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ministre  de  la  Justice,  jnésiib-nl  de  la  L.  F.  des  D.  de  1  11.  «'t  «lu  C.  Une 
bro«-hure  in- 18 0  fr.  .^lO 
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PREMIERE  AUDIENCE 
L(//7cf/    7   août   t899. 


IJandience  est  ouverte  à  7  heures. 

Le  Puésïdkxt.  —  La  séance  est  ouverte.  Introduisez  Taccusé. 

ÏJaccmé  est  introduit. 

Lk  Fhksident.  —  Veuillez  donner  lecture  de  l'ordre  do  noraîna- 
lion  des  juges  el  des  juges  suppléants. 

Le  Gheffieu  Colpois  donne  lecture  de  Tordre  de  nomination 
ainsi  conçu: 

((  Le  .uçônoral  commandant  le  10'-  corps, 

((  Vu  farnM  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  3  juin  courant, 
vu  rarliclc  10  du  code  de  justice  militaire,  qui  prescrit  de  niudifier 
la  composition  du  Conseil  de  guerre  suivant  le  grade  de  l'accusé... 
((  Ordonne  que  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  pour  le  jugement 
du  procès  du  capitaine  Alfred  Dreyfus  sera  composé  de  la  maniùrc 
suivante: 

«  Président:  le  colonel  du  génie  Joiiaust; 

«Juges:    le   lieutenant-colonel    Urongniart;  les  commandants 
Merle,  de  Bréon  et  Profillet;  les  capitaines  Parfait  et  Heauvais; 
'/  «  Commissaire   du  gouvernement  :  le  commandant  Carrière  ; 

.    commissaire  adjoint:  le  commandant  Mayence; 

«  Greflier:  M.  Coupois. 
I..  «  Vu  les  paragraphes  \\  et  4  du  même  article,  aux  ternies  des- 

^  quels  lorsqu'une  affaire  parait  de  nature  à  entraîner  do  longs  débats, 
^"  il  peut  olre  désigné  dans  chaiiue  grade  plusieurs  juges  suppléants, 
^*  nomme,  pour  la  même  affaire,  juges  supph'anls: 

♦(  Prosid<Mit:  M.  Jourdy,  colonel  du  iir  d\irtillerie; 
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«  Juges:  MM.  Lucas,  lieutenant-colonel  au  iO*^  d^artillerie;  liou- 
cher,  chef  d'escadrons  à  Tatelier  de  construction;  Gouchard,  chef 
d'escadrons  au  iO'"  d'artillerie;  Peyronnet,  capitaine  au  7«  d'artille- 
rie ;  Guignot,  capitaine  au  iO'"  d'artillerie. 

H  Au  quartier  général  à  Rennes,  le  27  juin  1899. 

«  Le  (/cnmil  commandant  la  \0^  mjion  df  corps  d^armcc, 

((  LrcAs.  » 

Lk  PuKsiDKNT.  —  Veuillez  donner  lecture  de  l'ordre  de  mise  en 
ju^emenl.^ 

Le  (iiiKFKiKH  Coi'i'ois  donne  lecture  de  Tordre  de  mise  en  jugement. 

((  Le  général  commandant  la  10"  région  de  corps  d'armée, 

a  Vu  Tarrét  de  laGourde  cassation,  chambres  réunies,  à  la  date 
du  3  juin  1899,  qui  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  22  décem- 
bre i89i contre  Alfred  Dreyfus  par  le  i''"  Conseil  de  guerre  du  (lou- 
vernement  militaire  de  Paris,  et  renvoie  l'inculpé  devant  le  Conseil 
de  i^uerre  de  H(»nnes;  ' 

«  Vu  Tarticb'  ',\  du  code  de  justice  militaire,  ordonni;  (jue  le 
Conseil  de  guerre  appelé  h  statuer  sur  les  faits  impub''s  audit  capi- 
taine Dreyfus  sera  convo<pié  pour  le  lundi  7  août  1899,  à  0  heures 
du  matin. 

((  Fait  au  quartier  liénéral,  à  Hennés,  le  23  juillet  1899. 

n  Lr  fjcnéral  commandant  le  10'»  corps  d'armée, 

«  Jacas.  )) 

Lk  Piii'su);:Nr.  —  Accusé,  levez-vous.  Quels  sont  vos  nom  et 
prénoms  '! 

Li:  »:ap[tai\;:  l)ai:vM  <.  —  Dicyfus  (Alfred). 

Lk  Puksidknt.  —  Quel  est  votre  Age/ 

Li:  (Wj'iTAiNK  DiiKYFL's.  —  39  aus. 

Li:  Piu':siih:nt.  —  Out-I  est  votre  lieu  d<' naissance? 

Lkcaimtaim:  Duicykis.  —  .Mulhouse. 

Lk  PuK>im:\T.  —  Votre  grade:' 

LiM-Ai'iTAiNi:  DuKYi-is.  —  Capitain*'  d'artillerie,  breveté  d'Ktat- 
major. 

Li:  PHKsii)::\r.  —  Asseyez-vuus.  Monsieur  le  Greflier,  veuillez 
donner  lecture  de  Tarrèt  de  la  C^our  de  cassation. 

Le  Giu:rrn:ii  Ciai^ms  donne  lecture  de  l'arr^H  de  la  Cour: 

AU  NOM  DU  PEUPLL  FRANÇAIS 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant,  sur  le  réquisitoir<* 
du  i*rocureur  général,  dnnt  la  teneur  suit  : 

(«  Le  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  expose  que  des 
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pièces  du  dossier  et  notamment  de  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé par  la  Chambre  criminelle  et  parles  Chambres  réunies,  résul- 
tent les  laits  suivants  qui  résument  les  éléments  principaux  de  la 
demande  en  revision  du  jugement  du  Conseil  de  guerre,  en  date  du 
22  décembre  1894,  condamnant  Dreyfus  à  la  déportation  et  à  la 
dégradation  pour  crime  de  trahison. 
«  Ces  faits,  les  voici  : 

«  1^>  Le  faux  Henry,  rendant  suspect  le  témoignage  sensationnel 
fait  par  Henry  devant  le  Conseil  de  guerre; 

«  2'^  La  date  du  mois  d'avril  assignée  au  bordereau  et  à  l'envoi 
des  documents,  tant  dans  le  procès  Dreyfus  que  dans  celui  d'Ester- 
^  hazy,  date  qui  a  servi  de  fondement  à  la  condamnation  de  l'un  et 
à  l'acquittement  de  l'autre,  tandis  que,  aujourd'hui,  cette  date  est 
reportée  au  mois  d'août,  ce  qui  enlève  au  jugement  de  181)4  toute 
base  légale  ; 

«  3'^  La  contradiction  manifeste  existant  entre  l'expertise  de 
i8îli,  dans  le  procès  de  Dreyfus,  et  celle  de  1897,  dans  le  procès 
Esterhazy,  et  de  plus  le  nouvel  avis  de  l'un  des  experts  de  1894, 
.;  ayant  pour  résultat  de  déplacer  la  majorité  de  l'expertise  de  1894; 
({  i^  L'identité  absolue  avec  le  papier  pelure  sur  lequel  est  écrit 
le  bordereau  du  papier  pelure  ayant  servi  à  Esterhazy  pour  écrire 
deux  lettres  en  1892  et  4894  reconnues  par  lui; 

u  >  La  preuve  absolue,  résultant  de  plusieurs  lettres  d'Ester- 
\  hazy,  de  ce  fait  (|u'il  a  assisté  aux  manœuvres  d'août  à  Châlons  en 
'^;  1894  ^t,  d'autres  documents  de  la  cause,  que  c'est  lui  seul  qui  a  pu 
>-^  écrire  cette  phrase  du  bordereau  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres  ». 
f^  tandis  qu'il  résulte  d'une  circulaire  ofticielle  du  17  mai  1894,  non 
>  produite  au  procès  de  1894,  que  Dreyfus,  non  seulement  n'est  pas 
jr/  allé  à  ces  manœuvres,  ni  à  d'autres  postérieures,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  ignorer  qu'il  ne  devait  pas  y  aller  et  qu'il  n'a  pu,  par  suite, 
écrire  cette  phrase: 

«  0'»  Le  rapport  officiel  de  la  Préfecture  de  police  non  produit 
aux  débuis  de  1894,  établissant  ((ue  contrairement  aux  renseigne 
ments  fournis  par  (ju(*née  et  ret(Mius  par  l'accusation  comme  argu- 
ments moraux,  ce  n'était  pas  Dreyfus  (jui  fréquentait  les  cercles  où 
Ton  jouait  et  qu'il  y  avait  eu  confusion  de  noms; 

((  1^  La  scène  si  dramatique  qui  s'est  produite  dans  le  cabinet 
de  M.  Bertulus  et  qui  justifie  les  présomptions  les  plus  graves  sur 
les  agissements  coupables  d'Henrv  et  d'Esterhazy  ; 

«,  8'^  La  dépêche  du  2  novembre  1894,  sur  le  sens  de  laquelle 
tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui,  non  produite  au  procès  de 
18*J4,  et  de  laquelle  il  résulte,  à  rencontre  d'une  autre  dépêche  qu'on 
avait  invoquée  contre  Dreyfus,  que  Dreyfus  n'avait  eu  aucune 
relation  avec  la  puissance  étrangère  visée  dans  cette  dépêche; 

«  9"  Les  documents  officiels  qui  établissent  que  Dreyfus  n'a  eu 
aucune  relation  directe  ou  indirecte  avec  aucune  puissanceétrangère  ; 
<'  10"  Enfin,  les  protestations  et  les  présomptions  graves  d'inno- 
ccnoe  résultant  des  pièces  du  dossier  et  de  la  correspondance  de 
Dreyfus,  démontrant  (^ue  Dreyfus  n'a  jamais  avoué  ni  pu  avouer  sa 
culpabilité  ; 
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a  Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  441^  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  §  4,  la  révision  peut  être  demandée...  lorsque,  après 
une  condamnation,  un  fait  viendra  à  se  produire  ou  à  se  révéler,  ou 
lorsque  des  pièces  inconnues  lors  dos  débals  seront  représentées,  de 
nature  h  établir  l'innocence  du  condamné; 

«  Attendu  que  tous  les  faits  ci-dessus  précités  constituent  des 
faits  nouveaux  ou  des  pièces  nouvelles,  dans  le  sens  de  la  loi;  — 
que  c'est  donc  le  cas  de  les  admettre,  et  de  casser,  par  suite,  le 
jugement  du  22  décembre  4894. 
«  Par  ces  motifs, 
tt  Le  Procureur  général, 

((  Vu  les  pièces  du  dossier  et  de  Tenquôte  ; 

«  Vu  les  articles  443,  §  4,  44 i,  4i5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour; 

«  Admettre  les  faits  nouveaux  et  les  pièces  nouvelles  ci-dessus 
visées  comme  étant  de  nature  à  établir  l'innocence  de  Dreyfus; 

«  Ce  faisant,  déclarer  recevable  au  fond  comme  légalement  jus- 
tifiée la  demande  en  revision  du  jugement  du  Conseil  de  guerre, 
en  date  du  22  décembre  4894  : 

((  CxVSSER  et  ANNULER  ledit  jugement,  et  renvoyer  la  cause 
Dreyfus,  en  l'état  d'accusé,  devant  tel  Conseil  de  guerre  qu'il  lui 
plaira  désigner. 

i(  Fait  au  Parquet,  le  27  mai  1899. 

«  Le  Procureur  général  : 
«  Signé  :  J.  MANAU.  » 
LA  COUR, 

Ouï  M.  le  Président  Ballot-Beaupré,  en  son  rapport,  M.  le  Pro- 
cureur général  Manau,  en  ses  réquisitions,  et  M'-Mornard,  avocat 
de  la  dame  Dreyfus,  es  qualités,  intervenante,  en  ses  conclusions  : 

Vu  l'article  443,  §  4,  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi 
conçu  :  «  La  revision  pourra  être  demandée...  lorsque,  après  une 
condamnation,  un  fait  viendra  à  se  produire  ou  à  se  révéler  ou  lors- 
que des  pièces  inconnues  lors  des  débats  seront  représentées,  de 
nature  h  établir  l'innocence  du  condamné; 

Vu  l'article 445,  modifié  par  la  loi  du  l*''  mars  1899; 

Vu  l'arrêt  du  29  octobre  1898,  par  le<|uel  la  Cbambre  criminelle, 
ordonnant  une  enquête,  a  déclaré  recevable  en  la  forme  la  demande 
tendant  à  la  revision  du  procès  d'Alfred  Dreyfus,  condamné  le 
22  décembre  189  i  à  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  et  à  la  dégradation  militaire  pour  crime  de  haute  trahison; 

Vu  les  procès- verbaux  de  ladite  enquête  et  les  pièces  jointes. 

Srn  LK  MOYKN  TIUK  DE  CR  gUK  LA  l'IKCE  SRCRKTE,  DITE  ((  CE  CANAILLE 
DE  D...    »  AIMAIT  ÉTÉ  r.OMMl'MQL'ÉE  AU  CONSEIL  DE  GUBUKE  ; 

Attendu  que  cetto  communication  est  prouvée,  à  la  fois  par  la 
déposition  du  présidenl  Casimir-Perier  et  par  celles  des  généraux 
Mercier  et  do  BoisdelTre  (Mix-mômes; 

(jue,  d'une  part,  le  président  Casimir-Perier  a  déclaré  tenir  du 


g(''n«''ral  Mercier  qin'  Ton  avait  mis  sous  1»'S  yeux  du  (!ons«'il  de 
guerre  la  pièce  contenant  les  mots  «  ce  canaille  de  D...  »,  rogardre 
alors  comme  désignant  Dreyfus; 

Que,  d'autre  part,  les  généraux  Mercier  et  de  BoisdelVre  invités 
à  dire  s'ils  savaient  que  la  communication  avait  eu  lieu,  ont  refusé 
de  répondre,  et  qu'ils  Tont  ainsi  reconnu  implicitement; 

Attendu  que  la  révélation,  postérieure  au  jugement,  de  la  com- 
munication aux  juges  d'un  document  qui  a  pu  produire  sur  l<îur 
esprit  une  impression  décisive  et  qui  est  aujourd'hui  considéré 
comme  inapplicable  au  condamné,  constitue  un  fait  nouveau  de 
nature  à  établir  Tinnocence  de  celui-ci; 

Sl'R    LE    MOYKN    0>N(:KRNAXT    I.K    BOUDEUEAU 

Attendu  que  le  crime  reproché  U  Dreyfus  consistait  dans  le  fait 
d'avoir  livré  à  une  puissance  étrangère  ou  à  ses  agents  des  docu- 
ments intéressant  la  défense  nationale,  confidentiels  ou  secrets,  dont 
l'envoi  avait  été  accompagné  d'une  lettre  missive,  ou  bordereau, 
non  datée,  non  signée  et  écrite  sur  un  papier  pelure  «  filigrane  au 
canevas  après  fabrication  de  rayures  en  quadrillage  de  quatre  mil- 
limètres sur  chaque  sens  »; 

Attendu  que  rette  lettre,  base  de  l'accusation  dirigée  contre  lui, 
avait  été  successivemciit  soumise  à  cinq  experts  chargés  d'en  com- 
parer récriture  avec  la  sienne,  et  que  trois  d'entre  eux,  (Iharavay, 
Teyssonfiiéres  et  IJertillon,  la  lui  avaient  aitribuée; 

Que  l'on  n'avait,  d'ailleurs,  ni  découvert  en  sa  possession,  ni 
prouvé  qu'il  eût  employé  aucun  papier  de  cette  espèce  et  ([ue  les 
recherches  faites  pour.cn  trouver  de  pareil  chez  un  certain  nombre 
de  marchands  au  détail  avaient  été  infiuctueuses;  que,  cependant, 
un  échantillon  semblable,  quoique  de  format  dinérent,  avait  été 
fourni  par  la  maison  Marion,  marchand  en  gros,  cité  Jkrgèrc,  oii 
Ton  avait  déclaré  que  «  le  modèle  n'était  plus  courant  dans  le  com- 
merce »; 

Attendu  qu'en  novembre  i898  l'enquête  a  révélé  lexistence  et 
amené  la  saisie  de  deux  lettres  sur  pajuer  pelure  quadrillé,  dont 
l'authenticité  n'est  pas  douteuse,  datées  l'une  du  47  avril  1802. 
l'autre  du  17  aoAt  1894,  celle-ci  contemporaine  de  l'envoi  du  bor- 
dereau, toutes  deux  émanées  d'un  autre  officier  qui,  en  décenibn' 
1897,  avait  expressément  nié  s'être  jamais  servi  de  papier  calque; 

Attendu,  d'une  part,  que  trois  experts  commis  par  la  Chambre 
criminelle,  les  professeurs  de  TKcole  des  chartes  xMoyer.  (liry  cl 
Molinier,  ont  étéd'accord  pour  affirmer  que  lebordorcau  était  écrit 
de  la  même  main  que  les  dr'ux  lettres  susvisées,  et  qu'a  leurs  con- 
clusions Charavay  s'est  associé  après  examen  de  cette  écriture  qu'en 
1894  il  ne  connaissait  pas  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  trois  experts  égalem^'nt  commis  : 
Putois,  président,  et  Choqu(»t,  président  honoraire  de  la  Cbambre 
syndicale  du  papier  et  des  industries  qui  le  transforment,  et  Marion, 
marchand  en  gros,  onl  constaté  que,  <^  comme  mesures  extérieures 
et  mesures  du  quadrillage,  comme  nuance,  épaisseur,  transparence. 
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poiMs  et  collage,  comme  matières  premières  employées  à  la  fabri- 
cation. H  le  papier  du  bordereau  présentait  les  caractères  de  la  plus 
grande  similitude  »  avec  celui  de  la  lettre  du  17  août  J894; 

Attendu  que  ces  faits,  inconnus  du  (lonseil  de  guerre  (jui  a  pro- 
noncé la  condamnation,  tendent  à  déniunlrer  que  le  bordereau 
n'aurait  pas  été  écrit  par  Dreyfus: 

Qu'ils  sont,  par  suite,  de  nature,  aussi,  h  établir  rinnocence  du 
condamné; 

(Ju'ils  rentrent,  dès  lors,  dans  le  ras  }>révu  par  le  pai'agraphe  i 
de  rarticieii^; 

Et  ((u'on  ne  peut  les  écarter  en  invoquant  des  faits  <'gab>îu<Mit 
postérieurs  au  jugement,  comme  les  propos  tenus  !♦•  ">  janvier.  |»;ii 
l)reyfus,  devant  le  cayûtaine  Lebrun-Kcnaud  ; 

Ou'on  ne  saurait,  en  effet,  voir  dans  ces  propos  un  aveu  de  cul- 
pabilité puisqur»  non  seulement  ils  débutent  par  une  protestation 
d'innocence,  mais  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  lixer  le  texte  exact 
et  »*ompIet  par  suite  des  différences  existant  entre  les  déclarations 
successives  du  capitaine  Lebrun  Heiiaud  et  celles  des  autn'< 
témoins; 

Et  qu'il  n'j'  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  la  déposition  de 
Depert,  contredite  par  celle  du  directeur  du  Dépôt  qui,  le  o  janvier 
1895,  était  auprès  de  lui: 

Kt  attendu  que,  par  l'application  de  l'article  44.'»,  il  doit  être 
procédé  h  de  nouveaux  débats  oraux: 

l'ar  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  st.iluer  sur  l«^s  alll^^^s 
moyens; 

CASSE  et  ANNTLE  le  juiçement  de  condamnation,  rendu  ]o  -2-2 
décembre  481)i,  contre  Alfred  Dreyfus,  par  Je  l'"'  Conseil  de  gu'M'rr 
du  (iouvernement  militaire  de  Paris; 

Et  renvoie  l'accusé  devant  le  Conseil  de  guerre  de  tiennes,  à  «e 
désigné  par  délibération  spéciale  prise  en  cbambre  du  Conseil.  p»>ur 
être  jugé  sur  la  question  suivante:  Di-eyfus  est-il  coupable  d'avoir, 
en  1891,  pratiqué  des  macliinations  ou  entretenu  des  intelligences 
av«'c  une  puissance  étrangère,  ou  un  de  ses  agents,  pour  l'engaL^ei 
à  coinnietlr«^  drs  bdstililés  ou  r'ntrepren<ire  la  guerre  contre  l.i 
l'r;inee  ou  pour  lui  en  procurer  les  moyrus  en  lui  livrant  des  nol.^^^^ 
et  «bx'umenfs  mentjonnés  dans  le  bordereau  sus-énoucé: 

Dit  (ju«'b'  présent  arrêt sora  imprimé  et  transcrit  sur  les  rei:i-.(ii»s 
du  !••'  Conseil  d*^  ;ruerre  du  (iouvernement  militaire  de  Paris.  »mi 
marge  de  la  <lé<îisiun  annulée. 

Fait  <*t  prononcé  pnr  la  Cour  de  cassation,  t!b;nnbn's  n'Mini»*-.  a 
Ta  Uilience  publique' du  trois  juin  mil  liuit  cent  quairr-vingt-dix-neni'. 

Présents:  M.M.  MAZEAC.  Prpuii.M'  Président:  lîALl.OT-hKAl^- 
J»UÉ.  Président  rapporteur:  UHINV,  TWON.  Présidents:  PETIT, 
SACEA.NTIN,  DAItESTE,  LEPELLETIEU,  VlHSlN,  CREPON, 
SEVE>Tr»E.  CEOl{(iE-EEMAlUE,  CIlAMllAREAUD,  LAKDENOlS, 
COTELEE,  DENIS,  FACnE-HKiUET,  UEILNAIID,  Paul  Dl'PRÉ. 
DIUANI),  KIIJEN  DE  COUDER.  EAYE,  ACCAliLVS,  LOUBERS, 
MARIGNAN,  RARD,  LETELLIER,   DUMAS,  SERRE,    C11EVR1EI^ 


UEYNAi:i),  ALPIIANDÉRY,  ROULLIEll,  FALCIMAIGNE,  FACj. 
CONNtAU-DLFKESNE,  RAK,  FOCUER,  FABREGL'ETTES,  BOUL- 
LOCUE,  ZF.YS,  GALARY,  MAILLET,  ATTHALIN,  DUVAL,  L.\S- 
SERRE,  DLTDNT,  LE  GRIX,  Conseillers  ;  MANAl',  Procureur  gé- 
néral :  MÉJULLON,  Avocat  général;  MÉNARD,  Greffier  en  rhef; 
SAIGE  et  TOURiMER,  Greffiers. 

Le  Pkksidknt.  —  Veuillez  faire  Fappel  des  témoins. 
Lk  GnKFFiEn  Coi'pois  procède  à  l'appel  des  tc^moins. 

Absents  :  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  indisposé;  le  comman- 
dant Esterhazy,  pas  de  nouvelles;  M"'®  Pays,  pas  de  nouvelles;  le 
capitaine  Valdant,  Lonquely,  ajournés  avec  rautorisatiou  du  pré- 
sident et  de  la  dr'fens*»;  Ro<'he,  ajourné;  (irenier,  ajourné  pour 
cause  (le  maladie;  «olonel  Fleur,  ajourné;  de  Grandmaison,  Weill, 
malades;  Couard,  ajourné  ;Belhomme  ajourné  ;legénéralChamuiu... 

Le  PuKsiDKN r.  —  Vous  renoncez  à  son  audilhon? 
Le  commandant  CAimiÈHE.  —  .Pexpliquerai    au  Conseil,  tout  à 
rheure,  la  situation  de  M.  le  général  Chamoin  et  de  M.  Paléologue. 

Les  témoins  absents  parmi  ceux  cités  à  la  requête  de  la  défense  : 
Trarieux,  ajourné;  Painl«'vé,  ajourné;  Hadamard,  ajourné;  le 
général  Séhert,  ajourné:  Schcurer-Kestner,  malade;  le  comman- 
dant Ducros,  ajourné;  Bourgeois,  ajourné. 

Le  COMMANDANT  Camiukre.  —  J'avaîs  appelé  en  témoignage  le 
général  Chamoin  et  M.  Paléologue,  en  raison  de  leur  connaissanie 
des  dossiers  secrets.  Ces  messieui^s  ont  été  déléi^iurs  par  le  goiivtM*- 
nement  pour  présenter  au  Conseil  les  do^'uments  des  d('ux  (l()Sîii<M'3 
serrets,  dossier  du  Ministère  de  la  guerre  et  dossi^T  diplomaliijue. 
Il  est  évident  que  la  mission  que  je  voulais  leur  donner  par  voie 
de  témoignage  est  beaucoup  plus  largement  r<Mri|)lie  vn  raison  de 
la  mission  qui  leur  est  donriér*  par  \o  gouvern«^ment.  D.ms  ce  cas, 
j'ai  considéré  qu'il  était  parfaitement  inutile  de  maintenir  ma 
<lemande  en  témoignage  ^t  j'y  renonce.  J'espère  que  la  défense  n'y 
voit  pas  d'inconvéni(*nt  ? 

M"  DRMANot:.  —  Parfailement 

Lk  Phksiuknt.  —  M«*ssi«Mirs  l«^s  témoins,  vous  pouv<*z  vouà  retirer; 
il  vous  esl  formellement  int<M'(lit  de  i-eutrer  dans  l.i  salie  de<  d«''li- 
bérations.  Je  compte  sur  votre  respe«:t  d**  la  loi  pour  en  observer 
les  prescriptions. 

Afessieurs  les  témoins,  vous  pouvez  vous  retirer. 

l-K  COMMANDANT  Camhikim:.  — Jc  voudrais  (ju'il  n'y  eiU  point  d'équi- 
voque. En  raison  de  la  longueur  des  débats,  pour  ne  pas  entraver 
le  mode  d'existence  des  témoins,  M.  le  président  veut  bien  leur 
•donner  toute  liberté  d'action  en  attendant  qu'ils  soient  appelés  en 
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lémoignago.  Or,  nous  allons  avoir  des  délais  un  peu  longs  qui  résul- 
teront tout  d'abord  de  la  communication  du  dossier  secret.  Cette 
communication  demandera  probablement  quatre  jours. 

Les  témoins  devant  être  appelés  dans  Tordre  d'un  tableau  qui 
est  plaré  dans  la  salle  qui  leur  est  affectée,  il  leur  est  loisible  de 
suivre  la  marche  des  débats  et  de  se  rendre  compte  de  Tépoque  à 
peu  prés  probable  à  laquelle  ils  devront  paraître  devant  le  Conseil. 
Il  faut  donc  que  ces  messieurs  se  tiennent  au  courant,  par  eux- 
mêmes  ou  par  mandataires,  de  la  marche  des  débats  et,  pour  plus 
de  sûreté  dans  le  cas  où  Ton  aurait  besoin  inopinément  au  Conseil 
de  la  présence  d'un  des  témoins,  nous  les  prions  de  vouloir  bien 
s'inscrire  sur  un  registre  qui  est  au  gretîe  de  notre  Conseil  de  guerre 
permanent,  rue  Saint-IIélier.  Ils  trouveront  là  toute  la  journée  un 
greflier  qui  recevra  leurs  indications,  pour  que  Ton  puisse  les 
retrouver  au  besoin  à  l'impruviste  et  de  façon  à  ce  que  Ton  conserve 
toujours  le  contact  et  que  les  débats  ne  puissent  être  entravés  par 
une  absence  quelconque.  Ces  messieurs  voudront  bien  donner  leur 
adresse  dans  la  ville  ou  à  l'extérieur.  C'est  le  moyen  d'assurer  la 
marche  des  débats  sans  gêner  l'existence  des  témoins  ;  c'est  un 
modus  riveudi  pour  le  bien  de  tous  et  du  service. 

Lk  rnKsn)ENT.  —  J'avertis  l'accusation  et  la  défense  qu'en  vorlu 
de  mun  pouvoir  discrétionnaire  et  par  l'application  de  l'article  1:2,> 
du  Cude  de  justice  militaire,  je  fais  citer  devant  le  Conseil,  comme 
témoins,  MM.  le  lieutenant-colonel  Guérin,  le  contrôleur  Peyrolles, 
le  capitaine Anthoinejecommandant de Mitry,d'Infreville, Germain, 
Kulmann,  du  Jireuil,  Villon  et  de  Muller. 

Lk  PuKsihKAi.  —  Le  Conseil  va  se  retirer  pour  délibérer  sur  les 
témoins  défaillants. 

La  séance  esf  susjwndar. 

1/ f f  11(1  Ir fur  rsf  irprisr  à  7  fieiuys  îO. 

L\.  Pm:>ii)r.\r.  —  I/aiidience  est  rc])rise.  M.  le  Commissaire  du 
Gouvernement  voudra  bien  donner  ses  réquisitions  au  sujet  dos 
témoins  défaillants.  Faites  entrer  Taccusé. 

Lanusir  f'st  introduit, 

Li:  Ci».M.Mi<>AN{i:  i»r  (iinvKMNr.MKXT.  — Messieurs,  parmi  les  témoin^ 
défaillants,  il  n'y  en  a  guère  ([u'un  qui  soit  litipjieux,  c'est  M.  Ester- 
liazy.  Or,  M.  Lsterhazy  viendra,  ou  il  ne  viendra  pas,  cela  déj)end 
absolument  de  lui  ;  nous  ne  pouvons  rien  et  nous  ne  |)OnYons  pas 
prévoir  si,  dans  un  avenir  quelctmque,  il  se  rendra  à  la  convocation 
qui  lui    a  été  adressée  par  voie  diplomatique.    Par  conséquent 
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j'estime  qu'il  n'y  a  pas  d'hésitation  k  avoir.  Il  faut  passer  outre  aux 
débats,  el  il  vi<Midra  s'il  veut. 

Quant  aux  autres  témoins  défaillants,  dont  je  vais  passer  au 
Conseil  les  indications  plus  ou  moins  probantes,  ce  sonl  des 
témoins  qui,  en  raison  de  leurs  pérégrinations,  ont  été  saisis  trop 
tard  par  les  écrits  qui  les  convoquaient,  ou  bien,  qui  se  sont 
trouvés  malades,  empêchés  par  des  affaires  urgentes,  ou  qui,  pré- 
ventivement, ont  été  autorisés  à  ne  comparaître  devant  le  Conseil 
qu'à  une  époque  postérieure,  après  entente  entre  M.  le  Président, 
la  défense  et  moi. 

Par  conséquent,  j'espère  que  le  Conseil  voudra  bien  ratifier  notre 
décision  commune.  Je  conclus,  en  somme,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
se  préoccuper  pour  le  moment  de  ces  absences,  sauf  h  statuer  plus 
tard,  s'il  était  démontré  qu'il  y  a  mauvais  vouloir,  mauvaise 
volonté,  de  leur  part,  pour  prendre,  s'il  y  a  lieu,  des  réquisitions 
très  précises. 

Je  fais  passer  au  Conseil  ces  indications. 

Le  Puksu)ent.  —  La  défense  a-t-elle  quelques  observations  à 
présenter  ? 

Mo  1)eman<;e.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Le  PiiÉsiDKM  —  Le  Conseil  va  se  retirer  pour  délii)érer  sur  les 
réquisitions. 

Faites  sortir  l'accusé. 

Ld  séance  est  suspendue  à  7  heures  45. 

La  séance  est  reprise  à  8  heures. 

Le  Président  donne  lecturede  l'arrêt  suivant  : 

«  Au  nom  du  peuple  français, 

«  Aujourd'hui,  7  aoiU  1899,  le  Conseil  de  guerre  de  la 
lf>  région,  délibérant  h.  huis  clos,  sur  réquisition  de  M.  le  Commis- 
saire du  Gouvernement,  la  défense  entendue  et  statuant  sur  la  (jucs- 
tion  suivante  :  Y  a-t-il  lieu  de  renvoyer  l'aflaire  Dreyfus  à  une  auUv 
séance? 

((  Le  Conseil,  considérant  en  ce  qui  concerne  les  témoins  Couaid, 
Fleur,  (irenier,  du  Paty  de  Clam,  Koche,  Valdant,  Lonquelv,  Pcnol, 
Weill,  Trarieux,  Painlevé,  Iladamard,  Scbert,  Tomps,  Sclieurer- 
Kestner,  Bourgeois,  Ducros,  etc.,  qu'ils  ont  fourni  des  excuses  suffi- 
santes, et  en  ce  qui  concerne  les  témoins  cités  par  la  défense,  qu'il 
n'est  pas  élevé  d'objections  contre  leur  absence; 

«  En  ce  qui  concerne  Belhomuie,  de  Crandmaisou,  Meyer  : 
attendu  que  leur  déposition  n'est  pas  actuellement  indispensable; 

«  En  ce  qui  concerne  la  lille  Pays  :  attendu  que  les  différentes 
notifications  faites  à  Paris  el  à  Barentin  n'ont  pu  la  toucher  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  commandant  en  réforme  Esterhazy, 
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attendu  qu'il  n'a  pas  repondu  à  la  citation  transmise  par  voie  diplo- 
matique; attendu  que  ce  témoin  résidant  îi  l'étranger  ne  peut  être 
contraint  par  les  voies  légales  et  qu'on  ne  peut  en  outre  prévoir  sa 
déposition  dans  un  avenir  quelconque  ;  attendu  que  sa  déposition 
n'est  pas  indispensablo  à  la  manifestation  de  la  vérité; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  TalTaire  Dreyfus  h  une 
autre  séance,  et  on  conséquence  ledit  Conseil  ordonne  qu'il  sent 
passé  outre  aux  débats. 

«  En  outre,  le  Conseil  en  ce  qui  concerne  le  général  Chamoin  et 
M.  Paléologue  : 

<{  Attendu  que  postérieurement  à  la  citation,  ces  deux  personnes 
ont  été  déléguées  par  leurs  ministres  respectifs  pour  communiquer 
les  dossiers  secrets  au  Conseil  ;  que  cette  mission  remplit  plus  lar- 
gement le  but  (jue  s'était  proposé  la  citation  à  témoins  et  qu'il  ne 
convient  pas  de  Tentraver  par  une  procédure  parallèle; 

u  Lr  Ccmimissaire  du  gouvernement  et  les  défenseurs  entendus, 
le  Conseil  décide  à  l'unanimité  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre  comme 
témoins  cités  par  M.  le  Commissaire  du  gouvernement,  M.  le  gêné 
rai  Cbamoin  et  M.  Paléologue. 

Le  <;hkffikr  Cornus  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation. 

UAPl>ORT 

Sur  l'a/faire  de  M.  Dtri/fus,  Alfred  y  capitaine  breveté  au  W^nii- 
ment  d\irtHlerie,  stagiaire  à  l' État-major  de  l*armêe,  inculpé  d'avoir, 
en  18î)i,  pratifjué  des  marhinatinus  ou  entretenu  des  inte/ht/rnifs 
arec  un  ou  plusieurs  affeuts  des  puissances  étranfjères  dans  le  but  de 
leur  pmcnrer  les  mnijens  de  commettre  des  hostilités  nu  d'entreprendre 
la  (/uerre  contre  la  France  en  leur  livrant  des  documents  secrets, 
laf/uelle  a  fait  l'objet  de  l'ordre  dUn  former  donné  par  M.  le  yénéral 
fjouverneur  militaire  de  Paris,  le  ',\  novembre  18î)4. 

M.  le  capilaine  Dreyfus  est  inculpé  d'avoir,  en  1811  i.  pratiqué 
des  iiiarliinalions  ou  entretenu  des  intelligences  avec  un  ou  plu- 
sieurs airenls  des  puissances  étrangères,  dans  le  but  de  leur  procurer 
les  moyens  de  commettre  des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  guerre 
contre  la  Trance  en  leur  livrant  des  documents  secrets. 

La  base  do  l'accusation  portée  contre  le  capitaine  Dreyfus  est 
une  lettre-missive  é«.'rite  sur  du  papier  pelure  non  signée  el  non 
daté<\  qui  s<»  trouve  au  dossier,  établissant;  que  dc^s  ducum^nts 
militaires  cnufid^Mitiels  ont  et*'*  livrés  à  un  agent  d  une  |Miissar)ce 
élrang<''re.  M.  le  génr^ral  Couse,  sous  chef  «rKtat-niajoi-  gi'néral  de 
l'armée.  enlr«'  h's  mains  duquol  celte  lettre  se  tron\ait.  Ta  n'Uiis»» 
par  voie  de  sîiisij'.  le  \>\  octobre  derni«M*.  à  .M.  I<*  commandant  «lu 
I*aly  de  Clam,  chef  de  bataillon  irinfanlerie  Imrs  cadi'e,  drlégin'  le 
Il  octobre  \H\H  par  M.  le  ministre  de  la  <ruerre,  comme  oHici^r  de 
police' judiciaire,  à  l'eiîetde  procéder  à  l'instruction  à  suivre  contre 
le  capitain»^  Dreyfus.  Lors  de  la  saisie  d«'  cette  lettre  missive,  M.  le 
général  Couse  a  alTirmé  à  M.  l'oflicier  d<»  police  judiciaire,  délégué 
et  précité,  qu'<'lle  avait  été  adressée  à  une  puissance  étrangère  et 
qu'elle  lui  était  parvenue  ;  mais  que,  d'après  les  ordres  formels  de 
M.  le  ministre  de  la  Guerre,  il  ne  pouvait  indiquer  par  quels  moyens 
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ce document  était  tombé  en  sa  possession.  L'historique  (hUailln  de 
TenqiuHe  h  laquelle  il  fut  procédé  dans  les  bureaux  de  Ti^tat-major 
d«;  l'armée  se  trouve  consigné  dans  le  rapport  que  M.  le  comman- 
dant du  Faty  de  Clam,  oflicier  de  police  judiciaire,  délégué,  a 
adressé  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  le  31  octobre  dernier,  et  qui 
fait  partie  des  pièces  du  dossier.  L*examcn  de  ce  rapport  permet 
d'établir  que  c'est  sans  aucune  précipitation  et  surtout  sans  viser 
personne  a  priori  que  l'enquête  a  été  conduite.  Cette  enquête  se 
divise  en  deux  parties  :  une  enquête  préliminaire  pour  arriver  à 
découvrir  le  coupable,  s'il  était  possible,  puis  l'enquête  réglemen- 
taire de  M.  l'officier  de  police  judiciaire,  délégué.  La  nature  même 
des  documents  adressés  à  l'agent  d'une  puissance  étrangère  en 
mémo  temps  que  la  lettre-missive  incriminée  permet  d'établir  (jue 
c'était  un  oflicier  qui  était  l'auteur  et  de  la  lettre-missive  incriminée 
et  de  l'envoi  des  documents  (jui  l'accompagnaient,  de  plus,  que  cet 
otiicier  devait  appartenir  à  l'artillerie,  trois  des  notes  ou  documents 
envoyés  concernant  cotte  arme. 

De  l'examen  attentif  de  toutes  les  écritures  de  yVSl.  les  officiers 
employés  dans  les  bureaux  de  l'Etat  major  de  l'armée,  il  ressortit 
que  celle  du  capitaine  Dreyfus  présentait  une  remarquable  simili- 
tude avec  l'écriture  de  la  lettre  missive  incriminée.  Le  ministre  de 
la  Guerre,  sur  le  compte-rendu  qui  lui  en  fut  fait,  prescrivit  alors 
de  faire  étudior  la  lettre  missive  incriminée  en  la  comparant  avec 
des  spécimens  d'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  M.  Gobett,  expert 
de  la  IJanque  do  France  et  de  Ja  Cour  d'appel,  fut  commis  \\  lin 
d'examen  et  reçut  de  31.  le  général  Gonse,  le  9  oclobro  1894,  des 
documents  devant  lui  servir  à  faire  le  travail  qui  lui  élait  demandé. 
Quelques  jours  après  la  remise  de  ces  documents.  M .  (îoberl  demanda 
à  M.  le  général  Gonsc,  qui  s'était  rendu  cliez  lui.  le  nom  do  la  per 
sonne  incriminée.  Celui-ci  refusa,  naturellement,  de  le  lui  doniHT. 
ï^eu  de  jours  après,  M.  Gobert  fut  invité  à  remottre  ses  conclurions 
et  les  pièces  (jui  lui  avaient  é1<''  confiées,  la  prolonlion  qu'il  avait 
manifestée  ayant  paru  d'autant  plus  suspeolo  qu'elle  olait  acoom- 
pagnée  d'uno  demande  d'un  nouveau  délai.  Lo  \{\  octobre  malin, 
M.  riobert  n^niit  ses  conclusions  sous  forme  de  lettre  au  ministre: 
elles  sont  ainsi  libellées  :  «  Etant  donnée  la  rapidité  de  mes  examens, 
commandée  par  une  extrême  urgence,  je  crois  devoir  dire  :  La 
lettre-missive  incriminée  pourrait  être  d'une  porsonne  autre  (jue  la 
personne  soupoonnoo.  »  La  manière  d'agir  (1«  M.  (jnbert  ayant  ins- 
piré une  certaine  méliance,  le  ministre  de  la  (iuorro  demanda  î\ 
M.  le  Préfet  de  polioe  le  concours  do  M.  Bortillou,  cbePdu  service 
d'identité  jiuliciairo.  Dos  sj)éfiniens  d'écriture  et  une  photographie 
de  la  lettre  inissivc  incriminéo  luTHrit  alnr<  remis  à  oo  fonctionnaire, 
qui  lit  procéder  à  leur  oxameii  en  atlendaul  le  retour  des  i)iéces 
confiées  à  M.  <îohort.  Dos  la  romisi'  «l(^  ces  pièces  par  i\L  iiobert, 
elles  furent  envoyées  à  M.  Uoi  lillon  qui.  le  13  octobre  soir,  formula 
les  conclusions  qui  sont  ainsi  libellées  :  «  Si  l'on  écarte  l'hypothèse 
d'un  document  forgé  avec  le  plus  grand  soin,  il  apport  manifeste- 
ment que  c'est  la  môme  personne  qui  a  écrit  la  lettre  et  les  pièces 
communiquées.  »  En  exécution  de  l'ordre  de  M.  le  ministre  de  la 
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Guerre  en  date  «lu  1 1  octobre  181)4,  31.  le  commandant  du  Paty  de 
Ciam  procéda,  le  45  octobre,  à  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus. 

Avant  d'opérer  cotte  arrestation  et  alors  que  le  capitaine  Drey- 
fus, s'il  était  innocent,  ne  |)Ouvait  pas  se  douter  de  l'accusation 
formulée  contre  lui,  M.  [o  commandant  du  Paty  dr  f'iam  le  soumit 
à  réi>reuve  suivante  :il  lui  fit  écrire  une  leltrodans  lacjuolle  élaif^nt 
énuméros  les  documents  ligurant  dans  la  lettre-missive  incrimiiié»'. 
Dés  que  le  capitaine  Dreyfus  s'aperçut  de  l'objot  de  cotte  lettre,  son 
écriture.  jus(|ue-là  réyfulièro,  normale,  devint  irrégulioro,  et  il  so 
troubla  d'une  façon  manifeste  jionr  les  assistants.  Intorpollé  sur  les 
motifs  do  son  trouble,  il  déclara  qu'il  avait  froid  aux  doigts.  Or,  la 
température  était  bonne  dans  les  bureaux  du  minist<'*re  où  le  caj>i 
taine  Dreyfus  était  arrivé  depuis  un  quart  d'beure  et  les  cjualro 
premières  lignes  écrites  ne  présentent  aucune  trace  de  rinlluence 
do  ce  froid.  Après  avoir  arrêté  et  interrogé  le  capitaine  Dreyfus, 
M.  lo  commandant  du  Paty  de  Clam,  olllcier  de  police  judiciaire. 
drlé.uMio,  praticjua  le  mémi' Jour,  15  octobre,  une  poiquisition  à  son 
domicile.  (!et  ollicior  suj)ériour  n'ayant  entendu  aucun  («'moin,  oc 
soin  nous  incomba,  et,  en  raison  du  secret  profossi<uinfl  cl  d'I'.lal 
qui  lie  31.  le  ministre  de  la  Tiuerre,  l'enquête,  dans  hujuolio  iiouh 
avons  entendu  23  témoins,  fut  aussi  laborieuse  que  délicate. 

II  appert  des  témoignages  recueillis  par  nous  que  le  capitain(» 
Dreyfus,  pendant  les  deux  années  qu'il  a  passées  comme  sla^iairo 
k  rttat-major  de  l'armée,  s'est  fait  remarquer  dans  dilVéronts 
bureaux  par  une  attitude  «les  plus  indiscrètes,  i>ar  dos  .ilhircs 
étranges;  ([u'il  a,  notamment,  été  trouvé  seul  à  des  Injures  tardive- 
ou  en  debors  de  celles  alfectées  au  travail  dans  les  bureaux  aut^"^ 
que  le  sien  et  où  il  n'a  pas  élé  constaté  que  sa  présence  fiH  néoe> 
saire. 

Il  ressort  aussi  de  plusieurs  dépositions  qu'il  s'ost  arrangé  de 
manière  à  faire  souvent  son  service  à  dos  beures  en  dobors  di^ 
ceiJcs  prévues  par  le  règlement,  soit  en  demandant  l'autorisation  à 
ses  chefs,  pour  des  raisons  dont  on  n'avait  pas  alors  à  vérilioi 
l'exactitude,  soit  en  ne  demandant  pas  celte  autorisation,  dotlo 
manière  de  pnjcodor  a  permis  au  capitaine  Dreyfus  de  se  trouver 
souvent  seul  dans  les  bureaux  auxquels  il  appartenait  ot  d'y  chor- 
chor  co  qui  pouvait  l'intéresser.  Dans  le  môme  ordre  d'itlécs,  il  .i 
pu  aussi,  sans  être  vu  de  porsouno,  pénétrer  dans  d'autres  buroan\ 
que  le  sien  pour  des  motifs  analogues. 

11  a  été  aussi  remarqué  j^ar  son  cbof  de  socli'U)  quo.  [»ondan(  s..n 
stage  au  V'  bureau,  lo  capitaine  Dreyfus  s'était  surtout  allacb'*  à 
l'étude  des  dossiers  de  moliilisation,  et  cel;i  au  dotrimout  dos  que- 
lions  du  service  courant,  à  ce  |)oint  qu'on  quittant   ce  buî«?au   il 
possédait  tout  le  mystère  de  la  concentration  sur  le  réseau  de  l'Es 
en  temps  de  guerre. 

L'examen  aussi  bien  que  les  conclusions  à  formuler  au  sujet 
la  leltre-înissive  incriminée  appartiennent  évidemment  plus  j)ai 
culièrement  aux  experts  en  écritures;  cependant,  à  première  v 
d'abord,  et  à  la  buipe  ensuite*  il  nous  est  permis  de  dire  que  l'é 
turc  de   ce   document  prosente  une  très  grande   similitude 
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diverses  pièces  ou  lettres  écrites  par  le  capitaine  Dreyfus  et  qui  se 
trouvent  au  dossier.  L'inclinaison  de  récriture,  son  graphisme,  le 
manque  de  date  et  de  coupure  des  mots  en  deux  à  la  lin  des  lignes, 
qui  sont  le  propre  des  lettres  écrites  par  le  capitaine  Dreyfus  (voir 
sa  lettre  au  procureur  de  la  République  de  Versailles  et  les  lettres 
ou  cartes  à  sa  fiancée  qui  se  trouvent  au  dossier),  s'y  retrouvent;  en 
ce  qui  concerne  la  signature,  elle  manque  parce  qu*eUe  devait 
manquer.  Dans  sa  déposition,  M.  le  colonel  Fabre,  chef  du  -i«  bureau 
de  TEtat-major  de  Tarmée,  dit  qu'il  a  été  frappé  de  la  similitude 
d'écriture  qui  existe  entre  la  lettre-missive  incriminée  et  les  docu- 
ments écrits  par  le  capitaine  Dreyfus  pendant  son  stage  au 
i»  bureau. 

M.  le  lieutenant-colonel  d*Aboville,  sous-chef  du  môme  bureau, 
dit,  dans  sa  déposition,  que  la  ressemblance  de  l'écriture  de  la 
lettre  incriminée  avec  les  documents  de  comparaison  était  frap- 
pante. 

En  ce  qui  concerne  messieurs  les  experts,  en  nous  reportant  à 
la  première  phase  de  Tenquôte,  c'est-à-dire  au  commencement  du 
mois  d'octobre  dernier,  nous  trouvons  d'abord  la  lettre  de  M.  Gobert 
précitée,  dont  la  teneur  est  très  vague,  dubitative. 

Le  libellé  des  conclusions  de  cet  expert  signifie  que  la  letlre 
anonyme  qu'il  a  examinée  peut  parfaitement  être  ou  n'être  pas  de 
la  personne  incriminée. 

11  est  à  remarquer  que  Gobert  a  reçu,  parmi  les  documents 
de  conjparaison  écrits  de  la  main  du  capitaine  Dreyfus,  un  travail 
intitulé  ;  «  Études  sur  les  mesures  à  prendre  en  temps  de  ijuerre  pour 
faire  face  aux  dépenses,  »  Ce  document,  qui  comporte  un  expusé 
détaillé  des  ressources  de  la  Banque  de  France  en  cas  de  guerre  attira 
forcément  beaucoup  l'attention  de  M.  Gobert,  en  raison  de  ce  qu'il 
a  été  employé  à  la  Banque  de  France  et  qu'il  en  est  aujourd'hui 
l'expert  en  écritures.  Le  capitaine  Dreyfus  ayant  dû,  pour  faire  son 
travail,  consulter  le  haut  personnel  de  la  Banque  de  France,  sa 
présence  dans  cet  établissement  a  forcément  été  connue  d'un  certain 
nombre  d'employés.  C'est  môme,  sans  doute,  ce  fait  qui  a 
amené  M.  Gobert  à  nous  répondre,  dans  son  interrogatoire,  qu'il 
avait  pressenti  le  nom  de  la  personne  incriminée,  à  titre  de  curio- 
sité personnelle,  mais  que  nul  n'en  a  eu  connaissance.  Toujours 
est-il  que  M.  Gobert,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  pour  un  motif 
iguQré  encore,  a  demandé  à  M.  le  général  Gonse,  sous  chef 
d'Etat-major,  le  nom  de  la  personne  incriminée.  A  quel  mobile  a-til 
obéi  en  cette  circonstance?  On  peut  faire  à  ce  sujet  bien  des  hypo- 
thèses. Nous  pouvons  dire  toutefois  que  cette  demande,  contraire 
aux  devoirs  d'un  expert  en  écritures,  permet  de  supposer  que  la 
lettre  compte  rendu  de  M.  Gobert  au  ministre,  établie  d'ailleurs 
sans  prestation  de  serment,  et  à  titre  de  simple  renseignement,  a 
été  rédigée  sous  l'empire  de  présomptions  contraires  à  la  règle 
suivie  en  la  matii'^re  par  les  praticiens.  Par  suite  de  ce  qui  précède, 
cette  lettre  compte  rendu  nous  semble  entachée,  sinon  de  nullité, 
au  moins  de  suspicion.  Son  sens  dubitatif  ne  lui  donne  d'ailleurs, 
au  point  de  vue  juridique,  aucune  valeur  propre;  elle  ne  comporte 
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enlin  aucune  discussion  technique  permettant  de  comprendre  sur 
<|uelles  données  M.  (iobert  i\  pu  baser  son  appréciation.  Nous 
ajouterons  que  M.  (îobert,  invité  h  nous  fournir  des  explications 
techniques  sur  son  examen,  s'e.st  dérobi'*;  qu'en  outre,  avant  de 
priHer  serment,  il  nous  a  déclarr  qut\  si  nous  l'avions  convoquo 
pour  lui  ronlier  une  seconde  expertise,  régulière  cette  Tuis.  dans 
l'atTaiie  Dreyfus,  il  s'y  refusait.  INous  avons  dressé  procès-vj'rha!  d»* 
ce  dire  h  toutes  lins  utiles  ou  de  «Iroit.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit 
précédemmenU  parallèleuienf  au  travail  d'examen  coudé  à  M.  «io- 
bert pai' le  ministre  de  la  (luerre.  M.  Bertillun,  chef  du  seivice  de 
Tidentitr  judiciaire,  chargé  aussi  d'un  premier  examen,  a\;iil  for- 
mulé, le  13  octobre  \H\)i,  ses  conclusions  comme  il  suit  :  «  Si  l'<»n 
éearte  riiypolhèse  d*un  document  forgé  avec  le  plus  grand  soin,  il 
appert  manifestement  que  c'est  la  même  personne  qui  a  écrit  la  lellre 
et  les  pirers  incriminées.  ))  Dans  son  rapport  du  23  du  même  mois, 
établi  îiprès  un  «'xauH'ii  plus  approfondi  et  portant  sur  un  plusgrand 
noiubre  de  pirros,  .M.  licrliljnii  a  l'ormulé  les  conclusions  suivantes 
qui  sont  beaur*oupplu>afurmalives  :  u  La  preuve  e>t  tait»'.  pôieni|>- 
toire;  vous  savez  qurlle  «Hait  ma  conviriiun  du  preuiiir  joni  :  <Mle 
est  maintenant  al)solue,  romplète,  sans  réserve  aucune.  \> 

Le  rapport  de  .M.  Charavay,  expert  en  écritures  prés  le  tribunal 
de  la  Seine,  commis  après  prestation  de  serment,  comporte  d'abord 
une  discussion  technique  détaillée  et  les  conclusions  qui  en  résultent 
sont  ainsi  formulées  :  «  Ktant  données  les  constatations  notées  <bin< 
le  présent  r'apporl, je,  exï)ert  soussign»',  conclus  que  la  piè<;e  iu':  li- 
nniuM*  n"  l  est  de  la  même  main  que  les  pièces  de  c«unparaisuii  il"' 
2  à  30.  » 

Le  rî»pport  de  M.  Teyssonnièn**,  expert  en  écrit ui'e>  [>rè^  l.- 
Iribunnl.  commis  après  prestation  desernaMït,  comporte  comuM'  1.» 
précédent  une  discussion  technique  détaillée  «les  pièces  à  examiner  : 
ses  ctuielusions  sont  ainsi  formubies  :  (c  Ku  conséquence  de  cv  i|Ui 
précède,  nous  déclarons  sur  noire  honneur  et  conscience  <pie  Ireii- 
ture  de  la  pièce  incriminée  n"  1  émane  de  la  même  main  qui  a  liacr 
récriture  des  pièces  de  2  a  30.  » 

Le  rapport  de  ,M.  Pelletier,  expert  en  écritures  près  le  tiibuna 
civil  de  jueniière.  instance  du  départ«*ment  de  la  Seine  et  l.i  (l-'iu 
d'appel  de  Paris,  commis  après  prestation  de  serrjieut.  (pii  jk  riaiî 
sur  la  comparaison  de  l'écriture  du  docuuïenl  incriminé  avec  celi-' 
de  deux  personnes,  comporte  comme  les  précédents  une  discussMHi 
techniqu<-  relativement  restreinte  des  pièces  à  examiner;  ses  con- 
clusions sont  ainsi  formulées  :  «  Kn  résumé,  nous  ne  nous  croyon< 
pas  autorisé  à  altribuei*  à  Tune  ou  à  l'autre  des  perstjunes  huup 
(;onnées  le  document  inriimiui'.  » 

11  est  à  remarquer  ([u«'  uiessieurs  les  experts  en  écrituies  Cb.iia- 
vay,  Teyssonnières  et  Pelletier  ont  été  mis  en  rapport  le  jour  <l<' 
leur  prestation  de  sennent  ;«  la  Préfecture  de  police,  avec  M.  IJiMlii- 
lon  ([ui  les  prévint  (ju'il  se  tenait  à  leur  disposition  pour  la  remis»' 
de  certaines  pelures  dont  les  photographies  n'ét:.  "Ul  pas  encore 
terminées  et  rfui  avaient  une  grande  importance  au  point  de  vue 
des  comparaisons  à    faire  entre  les  écritures.    D'j&   trois   experts 
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précités,  deux  seulement  sont  revenus  voir  M.  Bertillon  pour  rece- 
voir communication  de  ces  pelures,  ce  sont  MM.  Charavay  et  IVys- 
sonnières;  le  troisième,  M.  Pelletier  ne  s'est  pas  présenté  et  a  fait 
son  travail,  ijui  portait  cependant  sur  la  comparaison  de  deux 
écritures  au  lieu  d'une  avec  la  lettre-missive  incriminée,  sans 
s'aider  des  documents  que  devait  lui  remettre  M.  Uertillon  et  qui 
oflraicnt  cependant  au  moins  autant  d'intérêt  pour  lui  que  pour  ses 
collègues. 

Le  capitaine  Drej'fus  a  subi  un  long  interrogatoire  devant 
M.  l'officier  de  police  judiciaire;  ses  réponses  comportent  bon 
nombre  de  contradictions,  pour  ne  pas  dire  plus.  Parmi  elles,  il  y 
en  a  qui  sont  particulièrement  intéressantes  à  relever  ici,  notam- 
ment celle  qu'il  (it  au  moment  de  son  arrestation,  le  15  octobre 
dernier,  lorsiju'on  le  fouilla  et  qu'il  dit  :  a  l^renez  mes  clefs,  ouvrez 
tout  chez  moi,  vous  ne  trouverez  rien.  »  La  perquisition,  qui  a  été 
pratiquée  à  son  domicile,  a  amené,  ou  à  peu  de  chose  près.  Je 
résultat  indiqué  par  lui.  Mais  il  est  permis  de  penser  que,  si  aucune 
lettre,  même  de  famille,  sauf  celles  de  fiançailles  adressées  à 
5jine  Dreyfus,  aucune  note,  môme  de  fournisseurs,  n'ont  été  trouvées 
dans  cette  perquisition,  c'est  que  tout  ce  qui  aurait  pu  être  en 
quelque  façon  compromettant  avart  été  caché  ou  détruit  de  tout 
temps.  Tout  l'interrogatoiro  subi  devant  M.  l'ofdcier  de  police 
judiciaire  est  êmaillé  de  dénégations  persistantes  et  aussi  de  protes- 
tations du  capitaine  Dreyfus  contre  Je  ciime  dont  il  est  accusé.  Au 
début  de  cet  interrogatoire,  Je  capitaine  Dreyfus  avait  d'abord  dit 
qu'il  Jui  semblait  vaguement  reconnaître  dans  \o  docunK-nt  incri- 
miné l'écriture  d'un  officier  employé  dans  les  bureaux  de  rillat- 
major  de  l'armée;  depuis,  devant  nous?,  il  a  dé»:laré  retirer  cette 
allégation  qui,  d'ailleurs,  devait  tomber  d'elle-même  en  présence  de 
la  di.ssemblance  complète  et  évidente  du  type  grapbi«pie  do  l'écri- 
ture de  l'oflicier  visé  avec  celle  du  document  incriminé. 

Une  autre  réponse  extraordinaire,  faite  au  cours  du  premier 
interrogatoire  et  maintenue  devant  nous,  est  celle  relative  à  l'insé- 
curité des  documents  secrets  et  confidentiels  qui.  d'aprè-s  le  capi- 
taine Dreyfus,  n'auraient  pas  été  en  sûreté  parfaite  au  2''  bureau  de 
J'iitat-major  de  l'armée  h  l'époque  où  il  y  faisait  son  stage.  (Jette 
allégation  d'insécurité  n'a  été  confirmée  par  aucun  des  témoins 
entendus  à  ce  sujet,  elle  devait  cependant  avoir  un  but  dans.lN^sprit  de 
son  auteur.  Il  existe  enfin  dans  le  premier  interrogatoire  des  réponses 
absolument  incohérentes,  telles  que  celles-ci  :  ((  Les  experts  se  trom- 
pent, la  lettre-missive  incriminée  est  l'œuvre  d'un  faussaire,  un  a 
cherché  à  imiter  mon  écriture.  I^a  lettre-missive  inoiiniinée  a  pu  être 
établie  à  l'aide  de  fragments  de  mon  écriture  colligés  avec  soin,  puis 
réunis  pour  former  un  tout  qui  serait  cette  lettre.  L'ensemble  de  la 
lettre  ne  r^'ssemble  pas  à  mon  écriture;  on  n'a  même  pas  cherché  à 
l'imiter.  » 

Dans  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  devant  nous,  les  réponses  du 
capitaine  Dreyfus  ont  toujours  été  obtenues  avec  une  grande  difli- 
cullé  et  il  est  facile'  de  s'en  rendre  c^)mple  par  le  n(unl)re  considé- 
rahle  de  mots  ray^'s  nuls  d  de  n^nvois  en  marge  qui  figurent  dîms  le 
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ï iroc'>s- verbal.  Ou«'^nd  le  capitaine  Dreyfus  hasardait  une  affirmation, 
1]  .s*erapressait  généralement  de  l'atténuer  par  des  phrases  vagues 
ou  embrouillées,  essayant  toujours,  malgré  toutes  nos  observations 
de  questionner  ou  d'engager  la  conversation  sans  être  d'ailleurs 
invité  à  formuler  une  réponse,  (le  système,  si  nous  nous  y  étions 
prêté,  aurait  pu  avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  forme 
môme  derinterrogatoire,élantdonnéerhabiletédu  capitaine  Dreyfus. 

Si  on  compare  les  réponses  que  nous  a  faites  lo  capitaine 
Dreyfus  avec  les  dépositions  de  quelques  témoins  entendus,  il  en 
résulte  cette  pénible  impression,  c'est  qu'il  voile  souvent  la  vérité 
et  que  toutes  les  fois  qu'ils  se  sent  serré  de  prés,  il  s'en  tire  sans 
trop  de  difficulté,  grâce  à  la  souplesse  de  son  esprit. 

En  somme,  il  ressort  des- dépositions  de  plusieurs  témoins  que 
le  capitaine  Dreyfus  a  souvent  attiré  sur  lui  la  juste  suspicion  de  ses 
camarades  qui  le  lui  ont  montré  d'une  façon  bien  nette  :  comme  le 
capitaine  iîoullongcr,  on  ne  répondant  pas  aux  questions  indiscrètes 
(ju'il  lui  posa  sur  dos  alTairos  secrètes  ou  oonlidentielles  (ju'il  trai- 
tait; ou  encore  comme  le  rapitaine  Besse,  qui,  le  voyant  travailler 
dans  son  bureau  le  8  septembre  dernier  sur  du  papier  particulier  au 
lieu  de  le  faire  sur  un  document  similaire  à  celui  qu'il  avait  îi  mettre 
«î  jour,  lui  en  lit  l'observation;  ou  encore  le  capitaine  Maistre,  lui 
disant  qu'il  lui  communiquerait  les  travaux  confidentiels  dont  il 
pourrait  être  chargé,  mais  sur  place  et  dans  son  bureau  seulement, 
il  semble  que  ce  système  de  furetage,  de  conversations  indiscrètes 
voulues,  d'investigations  en  dehors  de  ce  dont  il  était  chargé,  que 
pratiquait  le  capitaine  Dreyfus,  était  surtout  basé  sur  la  nécessité 
de  se  procurer  le  plus  de  renseignements  divers  possible,  oraux  ou 
écrits,  avant  de  terminer  son  stage  à  l'Etat-major  de  l'armée.  C<.*tte 
attitude  est  louche  et,  à  nombre  de  points  de  vue,  présente  une 
grande  analogie  avec  celle  des  personnes  qui  pratiquent  l'espion- 
nage. Aussi,  en  dehors  de  la  similitude  remarquable  de  l'écriture 
du  capitaine  Dreyfus  avec  celle  du  document  incriminé,  cette  atti- 
tude a  été  un  facteur  sérieux  h  son  passif  lorsqu'il  s'est  agi  de  le 
mettre  en  état  d'arrestation  et  d'instruire  contre  lui. 

La  conduite  privée  du  capitaine  Dreyfus  est  loin  d'être  exem- 
plaire; avant  son  maiiage,  depuis  18Si' notamment,  on  le  trouve 
en  relations  galantes  avec  une  femme  Dodson.  plus  âg«'*(;  ((u**  lui, 
mariée,  rich<\  donnant  des  rejKis  auxquels  il  est  convié,  car  il  est  l'ami 
de  M.  Hodson,  négociant  à  Paris.  Les  relations  dont  il  vient  d  être 
parlé  durèrent  fort  longtemps.  A  la  môme  époque  le  capitaine  Dreyfus 
est  égalenienl  en  relations  avec  une  femme  Dida,  aussi  plus  Agée 
que  lui.  mariée,  fort  ricbe,  (|ui  a  la  réputation  de  payer  ses  amants 
et  qui,  à  la  lin  de  IS'ÎH),  fut  assassinée  à  Ville  d'Avray  par  Wladi- 
mirolV.  Le  capitaine  Dreyfus,  qui  était  alors  à  l'Jtlcole  de  guerre  et  qui 
venait  de  se  marier,  fut  cité  comme  témoin  dans  cette  scandaleuse 
alVaire,  ijui  fut  jugée  par  la  (iour  d'assises  d«'  Vrrsaillos,  l<'  ûo  jan- 
vier 18î)l.  Pt»ndanl  son  séjour  à  l'Ecole  de  pyrotechnie  de  Bourges, 
il  a  pour  maîtresse  une  femme  mariée,  il  en  a  une  autn»  à  Paris, 
également  mariée  et  qu'il  reneontre  quand  il  y  vient.  En  dehors 
d''  ces  relations,  avouées  par  le  capitaine  Dreyfus,  parce  qu'il  n'a 
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pu  h»s  nier,  ii  (Hait,  avant  son  mariage,  ce  qu'on  peut  appeler 
un  roureur  de  femmes,  il  nous  Ta  (railleurs  déclaiT  au  cours 
de  son  interrogatoire.  Depuis  son  mariage  a-t-il  changé  ses  habi- 
tudes à  cet  égard  ?  .Vous  ne  le  croyons  pas.  car  il  nous  a 
déclaré  avoir  arrétt'^  la  femme  Dérv  dans  la  rue,  en  481)3,  et  avoir 
fait  connaissiincede  la  femme  Carun  au  Concours  hippique,  en  181H. 
La  première  de  ces  femmes  ost  autrichienne,  parle  très  bien  plusieurs 
langue^^,  surtout  l'allemand:  ell(?  a  un  fnîi'e  oflicier  au  service  de 
l'Autriche,  un  autre  est  ingénieur,  elle  reçoit  des  olïiciers  :  c'est  une 
femme  galante,  quoi(jue  déjà  Agée,  le  commandant  Gendron  n(»us 
Ta  déclaré.  La  femme  Déry  figure  en  outre  depuis  plusieurs  années 
sur  la  liste  des  personnes  suspectes  d'espionnage.  Le  capitaine  Drey- 
fus lui  a  indiqué  sa  qualité,  l'emploi  qu'il  occupait,  lui  a  écrit  et 
fait  des  visites  et,  finalement,  s'est  relire  parce  quelle  ne  lui  a  pas 
paru  catholique:  ensuite  il  l'a  traitée  de  sale  espionne;  et,  après 
§on  arrestation,  s(m  esprit  est  hanté  par  l'idée  qu'elle  l'a  trahi. 

En  ce  qui  concerne  la  femme  Carun,  bien  que  le  capitaine  Dreyfus 
orétende  n'avoir  Jamais  eu  avec  elle  que  des  relations  passag(>res, 
I  est  permis  de  croire  le  contraire,  si  on  se  réfère  aux  deux  faits 
i-après  reconnus  exacts  par  lui  aucoursdesoninteri'ogatoire  :  4"une 
ettre  écrite  par  cette  femme,  en  juillet  ou  août  dernier,  au  capitaine 
-)reyfus  se  terminant  par  ces  mois  :  <t  A  la  vie,  à  la  mort!  »;  i^  qu'il 
7  a  environ  quatre  mois  il  a  proposé  a  la  femme  Caron  de  lui 
ouer  une  villa  pour  Tété,  à  la  condition  (ju'elle  serait  sa  niaî- 
res.<e. 

L'idée  du  capitaine  Dreyfus  en  lui  faisant  cette  olTre  était  sans 
loute  de  faire  cesser  ses  relations  avec  un  médtîcin  qui  l'entreh^nait. 
jSi  femme  Caron  était  mariée  ou  passait  pour  l'être.  Le  capitaine 
)reyfus  nous  a  déclaré  avoir  rompu  avec  elle  parce  qu'il  s'était 
q>ercu  qu'elle  en  voulait  plutôt  à  sa  bours**  qu'à  son  c«eur. 

Bien  que  le  capitaine  Dreyfus  nous  ait  d<'claiv  n'avoir  jamais  eu 
e  goût  du  jeu,  ii  appert  cependant  des  renseignements  que  nous 
ivons  recu(Mllis  à  ce  sujet,  qu'il  aurait  fréquenté  plusieurs  cercles  i\i\ 
^1ris  où  Ton  joue  beaucoup.  Au  cours  de  son  interrogatoire,  il  nous 
i  bien  déclaré  être  allé  au  cercle  de  la  Presse,  mais  comme  invité, 
pour  y  dîner;  il  a  affirmé  n'y  avoir  pas  joué. 

Les  cercles-tripots  de  Paris,  tels  que  le  Washington-Club,  le  Bet- 
ting-Club.  les  cercles  de  l'Escrime  et  de  la  Presse  n'ayant  pas 
i'annuaireet  leur  clientèle  étant  en  général  peu  recommanda ble,  les 
témoins  que  nousaurions  pu  trouver  auraient  été  très  suspects  :  nous 
Dous  sommes,  par  suite,  dispensé  d'en  en  tend  le. 

La  fîimille  cîu  capitaine  Dreyfus  habite  Mulhouse.  Ses  p<'re  et 
mère  sont  dc^cédés:  ii  lui  reste  trois  frères  et  trois  sœurs.  Ses  strurs 
wnt  mari(»es  et  résident  :  Tune  à  Bar-le  Duc,  l'auti-e  à  Carpenlras 
tt  la  troisième  à  Paris.  Ses  frères  exploitent  une  filature  à  Mulhouse: 
'aîné,  Dreyfus,  Jacques,  âgé  de  50  ans,  n'a  pas  opté  pour  la  natio- 
lalité  française. 

M.  Dreyfus  Raphaël,  père  du  capitaine  Dreyfus,  a  opté  pour  la 
lationalité  française  le  13  mai  187i,  à  la  mairie  de  Carpf3ntras  (  Vau- 
îluse).  Cette  option  a  entraîné  celle  de  ses  enfants  alors  mineurs, 
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ainsi  qu'il  appert  du  duplicata  de  l'acte  d'option  qui  se  trouve  au 
dossier. 

Le  «apitaine  Dreyfus  est  venu  habiter  Paris  en  1874;  il  a  été 
successivement  élève  au  collège  Chaptal  et  à  Sainte-Barbe,  puis  il  a 
et»'  reou  à  l'École  poiytechique  en  1«T8  avec  le  n"  482  et  en  est  sorti 
suus-lieutenanl  d'artillerie  av^*c  le  n*^  128  :  il  est  ensuite  allé  h  l'École 
d'application  où  il  est  entré  avec  le  n"  58  et  d'où  il  sortit  avec  le 
n"  32;  classa*  comme  lieutenant  en  second  au  :M^  régiment  d'artil- 
lerie en  garnison  au  Mans,  il  y  fait  le  service  du  !<'»'  octobre  1882  à 
la  lin  de  1880,  époque  à  lacfuolle  il  fut  classé  à  la  11*  batterie  'a 
cheval,  détachée  à  Paris.  Le  12  septembre  1881K  il  est  nommé  capi- 
taine au  21  ^  rt'gimenl  d'artillerie,  adjoint  à  l'Ecole  centrale  de 
pyrotechnie  militaire  de  Bourges;  le  21  avril  181K),  il  est  admis  à 
l'Ecole  de  guerre  avec  le  n"  67,  d'où  il  est  sorti  en  4892  avec  le 
n"  0  et  la  montion  «  Très  bien  ».  De  1893  à  1891,  il  est  stagiaire  à 
rEtat-major  de  l'armée. 

Lors  desexauiensde  sortie  de  l'Ecole  de  guerre,  lecapitaineDrcy  fus 
a  prétendu  qu'il  devait  à  la  cote,  dite  d'amour,  d'un  général  exami- 
nateur, d'avoir  eu  un  numéro  de  soitie  inférieur  à  celui  qu'il  espé- 
rait obtenir;  il  cherche  alors  à  créer  un  incident  en  réclamant  contre 
cette  cote  et,  partant,  contre  le  général  qui  la  lui  avait  donnée.  Il 
prétendit  que  cette  cote,  qui  était  o,  lui  avait  été  donnée  de  parti 
pris  et  en  raison  de  la  religion  à  laquelle  il  appartient;  il  attribue 
même  au  général  examinateur  en  question  des  propos  qu'il  aurait 
tenus  à  ce  sujet.  L'incident  qu'il  créa  n'eut  pas  la  suite  qu'il  espé- 
rait, mais,  «lepuis  cette  époque,  il  n'a  cessé  de  se  plaindre,  se  disant 
victime  d'une  injustice  qu'il  traite  même  à  l'occasion  d'infamie.  Il 
est  à  remarquer  que  la  cote  dont  s'est  plaint  le  capitaine  Dreyfus 
était  secrète;  on  s'étonne  à  bon  droit  qu'il  ait  pu  la  connaître  si  ce 
nVst  par  une  indiscrétion  qu'il  a  commise  ou  provoquée.  Comme 
l'indiscrétion  est  le  propre  de  son  caractère,  nous  n'avons  pas  lieu 
de  nous  étonner  qu'il  ait  pu  connaître  celte  cote  secrète. 

Les  notes  successives  obtenues  par  le  capitaine  Dreyfus,  depuis 
son  entrée  au  service,  sont  généralement  bonnes  ;  quelquefois 
même  excellentes,  à  l'exception  de  celles  qui  lui  ont  été  données 
par  M.  le  colonel  Fabre,  chef  du  -4''  bureau  de  TEtat-major  de 
l'armé*'. 

En  ce  qui  concerne  les  voyages  de  Dreyfus,  il  résulte  de  ses 
déclarations  à  l'interrogatoire  qu'il  pouvait  se  rendre  en  Alsace  en 
cacb«?tte,  à  peu  près  (juand  il  le  voulait,  et  que  les  autorités  alle- 
mandes f»M'maiont  les  yeux  sur  sa  présence.  Cette  faculté  de  voyagiT 
clandestinement,  (ju'avait  le  capitaine  Dreyfus,  contraste  b«\iùcoiip 
avec  les  <lif(icultés  qu'éprouvaient,  à  la  même  époque  et  de  loni 
temps,  les  ufliciers  ayant  à  se  rendre  en  Alsace  pour  obtenir  des 
autorisations  ou  des  passeports  des  autorités  allemandes;  elle  peut 
avoir  une  raison  que  le  peu  de  temps  qu'a  duré  l'emjuéte  ne  nous  a 
pas  permis  d'approfondir. 

En  c(^  qui  concerne  les  insinuations  du  capitaine  Dreyfus  sur  des 
faits  d'amorçage  fjui  se  pratiqueraient  selon  lui  au  miliistèrc  de  la 
Guern\  elle-  nous  semblent  avoir  eu  pour  objet  de  lui  ménager  un 
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ino\  fil  de  défense  s'il  était  arrêté  un  jour  porteur  de  documents 
secrets  ou  confidentiels.  C'est  sans  doute  cette  préoccupation 
qui  Ta  amené  à  ne  pas  déguiser  davantage  son  écriture  dans  le 
document  incrimina.  Par  contre,  les  quelques  altérations  volon- 
taires qu'il  y  a  introduites  ont  eu  pour  objet  de  lui  permettre  de 
Targuer  de  faux  pour  le  cas  plus  improbable  où  le  document,  après 
(Hre  parvenu  à  destination,  ferait  retour  au  ministère  par  suite  de 
circonstances  non  prévues  par  lui. 

Quant  aux  preuves  relatives  à  la  connaissance  qu'avait  le  capi- 
taine Dreyfus  des  notes  ou  documents  éiiumérés  dans  la  lettre-mis- 
sive incriminée  et  qui  l'ont  accompagnée,  le  premier  interrogatoire 
aussi  bien  que  celui  qu'il  a  subi  devant  nous  établissent,  malgré  lesi 
dénégations  subtiles  qu'il  y  a  opposées,  qu'il  était  parfaitement  en 
mesure  do  les  fournir. 

Si  nous  examinons  ces  notes  ou  documents,  nous  trouvons 
d'abord  la  note  sur  le  frein  hydraulique  de  120.  L'allégation  pro- 
duite par  le  capitaine  Dreyfus  au  sujet  de  cet  engin  tombe,  surtout 
si  l'on  considère  qu'il  lui  a  suffi  de  se  procurer,  soit  h  la  direction 
de  Tartillerie,  soit  dans  des  conversations  avec  des  officiers  de  son 
arme,  les  éléments  nécessaires  pour  être  en  mesure  de  produire  la 
note  en  question. 

ensuite  vient  une  note  sur  les  troupes  de  couverture,  avec  la 
restriction  que  quelques  modifications  seront  apportées  par  lo  nou- 
veau plan,  il  nous  paraît  impossible  que  le  capitaine  Dreyfus  n'ait 
pas  eu  connaissance  des  modifications  apportées  au  fonctionnement 
du  commandement  des  troupes  de  couverture  au  mois  d'avril,  le 
fait  ayant  eu  un  caractère  confidentiel  mais  non  absolument  secrol, 
et  les  officiers  employés  à  l'État-major  de  l'armée  ayant,  par  suite, 
pu  s'en  entretenir  entre  eux  et  en  sa  présence. 

En  ce  qui  concerne  la  note  sur  une  modification  aux  formations 
de  l'artillerie,  il  doit  s'agir  de  la  suppression  des  pontonniers  et  dt;s 
modifications  en  résultant.  Il  est  inadmissible  qu'un  officier  d'artil- 
lerie, ayant  été  employé  au  premier  bureau  de  r:Aat-major  de 
l'armée,  ait  pu  se  désintéresser  des  suites  d'une  pareille  transforma- 
tion au  point  de  l'ignorer  quelques  semaines  avant  ({u'elie  ne 
devienne  officielle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  note  sur  Madagascar,  qui  présentait  un 
graml  intérêt  pour  une  puissance  étrangère  si, comme  tout  le  fai- 
sait drjà  prévoir,  une  expédition  y  avait  été  envoyée  au  commen- 
cement de  18î)o,  le  capitaine  Dreyfus  a  pu  facilem(»nt  se  la  i»rocu 
rer.  Kn  elTet,  au  mois  de  février  dernier,  le  caporal  Dernolliu,  alors 
secrétaire  de  M.  le  colonel  de  Sancy,  cbef  du  :2''  bureau  de  rr.tal- 
major  de  l'armée,  lit  une  copie  d'un  travail  d'cMivirun  :>'2  j)ages  sur 
Madagascar,  dans  rantichambre  conliguë  au  cabinet  de  cet  officier 
supérieur.  L'exécution  de  cette  copie  dura  environ  cini|  jours^  et. 
pendant  ce  laps  de  temps,  minute  et  copie  furent  laissées  dar^s  un 
carton  placé  sur  la  table-bureau  du  caporal  précité,  à  la  lin  jJe  srs 
séances  de  travail.  En  outre  quand,  pendant  les  beiires  de  bureau, 
ce  gradé  s'absentait  momentanément,  le  travail  qu'il  faisait  restait 
odvert(et  pouvait  par  suite  être  lu),  s'il  ne  se  trouvait  pas  d'officiers 
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étrangers  au  deuxième  bureau  ou  inconnus  de  lui  dans  Tanti- 
chambre  qu'il  occupait.  Ce  gradé  nous  a  déclaré  dans  sa  déposition, 
mais  sans  préciser  de  dates,  que  le  capitaine  Dreyfus,  qu'il  connais- 
sait, était  venu  quatre  ou  cinq  fois  dans  cette  antichambre  pour 
voir  M.  le  colonel  de  Sancy,  pendant  qu'il  faisait  son  stage  h  la 
section  allemande.  Ce  document  a  encore  pu  être  lu  par  le  capi- 
taine Dreyfus  quand  il  a  été  réintégré  à  la  section  anglaise  qui 
s'occupait  alors  de  Madagascar,  en  raison  de  ce  qu'il  a  été  placé 
temporairement  dans  un  carton  de  casier  non  fermé. 

Ouant  au  projet  de  manuel  de  tir  de  l'artillerie  de  campagne  du 
W  mars  181)4,  le  capitaine  Dreyfus  a  reconnu,  au  cours  de  son  pre- 
mier interrogatoire,  s'en  (^tre  entretenu  à  plusieurs  reprises  avec  un 
officier  supérieur  du  2^  bureau  de  l'htal-majorde  Tarmée. 

En  résumé,  les  éléments  de  l'accusation  portée  conlre  le  capi- 
taine Dreyfus  sont  de  deux  sortes  :  éléments  moraux  et  éléments 
matériels.  Nous  avons  examiné  les  premiers;  les  seconds  consistent 
dans  la  lettre-missive  incriminée,  dont  l'examen  par  la  majorité 
des  experts  aussi  bien  que  par  nous  et  parles  témoins  qui  l'ont  vue, 
a  présenté,  sauf  des  dissemblances  volontaires,  une  similitude 
complète  avec  l'écriture  authentique  du  capitaine  Dreyfus. 

En  dehorsdece  qui  précède,  nous  pouvons direque  le  capitaine 
Dreyfus  possède,  avec  des  connaissances  très  étendues,  une 
mémoire  remarquable;  qu'il  parle  plusieurs  langues,  notamment 
l'allemand  qu'il  sait  à  fond,  et  l'italien  dont  il  prétend  n'avoir  plus 
que  de  vagues  notions;  qu'il  e$t  de  plus  doué  d'un  caractère  très 
souple,  voire  même  obséquieux,  qui  convient  beaucoup  dans  les 
relations  d'espionnage  avec  les  agents  étrangers. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  donc  b^ut  indiqué  pour  la  misérable 
et  honteuse  mission  qu'il  avait  ])rovoquée  ou  acceptée,  et  à 
laquelle  fort  heureusement  peut-être  pour  la  France,  la  découverte 
de  ses  menées  h  mis  fin. 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  que  M.  Dreyfus,  Alfred, 
capitaine  breveté  au  ii<*  régiment  d'artillerie,  stagiaire  à  l'Elat- 
major  de  l'armée,  soit  mis  en  jugement,  sous  accusation  d'avoir, 
en  1894,  à  Paris,  livré  à  une  puissance  étrangère  un  certain  nombre 
de  documents  secrets  ou  contidentiels  intéressant  la  défense  natio- 
nale, et  d'avoir  ainsi  entretenu  des  intelligences  avec  cette  puis- 
sance ou  avec  ses  agents,  pour  procurer  i\  cette  puissance  les  moyens 
de  commettre  des  hostilités  ou  d'entreprendre  la  guerre  contre 
ia  France. 

Crime  prévu  et  réprimé  par  les  articles  76  du  Code  pénal,  7  de 
la  loi  du  8  octobre  1830,  5  de  la  ('onslitution  du  4  novembre  1848, 
1^'  de  la  loi  du  8  juin  1850,  189  et  267  du  Code  de  justice 
militaire. 


Kait  à  Paris,  le  3  d«ocnibro  lîSlU. 


Le  Rapporteur, 
Signé  :  D'Cbmesciie ville. 
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LTOTERROGATOUIE 

Le  pHK<inE.NT.  — Accusé,  levez-vous. 

Vous  «Hes  accusé  du  crime  de  haute  trahison,  d'avoir  livré  a  un 
agent  d'une  puissance  étrangère  les  pièces  énumérées  dans  un  docu- 
ment dit  le  bordereau.  Je  vous  préviens  que  la  loi  vous  donne  le 
droit  de  dire  tout  ce  qui  est  utile  à  votre  défense;  je  préviens  les 
de'fenseurs  qu'ils  doivent  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

Comme  je  viens  de  vous  le  dire,  vous  êtes  accusé  d'avoir  livré 
à  un  agent  d'une  puissance  étrangère  des  pièces  énumérées  dans  le 
document  que  voici  : 

L'orifjhial  (lu  Bordereau  est  présenté  un  capitaine  Dreyfm. 

LE  BORDEUEAU 


Sans  nouvelles  m'indiquant  que  vous  désirez  me  voir,  je  vous 
adresse  cependant,  monsieur,  quelques  renseignements  inté- 
ressants : 

i^  Une  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120  et  la  manière  dont 
s'est  conduite  celle  pièce. 

2'^  Une  note  sur  les  troupes  de  couverture.  (Quelques  modifica- 
tions seront  apportées  par  le  nouveau  plan)  ; 

3^  Une  note  sur  une  modification  aux  formations  de  Tarlillerie  ; 

i*'  Une  note  relative  h  Madagascar  ; 

5^^  Le  projet  de  Manuel  de  tir  do  rartillerie  de  campagne  (  l  i 
mars  1894)  ; 

Ce  dernier  document  est  extrêmement  diflicile  à  se  procurer  et 
je  ne  puis  l'avoir  à  ma  disposition  que  très  peu  de  jours.  Le  minis- 
tère de  la  guerre  en  a  envoyé  un  nombre  lixe  dans  les  corps,  et  ces 
corps  en  sont  responsables.  Chaque  officier  détenteur  doit  remettre 
le  sien  après  les  manœuvres. 

Si  donc  vous  voulez  y  prendre  ce  qui  vous  intéresse  et  le  tenir 
à  ma  disposition  après,  je  le  reprendrai.  A  moins  que  vous  ne  vou- 
liez que  je  le  fasse  copier  ///  e.rtenso  el  ne  vous  en  adresse  la  copio. 

Je  vais  partir  en  manœuvres. 

Le  rKK>iDHNT.  —  Cette  pièce  vous  a  été  déjà  présentée  ;  la  recon- 
naissez-vous. 

Lk  capitaine  Dreyfus.  —  Elle  m'a  été  présentée  en  1894.  Quant 
à  la  reconnaître,  j'affirme  que  non.  J'affirme  encore  que  je  suis 
innocent  comme  je  Tai  déjà  affirmé,  comme  je  l'ai  crié  en  1894. 

Je  supporte  tout  depuis  cinq  ans,  mon  colonel,  mais  encore  une 
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fois,  pour  l'honneur  de  mon  nom  et  celui  de  mes  enfants,  je  suis 
innocent,  mon  colonel. 

Lk  Phksident.  —  Alors,  vous  niez  ? 

Le  capitaink  Drevkcs.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  Pjiksiuent.  —  Nous  allons  examiner  successivement  les  dif- 
férents documents  énumérés  dans  celle  pi(>ce. 

Tout  d'abord  celle  pièce  est  d*une  écriture  qui  ressemble  beau- 
coup h  la  vôtre.  Les  premières  personnes  qui  Tout  vue  ont  été 
frappées  de  celte  ressemblance;  c'est  même  cette  ressemblance  qui, 
au  ministère,  vous  a  fait  désigner  comme  Tauteur  de  la  pièce  en 
question. 

11  s'agit  d'abord  d'une  note  sur  le  frein  hydraulique  du  \20  et 
de  la  manière  dont  s'est  conduite  cette  pièce. 

La  question  du  frein  hydraulique  du  120  intéresse  évidemment 
un  officier  d'artillerie. 

Vous  êtes  officier,  sortant  de  l'Ecole  de  guerre  et  il  n'y  a  donc 
rien  d'impossible  à  ce  que  vous  vous  en  soyez  occupé,  que  vous 
ayez  eu  des  indications  à  son  sujet. 

En  1890,  vous  étiez  à  Bourges. 

Le  capitaine  DiiEYFi  s.  —  Oui,  mon  colonel. 

Lk  Phksident.  —  A  l'École  de  pyrotechnie? 

1-E  CAPITAINE  DuEYKis.  —  Oui,  à  l'Écolc  dc  pyrotcchuie. 

Le  Phksioent.  —  Vous  deviez  fréquenter  les  officiers  de  la  gar- 
nison ? 

Le  CAPITAINE  DuEVFis.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  l*nÉsii)ENT.  —  Et  par  conséquent  les  officiers  d<^  la  fonderie  de 
Bourges. 

Or,  c'est  en  1890,  que  se  construisirent  les  premiers  spécimens 
du  frein  hydropneumatique  de  la  pièce  du  120;  il  n'y  a  dono  rien 
d'impossible  à  ce  que  dans  vos  conversations  avec  des  officiers  de  la 
garnison  vous  en  ayez  eu  connaissance. 

Le  CAPITAINE  DuEYFi  s.  — .Je  connuissais  le  principe  du  frein  hy- 
dro-pneumatique, et  ce.  dès  1889.  Mais  je  ne  connaissais  pas  du 
tout  ni  sa  structure  intime  ni  sa  construction 

Le  Phksidknt.  —  Mais,  dans  vus  conversations,  n'avez-vous  pas 
eu  des  renseignements  au  sujet  de  ce  frein  f 

Lecapitmne  DREYFrs. — Non,  mon  colonel.  Pas  de  renseigne- 
ments de  détails. 

Lk  Piiksident.  —  Mais  vous  aviez  certaines  indications  à  son 
sujet? 

Le  capitaine  Dhkyfis.  —  Oui,  Reconnaissais  le  principe  du   frein 
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du  120,  mais  la  pièce,  je  ne  Tai  pas  vue,  ni  tirer,  ni  manœuvrer. 

Lk  Phksident.  —  A  l'Kcole  de  guerre,  vous  a-t-on  parlé  de  cette 
pièce  du  120? 

Le  CAPITAINE  Dreyfis.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Mais  nous 
l'avons  vue  une  fois  dans  la  cour  de  TKcole  d'artillerie  de  Calais, 
dans  un  voyage  que  firent  à  Calais  les  officiers  de  TÉcole  de 
guerre. 

Le  Président.  —  C'est  au  printemps  de  1894  que  les  pièces  de 
120  ont  été  pour  la  première  fois  l'objet  d'expériences  en  grand  (en 
batteries).  Immédiatement,  dos  rapports  ont  été  adressés  au  minis- 
tère. A  ce  moment-là,  vous  étiez  au  ministère? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Oui^  mon  colonel,  à  l'État-major. 

Le  Phksident.  —  Au  commencement  de  1894,  vous  étiez  au 
premier  bureau  ? 

Le  capitaine  Dheykis.  —  Non,  mon  colonel,  au  deuxième  bureau. 

Le  Phksident.  —  En  elVet,  au  deuxième  bureau.  Il  n*est  donc 
nullement  impossible  que  vous  ayez  eu  connaissance  de  la  manière 
dont  s'était  comporté  le  120. 

En  tous  cas,  c'est  une  question  dont  on  parlait  au  ministère,  et 
que  vos  relations  avec  les  officiers  soit  de  la3«  section,  soit  de  la 
direction  technique  pouvaient  vous  amener  à  connaître. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  n'ai  jamais  eu  de  conversation  ni 
avec  aucun  officier  d'artillerie,  ni  avec  aucun  officier  de  la  section 
technique;  par  conséquent,  je  n'ai  jamais  pu  le  répéter  à  un  officier. 
Quant  à  mon  séjour  au  1"  bureau  en  1893,  on  ne  s'occupait  abso- 
lument pas  des  questions  techniques. 

Le  Président.  —  Enfin  il  n'y  a  rien  d'impossible  à  re  que  vous 
ayez  eu,  dans  des  conversations  de  bureau,  de  couloir,  connaissance 
de  détails  sur  cette  pièce  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Mais,  au  l^^**  bureau,  jamais  on  ne  s'oc- 
cupait de  questions  techniques...  Il  n'y  arien  d'impossil)le  à  ce 
qu'un  officier,  au  ministère,  ait  entendu  parler  de  ces  choses. 

Le  Président.  —  «  Quelques  modifications  seront  apportées  au 
nouveau  plan  »  c'est  encore  une  question  qui  est  tout  à  fait  de  la 
■compétence  du  ministère;  ces  questions  ont  été  étudiées  au  minis- 
tère, au  bureau  dans  lequel  vous  travailliez,  c'est-à-dire  dans  le 
4**  bureau. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Ce  n'est  pas  en  18î)4,  c'est  pendant  le 
premier  semestre  1893. 

Le  Président.  — Vous  étiez  alors  au  4''  bureau,  afi'eclé  au  trans- 
port sur  la  ligne  de  l'Est.  Vous  étiez  même  très  renseigné  là-dessus. 
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Le  commaDdant  Berlin  a  été  frappé  de  l'intérêt  particulier  que 
vous  portiez  à  ces  questions.  Vous  connaissiez  absolument  la  situa- 
titm  des  transports. 

Or,  lorsqu'on  modifia  l'organisation  des  troupes  de  couverture, 
(^n  i8i)i,  la  principale  difficulté  était  d'assurer  leur  transport  sans 
bouleverser  le  mode  de  transport  des  autres.  C/est  ce  ifui  obligea 
à  prendre  des  dispositions  provisoires  qu'on  devait  changer  pour 
adopter  des  dispositions  définitives.  Il  était  donc  tout  à  fait  indiqué 
que  vous  ayez  pu,  vous  qui  connaissiez  1res  bien  lo  plan  des 
transports,  connaître  ces  difficultés,  vou>i  rendre  compte  de  ce  qu'il 
fallait  faire  [>our  passer  des  anciennes  dispositions  aux  nouvelles. 

Lk  cant.mnk  Dhkyfi  s.  —  Pardon,  mais  en  i8îKV.  il  n'y  avait  pas 
de  nouveaux  plans. 

Li:  l'm-siDKvr.  —  Je  vous  parle  de  181)i. 

Lk  CAPITAINE  DnKYiTs.  — O  u'est  (ju'en  IHIH  que  le  nouveau 
plan  a  été  arrêté. 

Lk  rnKsiuKNT.  —  N'embrouillons  pas  les  questions.  Vos  connais- 
sances acquises  en  181)3  au  V  bureau  vous  permettaient  de  com- 
prendre 1res  bien  ces  questions. 

Lk  <-ai»itaink  nnKvFrv.  —  Oui,  mais  je  n'en  <'»tais  pas  chargé  ;  ce 
n'est  «ju'en  snptembre  18î>i  (|ne  j'ai  étr  cliargé  de  surveiller  Tim- 
pr«'ssfinii  (1rs  document?,  concurremment  avec  les  autres  ministères. 

Li:   l*i<r>ii)i:M.  —  Ouels  étaient  ces  documents? 

Lk  «  MMTAi.NK  Diu:vKi>.  —  Les  tableaux  d'approvisionnement. 

Lk  PmisiDKNT.  —  \'ous  les  avez  eus  pendant  un  certain  temps? 

Lk  i  AriTM.vK  l)iu:vn  s.  —  Oui.  mais  je  ne  les  gardais  pas;  je 
remettais  immédiatement  ces  documents  au  chef  île  bureau. 

Lk  Pmksidknt.  —  Mais,  Tann^'e  précédenle,  vous  avez  porté  ces 
doi;(im«'nls  à  l'iinpiesfeion  */ 

Lk  «:\i'iïviNK  DiiK^Kis.  —  Oui,  parc»»  que,  l'anuéc  précédente, 
j'avais  t'ié  ehargé  de  surveiller  celte  impression. 

Lk  riM>n»KM.  — Nous  les  avez  eu<  entre  les  mains.  Il  a  fallu 
les  porter  à  l'imprimerie  du  service  géoirraphiijue.  Vous  les  avez 
eus  d<'ux  fois  entre  les  mains. 

Le  cAruAiXK  l)nKVFr>.  —  .le  les  ai  rendue  le  s(ur  m«^me.  Ou  ne 
tire  à  chaque  séance  qirun  tableau.  Le  lableau  du  service  des 
approvisionnements  des  troupes  de  couverture  se  compose  d'un 
certain  nombre  de  tableau)^;  à  chaipie  séance,  on  tire  d'un  tableau 
un  certain  nombre  d'exemplaires.  r^ 

Lk  Fhksidknt.  —  Non  seulement  vous  pouviez  aAir  des  rensei- 
gnements très  précieux  sur  les  effectifs  des  troupes,  uiftis  ce  travail  de- 
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la  couverture  a  été  préparé,  en  partie  au  moins,  au  li*'  bureau  où  vou» 
étiez  depuis  le  1"  juillet  1894.  Par  conséquent,  vous  a\  ez  dû  avoir  con- 
naissance de  cette  partie  du  travail  dont  était  charge  le  3^*  bureau. 

Le  c.vwtajne  Dreyfus.  —  J'ai  élé  au  3**  bureau  à  la  fin  de  1894. 
.l'ai  demandé  à  mon  chef  do  section  s'il  avait  été  chargé  de  travaux 
confidentiels  en  mai  1894;  il  a  répondu  :  non. 

Lk  PHKsn»E.vr.  —  Kn  tout  cas,  vous  étiez  à  même  d'avoir  des 
renseignements  sur  les  troupes  de  couverture. 

Lk  capitaine  Dreykus.  —  II  est  certain  que  si  j'en  avais  demandé, 
j'aiiniis  pu  en  avoir  ;  mais  je  n'en  ai  Jamais  demandé. 

Le  PRKsinENT.  —  On  vous  indique  comme  courant  après  les 
renseignements  ;  il  est  problable  que  vous  saviez  ce  (jui  concernait 
les  troupes  de  couverture. 

LecapitmneDreyfis.  — Je  n'ai  jamais  demandé  rien  à  per- 
sonne. 

Le  PuÉsiDENT. —  Le  troisième  document  est  une  note  des  modi- 
fications apportées  aux  formations  de  l'artillerie.  Après  la  sup- 
pression du  service  des  pontonniers,  il  s'est  trouvé  y  avoir  deux 
régiments  d'artillerie  disponibles.  i*ar  conséquent,  il  a  fallu  distri- 
buer les  batteries  soit  entre  les  corps  d'armée,  soit  entre  les  corps 
de  nouvelle  formation.  Les  ofticiers  d'Ktat-major  seuls  pouvaient 
connaître  ces  questions  de  mobilisation  générale.  Vous  étiez  par- 
faitement placé  pour  avoir  ces  renseignements.  Avez-vous  connu 
quelijue  chose  au  sujet  de  l'alfectation  des  régiments  d'artillerie  1 

Le  capitaine  Dhryfus.  — Au  commencement  de  1894,  j'étais  au 
2<^  bureau  Tout  ce  que  je  connaissais  de  cette  situation,  celait  la 
suppression  des  deux  régiments  de  pontonniers  et  la  création  do 
batteries  nouvelles.  La  discussion  était  ouverte  punr  la  suppression 
des  régiments  de  pontoniers;  c'est  tout  ce  que  je  savais. 

Le  I'hésident.  —  Vous  ne  saviez  pas  la  destination  à  donner  à 
ces  batteries  nouvelles  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  J'étais  au  2^  bureau  au  commencement 
de  1894,  dans  le  premier  semestre. 

Le  Président.  —  Oui,  mais  dans  le  second  ?...  Pui8<|ue  le  borde- 
reau a  dû  être  envoyé  à  la  lin  d'août! 

A  ce  moment,  le  commandant  Mercier-Milon,  du  2"^  bureau,  a 
communiqué  des  renseignements  au  personnel. 

Le  capitaine  Dtieyfls.  —  Au  commencement  de  1894,  au  mois 
de  juin. 

Le  PBisiDEîO'.  —  Les  communications  ont  été  faites  du  15  au 
20  juillet,  un  mois  avant  que  le  bordereau  ait  été  établi. 
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Le  cAPiTAiNK  Dkeyfus.  —  La  suppression  des  pontonniers  s'était 
passée  au  mois  de  mars. 

Le  Puksidext.  —  C'est  possible,  mais  TafTectation  des  batteries 
n'a  eu  lieu  (|irau  mois  de  juin.  C'est  à  ce  moment  que  le  comman- 
dant MerciervMilon  a  envoyé  une  note  aux  officiers. 

Le  capitaine  Dheyfus.  —  La  note  n'a  pas  été  communitjuéc  aux 
stagiaires. 

Le   Président.   —  Onand  on   communique  quelque    chose  aux 
officiers,  les  stagiaires  en  ont  bien  connaissance. 

A  la  fin  de  181»3,  n'avez-vous  pas  eu  connaissance  de  renseigne- 
ments envoyés  par  le  troisième  bureau  au  quatrième  au  sujet 
des  effectifs  des  batteries  de  120  ? 

Le  i:aimtaixe  Dreyfis.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  C'est  pourtant  le  3^  bureau  qui  a  envoyé  ces 
renseignements  au  i^;  par  conséquent  vous  auriez  pu  les  con- 
naître. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  J'étais  à  la  section  des  manœuvres. 

Le  Président.  —  C'est  possible,  mais  dans  ces  conditions-là,  on 
sait  ce  qui  se  passe  d'une  section  à  l'autre. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  On  no  va  jamais  d'une  section  dans 
l'autre,  sauf  quand  on  a  des  renseignements  à  demander. 

Le  Président.  —  Au  1''^'  bureau,  vous  étiez  l'adjoint  du  com- 
mandant 13esse. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  J'ai" été  sous  ses  ordres  pendant  trois 
semaines. 

Le  Président. —  A  ce  moment,  il  a  étudie  la  répartition  des 
batteries  de  120  entre  les  différents  corps  d'armée,  il  a  rédigé  une 
note  à  ce  sujet  dont  vous  avez  eu  connaissance. 

Le  capu'aink  Diieyfus.  — Jo  ne  la  connais  pas. 

Le  Pjn'>ii)!:NT.  —  A'ous  travailliez  avec  lui  ;  celte  note  a  disparu, 
on  n'a  jamais  pu  la  retrouver  dans  les  archives  du  ministère.  Vous 
n'en  avez  jamais  eu  connaissance  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  On  n'en  a  jamais  parlé  en  1894. 

Le  PRÉ^InENT.  —  Le  quatrième  document  est  une  «•  note  sur 
Madagascar  ». 

Pendant  que  vous  étiez  au  ministère,  en  189-i,  il  a  dû  être  fait 
deux  études  sur  Madagascar  ;  une  première,  qui  n'avait  qu'un  carac- 
tère purement  géographique,  a  été  faite  au- bureau  ;  elle  était 
copiée  par  un  caporal  qui  travaillait  dans  ranticTiambre  du  colonel 
de  Sancy.  On  vous  a  vu  plusieurs  fois  passer  pour  aller  chez  ce 
colonel. 
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Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  Tanli- 
chambre  précède  la  porte  du  colonel  et  que,  par  conséquent,  tout 
le  monde  est  obligé  de  passer  par  là. 

LePuésidext.  —  Comme  c'était  là  que  le  caporal  copiait  cette 
note,  il  n'y  a  rien  d'impossible  à  ce  que  ce  soient  les  gens  qui  allaient 
et  venaient  dans  Tantichambre  qui  en  aient  eu  connaissance.  Ce 
n*estpas  une  impossibilité. 

En  tout  cas,  cette  note  était  peu  importante  ;  c'était  une  simple 
étude  géographique.  Mais  au  mois  de  juillet  1894,  on  fit  une  étude 
plus  sérieuse,  on  fit  Tétude  de  l'expédition  proprement  dite.  On 
étudia  la  route  à  suivre,  les  nioyens  à  employer,  le  matériel  à 
concentrer;  c'était,  en  somme,  Tétude  de  Texpédition.  Elle  a  été 
faite  par  difTérents  bureaux^  mais  en  particulier  par  le  3^  bureau 
où  vous  étiez.  En  avez-vouseu  connaissance? 

Le  capit.une  Dreyfus.  —  Pas  du  tout. 

Le  Président.  —  Ainsi  il  s'est  passé  des  choses  dans  votre 
bureau  dont  vous  ne  saviez  rien;  vous  n'étiez  pas  au  courant  de  ce 
qui  se  faisait? 

Le  cAPriAiNE  Dreyfus.  —  J'étais  à  la  section  des  manœu- 
vres. 

Le  Présjoext.  —  Et  vous  ne  saviez  pas  ce  qui  se  passait  dans  les 
autres  bureaux? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Absolument  pas;  aucun  officier  ne  m'a 
jamais  rien  communiqué. 

Le  Président.  —  Le  travail  a  été  terminé  le  20  août,  les 
épreuves  définitives  ont  été  tirées  le  29  août,  au  moment  où  le 
bordereau  a  été  rédigé  par  son  auteur,  11  y  a  donc  coïnci- 
dence complète  entre  ce  renseignement  et  l'établissement  défi- 
nitif du  travail  sur  Madagascar.  Comme  vous  étiez  au  troisième 
bureau,  il  n'y  a  pas  d'impossibilité  à  ce  que  vous  en  ayez  eu  con- 
naissance. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Il  n'y  a  d'impossibilité  à  rien  dans  ces 
conditions,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Non,  mais  toutes  ces  choses  réunies  forment  au 
moins  des  présomptions. 

Nous  passons  au  cinquième  renseignement.  11  s'agit  d'un  «  projet 
de  manuel  de  tir  »;  avez-vous  eu  connaissance  de  ce  manuel? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Vous  n'en  avez  jamais  eu  connaissance? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Jamais. 

Le  Président.    —   Il  y  a  un  témoin  qui  prétend  avoir  mis  à 
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votre  disposition,  pendant  quarante-huit  heures,  un  exemplaire  de 
ce  manuel  de  tir. 

Le  capitaink  Drkyfus.  —  Je  suis  convaincu  que  c'est  une  erreur, 
attendu  qu'au  Conseil  de  guerre  de  i89i  j'ai  demandé  h  l'instruction 
et  à  l'audience  la  comparution  de  ce  témoin  pour  ûxer  ce  point,  et 
que,  ni  à  Tinstruction  ni  à  l'audience,  je  n'ai  vu  comparaître  ce 
témoin. 

Le  Président.  —  Il  va  comparaître  au  cours  de  ces  débats. 

Lk  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ferai  remarquer  encore  ceci  :  c'est 
que  dans  le  rapport  de  M.  le  commandant  d'Ormescheville,que  vous 
venez  d'entendre,  il  est  dit  que  j'ai  eu  des  conversations  avec  cet 
officier  au  mois  de  février  ou  de  mars.  Or,  j'ai  vu  dans  les  déposi- 
tions de  la  Cour  de  cassation  que  ce  projet  de  manuel  date  du 
li  mars  et  i|u'il  n'a  été  remis  à  l'Étal-major  de  l'armée  qu'au  mois 
de  mai.  Par  conséquent,  je  n'ai  pas  pu  avoir  au  mois  de  mars  de 
conversation  a  ce  sujet. 

Le  Président.  —  C'est  au  mois  de  juillet  18i)i  que  le  comman- 
dant Jeaiinel  a  drt  vous  remettre  un  exemplaire  de  et*  manuel. 

Le  cvpitaine  Dreykis.  —  Mais  on  parle  de  conversaUons  que 
j'aurais  eues  avec  lui. 

Le  Prksiih:nt.  —  peu  importe;  ce  que  je  vous  demande,  ce 
n'i'st  pas  c«*  que  dit  M.  d'Ormescheville,  or  Suiil  vos  réponses  : 
laissez-moi  vous  interro.^er,  et  ne  pusez  pas  de  questions. 

r.Vsl  vons-mémo  qui  vous  seriez  plaint  au  commandant  Jeannel 
(pie  1rs  sta.îçiaires  de  i'Ltal  major  n'avaient  pas  connaissance  de  ce 
manuri  dr  tir  (jui  était  entre  les  mains  de  tous  les  ofliciers  de 
régiment,  lescjuels  avaient  demandé  qu'il  en  fiU  livré.  Kh  bien! 
il  en  avait  été  délivré  dix  exemplaires,  dont  deux  au  bureau 
auquel  vous  apparteniez;  reconnaissez-vous  que,  comme  il  fallait 
partager  ce  manuel  entre  les  différnits  oftieiers,  le  commandant 
Jeannel  vous  en  a  prélé  un  exemplaire.' 

Li:  cvimtmne  Dreykis.  —  Xon,  mon  colonel. 

Le  Piu':siih:nt.  —  Vous  niez:' 

Le  capitaine  Dueyfi  >.  —  Oui,  mon  colouel. 

Voulez-vous  me  permettre  une  observation  ? 

Le  Prémdent.  —  Oui. 
Le  capitaine  Dreyfi  s.  —Je  vous  ferai  remarquer  quen  juillet  18ÎU 
je  n'appartenais  plus  au  ±'  bureau  de  l'État-major  où  était  le  com- 
mandant Jeannel,  mais  au  troisième  bureau.  Or,  d'après  les  dépo- 
sitions de  la  Cour  de  Cassation,  il  a  été  donné  des  manuels  de  tir  à 
tous  les  bureaux,  et  je  ne  comprends  pas... 
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Le  PRKsiDEyr.   —   Vous  discuterez   la  question   conlradicfoire- 
ment  a^ec  le  témoin. 

Le  capttaink  DREYprs.  —  Oui,  seulenif^nt  cVlait  une  observation 
que  je  voulais  faire. 

Le  Président.  —  Dans  le  bordereau,  l'auteur  dit  qu'il  est  très 
difficile  de  se  procurer  ce  manuel.  Ceci  n'était  pas  vrai  en  ce  qui 
concernait  les  ofGciers  des  corps  d'artillerie,  tandis  que  les  officiers 
du  ministère  auquel  on  n'en  avait  envoyé  que  tardivement,  se 
trouvaient  précisément  dans  cette  situation,  de  no  pas  pouvoir  avoir 
le  manuel  de  tir  facilement  à  leur  disposition.  Il  y  a  là  encore  une 
coïncidence  avec  votre  situation  personnelle. 

Lk  capitaine  DnKYFrs.  —  Mon  colonel,  comme  je  Tai  dit  au  Conseil 
de  guerre  de  i80-t,  il  était  facile  de  se  procurer  c(»  manuel  de  tir.  Il 
est  certain  qu'un  officier  aurait  pu  demander  ce  manuel  et  qu'on  le 
lui  aurait  donné. 

Je  ne  l'ai  pas  eu  et  je  ne  l'ai  pas  demandé  par  cette  considération 
que  je  savais  que  je  ne  devais  pas  aller  aux  écoles  i\  feu  et  parce 
que  je  faisais  des  travaux  différents  :  par  conséquent,  si  je  n'ai  pas 
demandé  ce  projet  de  manuel  de  tir,  c'est  qn«*  je  n'en  avais  nul 
besoin,  mais  il  était  de  la  plus  grande  facilité  pour  un  officier 
d'artillerie  d'avoir  ce  projet  de  manuel;  p%r  conséquent,  ceci  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  un  oftîcier  étranger  à  Tanne... 

Le  Président.  —  C'est  de  la  discussion. 

Le  bordereau  se  termine  par  ces  mots  :  «  Je  vais  partir  on 
manœuvres.  » 

Or,  vous  n'avez  pas  été  aux  manœuvres? 

Le  cAPrTAiNE  DuEYFis.  — Non,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Il  'Hait  il'usage  quo  les  stagiaires  y  aillent 
toujours.  A  quelle  époque  vous  a-t  on  prévenu  que  vous  n'iriez  pas 
aux  manœuvres  en  1894? 

Le  capitaine  Dueykis.  —  C'était,  mon  colonel,  fin  mai  ou  com- 
mencement de  juin. 

Le  Président.  —  D'après  les  informations,  ce  S(»rait  à  une 
date  de  beaucoup  postérieure;  ce  serait  le  28  août  1894  que  le  ministre 
aurait  pris  la  décision  de  ne  pas  envoyer,  en  celle  année  I8î)i,  les 
stagiaires  aux  manœuvres,  pour  des  causes  de  service  intérieur. 

Le  cAPrrAîNK  Dheyfi.s.  —  Je  vous  demande  pardon... 

Le  Président.  —  C'est-à-dire  que  c'était  (pielques  jours  peut- 
être  après  la  création  de  cette  pièce  dite  honierean. 

Le  capitvine  Dreyfis.  — Je  vous  demande  pardon,  mon  colonel. 
D'ailleurs,  au  procès  de  1894,  j'ai  demandé  la  production  d'une 
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circulaire  officielle  du  mois  de  mai  1894,  par  laquelle  on  nous  infor- 
mait que  nous  no  devions  pas  aller  aux  manœuvres,  et  que  nous 
irions  faire  notre  stage  dans  les  régiments  d'infanterie,  ceux  du 
premier  bureau  en  juillet,  aoilt,  septembre,  ceux  du  deuxième  en 
octobre,  novembre,  décembre. 

Le  PiiKsiDENT.  —  Enfin,  il  y  a  une  décision  du  Ministre,  de 
septembre  1894,  qui  dit  que  les  stagiaires  n'iront  pas  aux  ma- 
nœuvres. 

Le  capitaine  Dreykis.  —  Il  y  en  a  une  du  mois  de  mai  1894. 

Le  Président.  —  il  faudra  la  rechercher. 

M^  Demaxce.  —  11  doit  y  avoir  erreur. 

Le  commandant  Carrière,  commissaire  du  Gouvernement.  —  Il 
n'y  a  pas  d'erreur,  il  y  a  eu  au  mois  de  mai  une  instruction  préve- 
nant le  service  en  principe.  Mais  les  stagiaires  devaient  néanmoins 
aller  aux  manœuvres;  et  on  n'a  renoncé  aux  manœuvres  des  sta- 
giaires, au  mois  de  septembre,  qu'en  raison  des  travaux  spéciaux 
qui  leur  incombaient  par  suite  de  la  préparation  d'un  nouveau 
plan. 

Le  Président.  —  C'est  bien  ce  que  je  disais,  et  c'est  bien  ce  que 
je  lisais. 

Dites-nous  un  pei^  les  ditforents  travaux  dont  vous  vous  êtes 
occupé,  au  i«  bureau  d*Ktat-major  où  vous  éles  passé. 

Ou'avez-vous  fait  au  4«  bureau? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Au  4«  bureau,  mon  colonel,  j'étais 
occupé  à  la  préparation  du  plan.  En  1893,  on  n'a  pas  fait  de  plan. 
11  y  avait  par  conséquent  des  travaux  de  plan,  au  moment  où  j'y 
étais  ;  et  à  la  fin  du  stage  on  nous  a  fait  faire  des  travaux  fictifs  do 
transport,  précisément  parce  que  le  service  n'était  pas  très  chargé. 

Lk  PuKsiDENr.  —  Est-ce  qu'à  propos  de  ce  travail  fictif  de 
transport,  vous  n'avez  pas  demandé  à  faire  non  pas  un  travail  sur 
des  données  fictives,  mais  un  travail  sur  des  données  réelles  ? 

Le  CAPITAINE  Dreyfus.  —  Je  ne  me  souviens  pas  du  lout  de  ce  fuit, 
mon  colonel. 

Le  Président.  —  Un  témoin  dépose  de  ce  fait  :  vous  avez 
insisté  pour  faire  un  travail,  non  pas  sur  des  données  fictives,  mais 
sur  des  données  réelles. 

Le  CAPITAINE  Dreyfus.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas  du  tout,  mon 
colonel. 

Le  Président.  —  Quels  sont  les  autres  travaux  que  vous  avez 
faits  au  4«  bureau  ? 

Le  CAPITAINE  Dreyfus.  —  Il  n'y  en  a  pas  d'autres. 
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Lk  Phksidenï.  —  Vous  êtes  passé  ensuite?... 

Lk  (:ai»itai>k  Dreyfus.  —  Au  premier  bureau,  mon  colonel. 

Le  l^RKSihENT.  — Au  deuxième  bureau? 

Le  cxpitalne  Drkvfus.  —  Je  suis  passé  d'abord  par  le  premier 
bureau. 

îiE  Frésidext.  —  Peu  importe. 

Lk  capitalve  Dueyfus.  —  Au  premier  bureau,  je  suis  passé  par 
toutes  les  sections;  nous  autres  stagiaires,  nous  avons  passé  trois 
semaines  ou  quatre  semaines  dans  chaque  section.  C'est  le  seul 
bureau  où  nous  ayons  passé  dans  toutes  les  sections.  Nous  partici- 
pions au  service  courant  dans  toutes  les  sections  où  j'ai  passé. 

Lf.  l'RÉsintLNT.  —  N'avez-vous  fait  aucun  travail  spécial  ? 

Lk  cAinTAixE  Dreyfus.  —  Au  premier  bureau  je  n*ai  fait  aucun 
travail  spécial.  D'ailleurs,  au  bout  de  cinq  ans,  mes  souvenirs  ne 
peuvent  être  que  très  vagues.  Le  fait  que  j'ai  cité  tout  à  l'heure  se 
rapporte  à  plus  de  six  ans. 

Lk  Présidfat.  —  Alors  vous  ne  vous  souvenez  pas  des  travaux 
d'études  que  vous  avez  faits  ? 

Lk  capitaine  DftETrus.  —  Pas  exactement. 

Le  Président.  —  Quels  travaux  avez-vous  faits  pendant  votre 
passage  aux  autres  bureaux? 

Lkcapitai.ve  Dreyfus.  —  Au  deuxième  bureau,  j'ai  fait  une 
comparaison  entre  l'artillerie  étrangère  et  la  nôtre  et  j'ai  traduit  un 
ouvrage  sur  le  canon  de  l'avenir. 

Le  Président.  —  Et  au  troisième  bureau? 

Lk  capitaine  Dreyfus.  —  J'ai  été  employé  pendant  trois  mois  à  la 
section  des  manœuvres. 

Le  Président.  —  Cet  ordre  de  questions  est  opuis»',  nous  allons 
passer  à  un  autre  ordre  d'idées. 

Pendant  votre  séjour  à  l'KcoIe  de  guerre,  l'on  vous  reproche 
d'avoir  tenu  un  propos  indigne  d'un  officier  français.  Vous  auriez 
dit,  qu'en  somme,  la  France  serait  plus  heureuse  suus  la  domination 
de  l'Allemagne? 

Lb  GAprrAiNE  Dreyfus.  —  Je  n'ai  jamais  tenu  ce  propos. 

Lf  Président.  —  Nous  reverrons  cela.  A  votre  sortie  de  lÉcole 
de  guerre,  vous  avez  eu  le  numéro  î)  après  avoir  gagné  beaucoup 
de  rangs.  Cependant  vous  avez  manifesté  un  mécontentement  assez 
vif  qui  s'est  traduit  par  des  paroles  très  vives.  Quelle  était  la  raison 
de  ce  mécontentement? 

Lk  CAPITAINE  Dreyfus.  —  J'ai  établi  le  fait  ii  l'instruction  de  1894  ; 
j'ai  demandé  la  comparution  des  personnes  qui  auraient  été  mêlées 
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i\  cette  affaire  et  qui  auraient  recueilli  ces  propos.  Un  de  mes  exami- 
nateurs à  TKcole  de  guerre  aurait  déclaré  que  Ton  ne  voulait  pas 
d'officiers  de  notre  religion  à  l'État-major,  mais  cola  n*avait 
rien  de  personnel  à  moi;  ces  paroles  (!^taient  dites  d'une  façon 
^^énrrale. 

Lk  Puksi[)knt.  —  Comment  avez-vous  eu  connaissance  de  ces 
paroles  i 

Le  f:Ai'iTAiNE  DiiEYFCs.  —  Par  un  de  mes  camarades. 

Le  Président.  —  Cela  est  assez  curieux. 

Le  CAPITAINE  Dreyfl's.  —  Quand  j'ai  connu  ces  paroles,  après  les 
examens,  je  suis  allé  trouver  le  Directeur  de  TKcolo,  mais  je  n'ai  pas 
protesté  contre  la  situation  (jui  m'était  faite.  M.  le  Directeur  de 
l'KeuIe  m'a  reçu  d'une  faron  bienveillante,  ilm'aditqu'il  connaissait 
le  fait  et  qu'il  le  regrettait;  mais  que  cela  nv  changerait  pas  ma 
situation.  J'étais  d'ailleurs  tros  content  do  mon  rang. 

Le  Phésident.  —  Alors,  vous  avez  attribué  votre  mauvaise 
note  à  la  religion  à  laquelle  vous  apparteniez?  A  votre  sortie  de 
IKcoie  de  guerre,  vous  auriez  demandé  un  congé  pour  aller  en 
Italie.  Y  étes-vous  allé? 

Le  capitaine  Dueyfis.  —  Non. 

Lk  Pué>ii)i:nt.  —  Pourquoi  cola? 

Le  capitaine  Diœvfis.  —  M'"«  Dreyfus  était  malade. 

Le  Piiksident.  —  Où  avez-vous  été  pendant  ce  temps? 

Le  <:api faine  Duevfls.  —  .Je  n'ai  pas  quitté  Paris. 

Le  Piik^ioent.  —  Vous  n'avez  pas  été  h  Mulhouse  en  i81U, 
pendant  ce  congé? 

Le  capitaine  Dheïfis.  —  Jo  m'  le  crois  pas,  mon  colonel. 

Le  PnÉsiDENT.  —  Cependant,  Tinformation  semble  l'établir. 
Vous  avez  été  à  Mulhouse.  Non  seulement  vous  y  avez  été,  mais 
vous  avez  demandé  un  permis  à  l'ambassade  d'Allemagne,  qui  vous 
a  été  refusé. 

Le  i:apitaine  Duevfis.  —  Kn  181)i? 

Le  Pm:siin:NT.  —  Non,  à  votre  sortie  de  l'École  de  guerre,  en 
i8î»2. 

Le  capitaine  Dueyfis.  —  Ah!  ça,  je  ne  m'en  souviens  plus. 

Le  PnÉsiDENT.  —  Et  cependant,  vous  y  avez  été  ? 

Le  capitaine  Diieyfi  s.  — Kn  1893,  oui,  à  la  mort  de  mon  père. 

Le  Président.  —  Pourquoi  votre  présence  là-bas  a-t-elle  été 
tolérée  alors  que  l'autorité  allemande  se  montre  si  sévère  ? 

Le  capitaine  I)revfi>.  —  Je  vous  demande  pardon,  pendant  sept 
ans,  les  passeports  m'ont  été  refusés. 


Lb  Président.  —  Et  cependant,  vous  y  êtes  all<?? 

Le  capitaine  Drkyfis.  — J'y  suis  allé  trois  fois,  mon  colonel.  .1  y 
suis  allé  trois  fois  en  me  cachant,  en  passant  par  la  Suisse,  par 
Mie.  Je  suis  allé  dans  ma  famille. 

Lï  IHiÉsiDENT.  —  Et  une  fois  là-bas  f 

Le  capitaine  Dreyfis.  —  Je  ne  suis  pas  sorti  de  chez  moi. 

Le  Présidext.  —  En  septembre  1886,  nVtes-voiis  pas  all(^  à 
Muihou.<!ef 

Le  capitaine  Dreyfis.  —  En  septembre  188*»?  J'allais  toutes  les 
anne'es  passer  mon  mois  de  congé  chez  mon  père,  en  permission 
régulière. 

Le  Prksioxnt.  —  V  ète.s-vous  allé  en  1886  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Cela,  je  ne  m'en  souviens  plus.  Jus- 
qu'aux passeports,  j'y  allais  tous  les  ans. 

Le  Président.  —  Eh  bien,  en  septembre  1886,  n'avez-vous  pas 
suivi  les  manœuvres  allemandes  dans  les  environs  de  Mulhouse? 

Lk  capitaine  Dreyfus.  — Non,  mon  colonel,  jamais! 

Le  Président.  — N'avez-vous  pas  suivi,  à  cheval,  des  manœuvres 
qui  se  faisaient  du  côté  du  polygone  de  llabsheim  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel. 

Lji  Président.  —  Vous  n'avez  pas  tenu  conversation  avec  un 
officier  de  dragons  ? 

Le  capitaine  Dreyfiis.  —  Jamais  je  n'ai  causé  avec  un  officier 
allemand. 

Le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  parlé  avec  eux  du  fusil  lS8fi? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  A  plus  forte  raison,  non,  mon  colonel! 

Le  Président.  —  Vous  niez  absolument.  Un  témoin  prétend  vous 
y  avoir  vu. 

Vous  êtes  signalé  surtout  au  V  bureau  comme  ayant  le  désir  de 
connaître  ces  détails. 

Lb  capitaine  Dreyfus.  —  Mon  but  était  de  m'inslruire. 

Lb  Président.  —  Un  jeune  officier,  surtout  quand  il  sort  de 
l'École,  a  le  droit  de  s'instruire,  mais  il  y  a  des  limites.  Il  ne  faut 
pas  pousser  le  désir  de  s'instruire  jusqu'à  l'indiscrétion;  or,  vous 
étiez  quelquefois  indiscret.  Vous  avez  surtout  dirigé  vos  investiga- 
tions sur  les  transports  des  lignes  de  l'Est.  Vous  connaissiez  toutes 
ces  questions,  à  tel  point  que  vous  étiez  à  môme  de  faire  une  confé- 
rence ex  abrupto  sur  tous  ces  points. 

Vous  les  connaissiez  si  bien  que  vous  avez  mis  verbalement  au 
courant  le  capitaine  BouUenger. 

Pourquoi  désiriez- vous  connaître  tous  ces  détails? 
I.  ;\ 
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Le  gapitainis  Dreyfus.  —  J'ai  donné  en  effet  tous  ces  ren- 
seignements au  capitaine  Boullenger  parce  que  je  connaissais  tous 
les  numéros  des  lignes  de  transport. 

Le  Phésidknt.  —  Et  la  mobilisation? 
^,|  ]iR  cAPiTAiNK  Dreyfus.  —  On  connaissait  toutes  les   lignes   de 

':.]  transport  au  4^  bureau,  et.  par  conséquent,  je  les  connaissais. 

'  i  Le  Président.  —  Vous  vous  intéressiez  beaucoup  à  ces  questions 

i  parce  que  sans  doute  vous  aviez  des  motifs  de  les  connaître,  et 

-  !  cela  à  un  moment  où  votre  chef  de  service  regrettait  beaucoup 

votre  nonchalance  et  votre  présence  au  bureau  à  cause  de  cet  esprit 
d*investigation.  Vous  êtes  allé  même  bien  loin,  car  on  a  été  obligé 
de  vous  rappeler  à  Tordre. 

Un  jour,  au  ministère,  une  conférence  était  faite  sur  un  point 
extrêmement  confidentiel  de  notre  organisationmilitaire.  On  voulait 
vous  en  donner  une  idée,  mais  on  ne  voulait  pas  que  vous  prissiez 
de  notes.  M.  le  général  Vanson  vous  recommanda  même  de  ne 
prendre  aucune  note,  et  vous  en  avez  pris. 

Lh  capitaine  Dhkyfis.  —  Je  ne  connais  pas  celte  conférence. 

Le  Présidiùnt.  —  11  en  est  cependant  question  dans  Tinforma- 
tion.  Je  ne  sais  pas  à  quelle  époque  HIe  a  eu  lieu,  mais  vous  étiez 
au  ministère. 

Le  caimtaink  Dukvun.  —  Je  ne  connais  ni  ces  faits  ni  cette  confé 
lence. 

Li:  PiiKsiDKNT.  —  Vous  affirmez  que  vous  ne  connaissez  pas  la 
conférence  du  général  Vanson  sur  laquelle  étaient  indiquées  les  zones 
de  concentration  et  au  sujet  de  laquelle  il  vous  a  dit  :  a  Regardez 
cela,  mais  ne  prenez  aucune  note,  car  c'est  extrêmement  conûden- 
tiel»? 

Lkcai»it\ink  Urkyits.  —  Je  ne  me  souviens  pas  de  cela  du  tout. 

Le  l*RKsiDKNT.  —  \ous  aimlcz  tellement  à  connaître  les  rensei- 
gnements conlidentiels  et  les  choses  cachées,  que  quelquefois  vous 
employiez  des  moyens  détournés  pour  les  obtenir;  ainsi  vous  avez 
écrit  au  capitaine  Uémusat  pour  avoir  des  renseignements. 

Le  cAPiTALNK  Drkyfi  s.  —  Pas  du  tout.  Je  puis  affirmer  que  je 
n*ai  pas  écrit  au  capitaine  Rémusat,  je  ne  me  rappelle  pas  ce  fait. 

Lk  Prôsiuem'.  —  Vous  ne  niez  pas? 

Le  capitaine  Drkvki  s.  —  Je  serais  très  curieux  de  voir  cette 
l^'ttre. 

Le  Présidem.  —  Non  seulement  vous  lui  avez  écrit,  mais  il  a  dit 
que  vous  lui  aviez  expliqué  que  ces  renseignements  étaient  désirés 
par  un  professeur  de  TÉcole  (ie  ^errc. 
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Le  CAPITAINE  Dbeyfls.  —  C'est  précisément  ce  fait,  mon  colonel, 
qui  me  paraît  invraisemblable. 

Le  Président.  —  Renseignements  pris,  il  était  inexact  que  cela 
eût  été  demandé  dans  ces  conditions. 

LecilpitajnbDreykijs.  —  J'en  suis  convaincu,  il  n'est  pas  admis- 
sible  que  cela  m'eût  été  demandé  à  moi,  car  on  avait  bien  d'au- 
tres moyens  de  s'informer. 

Le  Prksidint.  —  Nous  entendrons  les  témoins  à  ce  sujet. 

Plusieurs  ofliciers  de  TÉtat-major  de  Tarmée  ont  signalé  dans 
ieur  déposition  que  vous  leur  faisiez  des  questions  indiscrètes  aux- 
quelles ils  refusaient  de  répondre  quand  ils  ne  détournaient  pas  la 
conversation.  Vous  rappelez-vous  cela?  Au  capitaine  Boullenger, 
par  exemple? 

IjB  capitaine  Drrtkus.  —  Je  ne  me  souviens  que  d'une  chose, 
c'est  qu*un  jour  j'ai  demandé  au  capitaine  Boulienger  :  a  Qu'est-ce 
qu'il  y  a  de  nouveau  au  4^  bureau  ?  »  C'est  tout  ! 

Le  Président.  — N'ètes-vous  pas  allé  à  Bruxelles,  en  1804  ? 

Lf.  capitaine  Dreyfus.  — Non,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Vous  en  êtes  bien  certain? 

Le  capitaine  Dreyi^us.  — J'en  suis  certain. 

Le  I^ésidext.  —  Un  témoin  cependant  vous  a  vu. 

Le  capitaine  Dhkvfls.  —  L'endroit  est  exact,  mais  ce  voyage  a 
été  fait  par  moi  en  1885-1886,  en  revenant  d'une  visite  que  j'avais 
faite  à  TExposition  d'Amsterdam. 

Le  Phésidb.nt.  —  L'avez- vous  vu,  ce  témoin?  Qui  est-ce  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  M.  Lonquéty. 

Le  PuKSFDENr.  —  Il  prétend  vous  avoir  vu  dans  un  restaurant. 

Le  capitaine  Dhkykus.  —  Le  fait  est  exact,  mais  il  faudrait 
rechercher  la  date  exacte  de  l'Exposition  d'Amsterdam. 

Le  Président.  —  Vous  avez  eu  des  relations  §vec  une  d.ime  qui 
demeurait  rueBizet.  Reconnaissez-vous  ces  relations? 

Le  capitaine  Dueyfus.  —  Ce  n'étaient  pas  des  relations  intimes. 

Le  PaésiDBNT.  —  Mais  enlin  vous  avez  été  chez  elle.  Quel  était  le 
nom  de  cette  personne? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  W... 

Le  Président.  —  Quelle  était  la  nationalité  de  cette  femme  f 

Lr  capitaine  Drsypus.  —  Autrichienne. 

Le  Président.  —  Elle  parlait  naturellement  l'allemand? 

Le  CAPITAINE  Dreyfus. — Oui. 

Lk  PiiBsiDurr.  —  Elle  avait  des  frères,  dit-on,  dans  Tarmée  autri 
chienne? 
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Le  cAPiTAiNK  Dhkyits.  —  Je  ne  sais  pas. 

Le  Président.  —  On  ne  vous  Ta  pas  dit? 

Le  CAPITAINE  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Ln  tous  cas,  elle  en  avait.  Celte  dame  passait 
pour  être  suspecte  d'espionnage.  Gomment  se  faisait-il  que  vous, 
oflicier  français,  attaché  à  l'Ktat-major  de  l'armée,  qui  étiez  lenu  à 
cause  de  cela  à  une  très  grande  discrétion,  vous  fréquentiez  une 
personnalité  de  nationalité  étrangère,  ayant  des  frères  dans  l'armée 
autrichienne,  et  étant  elle-même  suspecte  d'espionnage? 

Le  capitaine  J)reyfi:s.  —  JMgnorais  d'ahord  l'espionnage  et  je  me 
permettrai  de  vous  faire  remarquer  que  lorsque  le  commandant 
(îcndron  est  venu  déposer  au  procès  de  189i,  il  a  dit  qu'il  n'avait 
jamais  vu  cette  personne  sur  la  liste  des  personnes  suspectes. 

Le  Président.  —  Ne  vous  ôtcs-vous  pas  livré  à  des  dépenses 
assez  importantes  qu'il  s'agissait  de  masquer  par  la  bonne  tenue 
des  comptes  de  votre  intt'*rieurf 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Jamais,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Avez- vous  fréquenté  quehiues  femmes? 

Le  capitaine  Dreyfi's.  —  Non. 

Le  1*résident.  —  Cependant  on  parle  d'une  personne  à  laquelle 
vous  avez  olfert  de  lui  louer  une  villa  au  bord  de  la  mer  pour  ia 
détourner  d'une  liaison.  Est-ce  vrai? 

Le  capitaine  Dreyfi:s.  —  Oui,  mon  culonel,  une  liaison  d'ordre 
privé,  mais  je  ne  l'ai  pas  fait. 

Le  Président.  —  C'était  donc  une  dépense  que  vous  pouviez 
faire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  J'en  avais  les  moyens. 

Le  Président.  —  Seulement,  cela  ne  paraissait  pas  pour  vous 
comme  une  dépense. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  n'ai  jamais  rien  caché,  mon  colonel; 
mes  comptes  particuliers  étaient  chez  moi  et  on  n'a  jamais  rien 
trouvé  dans  cet  ordre  d'idées. 

Le  Président.  —  On  a  trouvé  chez  vous  dos  comptes  très  bien 
tenus;  or,  si  vous  aviez  des  dépenses  de  ce  genre,  il  vous  fallait  d^ 
ressources  particulières.  N'avez-vous  pas  joué? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Jamais. 

Le  Président.  —  Cependant,  en  1894,  vous  reveniez  d'un  voyage 
d'PÎtat-major... 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  En  juin  1894? 

Le  Président.  —  Vous  avez  été  chargé  avec  un  autre  officier,  le 
capitaine  Duchàtelet,  de  ramener  la  colonne,  et  en  passant  dans  les 
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Champs-Elysées,  vous  avez  dit  k  cet  officier  :  «  C'est  ici  que  demeure 
une  telle... 

Lk capitaine  Dheyfis.  —  C'est  regrettable. 

Lb  PuKsiDtLNT.  —  Si  nous  allions  la  voir,  elle  serait  bien  sur- 
prise de  nous  voir  à  cette  heure-ci.  »  Le  capitaine  DuchAtelet 
vous  fit  observer  que  ce  n'était  pas  à  cette  heure-là  que  l'on  pou- 
vait aller  chez  cette  personne  et  vous  lui  dites  :  «  D'ailleurs,  je  n'y 
tiens  pas,  car  il  y  a  quelques  jours,  j'ai  perdu  chez  elle  la  forte 
somme,  d 

Le  capitaine  Diieyfis.  —  J'affirme  que  je  n'ai  jamais  joué. 

Le  Président.  —  Ce  propos  est-il  exact ?Avez-vous  tenu  ce  propos? 

Le  capitaine  Dreyfis.  —  Non,  mon  colonel,  par  la  bonne  raison 
que  je  n'ai  jamais  jour. 

Le  Phésident.  —  Nous  entendrons  le  capitaine  Duchâtelet. 
N'avez- vous  pas  joué  aux  courses? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Jamais. 

Le  Président.  —  N'avez-vous  pas  eu  un  intérêt  dans  une  écurie 
de  courses? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Jamais. 

Le  Président.  —  Vous  avez  cependant  dit  à  un  officier  qu'un 
cheval  vous  appartenant  en  partie  avait  eu  un  insuccès  et  que  vous 
espériez  bientôt  vous  rattraper  sur  deux  jeunes  chevaux  que  vous 
deviez  faire  courir. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Jamais. 

Le  Président.  —  Vous  niez  ce  propos  ? 

Le  capitaine  Dreyfus  ne  répond  pas. 

Le  Président.  —  Nous  arrivons  à  ce  qui  sVst  passé  depuis  votre 
ar-eslation.  Connaissiez-vous  le  colonel  du  Paty  de  Clam  avant 
votre  arrestation  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  le  connaissais  que  de  vue.  Je  n'ai 
pas  eu  d'autres  relations  avec  lui. 

Le  Président.  —  Il  n'avait  aucune  espèce  de  raison  de  vous  en 
vouloir? 

Le  capit.une  Dreyfus.  —  Je  n'en  connais  aucune. 

Le  Président.  —  Le  commandant  Henry,  le  connaissiez-vous? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  Pré.*^ii)ent.  —  il  n'y  avait  aucune  espèce  de  motif  d'inimitié 
entre  vous  et  lui? 

liK  cAPrrAiNE  Dreyfus. — Aucune. 

Lb  Président.  —  Le  lieutenant-colonel  Picquart,  le  connaissiez- 
▼ous? 
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Lb  capitaine Dretfus.  —  Pas  plus  que  les  autres;  —  Je  le  connais 
dans  les  mêmes  conditions. 

Le  Président.  —  Sans  relations  particulières? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Mais  aussi  sans  difficultés?  En  somme,  vos 
relations  avec  ces  personnes  étaient  bonnes  ou  nulles. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Oui^  mon  colonel. 

M .  LE  Président.  —  Le  commandant  Esterhazy»  le  connaissiez- 
vous? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Pas  du  tout,  mon  colonel. 

M.  LE  Président.  —  Vous  ne  Tavez  jamais  vu? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Jamais. 

M.  LK  PuksidexNt.  —  Vous  ne  lui  avez  pas  écrit? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Jamais. 

M.  LE  Président.  —  Le  commandant  Esterhazy  a  déclaré  à 
certain  endroit  avoir  reçu  une  lettre  écrite  sous  un  nom  d'emprunt 
lui  demandant  des  renseignements  sur  le  rôle  de  la  brigade  de 
cavalerie  que  commandait  son  p<>re  en  Crimée. 

Cette  lettre  était  signée  Brault.  Or  ce  nom  est  précisément  celui 
de  l'officier  sur  récriture  duquel  vous  avez  appelé  l'attention  lors- 
qu'on vous  a  montré  le  bordereau. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Quand  j'ai  parlé  de  l'écriture  du  bor- 
dereau, je  ne  savais  pas  quelle  était  la  lettre  incriminée;  on  me 
montrait  des  bouts  d'écriture. 

Le  Président.  —  Ce  n'était  pas  une  photographie  qu'on  vous 
montrait? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  J'ignorais  totalement  quel  était  le 
document  incriminé;  on  me  demandait:  «  Connaissez- vous  une 
écriture  qui  ressemble  à  celle-ci?  >;  J*ai  dit:  a  Conduisez-moi  au 
ministère.»  On  m'a  réponduqu'il  n'était  paspossible  de  me  conduire 
au  ministère.  On  m'a  dit:  «  Cherchez  dans  vos  souvenirs  ».  J'ai 
cherché  et  j'ai  dit:  «Il  me  semble  que  cette  écriture  ressemble 
vaguement  à  celle  du  capitaine  Brault  ».  Mais  j'ai  bien  vite  retiré 
cette  allégation,  parce  qu'il  n'était  pas  dans  mes  intentions  d'incri- 
miner personne  de  mes  collègues. 

Le  Président.  —  Croyez-vous  avoir  des  ennemis  personnels  qui 
aient  pu  monter  une  machination  contre  vous? 

Lr  capitaine  Drkyfts.  —  Non,  mon  colonel. 

Li:  Président.  —  Un  jour,  le  commandant  du  Paty  de  Clam 
vous  a  fait  venir  au  ministère  sous  prétexte  de  passer  l'inspection 
générale.  11  vous  a  fait  écrire  une  lettre  commençantpar  des  choses 
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iDBÎgnifiantes,  puis  a  un  moment  donné  il  vous  a  dicté,  ou  à  peu 
près,  le  contenu  du  bordereau.  Le  commencement  de  cette  lettre 
est  de  votre  écriture  ordinaire,  mais  à  partir  de  Tendroit  où  l'on 
parle  du  canon  de  120  court,  votre  écriture  change  de  caractère, 
elle  est  moins  nette  et  moins  ferme. 

Lr  cAPnxiNE  Dreyfus.  —  Elle  n*a  jamais  changé,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Lorsqu'on  jelte  un  coup  d'œil  sur  cette  lettre 
dont  voici  une  photographie,  on  constate  facilement  que  l'écriture 
depuis  les  mots:  ((  i''  une  note  sur  le  frein  hydraulique))  jusqu'à  la 
fin  est  beaucoup  plus  grande  et  plus  large  qu'au  commencement. 

{Le  Pi'ésiilent  présente  la  photographie  en  question  au  capitaine 
Dreyfus), 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  L'écriture  est  plus  large,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Elle  change,  elle  est  plus  large,  moins  bien 
formée;  cela  petit  s'expliquer  par  une  émotion. . . 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  D'abord,  je  vous  ferai  remarquer  que 
l'élargissement  des  lettres  commence  à  «je  me  rappelle  »;  or,  u  je 
ine  rappelle  »  n'a  rien  qui  se  rapporte  au  bordereau.  Voulez-vous 
me  permettre  de  montrer  la  pièce? 

Le  Président.  —  Oui. 

(Le  Capitaine  Dreyfus  passe  la  pièce  à  J/«  Labori). 

Le  Président.  —  Maintenant,  après  votre  condamnation  et  le 
rejet  de  votre  pourvoi  devant  le  (Conseil  de  revision,  M.  le  lieute- 
nant-colonel du  Paty  de  Clam  est  venu  vous  voir  au  Cherche-Midi; 
veuillez  nous  dire  ce  qui  s'est  passé  dans  celte  entrevue? 

Le  cAPiTAiNR  DREYFrs.  —  Celte  entrevue,  mon  colonel,  a  duré  h 
peu  près  une  heure  ;  voici  à  peu  près  les  termes  dans  lesquels  le  com- 
mandantdu  Paty  m'a  interrogé  :  llacommoncr  par  me  demander  des 
renseignements  sans  importan<'e...  Jecherche  h  répéter  les  paroles. 

Le  Président.  —  Reconstruisez  la  scène. 

Le  CAPITAINE  Dreyfus.  —  D  a  commencé  par  me  demander  .dos 
renseignements  sans  importance,  me  disant  :  «  Est-ce  que  vous 
n'auriez  pas  répondu  pour  procéder  à  un  échange?  ((  J'ai  répondu 
que  non,  que  je  n'avais  eu  de  relations  ni  directement  ni  indirec- 
tement avec  aucun  agent  d'une  puissance  étrangère,  que  je  n*oii 
avais  connu  aucun.  C'est  à  ce  moment  <|ue  j'ai  dit  qu*on  commettait 
une  iniquité  en  nie  condamnant,  qu'il  était  impossible  de  le  com- 
prendre, qu'il  y  avait  un  gouvernement  qui  avait  des  moyens  d'in- 
vestigation puissants  et  qu'il  n'était  pas  permis  d'admettre  qu'un 
iaoocent  soit  condamné  pour  un  crime  qu'il  n'avait  pas  commis. 
Cest  à  ce  moment  que  j'ai  demandé  que  le  Gouvernement  employ.U 
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tous  les  moyens  d'investigation  dont  il  pouvait  disposer  pour 
faire  la  lumière.  C'est  alors  que  le  commandant  du  PatydeClamm'a 
répondu  :  a  II  y  a  des  considérations  qui  empochent  certaines 
recherches-.  Alors  j'ai  répondu  :  «  J'espère  bien  qu'avant  deux 
ou  trois  ans  mon  innocence  sera  reconnue.» 

Lk  Pkésiuknt.  —  N'avez -vous  pas  remarqué,  dans  cette  entre- 
vue, que  le  commandant  du  Paty  de  (llam  proferait  des  menaces 
contre  les  attachés  militaires  d'une  puissance  étrangère? 

Le  r.\i»iT\iNK  DiiEYKis —  Précisément. 

Lk  Pm:>n>KNT.  —  On  a  parlé  d'un  poignard  dans  la  gorge? 

Lr.  i.AiMTAiNK  DijiYM>.  — Je  lui  ai  dit  que  je  ne  comprenais  pas 
qu'on  condamnAt  un  innocent  ;  qu'il  y  avait  des  attachés  militaires 
qui  connaissaient  le  coupable,  et  que  dussé-je  leur  mettre  le  couteau 
sous  la  gorge,  je  voudrais  connaître  le  criminel.  L'est  à  ce  moment- 
là  que  j'ai  prononeé  ces  paroles. 

Lk  i»uKsn»KM.  —  Le  Ti  janvier,  jour  de  la  parade  d'exécution, 
vous  avez  été  conduit  du  Lherche-Midi  h  l'École  militaire  par  le 
capitaine  Lebrun-Renault.  Que  s'est  il  passé  dans  le  local  d'attente? 
Et  d'abord  qui  était  présent? 

Lk  cApriAiNKDi'Kvn  <.  —  Le  capitaine  Lebrun-Henaull. 

Lk  JNîiSihKN».  —  Dans  ce  local,  vous  étiez  deux  ou  trois  au 
plusf 

JiK  (AiuAiNx   1)1 .  MIS.  —  Je  ne  me  souviens  pas. 

Lk  Pi;k-ii>knt.  —  N  y  avait-il  pas  un  capitaine  d'Ltat-major  de 
la  place  1 

Lk  cmitvjnk  I)i.k\  i>.  — Je  ne  me  souviens  pas. 

Lk  Pnh>iDKvr.  —  Le  capitaine  d'Attel? 

Lk  «aiitaink  l)i«K>f  r^.  —  Je  ne  me  souviens  pas.  Je  me  souviens 
(Ta voir  loujours  vu  près  de  moi  le  capitaine  Lcbrun-Uenault. 

Le  Pi;h>n)KNr.  —  Quelle  conversation  avez-vous  eue  avec  lui? 

Lk  (Al  irAiNK  DiiKvn  >.  —  dette  conversation  a  été  un  monologue 
haché.  Je  lui  ai  dit  :  «Je  suis  innocent...  »  Jesenlais  au  dehors  tout 
un  peuple  ému  au(|uel  on  allait  montrer  un  homme  qui  avait  com- 
mis le  cïimelo  plus  abominable  qu'un  soldat  puisse  commettre.  Je 
me  rendais  conjpte  de  l'angoisse  patriotique  qui  élreignait  ce 
peuple,  et  j'aurais  voulu  lui  crier  :  «  (le  n'est  pas  moi  qui  suis  le 
coupable!  »  Je  disais  :  m  Je  voudrais  criera  la  face  du  peuple  que 
ce  n'est  point  moi  qui  suis  coupable.  Je  voudrais  essayer  de  faire 
passer  dans  roila  foule  le  frisson  que  j'éprouve.  Je  voudrais  lui 
faire  comprendre  que  Thomme  qu'elle  croit  avoir  commis  ce  crime 
n'est  poini  celui  qui  a  été  condamné.  Je  vais  crier  à  la   face  du 
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peuple  mon  innocence.  J'ajoutais  «  Le  Ministre  le  sait  bien.  »  delà 
se  rapportait  à  ce  que  j'avais  dit  au  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
«Uam,  lors  de  sa  visite;  je  lui  avais  dit  :  «  Dites  au  minisire  que  je 
no  suis  pas  coupable.  » 

Le  Président.  —  N'avezvous  pas  dit  au  lieutenant  du  l'aty  de 
Clam  :  «  Le  ministre  sait  bien  (|uesij'ai  livré  des  documents,  ils 
sont  sans  importance,  et  c'était  pour  en  avoir  déplus  importants?» 

Le  capitaine  Diœyits.  —  Je  rappelais  la  conversation  que  j'avais 
eue  avec  ie  lieutenant-coh^nel  du  Paty  de  Clam  et  je  disais  :  «  Le 
ministre  m'a  envoyé  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  me 
demander  si  je  n'ai  pas  livré  des  documents  sans  importance  pour 
en  avoirde  plus  importants.  » 

Le  Pkésii»knt.  —  D'après  vous,  ces  paroles  étaient  celles  du 
lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam... 

Vous  avez  dit  aussi  :  a  Dans  trois  ans,  on  reconnaîtra  mon 
innocence.  »  Pourquoi  cette  période?  Si  vous  étiez  innocent,  vous 
pouviez  espérer  que  votre  innocence  serait  reconnue  do  suite.  Ouc 
signifie  cetto  période? 

Le  cAPiTAiNK  DuEYFUs. — J'ai  demandé  au  lieulonant-cohuiel  du 
Paly  de  Clam,  comme  je  viens  de  le  dire,  l'emploi  de  tous  les  moyens 
trinvestigations.  On  ma  répondu  :  «  Il  y  a  des  moyens  supérieurs 
aux  vôtres,  on  ne  peut  pas  employer  ces  moyens  ». 

En  même  temps  qu'on  ne  pouvait  pas  empl<>yor  ces  moyens 
d'investigation,  on  me  refusait  de  faire  immédiatement  la  lumière. 
Comme  le  gouvernement  possédait  les  moyens  de  faire  ces  investi- 
galions,  et  du  moment  qu'on  m'avait  refusé,  je  ne  pouvais  pas  espé- 
rer arriver  à  faire  éclater  mon  innocence  avant  deux  ou  trois  ans. 

Le  PnÉsiDK.PTi .  — Mais  pourquoi  ce  chiffre  de  deux  ou  trois  ans? 
Un  innocent  doit  désirer  que  son  innocence  soit  reconnue  le  plus 
tôt  possible. 

Le  capitaine  Dueykus.  —  Je  l'ai  demandé,  mais  on  m'a  refusé. 

Le  Président.  —  Pourquoi  ce  chilTre  de  trois  ansf 

Le  capitaine  Dhkyfi  s.  —  Parce  que  je  laissais  une  limite  dubitative. 

LePhésidkm.  —  Vous  n'aviez  aucune  arrière-pensée? 

Le  capitaine  Dhkïfis.  —  Aucune. 

Le  Piu'isuïext.  —  Monsieur  le  Commissaire  du  Gouvernement 
avez-vous  une  question  à  poser  à  l'accusé? 

Lr  Commissaihe  1)1  (ioiivEKNKMENT.  —  Tout  à  I  houro,  à  propos  de 
la  formation  d'artillerie,  je  voulais  préciser  un  point  d'interroga- 
toire relatif  à  cette  information. 

11  me  semble,  en  effet,  qu'il  y  a  eu  tout  à  l'heure  une  confusion 
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La  vraie  question  à  poser  était  celle-ci  :  formation  d'artillerie  en 
campagne. 

La  nouvelle  organisation  d'artillerie  et  la  suppression  des  pon- 
tonniers étaient  un  fait  d'ordre  public  matériellement  constaté.  Cela 
ne  pouvait  pas  donner  matière  à  une  communication  secrète  ayant 
un  intérêt  pour  TÉtranger.  Ce  qui  était  intéressant  à  connaître, 
c'étaient  les  modifications  qui  seraient  apportées  dans  la  répartition 
nouvelle  des  batteries  devenues  disponibles  parle  fait  de  la  suppres- 
sion des  deux  régiments  de  pontonniers. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  et  ce  qu'il  fallait  bien  préciser, 
parce  que  le  reste  n'a  pas  le  moindre  intérêt. 

La  constitution  du  temps  de  paix  n'intéresse  pas,  c'est  la  cons- 
titution du  temps  de  guerre;  c'est  l'appropriation  des  batteries  dis- 
ponibles, puis  la  suppression  des  pontonniers.  Cela  correspondait 
parfaitement  h  l'indication  du  bordereau. 

Voilà  ce  qu'il  fallait  préciser. 

Le  Phésident.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  observations  à  pré- 
senter? 

Le  Commissaire  du  iiouvKRXEMENT.  —  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent, il  n'y  avait  que  la  ((uestion  relative  à  Madagascar,  qui  d'ail- 
leurs ne  paraît  pas  avoir  été  traitée  suffisamment.  Cependant  il 
reste  un  peu  de  flottement  dans  la  réponse  de  l'accusé.  Le  travail 
de  la  Commission  mixte  qui  a  fixé  le  dispositif  de  l'expédition  de 
Madagascar  a  été  arrêté  dans  un  rapport  du  !20  août  de  M.  le  générai 
Renouard.  Voilà  le  point  intéressant,  parce  (|ue  cela  correspond 
bien  à  la  communication  du  bordereau.  Le  travail  du  mois  de 
décembre  i893  était  un  travail  de  pure  géographie  et  (|ui  n'inté- 
ressait personne,  (|ui  par  conséquent  ne  pouvait  donner  matière  à 
communication.  Il  s'agit  donc  de  bien  préciser;  la  question  se  réfère 
bien  à  la  communication  du  rapport  du  général  Renouard  au  mois 
d'août  1894,  rapport  relatif  à  une  question  technique  d'ordre  public, 
d'intérêt  général,  rapport  secret  puisqu'il  constituait  le  dispositif 
'une  expédition  de  guerre.  C'est  bien  ce  rapport  (jui  paraît  avoir 
été  divulgué  par  le  bordereau. 

Le  PRKsn)ENT.  —  Avez-vous  d'autres  observations  à  présenter? 

Le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Non. 

Le  Président.  —  Les  défenseurs  ont-ils  des  observations  à  pré- 
senter? 

M'"  Démange.  — 11  est  un  point  qu'il  s'agit  dès  h  présent  de  fixer 
et  sur  lequel  il  faut  que  nous  soyons  bien  d'accord  pour  pouvoir 
bien  discuter  plus  tard.  Dans  l'interrogatoire,  M.  le  Président  a  dit 
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à  propos  des  mots  :  «  Je  pars  en  inanœavres  »,  mots  qui  terminent 
la  lettre-missive  dite  botdereau,  qu'une  décision  de  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  de  la  fin  du  mois  d'août  1894  avait  ordonné  que  les  sta- 
giaires nuiraient  pas  cette  année-là  aux  manœuvres.  J*ai  parcouru  le 
dossier  très  attentivement  et  j'ai  l'honneur  de  demandera  M.  le  Com- 
missaire du  Gouvernement  si  cette  décision  existe  dans  le  dossier. 
Le  ComiissAiRE  du  Gouvernement.  —  Non. 

M^  Démange.  — J'ai  lu  une  déposition  dans  laquelle  il  était  dit 
que  M.  ie  ministre  de  la  Guerre  n'avait  pris  cette  résolution  à  l'égard 
des  stagiaires  qu'à  la  fin  du  mois  d'août.  Mais  quand  nous  avons 
suivi  les  débats  en  revision  devant  la  Cour  de  cassation,  j'ai  rappelé 
qu'en  1894  j'avais  sollicité  de  M.  le  président  du  Conseil  de  guerre 
de  faire  rechercher  une  note  émanant  du  chef  d'Ëlat-major  de 
l'armée,  lequel  avait,  dès  la  fin  de  mai  ou  au  commencement  de  juin, 
annoncé  aux  stagiaires  qu'ils  n'iraient  pas  aux  manœuvres  cette 
année.  J'avais  posé  cette  question  au  moment  —  le  seul  —  où 
M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  avait  émis  l'hypothèse  que  le  bor- 
dereau pouvait  être  du  mois  d'août,  parce  que  nous  avions  soutenu 
tout  le  temps  en  1894  qu'il  avait  été  envoyé  en  avril.  Le  comman- 
dant du  Paty  de  Clam,  à  un  moment,  ayant  dit  qu'il  était  possible 
que  le  bordereau  fût  d'août,  J'accuse  s'était  levé  et  avait  dit  : 
«  Ce  n'est  pas  possible,  puisque  je  savais  en  août  que  je  n'irais  pas 
aux  manœuvres  ».  Et  à  ce  moment  j'avais  sollicité  l'apport  de  la 
note  de  M.  le  Chef  d'Éta4-major.  Le  commandant  du  Paty  de 
Clam  n'a  pas  insisté  sur  la  date  d'août.  La  note  n'a  pas  été  apportée 
en  1894,  mais  à  la  Cour  de  cassation,  lorsque  j'ai  lu  la  déposition 
à  laquelle  fait  allusion  M.  le  Président,  par  laquelle  on  disait  qu'il 
y  avait  eu  une  mesure  prise  ainsi,  nous  avons  demandé  par  requête 
de  faire  venir  du  ministère  de  la  Guerre  les  documents  nécessaires, 
et  ce  que  j'ai  vu,  c'est  la  communication  de  M.  le  Chef  d'Ktat- 
majorqui  indique  que  c'est  le  17  mai  qu'il  a  été  porté  h  la  connais- 
sance des  stagiaires  qu'ils  n'iraient  pas  aux  manœuvres.  Voilà  j.î 
point  que  je  voulais  spécifier.  Je  voulais  bien  préciser  le  point. 
Nous  discuterons  ensuite. 

Le  Commissaihk  nu  Gouvehxkmknt.  —  Parfaitement.  Mais  nous 
avons  un  témoignage  qui  nous  démontre  clairement  qu'il  y  a  eu  en 
effet  un  contre-ordre  qui  a  été  notifié  le  21  ou  28  août  1894,  relatif 
aax  stagiaires  qui  devaient  aller  en  manœuvres. 

Le  Président.  —  Monsieur  le  Commissaire  du  Gouvernement, 
nous  aurions  à  examiner  la  question  de  la  communication  du  dos- 
sier secret. 
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Avez-vous  quelques  observations  à  présenter  à  ce  sujet? 

Le  Commissatrk  hi  OtuvEiiNKinEXT.  —  Messieurs, la  communication 
des  dossiers  secrels  doit  se  faire  à  huis  clos  et  dans  un  huis  clos 
absolu.  Je  proposerai  donc  au  Conseil  de  se  réunir,  et,  celte  commu- 
nication devant  durer  probablement  quatre  séances,  de  décider, 
par  un  jugement  spécial,  qu'il  y  aura  huis  clos  demain,  pour  cette 
communication  du  dossier  secret  du  ministère  de  la  Guerre  et  du 
dossier  diplomatique  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Cette  séance  aurait  lieu  demain,  à  l'heure  que  voudra  bien  indi- 
quer M.  le  Président.  Par  conséquent,  pendant  quatre  jours  les 
séances  publiques  seraient  suspendues. 

Le  l*iiKsinENr.  -—  Déposez  vos  réquisitions,  le  Conseil  va  se  réunir. 

Le  CoMMissAii.  Il  (iiiuvÉuNEMENT. — Jc  demande  au  Conseil  de 
décider  qu'il  y  aura  huis  clos  a  partir  de  demain,  à  l'heure  que  le 
Conseil  voudra  bien  indiquer. 

Le  Président.  —  Nous  allons  prendre  un  jugement  h  ce  sujet. 
Vous  n'avez  pas  de  réquisitions  écrites  h  présenter? 

Le  CoAiMissAïKi.  i>r  (.îouvernement.  —  Je  prie  le  Conseil  de  vouloir 
bien  délibérer. 

Le  Président.  —  L'audience  est  suspendue. 

VivuHt'un*  est  sn^fumUœ  à  10  heures  20. 

L'audience  est  reprise. 

Le  Président  donne  lecture  de  l'arrêt  suivant: 

«  Au  nom  du  Peuple  français,  cejourd'hui  7  août  1899,  le 
Conseil  de  iruerrc  de  la  10^  région  de  corps  d*arméc,  délibérant  à 
huis  clos. 

((  Statuant  sur  les  réquisitions  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment relativement  h  la  communication  du  dossier  secret. 

((  Ouï  le  défenseur. 

Le  Président  a  posé  la  question  suivante  : 

((  Y  a-l-il  lieu  d'ordonner  le  huis  clos,  sous  la  réserve  : 

((  1"  Qu'il  ne  sera  pas  pris  copie  des  extraits  de  documents  ; 

«  2'*  Que  les  documents  ne  seront  pas  joints  h  la  procédure  ; 

«  3«  Qu'il  n'en  sera  pas  fait  état  en  audience  publique. 

((  Les  voix  recueillies  après,  séparément,  en  commençant  par  le 
grade  inférieur,  le  Président  ayant  émis  son  opinion  le  der- 
nier, 

«  Le  Conseil,  considérant  ([ue  la  communication  en  audience 
publique  des  documents  secrets  pourrait  être  dangereuse  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  de  l'Ltat,  déclare  à  la  majorité  de  cinq  voix 
contre  deux  qu'il  y  a  lieu  d'ordonnner  le  huis  clos  par  application 
de  l'article  113  du  Code  de  justice  militaire,  ainsi  conçu  : 

«  Les  audiences  sont  publiques  îi  peine  de  nullité;  néanmoiOg 
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si  celle  publicité  paraît  dangereuse  pour  Tortlre  ou  pour  les 
mœurs,  le  Conseil  ordonne  qu'il  y  a  lieudeprononccr  le  huis  clos:  en 
tout  cas  le  jugement  est  prononcé  publiquement: 

«  En  conséquence,  le  Conseil  ordonne  que  les  assistants  éva- 
cueront la  salle  d'audience  et  f|ue  les  précautions  seront  prises  pour 
les  empêcher  d'entendre  ce  qui  aura  pu  iHre  dit. 

«  La  séance  est  remise  à  domain  matin  six  heures  et  demie  pré- 
cises pour  la  communication  du  dossier  secp^t;  elle  aura  lieu  h 
huis  clos  jusqu'à  nouvel  ordre.  » 

La  mmce  est  levée  à  onze  heures. 


Le  ^lonseil  de  guerre  s'est  réuni  a  huis  olos  les  8,  î>,  10  et  11 
août  1899,  afin  d'examiner,  contradictoireniont  avec  l'accusé  et  ses 
défenseurs,  les  pièces  du  dossier  secret  du  ministère  de  la  Guerre  et 
du  dossier  secret  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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DEUXIÈME  AUDIENCE. 
Samedi  12  août  1899. 


L'audience  est  aurerle  ù  6  h(^res  30. 

Lb  Pbésident.  —  Faites  entrer  Taccusë. 

Le  capitaine  Dreyfus  est  introduit. 

Le  Phésident.  —  Accusé,  levez-vous. 

J*ai  à  compléter  sur  un  point  l'interrogatoire  que  vous  avez  subi 
à  la  première  séance. 

Le  9  janvier  1895,  au  dépôt  de  l'île  de  Ré,  le  commandant  du 
dépôt  a  fait,  comme  c'était  son  devoir,  fouiller  les  eiïels  que  vous 
aviez  emportés  de  la  prison.  Dans  ces  effets  on  a  trouvé  cette  pièce, 
qui  était  dans  la  poche  intérieure  du  gilet.  C'est  une  copie  de  la 
pièce  djte  «  le  bordereau  ».  Reconnaissez- vous  cette  pièce  comme 
vous  ayant  appartenu  ? 

Lk  cAPiTALNK  Dkk\kus.  —  Oui,  mon  colonel. 

Lk  Président.   —  De  qui  était-elle  ? 

Le  (îAPiTAiNK  Drevfis.  —  De  moi. 

Le  Président.  —  Voulez-vous  me  dire  comment  et  dans  quelles 
circonstances  celte  pièce  se  trouvait  en  votre  possession. 

Le  cAPiTAiNR  Dkevfis.  —  C'est  la  pièce  dont  je  me  suis  servi 
pendant  les  débats  pour  discuter  la  valeur  du  bordereau.  Je  voulais 
la  conserver. 

Le  Président.  —  L'article  112  du  Gode  militaire  vous  donne  le 
droit  d'avoir  copie  des  pièces  de  votre  dossier.  Il  était  donc  légi- 
time que  cette  pièce  fiU  en  votre  possession.  Pourquoi  vouliez- vous 
la  conserver  1 

Le  CAPITAINE  Drevfits.  —  l*our  conserver  le  souvenir  du  texte  du 
bordereau. 

Le  Président.  Cela  n'était  pas  régulier;  aussi  vous  Ta-t-on 
supprimée.  Je  voulais  simplement  éclaircir  sur  ce  point  ;  cela 
suffit. 

Lk  Président  à  M.  Carrière^  commissaire  du  Gouvernement.  — 
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—  Vous  n'avez  pas  d'observation  a  présenter  au  sujet  de  la  pièce 
que  je  viens  de  produire? 

Lk  gommissaibk  du  Gouvernement.  —  Je  vous  prierai»  monsieur  le 
k^résideot,  de  faire  donner  lecture  de  la  pièce  Ranson,  de  façon  à 
ce  qae  les  juges  sachent  bien  à  quoi  s'en  tenir. 

Li  GBEFFiBB  Coupofs.  —  Voîci  le  rapport  du  docteur  Ranson  : 

«  M.  LB  GOUVBBNBUR, 

((  J'arrive  maintenant  à  la  partie  la  plus  pénible  et  la  plus 
délicate  de  notre  tâche,  et  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  aussi  exactement  et  aussi  fidèlement  (jue  possible,  de  la 
triste  mission  que  nous  avons  eu  à  accomplir  au  cours  de  ce 
dernier  voyage,  en  ce  qui  concerne  le  nommé  Dreyfus  Alfred, 
ex-capitaine,  condamné  à  la  déportation  à  vie  dans  une  enceinte 
fortiûée  pour  crime  de  haute  trahison. 

«  A.  Embarquement.  —  Conformément  aux  iustructions  de 
MM.  les  ministres  des  Colonies  et  de  la  Marine,  le  condamné  Dreyfus, 
Alfred,  a  été  embarqué  à  bord  du  vapeur  affrété  Ville  de  Saint- 
Sazaire  dans  le  plus  grand  secret  et  dans  le  plus  strict  incognito. 
Afin  de  nous  conformer  aux  prescriptions  de  MM.  les  ministres  de 
rinlérieur,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  une  fouille  minutieuse  des 
effets  et  des  objets  appartenant  au  prisonnier  a  été  faite  en  notre  pré- 
S(*nce  dans  le  corps  de  garde  attenant  h  la  cellule  qu'il  occupait  au 
dépôt  de  Saiîît-Martin-de-iié.  Cette  fouille  est  restée  infructueuse  et 
n  a  amené  la  découverte  d'aucun  papier  ni  objet  suspect. 

«  Il  n'a  été  laissé  à  sa  disposition  que  les  vêtements  qui  lui 
étaient  absolument  nécessaires  pour  se  vêtir  et  une  couverture  de 
voyage.  Le  reste  a  été  en  notre  présence  renfermé  dans  une  malle 
et  une  valise  ad  hoc. 

«  M.  le  Préfet  maritime  de  Ilochefort  avait  décidé  que  Dreyfus 
serait  embarqué  sur  Taviso  de  l'État  V Actif,  en  même  temps  que 
les  autres  condamnés  composant  le  convoi.  Mais  après  avoir  lon- 
guement conféré,  M.  le  Directeur  du  dépôt,  M.  le  lieutenant  de  vais- 
seau commandant  le  convoi  et  moi,  nous  avons  reconnu  que,  vu 
l'état  des  esprits  ù  Saint-Martin-de-Hé  et  la  présence  dans  la  ville 
des  proches  parents  du  prisonnier,  il  pouvait  y  avoir  de  graves 
inconvénients  à  procéder  ainsi.  Nous  avons  en  même  temps  décidé 
de  l'embarquer  isolément  et  immédiatement. 

((  Le  condamné  fut  conduit  sous  bonne  escorte  et  en  notre  pré- 
sence à  bord  d'une  goélette  à  vapeur  mouillée  devant  le  port.  Je 
pris  place  à  ses  côtés  avec  quatre  surveillants  choisis  et  M.  le  sur 
veillant  principal  Gril  dans  la  chambre  du  patron.  Cette  opé 
ration  se  fit  sans  aucun  incident.  A  -i  heures  15  du  soir  nous  fai- 
sions route  vers  la  rade  de  Ttle  d'Aix  où  nous  arrivions  à  8  h.  30 
le  long  de  la  Vilte-de-Saint-Nazaire.  Conformément  aux  insti-uctions 
île  M.  le  ministre  des  Colonies,  le  prisonnier  fut  conduit  dans  le 
bagne  des  femmes  qui  lui  avait  été  assigné  comme  cellule  pendant 
tout  le  cours  de  la  traversée.  Deux  surveillants  militaires  furent 
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commis  pendant  cette  première  nuit  à  sa  garde  et  reçurent  la  con- 
signe formelle  de  ne  pas  lui  adresser  la  parole  et  de  ne  répondre  à 
aucune  des  questions  qui  pouvaient  leur  être  adressées  quelles 
qu'elles  soient.  Cette  consigne  a  été  scrupuleusement  et  fidèlement 
observée;  des  rondes  répétées  nous  ont  permis  de  nous  en  assurer. 
Dès  le  lendemain  et  pour  suivre  à  la  lettre  les  instructions  du 
déparlement,  le  commandant  du  vapeur  VUle-de-Saint-Nazaire  et 
j  moi  nous  avons  pris  les  grandes  lignes  d'une  consigne  générale 

i  pour  surveiller  le  prisonnier  et  exécuter  fidèlement  les  ordres  de 

M.  le  ministre  des  Colonies.  Nous  avons  en  conséquence  arrêté  : 

«  i^  Que  le  prisonnier  serait  gardé  h  vue  nuit  et  jour  par  des 
surveillants  militaires  anciens  de  service  et  olîrant  toutes  les  garan- 
ties voulues  de  discipline  et  de  moralité.  En  conséquence,  quatre 
j  surveillants  de  première  classe  furent  chargés  de  ce  service,  ils  se 

j  relevaient  toutes  les  deux  heures.  Le  poste  élait  composé  des  sur- 

[  veillants  Leblond,    Thomasi,  Duval  et  Armagneau,  dont  le  plus 

!  jeune  ne  compte  pas  moins  de  li  ans  de  service.  Je  me  hâte  de 

j  dire  qu'ils  se  sont  acquittés  de  leur  tAche  de  façon  ?i  mériter  les 

\  plus  grands  éloges; 

î  «  2'^  La  consigne  leur  fut  donnée  de  ne  pas  perdre  le  prisonnier 

!  de  vue  une  minute,  de  ne  jamais  lui  adresser  la  parole,  de  ne 

f  répondre  h  aucune  de  ses  questions,    de   surveiller   ses  moindres 

)*  mouvements,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  communi(jue  avec  aucune 

j  personne,  de  faire  écarter  du  panneau  quiconque  se  présenterait 

j  et  particulièrement  de  s'assurer  qu'il  u  écrivait  pas.  Cette  consigne 

'  fut  scrupuleusement  observée: 

!;  ((  *^>  Il  fut  convenu  que  la  clef  du   cadenas   de  sûreté  serait 

ij  toujours  entre  les  mains  du  capitaine  et  que  la  clef  de  la  porte 

\  serait  entre  les  mains  du  capitaine  ou  du  surveillant  de  première 

classe  ;    . 
!  a  4'^  Lorsque  le  prisonnier  monta  sur  le  pont,  il   fut  tenu  un 

j  compte  rigoureux  des  instructions  du  département;  il  fit  toujours 

*  sa  promenade  dans  l'isolement  le  plus  complet  et  sous  la  surveil- 

lance de  deux  de  ses  gardiens  qui  avaient  alors  comme  consigne 
spéciale  de  s'opposer  même  par  la  force  à  toute  tentative  de  suicide, 
et  de  veiller  h  ce  qu'il  ne  communique  à  qui  que  ce  soit,  soit  par 
geste,  soit  par  parole. 

«  J'ai  constaté  chaque  jour  que  cette  dernière  consigne  était 
rigoureusement  observée. 

«  5«>  En  ce  qui  concerne  ses  vêtements,  nous  nous  arrêtâmes  aux 
dispositions  suivantes,  qui  furent  toujours  scrupuleusement  obser- 
vées :  on  ne  laissa  à  sa  disposition  que  les  effets  dont  il  avait  stric- 
tement besoin  pour  se  vêtir  et  les  objets  de  toilette,  savon,  éponge, 
brosses,  brosse  h  habits,  brosse  h  dents,  qui  lui  étaient  absolument 
indispensables.  Tous  ces  vêtements  et  objets  avaient  été  au  préa- 
lable scrupuleusement  et  minutieusement  visités.  Il  en  a  été  de  même 
pour  les  vêtements  et  linge  de  rechange  dont  il  a  eu  besoin  au 
cours  de  la  traversée. 

c(  En  résumé,  jamais  un  vêtement  ou  objet  quelconque  ne  lui  fut 
remis  sans  avoir  été,  au  préalable,  visité  jusque  dans  ses  moindres 
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détails.  Le  prisonnier  ayant  demaudé  des  livres,  on  s'est  bien  gardé 
de  lui  donner  ceux  qui  lui  avaient  été  envoyés  par  sa  famille  au 
dépôt  de  Saint-Marlin-de-Ré;  on  ne  lui  prêta  que  des  livres  delà 
bibliothèque  du  bord  et  encore  uniquement  après  qu'on  se  fût  bien 
assuré  qu*il8  ne  contenaient  ni  papiers  ni  indications  suspectes. 

ik  Conformément  aux  intentions  du  département»  le  condamné 
Dreyfus  fut  soumis  à  la  môme  alimentation  et  «\  la  même  disci- 
pline que  les  autres  prisonniers. 

«  Peudanl  tout  le  voyage,  il  lit  preuve  du  plus  grand  sang-froid, 
et  je  dirai  plus,  de  la  plus  grande  indifférence. 

«  Une  fois  seulement,  son  calme  parut  l'abandonner  et,  assis  sur 
son  escabeau,  il  sanglota  pendant  \xt\e  dizaine  de  minutes  et  sans 
prononcer  une  seule  parole.  Au  moment  du  départ,  sa  santé  était 
bonne  et  n*a  jamais  été  altérée;  au  cours  du  voyage  du  moins^  il 
n'a  jamais  réclamé  des  soins. 

«  Son  sommeil  a  été  généralement  bon.  Par  deux  fois,  il  eut  des 
cauchemars,  dans  lesquels  il  répéta  à  plusieurs  reprises,  sauf 
variantes,  des  phrases  dont  le  sens  était  que  le  vrai  coupable  ne 
tarderait  pas  î\  être  découvert,  car  sa  femme  payait  pour  cela  plu- 
sieurs agents  de  police  et  dépensait,  pour  ce  fait,  1,000  francs  par  mois. 

a  En  résumé,  comme  vous  pouvez  le  voir,  monsieur  le  (jouver- 
neur,  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  seconder  le  plus  elïica- 
eement  possible  les  vues  du  Gouvernemenl. 

«  On  ne  saurait,  à  mon  avis,  adresser  ;i  M.  le  capitaine  ïrémoin 
trop  d'éloges  pour  le  zèle,  le  dévouement  et  la  présence  d'esprit 
qu'il  a  déployés  dans  l'accomplissement  d'une  mission  qui  deman- 
dait autant  de  tact  que  de  volonté  et  crénergie.  » 

Le  (iiiEFFiER  Chupois  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante  du 
t)^  Ranson. 

PoiKlicliéry,  ti  ocloln-o  18!»K. 

«  Monsieur  l'Inspecteur  général, 

«  Vous  avez  certainement  lu  tout  ce  qui  a  été  publié  pendant  le 
mois  qui  vient  de  s'écouler  et  le  «anard  «  du  docteur  et  du  notah'e  )>. 
N'ayant  reçu  du  Ministère  aucune  demande  d'explications,  j'en  con- 
clus qu'on  a  dû  lui  couper  les  ailes  dès  sa  naissance.  Je  tiens  à  vous 
donner  toutes  ces  explications  alin  que  vous  ne  doutiez  pas  que  j'.ii 
fait  dans  cettemaudite  affaire  tout  mon  devoir,  rien  que  mon  devoir. 
J'ai  été  victimeen  cela  del'étourderied'un  notaire  elde  lavengeancr' 
qu'a  voulu  exercer  un  médecin.  Du  reste,  j'ai,  dans  une  lettre  au 
ministère  de  la  Guerre,  donné  toutes  explications  nécessaires  pour 
bien  démontrer  que  dans  le  roman  duD'  Favraud,  le  principal  a  été 
inventé,  et  que  dans  l'interview  du  (idulois,  ses  réponses  ont  été 
travesties  pour  les  besoins  de  la  cause  que  défend  ce  journal. 

a  Je  viens  de  recevoir  copie  do  cotte  lettre  t|ui  remet  absolument 
les  choses  au  point. 

«  Je  me  hâte  de  vous  dire  comment  les  choses  se  sont  dérou- 
lées durant  toute  la  traversée  de  l'île  de  Ré  à  la  Guyane. 

a  Je  n'ai  adressé  qu'une  seule    fois  la  parole  au  condamné. 


i! 
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C'était  à  bord  du  vaisseau  La  Ville  de  Saint-Nazaire,  Dreyfus 
ayant  eu  le  mal  de  mer,  il  m'a  demandé  à  prendre  Tair  sur  le  pont, 
chose  que  je  lui  ai  refusée.  Voilà  donc  les  quelques  mots  échangés 
en  présence  du  surveillant  militaire  chargé  de  sa  garde,  M.  Gril, 
surveillant  principal  et  M.  le  lieutenant  de  marine. 

«  Je  n'ai  jamais,  pendant  la  durée  de  son  séjour  à  bord,  adressé 
\\  la  parole  à  Dreyfus  ;  il  n'a  jamais  eu  recours  à  mes  services  de  mé- 

j."  decin  ;  je  ne  l'ai  donc  pas  ausculté  et  je  n'ai  rien  trouvé  sur  lui. 

((   Voilà  maintenant   la    genèse   du    roman    imaginé    par  le 
i;  D^  Favraud. 

ii  «  A  mon  retour  de  la  Guyane,  j'ai  pensé  qu'un  jour  on  revien- 

i  drait  sur  cette  affaire.  J'ai  cru  devoir  confier  à  mon  notaire,  sous 

pli  cacheté,  les  pièces  qui,  à  un  moment  donné,  si  j'étais  attaqué  sur 
le  modeste  rôlo  que  j'ai  eu  dans  cette  affaire,  prouveraient  que  je 
n'ai  fait  qu'exécuter  les  ordres  qui  m'avaient  été  donnés. 

((  Ces  pièces  sont:  i^  la  minute  de  mon  rapport  de  traversée; 
2«  le  reçu  du  condamné  ;  3"  le  reçu  des  fonds  qui  lui  appartenaient 
î]  et  qui  ont  été  versés  à  son  pécule  à  la  Caisse  ;  4'*  le  reçu  de  ses  effets 

V,  et  objets  divers;  5^  les  instructions  du  Ministre  ;  0"  un  croquis  de 

!;  nie  du  Diable  fatt  à  la  hâte.  Voila  tout. 

i\  ((  Le  dossier  est  accompagné  d'une  lettre  explicative.  Toutes  ces 

i]  pièces  sont  bien  ma  propriété  et  n'ont  rien  à  voir  avec  la  culpabilité 

ou  l'innocence  de  l'ex-capitaine.  Naturellement,  en  remettant  le  pli 
au  notaire,  je  lui  ai  confié  ce  qu'il  contenait  et  je  lui  ai  recommandé 
de  l'ouvrir  si  je  venais  à  mourir.  Nous  causâmes  de  cette  affaire  si 
triste,  et  entre  autres  choses,  je  me  souviens  lui  avoir  dit  que  je 
tenais  de  source  certaine  qu'un  papier  compromettant  avait  été 
•jj  trouvé  à  Saint-Martin-de-Ré  et  expédié  au  Minisire. 

((  Je  tenais  la  chose  du  directeur  lui-même   dudépAtqui  mêla 
':  raconta  devant  un  témoin  dans  la  cour  même  du  dépôt  ;  c'est  du 

;!  reste  le  secret  de  Polichinelle,  puisque  le  général  Billot  l'a  déclaré 

u  du  haut  de  la  tribune  législative. 

j  «  Dans  un  moment  d'expansion,  il  trahit  le  secret  professionnel 

;!  en  faveur  de  son  ami,  le  docteur  Favraud.  De  ce  que  je  lui  avais  dit 

Il  que  je  connaissais  la  dt^couverte  qui  avait  été  faite  h  me  faire  Tau- 

leur  delà  nouvelle,  il  n'y  avait  qu'un  pas  ;  le  docteur  Favraud  n'a 
pas  hésité  à  le  faire  alin  de  mettre  par  la  plus  basse  vengeance  son 
ex-ami  le  notaire  Degalle  en  mauvaise  posture  vis-à-vis  de  moi  et 
de  l'opinion. 

«  Voilà  toute  l'histoire.  J'ai  tenu  à  vous  la  raconter  en  entier 
afin  que  vous  ne  croyiez  pas  que  j'ai  voulu  m'attribuer  dans  celle 
affaire  un  rôle  que  je  n'ai  pas  joué,  et  aussi  parce  que  des  insinua- 
tions ont  été  faites  à  plusieurs  reprises  dans  différentes  feuilles  à  ce 
sujet;  et  même  un  mien  parent  a  cru  devoir  écrire  à  un  journal 
que  les  papiers  que  j'avais  remis  chez  un  notaire  étaient  ma  pro- 
priété propre.  Du  reste,  M.  Schmitt,  ancien  chef  de  bureau,  et  mon 
ami,  sait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet. 

«  Bien  que  dans  cette  affaire  ma  conscience  ne  me  reproche 
rien,  je  ne  vous  cacherai  pas  que  je  suis  absolument  au  désespoir 
d'avoir  été  ainsi  jeté  dans  la  mêlée.  Les  journaux  demandent  môme 
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qu'on  me  rappelle  ;  je  ne  pourrai  dire  que  ce  que  je  viens  de  relater; 
comme  voua  lo  voyez,  c'est  bien  peu  de  chose  et  cela  ne  jettera  pas 
une  lumière  bien  vive  sur   l'affaire.   Par  contre,   ma  rentrée  en 
France  en  ce  moment  serait   particulièrement  nuisible  et  à  nos 
projets  et  à  moi  et  à  mon  avenir.  Malgré  tout,  je  crains  bien  qu'il  ne 
reste  contre  moi  quelque  chose  de  tous  ces  potins  de  vieille  portière. 
a  Je  pense  que  tout  doit  être  fini  maintenant  et  je  suis  littérale- 
ment navré  que  dans  les  circonstances  où  je  me  trouve,  il  ait  été 
fait  tant  de  bruit  autour  de  mon  nom,  alors  que  je  ne  demandais 
qu'à  vivre  parfaitement  ignoré.  Peut-être  tout  cela  va-t-il  indisposer 
contre  moi  M.  le  ministre  des  Colonies.  » 

Le  Pkksident,  à  In  défense.  —  Avez-vous  des  observations  à 
présenter? 

3f«*  Demanffff  H  Labori  répondent  négativement. 
Le  Président.  — Faites  entrer  le  premier  témoin. 
(L'Inussif^r  itit)odnlt  M,  Delaroche-Veimt.) 

I'R£&IIEU   TÉMOIN 

M.  DELAttOCHE-VERNKT 

Le  PflÉsiDKNT.  --  Vous  jurez  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte, 
*Jr  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

iM.  Delarocmk-Vek.net.  —  Je  le  jure. 

Le  Président.  —  Quels  sont  vos  noms  et  prénoms? 

M.  DKLAurMiHK  Vkunkt.  —  Delaroche-Vemot  Paul-IIenri-Philippe- 
Horace. 

Le  Président.  —  Votre  âge  Y 

M.  Delarochk  V'kmnet.  —  33  ans. 

Lk  Présidknt.  —  Votre  profession  ? 

M.  DELARo<:hK  ViJîNKi.  — Sccrétain»  d*ambassade  de  deuxième 
classe. 

Le  Président.  —  Votre  domicile? 

M.  Delarochk  Vkhnet.  —  Berlin. 

Le  Président.  — Gonnaissiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés  ? 

M.  Dblahoche  Vkrnkt.  — Non. 

Le  Président.  — Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié,  vous 
n'êtes  pas  à  son  service  et  il  n'est  pas  au  vôtre  ? 

M.  Dblaroghb-Veunet.  — Non. 

LbPrésidbnt.  — Vous  avez  été  indiqué  comme  pouvant  donner 
ftu  Conseil  des  indications  utiles  sur  l'affaire  Dreyfus,  ou  au  moins 
Bur  certains  côtés  de  cette  affaire.  Faites  votre  déposition. 


M.  Delarochb-Vbrnet.  —  Je  ne  me  rends  pas  compte 
exactement...  Je  préférerais  que  vous  me  posiez  des  questions, 
monsieur  le  Président. . .  Je  vais  commencer  par  dire  ce  que  je  saip. 

Lr  Président.  —  C'est  cela,  et  si  ce  n'est  pas  suffisant,  moi  uu 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  qui  vous  a  assigné,  nous  vous 
poserons  des  questions.  "^ 

M.  Delaroche-Vernet.  —  J*ai  d*abord  servi  d'agent  de  transmis- 
.sion  entre  le  ministre  des  Affaires  Étrangères  et  le  ministère  de  la 
Guerre  au  moment  où  on  se  livrait  à  des  études  sur  un  télégramme 
chiffré.  Le  ministère  de  la  Guerre,  le  colonel  Sandherr,  a  été  tenu 
au  courant  des  diverses  phases  par  lesquelles  a  passé  ce  travail 
très  laborieux,  très  minutieux  et  très  compliqué.  A  la  fin,  un  texte 
défmilif  a  été  communiqué  comme  le  texte  officiellement  reconnu 
par  les  AlTaires  Étrangères.  Ce  texte,  je  Tai  vu  depuis  dans  les 
journaux,  et  je  constate  qu'il  est  absolument  conforme  à  celui  que 
j'ai  remis  à  cette  époque-là  entre  les  mains  du  colonel  Sandherr. 

Le  Président.  —  Vous  rappelez-vous  le  premier  texte  communiqué  i 

M.  Dklauochk  Vkhnet.  —  11  n'y  a  pas  eu,  a  proprement  parler, 
(le  premier  texte  communiqué,  il  y  a  eu  des  ébauches. 

Le  Président.  —  Qu'indiquaient  ces  ébauches  ? 

M.  1)i:laii(k:he  Veunet.  —  Elles  étaient  faites  sur  des  hypothèses, 
et  je  me  rappelle  fort  bien  (jue  la  première  ébauche  ne  contenait  comme 
mot  absolu  inenl  sûr  qu'un  seul  qui  était  le  nom  du  capitaine  Dreyfus, 
et  avant,  un  autre  groupe  qui  était  supposé  être  :  u  capitaine»,  tout 
le  reste  était  hypothétique  et  a  toujours  été  considéré  comme  tel. 

Le  Phéside.nt.  —  Quel  était  le  sens  de  la  dépêche  hypothétique 
première? 

M.  I)ei.ah(u:iie  Vkhnet.  —  On  a  arrêté  le  capitaine  Dreyfus,  qui 
n'a  pas  eu  de  relations  avec  l'Allemagne...  Je  crois  que  c'était 
cela,  mais  je  n'en  suis  pas  autrement  sûr. 

Le  Président.  —  Dans  votre  service  à  Berlin  n'avez-vous  pas  eu 
connaissance  de  faits  qui  pourraient  être  intéressants  pour  la  décou- 
verte de  la  vérité? 

M.  Delahocim:  Vkrnkt.  —  Pendant  mon  séjour  à  Berlin,  absolu- 
ment pas. 

Le  PRÉsn>R.NT.  —  iN'avez-vous  pas  eu  connaissance  de  faits,  de 
conversations  qu'il  serait  intéressant  de  faire  connaître  au  Conseil? 

M.  Delahociu-:  Vehnet.  —  Bien  du  tout. 

Le  Lieutenant-Colonel  conseiller.  — Avez- vous  remis  au  colonel 
Picquart  une  lettre  du  16  juin  1895  relative  îi  des  relations  secrètes 
de  Dreyfus  avec  TÉtat-major  italien? 
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M.  Dklaroche  Vernet.  —  Oui,  mon  colonel.  Je  Tai  remise  au 
colonel  Picquart;  et  j*en  suis  d'autant  plus  sûr  que  la  remise  du 
service  n'a  pas  été  faite  parle  colonel  Sandherr  au  colonel  Picquart 
et  que  le  colonel  Sandherr  était  seul  au  courant  de  cette  afTaire 
dans  le  Bureau;  du  moins  nous  no  savions  pas  qu'il  y  eût  une  autre 
personne  au  courant;  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  été  chargé  par  mes 
chefs  de  mettre  le  colonel  Picquart  au  courant  de  cette  affaire-lk. 
Je  lui  ai  notamment  donné  lecture,  et  peut-être  même  y  a-t-il  eu 
une  copie  remise  de  cette  lettre  où  il  est  question  du  G  C  G. 

Le  Lieuten.vnt-Goloxel  conseiller.  —  Vous  n'êtes  pas  sûr  do 
lui  en  avoir  donné  une  copie? 

M.  Dklaruche-Verxet.  —  Je  ne  peux  pas  le  garantir.  Gela  m'est 
très  dilïicile  à  cette  distance-là;  mais  non  seulement  je  l'ai  mis  au 
courant  de  cette  affaire  cette  fois-là,  mais  encore  je  lui  ai  parlé  de 
laffaire  à  plusieurs  reprises  et  la  dernière  fois  que  nous  en  avons 
parlé  c'est  lui  qui  m*en  parla  parce  que  les  relations  qui  se  faisaient 
par  noire  intermédiaire  n'avaient  pas  continué.  On  avait  laiss." 
tomber  l'affaire;  la  section  de  statistique  n'avait  pas  l'air  de  montrer 
lieaiicoup  d'intérêt  à  cette  affaire,  et  comme  nous  n'envoyions  plus 
d'argent,  nous  ne  recevions  plus  de  renseignements;  et  le  colonel 
Pirqjiart,  un  jour  que  j'avais  été' le  voir  pour  une  autre  affaire,  m'a 
lu  une  lettre  Je  la  correspondante  en  question  qui  lui  faisait  direc- 
tement ses  offres  de  service.  Kt  je  me  le  rappelle  d'autant  mieux 
qu  elle  accusait  rinlermédiaire  de  mauvaise  fois  vis-à-vis  d'elle  ol 
qu'elle  disait  qu'elle  préférait  traiter  directement. 

J'ai  alors  demandé  au  colonel  Picquart:  «Mais  qu'est-ce  cpnî 
vous  comptez  faire  ?  »  Il  m'a  répondu  :  a  Hien  du  tout.  » 

.le  lui  ai  alors  fait  remarquer  l'intérêt  que  présentait  au  point 
•le  vue  des  renseignements  à  avoir  sur  l'affaire  qui  nous  occupe  en 
ce  moment-ci,  l'inlénU  dis-je,  que  pouvait  présenter  éventuelle- 
ment, comme  nous  l'avions  indiqué,  cette  correspondante. 

Et  il  s'est  borné  à  me  répondre:  «  Elle   demande   trop  rher.  >• 

Je  suis  entré  au  Ministère  en  me  faisant  la  réflexion  quo,  dans 
ces  conditions,  c'était  la  preuve  que  l'on  avait  déjà  surabondam- 
ment de  documents  et  que  par  conséquent  on  n'eu  avait  pas 
besoin  de  nouveaux. 

Le  Lieutenant-Colonkl  connkh.leu.  —  Vous  n'avez  pas  eu 
l'occasion  de  remettre  d'autres  pièces  au  colonel  Picquart? 

M.  l)KLAiWK:nK-VERNKT.  —  De?  pièces  relatives  à  cette  afVaire-là? 
Ohî  je  suis  persuadé  que  si,  parce  que  lasectionde  statistique  avait 
demandé  l'envoi  de  questionnaires.  J'ai  remis  des  réponses  à  ces 
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questionnaires.  11  y  avait  notamment  une  adresse  que  Ton  indiquait 
en  France,  et  qui  d*ailleurs  n'a  jamais  été  vérifiée.  On  nous  disait  : 
«  Le  C  G  C  va  dans  tel  endroit  chez  un  parent  proche  à  lui;  ce 
parent  demeure  dans  telle  localité,  dans  telle  rue.  »  Mais  on  n'en 
savait  pas  davantage.  Et  je  me  rappelle  très  bien  avoir  dit  an 
colonel  Picquart:  «  Ce  serait  intéressant  à  vérifier.  Voilà  une 
chose  que  Ton  peut  vérifier.  Il  y  aurait  même  peut-être  la  Tocca- 
sion  d'établir  une  surveillance  qui  pourrait  mener  à  des  résultats 
intéressants.  »  Je  n'ai  jamais  su  quelle  suite  a  été  donnée  à  celle 
suggestion.  Je  suis  bien  sûr  de  ce  que  j'avance. 

Le  Président,  sur  la  demande  d'un  capitaine  conseiller,  —  A 
quelle  époque? 

M.  Delahoche-Vernet.  —  A  quelle  époque  j'ai  parlé  de  la  lettre 
de  la  dame,  au  colonel  Picquart? 

UiN  Capitaine  conseiller.  —  Oui,  à  quelle  époque  se  sont  passés 
les  faits  relatifs  aux  questionnaires  ! 

M.  Delaroche-Vernet.  —  Il  m'est  absolument  impossible  de  le 
dire  exactement,  mais  je  peux  garantir  que  c'est  entre  les  mois  de 
juillet  et  d'octobre  1895,  et  comme,  dans  l'intervalle,  j'ai  eu  a  aller 
en  congé,  on  pourrait  retrouver  presque  exactement  à  quinze  jours 
près  la  date. 

Le  Président.  —  Monsieur  le  Commissaire  du  Gouvernement, 
avez-vous  des  questions  à  poser  au  témoin? 

Le  C0.MMISSAIRE  DU  Gouvernement.  —  Je  n'ai  pas  d'autre  chose  à 
demander. 

Le  Président.  —  Monsieur  le  Défenseur,  quelles  sont  les  ques- 
tions que  vous  désirez  poser? 

M«  Démange.  —  J'ai  deux  questions  à  poser.  Tout  d'abord  au 
sujet  des  dernières  indications  de  M.  Delaroche-Vernel ,  pourquoi, 
lorsqu'à  Berlin  il  a  été  interrogé  par  M.  Paléologue  en  présence  de 
M.  l'Ambassadeur  de  France,  n'a-t-il  pas  fourni  les  explications 
qu'il  vient  de  nous  donner  au  Conseil?  pourquoi  au  contraire  a-t-il 
déclaré  catégoriquement  quejamais,  depuis  novembre  1894,  il  n'avait 
fait  aucune  communication  au  Ministère  de  la  Guerre? 

M.  Delarocme-Vernet. — Monsieur  le  Président,  lorsque  M.  Paléo- 
logue est  venu  à  Berlin,  il  venait  medemander  un  certain  nombre  de 
renseignements  et,  puisque  j'en  trouve  l'occasion,  je  suis  heureux 
de  constater  l'accord  parfait  qui  a  régné  entre  nous  deux  au  sujet 
du  télégramme  qui  était  l'objet  de  nos  préoccupations. 

I  E  PrksidExNt.  —  Le  télégramme  du  2  novembre? 

M.  Delaroche-Vernet.  —  Oui;  il  m'a  posé  alors  la  question  de 
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savoir  s'il  n*y  a  pas  eu  d'autres  documents  communiqués  h  une 
date  postérieure,  mais  dans  sa  pensée  il  s'agissait  du  télégramme 
cl  toute  notre  conversation  a  roulé  sur  le  télégramme.  J'en  appelle 
là-dessus  au  souvenir  de  mon  collègue  et  je  suis  certain  qu'il  ne 
me  contredira  pas:  je  dis  que  les  questions  qu'il  m'a  posées  et  les 
réponses  que  je  lui  ai  faites  avaient  trait  uniquement  à  raiïaire  du 
télégramme  du  2  novembre  189i.  Puis  la  conversation  a  continué 
avec  lui  et  je  lui  ai  parlé  de  tout  cela  et  notamment,  le  fait  que  la 
pièce  C  C  C  a  été  remise  à  la  cour  de  Cassation  a  »''té  précisément 
dû  à  la  conversation  que  nous  avons  eue  ensemble  a  l'ambassade 
de  France  à  Berlin. 

M«  Démange.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  monsieur  le  Prési- 
dent, je  reviens  sur  le  déchiffrement  du  télégramme  du  2  novem- 
bre et  je  vous  prie  de  poser  la  question  suivante  à  M.  Delaroche- 
Vernet:  «  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  seule  traduction  officielle 
du  télégramme  remise  au  ministère  de  la  (îuerre,  à  M.  lo  colonel 
Sandherr?  » 

Le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question. 

M.  Delaroche-Vernet.  —  Je  désirerais  que  la  question  fut  préci- 
sée davantage.  Il  y  a  eu  plusieurs  ébauches  remises;  il  n'v  a  eu 
qu'une  traduction  ofïicielJc  remise,  il  n'y  en  a  pas  eu  deux. 

Lb  Prksidemt.  —  Mais  il  y  a  eu  des  ébauches,  des  essais  de 
traduction? 

M.  Dklahoche-Verxet.  —  Oui,  et  cela  tenait  en  partie  à  ce  fait 
que  des  relations  personnelles  et  fort  bonnes  existaient  entre  le 
personnel  du  cabinet  du  ministre  «les  A  flaires  étrangères  et  le 
colonel  Sandherr,  et  c'est  pourquoi  ce  dernier  a  été  tenu  au  «ourant, 
je  ne  dirai  pas  minute  par  minute,  mais  au  fur  et  h  mosurc  que 
ce  travail  qui  est  très  compliqué,  tn^s  lon.y:,  très  dillicultueux,  se 
faisait. 

M«  Demanhe.  —  Lorsque  ces  ébauches  ont  été  produites  et 
communiquées  au  colonel  Sandherr,  ne  lui  a-ton  pas  remis  la  tra- 
duction oHicielle  en  lui  disant  :  Voilà  la  vraie? 

M.DELVRociiE-VEnNET.  —  Absolumcut. 

M«  Démange.  —  Kst-ce  qu'a  ce  moment  iM.  le  colonel  Sandherr 
n'a  pas  fait  une  contre-épreuve  qui  a  consisté  à  envoyer  une 
dépêche  dans  les  conditions  que  le  conseil  connaît  et  (]ni  aurait 
amené  le  colonel  Sandherr  à  pouvoir  dire  au  représentant  dos 
Affaires  étrangères:  Votre  traduction  est  en  effet  la  vraie? 

M.  Delaroche-Vbrnet.  —  La  contre-épreuve  a  été  faite  bien 
avant  la  remise  de  la  traduction  officielle,  au  cours  même  de 
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ces  ébauches  et  de  ces  épreuves  dont  je  parlais  tout  à  Theurc. 

Le  Président.  —  C'est  celle  qui  a  servi  h  trouver  la  clef?... 

M*  Démange.  —  Si  je  comprends  bien.  Monsieur  le  Président,  à 
un  moment  donné,  aux  Afi'aires  étrangères,  on  a  pensé  avoir  trouvé 
la  vérité,  la  vraie  clef;  mais  le  colonel  Sandberr  a  fait  de  son 
coté  une  épreuve  qui  a  confirmé  ce  qui  avait  été  trouvé  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
aurait  alors  remis  la  traduction.  C'est  bien  cela?... 

M.  Delaroche-Vernet.  —  Je  vous  demande  pardon  ;  la  contre- 
épreuve  a  servi  dans  les  travaux;  cela  n'a  été  qu'un  moyen 
accessoire. 

Me  Labori.  —  Pour  qu'il  n'y  ait  aucune  équivoque  sur  ce  point, 
je  demande  à  monsieur  le  Président  de  vouloir  bien  faire  préciser  par 
M.  Delaroche-Vernet  sa  première  réponse.  Si  j'ai  bien  entendu,  il  a 
déclaré  que  dans  une  ébauche  de  la  dépêche  du  2  novembre  1894  on 
avait  trouve  :  !<>  relations  avec  l'Allemagne;  puis  2"  capitaine 
Dreyfus.  Il  est  bien  entendu  qu'il  se  dégage  des  souvenirs  de  M.  Dela- 
roche  Vernet,  qui  sont  très  nets  sur  ce  point  qui  a  une  grosse  impor- 
tance, que  dans  la  première  traduction  on  avait  trouvé  :  «  Le  capi- 
taine Dreyfus  n'a  pas  eu  de  relations  avec  l'Allemagne.  »  Ou  bien 
était-ce  le  contraire  :  «  Le  capitaine  Dreyfus  a  eu  des  relations  avec 
l'Allemagne  »? 

M.  Dei.ahociik-Vehnet.  —  Je  crois  bien  me  rappeler  que  c'était  : 
((  Dreyfus  n'a  pn^i  eu  de  relations  avec  l'Allemagne.  » 

M«  LARonr.  —  Passons  à  un  autre  point.  M.  Delaroche-Vernet 
vient  de  parler  de  plusieurs  ébauches. 

Mais  n*est-il  pas  certain  —  et  s'il  en  était  autrement,  je  deman- 
derais au  conseil  de  vouloir  bien  faire  appeler  M.  Palcologue  — 
qu'il  n'y  a  eu  que  deux  versions  écrites  transmises  au  ministère 
(le  la  Guerre  par  le  ministère  des  Allaires  étrangères? 

M.  Dklarochk-Vkrnet.  —  Voulez-vous  parler  d'une  version  anté- 
rieure au  texte  définitif? 

Mo  Larouï.  —  Je  veux  dire  :  n'y  a-t-il  pas  eu  une  première  ver- 
sion écrite  qui  portait  le  texte  définitif,  moins  les  derniers  mots  et 
dans  lesquels  Terreur  portait  sur  cette  phrase  :  «  émissaire  pré- 
venu )»  au  lieu  de  :  «  pour  éviter  les  commentaires  delà  presse  »? 
Si  j'ai  bien  compris  les  explications  qui  ont  été  données,  deux  ver- 
sions écrites  seulement  ont  été  adressées  au.  ministère  de  la  Guerre 
par  le  ministère  des  Affaires  étrangères.  L'une  portait  :  «  Si  vous 
n'avez  pas  eu  de  relations,  prière  de  démentir;  fhnissaire  prèrnm.  » 
L'autre  portait  :  «  Si  vous  n'avez  pas  eu  de  relations,  prière  de 
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démentir  pour  éviter  les  commentaires  de  la  presse.»  M.  Delaroche- 
Vernet  est-il  d'accord  avec  moi  sur  ce  point  et  peut-il  dire  s'il  n'y 
avait  pas  eu  une  autre  communication  écrite  ou  non? 
M.  Delaroche-Vernet.  — Je  n'en  sais  rien. 
M^Labgri.  —  En  vertu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire,  je  vous 
prie,  monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  faire  entendre  M.  Paléo- 
iogue.  afin  que  nous  soyons  Oxés  sur  ce  point  qui  a  une  imporlanco 
capitale. 

Jf.  Paiéologue  arrive  à  la  barre  des  témoins. 
Le  Président.  —  La  version  oflicielle  qui  a  été  complétée  pai- 
les  mots  «  émissaire  prévenu  »  a-t-(*He  été  communiquée  par  écrit 
au  ministère  de  la  Guerre  ou  bien  n'y  a-l-il  eu  de  communication 
écrite  qu'au  sujet  de  la  deuxième  version? 

M«  Labori.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  Président, 
mais  comme  c'est  moi  qui  ai  soulevé  cet  incident,  je  désire  qu'il  n'y 
ait  pas  d'équivoque.  Voici  ce  qui  nous  a  été  dit  par  M.  Paléologue  : 
((  Deux  versions  ont  été  successivement  transmises  au  ministère  de 
la  Guerre,  et  deux  seulement. La  première  élail  un  texte  qui  n'«''t;iil 
ontore  qu'une  ébaucbe  parce  que  l'on  nélait  pas  si'ir  des  derniers 
mots  :  «  émissaire  prévenu  »;  la  seconde  était  le  texte  définilif.  » 
M.  Paléologue  veut-il  se  mettre  d'accord  sur  ce  point  avec  M.  Dela- 
roclie-Vernet? 

M.  r*ALÉOL0GUE.  —  Le  conseil  a  vu  les  deux  ébaucbes,  r*est-à-dii  e 
les  deux  brouillons  sur  lesquels  le  travail  a  été  fait;  en  raison  des 
relations  très  intimes  qui  existaient  entre  le  ministère  des  Affaires 
étrangères  et  le  colonel  Sandberr,  ces  brouillons  ont  été  communi- 
qués, de  telle  façon  que  le  colonel  pût  suivre  le  travail  de  déchiffro- 
ment  et  M.  Delaroche-Vernetditunc  rboso  très  juste  en  soutenant  qur 
le  colonel  a  élé  tenu  au  courant.  Mais  sa  mémoire  ne  lui  permet 
pas  de  se  rappeler  très  exactement  si  ce  premier  texte  a  élé  remis. 
A'uus  avons  d'autres  renseignements  que  ceux  de  M.  Delaroche- Ver- 
net  que  nous  avons  eus  du  chef  du  bureau  du  chiffre.  Lorsque  j'ai 
apporté  devant  la  Cour  de  Cassation  et  devant  le  conseil  les  décla- 
rations que  Ton  sait,  j'ai  essayé  de  réunir  les  souvenirs  de  tous  ceux 
qui  avaient  coopéré  à  ce  travail.  Sur  cette  partie  de  la  question,  à 
savoir  si  les  deux  textes  ont  été  remis  in  manu  propria  au  colonel 
Sandherr,  il  y  a  un  peu  de  flottement.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à 
cela;  car  à  près  de  cinq  ans  de  date  on  ne  peut  se  rappeler  exacte 
ment  un  acte  qui  n'a  pas  été  ofliciel,  qui  n'a  pas  élé  une  remise  olli- 
cielle  de  pièce^?,  ni  enregistrée,  ni  régulièrement  faite,  mais  il  y  a  un 
point  qui  est  certain  et  à  partir  de  ce  moment  tous  nos  souvenirs 
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concordent  d'une  façon  absolue,  c'est  qu'une  seule  version  a  été 
communiquée  au  sens  officiel,  au  sens  adminislratif  du  mot.  Celte 
version  est  celle  que  M.  Dclaroche-Vernet  déclare  définitive  et  quo 
je  déclare  aussi  définitive. 

Non  seulement  le  colonel  Sandherr  ne  Ta  pas  contestée  mais 
une  contre-épreuve  qu'il  a  organisée  lui-même  et  qui  se  place,  je 
crois,  au  13  novembre  (le  conseil  de  Guerre  a  vu  les  pièces  pendant 
le  huis  clos)  lui  a  permis  de  contrôler  lui-niôino  le  travail  qui  lui 
était  donné. 

Lk  Pbésidknt.  —  Ktait-ce  avant  la  remise  de  la  dépc^che  ou 
bien  après? 

M.  Paléologue.  —  Le  seul  flottement  qui  exîste  dans  les  souve- 
nirs des  personnes  qui  ont  été  mêlées  à  cet  incident,  c'est-à-dire 
M.  Delaroche-Vernet  et  le  chef  du  bureau  du  chifi^re,  porte  sur  la 
date.  Est  ce  le  10  novembre  (comme  le  chef  du  bureau  du  chiffre 
qui  a  toujours  eu  les  documents  sous  les  yeux  le  prétend)  ou  le 
13  novembre,  comme  M.  Delaroche-Vernet  le  croit  et  le  rappelait? 
Voilà  la  question. 

Si  devant  le  Conseil  de  guerre  je  me  suis  plutôt  attaché  kla  date 
du  10  novembre,  c'est  que  je  la  tiens  du  chef  du  bureau  actuel  du 
chiffre  qui,  je  le  répète,  a  toujours  eu  les  documents  sous  les  yeux. 
Mais  sur  l'ensemble,  M.  Delaroche-Vernet  et  moi  nous  nous  sommes 
toujours  entendus  et  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  très  bien 
rimportance  qu'il  y  a  h  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  un  texte  soumis  ou 
remis,  attendu  que  de  toute  façon  ce  texte  a  été  soumis  tout  à  fait 
confidentiellement,  puisque  sur  la  deuxième  ébauche  il  y  a  écrit  à  la 
main  :  «  Remisa  titre  strictement  confidentiel  »  parce  qu'on  voulait 
faciliter  le  service  du  colonel  Sandherr,  mais  sur  )e  fond  même,  il 
n'y  a  pas  de  doute,  nous  avons  été  toujours  d'accord.  J'ajoute  que 
lorsque  j'ai  été  à  Berlin,  c'est  sur  ma  demande  même  que  j'ai  faite 
par  écrit  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  parce  qu'il  me 
paraissait  essentiel  de  recueillir  au  sujet  d'un  fait  aussi  importantles 
souvenirs  de  tous  ceux  qui  y  avaient  été  mêlés,  et  nous  nous  sommes 
toujours  trouvés  d'accord  sur  le  fond  avec  M.   Delaroche-Vernet. 

M«  Labori.  —  V  a-t-il  eu,  monsieur  le  président,  un  seul  moment 
on  on  soit  arrivé  de  près  ou  de  loin  à  la  traduction  que  voici  :  Le 
capitaine  Dreyfus  est  arrêté.  Le  ministère  de  la  Guerre  a  la  preuve 
de  ses  relations  avec  T Allemagne.  Toutes  les  précautions  sont  prises. 

Le  Président.  —  Ce  sens  s'est-il  manifesté  <lans  les  différentes 
hypothèses  de  traduction  ? 

M.  Paléologue.  —  Non,  jamais  ce  texte  n'a  été  arrêté. 
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Le  Président.  --  L'a-t-on  seulement  supposé? 

M.  Pai-kologue.  — Jamais.  A  cela  il  ya  une  raison,  c'est  qu'il  fal- 
lait ou  relations  ou  preuves  pour  le  même  groupe  de  chiflres.  Un  mot 
exclut  l'autre.  Or,  jamais,  ni  dans  les  souvenirs  de  M.  Delaroche-Ver- 
nel,Didans  ceuxduchef  du  bureaudu  chiffre,  cette  phrasen'aexisté. 

M«  Labori.  —  N'était-il  même  pas  impossible  qu'on  arrivât  à  celle» 
traduction,  puisque  les  deux  mois  preuves  et  relations  ne  pouvaient 
se  rapporter  qu'à  un  seul  groupe  de  chiffres,  être  la  traduction  que 
d'un  seul  groupe  de  chiffres,  et  qu'en  conséquence  on  ne  pouvait 
pas  les  trouver  tous  deux  dans  la  traduction  du  télégramme*? 

N'est-ce  pas  bien  ainsi,  monsieur  Paléologue? 

M.  Paléologub.  — Je  rappellerai  à  mon  collègue  et  ami,  M.  Dela- 
roche-Vemet,  qui  n'a  pas  vu  de  documents  depuis  si  longtemps  et 
dont  j*admire  la  précision  de  la  mémoire,  que  les  deux  mots  se 
trouvent  sous  le  même  chiffre,  il  faut  choisir,  si  c'est  «  preuves  » 
ce  n'est  pas  «  relations  »,  si  c'est  u  relations  »  ce  n'est  pas  «  preuves  », 
c'est  l'un  ou  l'autre. 

Un  membre  du  conseil  de  gierre.  —  Sur  rrbainhe  les  mots 
étaient-ils  écrits?  Pour  le  même  chiffre  on  a  pu  lire  deux  mots. 

M.  Paléologue.  —  Absolument. 

M«  Labori.  —  Il  est  entendu  qu'on  n'a  pu  lire  les  deux  mots  qui; 
80US  le  même  chiffre  et  qu'il  est  impossible  qu'ils  se  trouvant 
tous  deux  dans  la  même  traduction? 

M.  Paléologue.  —  C'est  l'un  ou  l'autre. 

M*  Labori.  —  Je  voulais  faire  préciser  que  les  d<ux  mots  pou- 
vaient se  trouver  sur  l'ébauche,  mais  qu'ils  étaient  tous  les  deux 
sous  le  même  chiffre  et  qu'on  avait  essayé  les  deux  traductions  qui  ne 
pouvaient  pas  se  trouver  toutes  deux  dans  une»  traduction  définitive. 

M.  Paléologue.  —  Il  y  avait  des  raisons  d'ordre  cryplographique 
pour  que  ce  fût  l'un  ou  l'autre,  mais  pas  \vs  deux. 

Un  membre  du  conseil  dk  guerre.  —  Tout  à  l'heure,  on  nous  a  dit 
que  dans  la  première  ébauche  il  y  avait  un  seul  mot  sûr,  puis  le 
reste  hypothétique.  Vous  pouvez  également  témoigner  du  même  fait  ? 

M.  Paléologue.  —  C'est  évident. 

Un  membre  du  conseil  de  guerre.  —  C'est  égal,  il  y  a  un  sens. 

M.  Paléologue.  —  Le  Conseil  a  vu  le  premier  brouillon. 

Un  membre  du  conseil  de  guerre.  — Nous  ne  nous  comprenons  pas. 

M.  Paléologue.  —  Je  crois  que,  autant  que  je  me  rappelle,  c'est 
quelque  chose  dans  le  sens  indiqué  par  M.  belaroche-Vernet  : 
«  capitan  Dreyfus  chc  non  a  avuto  relazione  »,  Cola  n'a  jamais 
été    isolé.     Je    me    rappelle    vaguement     que    parmi     les    prc- 
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miers  mots  étaient  :  «  cîipitan  Dreyfus  che  non  a  avuto  relazione». 

Un  membre  du  conseil  de  guerre.  —  Dans  cette  première  ébauche, 
il  a  été  question  du  chiffre  913,  qui  a  été  traduit  par  «  arrêté  ». 

M.  Palkologue.  —  Le  Conseil  a  vu  sur  la  pièce  dans  quelles  con- 
ditions ce  premier  chiffre  avait  été  interprété  dans  le  sens  de 
«  arreslato  ».  Au  moment  où  on  a  commencé  à  déchiffrer  ce  télé- 
gramme on  a  cherché  ce  que  voulait  dire  ce  chiffre.  On  s'est  aperçu 
qu(dques  jours  plus  tard  que  c'était  un  numéro  d'ordre,  mais  au 
moment  où  ce  chiffre  a  été  traduit,  on  croyait  que  les  premières 
lettres  pouvaient  être  le  commencement  de  «  nrrestato  »,  mais  pour 
lerestevousdevezvousrappeleravoirvu  une  parenthèseetdes  points. 

Un  membre  du  coNSErr.  de  guerre.  —  Y  a-t-ileu  une  autre  ébauche? 

M.  Palkoi.ogue.  —  Il  n'y  a  pas  eu  d'autres  ébauches  que  celles 
que  le  Conseil  a  vues,  en  dehors  des  trois  pièces  qui  ont  passé  sous 
les  yeux  du  Conseil. 

Un  membre  du  conskil  de  gierhe.  —  11  est  bien  entendu  que, 
dans  cette  première  ébauche,  913  est  déchiffré? 

M.  Paléologue.  —  Non. 

Un  membre  du  conseil  de  guerre.  —  Et  que,  avec  913  déchiffré,  et 
le  sens  hypothétique  attribué  au  reste  de  la  dépêche,  le  chiffre  913 
pourrait  intervenir  comme  faisant  partie  de  la  déj)(''che? 

M.  PALÉoLOfiUE.  —  A  la  condition  de  le  déchiirrer  dans  les  condi- 
tions où  il  l'est  :  avec  des  parenthèses  et  des  points  d'interrogation. 

Un  membre  DU  conseil  de  guerre.  —  Quand  vous  avez  a  arreslato 
che  non  »  vous  comptez  là-dedans  913  comme  chiffre  de  traduction? 

M.  Paléologue.  —  Oui. 

M.  LE  Prksident.  —  Accusé,  levez- vous?  Av(?z-vous  des  observa- 
tions à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

Lk  cAPiTALNE  Dreyr  S.  —  Aucuno.  mon  colonel. 

DEl MÊME    TÉMOIN 

M.  CASIMIK  PElUEll 

M.   Casimu»  Perieu  (Jean-Paul-Pierre),  52  ans,  sans  profession. 

Le  Président.  —  Connaissiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés? 

M.  Casimir-Perier.  —  Non,  monsieur  le  président. 

LEPRÉsn)i:NT.  — Voulez-vous  prendre  la  peine  de  vous  asseoir? 

M.  CasimuiPerier.  — Je  préfère  rester  debout, 

Le  Président.  —  Vous  étiez  président  de  la  République  au 
moment  de  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus?  En  cette  qualité, 
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vous  avez  pu  avoir  beaucoup  de  renseignements  sur  les  circon 
stances,  les  causes  de  son  arrestation  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bion 
les  donner  au  Conseil. 

M.CasimirPerier.  —Vous  me  demandez,  monsieur  le  président,  de 
dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  je  l'ai  juré,  je  la  dirai  sans  réti- 
cence et  sans  réserves,  tout  entière.  Quoi  que  j'aie  déjà  dit  dans  le 
passé,  on  persiste  à  croire  ou  à  dire  (ce  qui,  malheureusement  n^est 
pas  toujours  la  même  chose),  que  je  connais  seul  des  incidents  ou 
des  faits  qui  pourraient  faire  la  lumière,  et  que  je  n'ai  pas  jusqu'ici 
dit  tout  ce  que  la  justice  aurait  intérêt  à  connaître. 

C'est  faux  et,  pour  l'établir,  après  avoir  rappelé  les  faits  que  j'ai 
déjà  rappelés,  dans  une  autre  enceinte,  je  me  propose  de  relever 
certaines  articulations  qui  ont  été  produites.  Je  veux  le  faire,  non 
pas  que  je  croie  pouvoir  ajouter  rien  d'utile  à  ce  que  j'ai  déjà  dit, 
mais  par  respect  pour  la  conscience  des  juges  et  pour  l'opinion  des 
hommes  de  bonne  foi,  je  ne  veux  sortir  de  cette  enceinte  qu'en  y 
laissant  cette  inébranlable  conviction  que  je  ne  sais  rien  qui  doive 
être  tu  et  que  j'ai  dit  tout  oe  que  je  sais. 

J'ai  été  avisé  par  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  peu  avant  que  les 
poursuites  ne  soient  engagées,  des  soupçons  qui  planaient  dans  son 
esprit  sur  le  capitaine  Dreyfus.  II  m'a  fuit  part  de  ce  fait  que  des 
fuites  avaient  été  reconnues  à  l'État-major  de  la  Guerre,  et  qu'un^^ 
pièce  que  Ton  jugeait,  après  comparaison,  être  de  l'écriture  du 
capitaine  Dreyfus,  avait  été  trouvée  dans  une  ambassade  étrangère. 
Il  m'a  dit  qu'à  l'origine  ses  soupçons  venaient  de  ce  que  cet 
ofGcier  n'était  pas  aimé  de  ses  camarades  et  qu'on  lui  avait 
trouvé  un  esprit  parfois  trop  chercheur  et  par  trop  inquisitorial.  11 
m'a  dit  que,  du  reste,  une  personne  étrangère  l'avait  prévenu  que 
ces  fuites  exislaient  h  TÉtat-major  général. 

D'après  la  comparaison  des  écritures,  ses  soupçons  s'étaient 
portés  sur  le  capitaine  Dreyfus. 

Il  m'a  dit,  soit  que  je  le  lui  aie  demandé,  soit  qu'il  l'ait  déclarr 
spontanément,  que  les  documents  qui  auraient  été  communicjués 
à  une  puissance  étrangère  étaient  à  ses  yeux,  au  point  de  vue  de 
la  défense,  sans  grande  importance. 

Il  m'a  dit  aussi  qu'une  pièce  (c(^lle  qui  a  été  citée  souvent  : 
«  Ce  canaille  de  D.  devient  par  trop  exigeant  »)  avait  été  ou  serait 
—  je  chercherai  à  préciser  davantage  —  communiquée  aux  juges 
du  conseil  de  guerre. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  cette  communication  m'a  été  faite 
avant  le  procès. 
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Je  n*avais  pas  compris  que  cette  pièce  diit  être  commuDÎquée 
exclusivement  aux  juges  du  conseil  de  guerre. 

L'affaire  Dreyfus  a  donné  lieu  à  un  incident  que  j'ai  exposé 
dans  une  autre  enceinte;  mais  je  le  rappelle  ici. 

Je  fais  allusion  à  l'incident  diplomatique.  Le  5  janvier,  M.  le 
président  du  conseil  est  venu  me  trouver  à  l'Elysée.  11  m'a  remis  le 
texte  d'un  télégramme  que  M.  l'ambassadeur  d'Allemagne  avait 
reçu  de  M.  de  Hohenlohe. 

Dois-je  en  donner  lecture? 

Le  Présimînt.  —  Oui. 

M.  Casimir- Peuier.  —  Voici  le  texte  du  télégramme  que  M.  de 
Munster  avait  communiqué  à  M.  le  président  du  conseil  et  qui  a  été 
remis  en  mes  mains. 

C'est  le  texte  inihne  de  l'ambassade  d'Allemagne  : 

u  Sa  Majesté  l'Kmpereur,  ayant  toute  confiance  dans  la  loyauté 
du  Président  et  du  gouvernement  de  la  République,  prie  Votre 
Excellence  de  dire  à  M.  Casimir-Perier  que  s'il  est  prouvé  que 
l'ambassade  d'Allemagne  n'a  jamais  été  impliquée  dans  l'affaire 
Dreyfus,  Sa  Majesté  espère  que  le  Gouvernement  de  la  Képubliq^ue 
n'hésitera  pas  h  le  déclarer.  Sans  une  déclaration  formelle,  les 
légendes  que  la  presse  continue  à  propager  sur  le  compte  de  l'am- 
bassade d'Allemagne  subsisteraient  et  compromettraient  la  situation 
du  représentant  de  l'Empereur. 

Signé  :  de  Hohenlohe.  » 

D'accord  avec  M.  le  président  du  conseil  el  après  une  conversa- 
tion avec  lui,  j'ai  donné  pour  le  lendemain  dimanche  6,  à  une 
heure,  rendez-vous  dans  mon  cabinet  à  l'Elysée  àl'ambassadeur d'Al- 
lemagne ;  j'ai  commencé  par  lui  faire  remarquer  que  la  forme  à 
laquelle  on  m'invitait  à  recourir  était  quelque  peu  insolite,  que  je 
n'étais  qu'un  chef  d'État  irresponsable  et,  qu'à  vrai  dire,  c'était  au 
ministre  des  AITaires  étrangères,  ou,  en  son  absence,  au  président 
du  conseil,  que  sa  communication  devait  s'adresser,  mais  que  je 
relevais  dans  cette  dépêche  que  l'on  ne  s'adressait  pas  seulement 
au  gouvernement,  que  l'on  ne  s'adressait  pas  seulement  au  chef 
d'Etat,  que  mon  nom  personnel  était  entré  dans  cette  dépêche,  que 
je  devais  en  inférer  que  cette  démarche  qu'il  faisait  n'était  pas 
une  démarche  d'un  caractère  officiel,  mais  que  c'était  de  la  part 
de  l'Empereur  une  conversation  que,  par  son  intermédiaire,  l'Em- 
pereur désirait  avoir  avec  moi;  que,  dans  ces  conditions,  l'incident 
ne  pouvant  être  qu'un  incident  personnel  et  non  un  incident  diplo- 
matique puisqu'il  avait  été  fait  appel  à  ma  loyauté  personnelle, 
l'ambassadeur  serait  écouté.  Et  je  lui  ai  dit  que  la  pièce  que  Ton  a 
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appelée  le  bordereau  avait  été  trouvée  à  Tambassade  d'Allemagne. 

Il  en  a  paru  fort  surpris,  me  disant  :  a  Obt  il  n'est  pas  possible 
qu'une  pièce  importante  se  soit  ainsi  égarée  à  Tambassade  d'Alle- 
magne.» Ce  à  quoi  je  lui  ai  répondu  :  «  Si  vous  avez  jugé  la  pièce 
sans  grande  importance,  vous  Tavez  jugée  comme  nous-mêmes.  » 
Je  me  permets  d'ouvrir  ici  une  parentbèse,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
sur  les  paroles  que  je  viens  de  prononcer  un  doute  dans  l'esprit  de 
personne.  Je  n'ai  pas  voulu  dire  que  je  jugeais  sans  importance 
J'ac/e  abominable  qui  aurait  été  commis,  je  voulais  dire,  parlant  au 
représentant  d'une  puissance  étrangère  que  cet  acte,  fort  beureu- 
s.ijont,  n'avait  pas  mis  un  gouvernement  étranger  en  possession 
'  '  ;n  document  qui  pût  intéresser  la  défense  nationale. 

M.  de  Mtinster  m'a  dit  alors  :  «  Mais  comment  régler  cet  inci- 
dent?» Et  ici,  après  la  déclaration  que  j'avais  faite  en  réponse  h 
l'appel  adresse  à  ma  loyauté,  la  conversation  a  pris  un  caractère 
plus  ofticiel  et  plus  diplomatique.  J'ai  dit  àM.deMiinster  :  c^  Il  a  été 
fait  appel  à  ma  loyauté;  vous  me  demandez  maintenant  comment 
régler  l'incident;  eb  bien,  dans  cette  dépêche  il  est  dit  que  l'on 
demande  à  M.  Casimir-Perier  s'il  est  prouvé  que  l'ambassade  d'Al- 
lemagne a  été  impliquée  dans  Taffaire  Dreyfus.  »  J'ai  répondu  à 
l'ambassadeur  que  je  n'impliquais  pas  l'ambassade  d'Allemagne 
dans  J'affaire  Dreyfus,  que  rien  n'établissait  par  ce  que  nous  avions 
que  le  document  ait  été  sollicité  et  que  je  ne  rendais  pas  plus  l'am- 
bassade responsable  des  papiers  qu'elle  pouvait  recevoir  (lu'on 
ne  pouvait  nous  rendre  responsables  des  papiers  que  nous  rece 
viens;  que  j'estimais  que  si  une  note  devait  paraître,  comme  il  y 
avait  eu  antérieurement  des  notes  d'IIavus  sur  ce  même  point 
insérées  dans  les  journaux,  il  y  aurait  sans  doute  intérêt  à  ce 
qu'une  nouvelle  note,  si  elle  était  rédigée  (et  c'est  à  M.  le  président 
du  conseil  et  non  h  moi  de  la  rédiger),  ne  différât  pas  beaucoup 
des  notes  antérieures,  car  s'il  y  avait  une  divergence  dans  les 
notes,  on  ne  manquerait  pas  de  rechercher  leS  points  de  divergence 
et  ce  serait  un  nouvel  élément  de  discussion. 

L'ambassadeur  m'a  demandé  sur  ce  point  une  note  formelle;  je 
lui  ai  répondu  encore  que  ce  n'était  pas  à  moi  de  la  rédiger.  J'ai 
pris  la  précaution  de  lui  dire  que  si  une  note  comme  celle  qu'il 
désirait  était  agréée  par  le  président  du  conseil,  il  me  semblait 
indispensable  qu'elle  ne  visât  pas  seulement  l'ambassade  d'Alle- 
magne, mais  toutes  lesambassades  et  légations  à  Paris,  car  d'autres 
pourraient  se  trouver  intéressées  à  la  voir  paraître;  il  me  paraissait 
donc  nécessaire  que  ce  soit  une  afûrmation  qu'aucune  ambassade 
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ou  légation  k  Paris,  n'était  «  impliquée  »,  puisque  c'était  le  mot  de 
la  dépèche   dans  TafTaire  en  question. 

M.  de  Munster  m'a  dit  qu'il  en  référerait  à  Berlin.  Il  m'a 
demandé  un  nouveau  rendez-vous  avec  M.  le  président  du  conseil, 
rendez-vous  que  je  lui  ai,  par  téléphone,  assuré  pour  le  lendemain, 
et,  deux  Jours  après,  l'ambassadeur  est  venu  me  dire  qu'il  avait 
reçu  une  réponse  assez  lard  de  Berlin  et  que  l'incident  devait  être 
consi«iéré  comme  clos. 

Après  la  condamnation,  j'ai  reçu  dans  mon  cabinet  le  capitaine 
Lebrun-Renault.  Le  matin  même  où  je  l'ai  reçu  (c'était  le  même 
jour  que  le  comte  de  Munster),  avait  paru  dans  un  journal  un  article 
intitulé  «  Récit  d'un  témoin  »,  Dans  cet  article,  le  capitaine  Lebrun- 
Renault  était  personnellement  mis  en  cause,  et  un  journaliste  avait 
pu  recueillir  de  sa  bouche  les  propos  qu'il  aurait  tcbangés  avQC  le 
capitaine  Dreyfus. 

Je  n'avais  pas  laissé  ignorer  au  président  du  conseil  et,  je  crois, 
au  ministre-  de  la  Guerre,  l'ctonnement  et  rindignation  qu'un 
pareil  procédé  excitait  en  moi.  J'ai  dit  que  je  no  comprenais  pas 
comment  un  officier  chargé  d'une  telle  besogne  avait  cru  néces- 
saire, immédiatement  après  l'avoir  accomplie,  d'aller  faire  dos 
communications  à  la  presse. 

Le  capitaine  Lebrim-Henault  a  été  envoyé  chez  moi  par  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  pour  que  je  lui  fasse  comprendre  à  quel 
point  celte  conduite  me  paraissait  critiquable.  Il  a  été  reçu  par  moi 
dans  mon  cabinet  en  présence  du  président  du  conseil.  Il  ne  nous 
a  pas  parlé  des  aveux  du  capitaine  Dreyfus,  et  la  pensée  ne  m'est 
pas  venue  de  l'interroger  sur  ces  aveux  dont,  à  ce  moment,  je 
n'avais  pas  entendu  parler. 

J'ajoute  que  l'article  du  Figaro  pour  lequel  je  réprimandais  cet 
ofticier  mettait  dans  la  bouche  du  capitaine  Dreyfus,  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  lin,  une  protestation  en  faveur  de  son  inno- 
cence, de  sorte  que  la  pensée  de  parier  d'aveux  au  capitaine 
Lebrun-Renault  ne  m'est  assurément  pas  venue. 

Je  veux  maintenant  relever  quelques  affirmations  qui  ont  été 
produites,  certains  incidents  qui  ont  été  totalement  dénaturés.  Je 
repète  que,  si  je  n'ai  pas  parlé  de  ces  faits  ou  de  ces  incidents  devant 
la  Cour  de  cassation,  c'est  que  j'estimais  que,  quand  des  questions 
sont  posées  une  à  une  à  un  témoin,  il  n'a  qu'à  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  successivement  posées,  qu'il  n'est  ni  un  avocat, 
ni  un  accusateur  public,  et  qu'il  n'a  pas  à  suppléer  à  celui  qui  l'in- 
terroge. Vous  m'avez,  monsieur  le  président,  posé  la  question  dans 
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des  termes  qui  me  font  un   devoir  craulant  plus  impérieux  de  ne 
rien  cacher  de  ce  que  je  puis  savoir. 

Le  commandant  Picquart  est  venu  une,  ou  peut-(}tre  deux  fois  k 
TElysée.  11  était  chargé  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  de  me  rendre 
compte  des  débats  du  procès  du  capitaine  Dreyfus.  .Fai  souvenir 
d'avoir  vu  le  commandant  Picquartune  fois;  mais  je  n*ai  retenu  de 
ce  qu'il  m'a  dit  que  cette  seule  déclaration,  que  les  démonstrations 
de  M.  Bertillon  n'avaient  pas  fait  une  grande  impression  sur  les 
membres  du  conseil  de  guerre.  (Sourires.  ) 

Le  14  et  le  15  décembre,  j'ai  reçu  M.  Bertillon  sur  les  instances 
du  ministre  de  la  Guerre  qui  jugeait  très  curieuse  sa  démonstra- 
tion, très  intéressantes  et  très  concluantes  ses  comparaisons 
d'écriture;  et  je  dois  avouer  que  je  les  ai  jugées  différemment. 
(Noureaur  sourirps.) 

Ce  n'est  que  14  jours  après  la  condamnation  que  j'ai  eu  con- 
naissance d'un  dossier;  je  ne  sais  même  pas  si  je  puis  dire  du  dos- 
sier. J'ai  dû  le  faire  expressément  réclamer  au  ministre  de  la 
Guerre.  Je  répète  que  la  condamnation  est  du  22  décembre  ot  que 
c'est  le  5  janvier,  à  l'occasion  de  l'entretien  que  je  devais  avoir  le 
lendemain  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne  que  j'ai  réclamé  la 
communication  de  ce  dossier.  J'ai  dû  le  feuilleter  rapidement,  et  au 
seul  point  de  vue  de  l'incident  diplomatique,  puisque  la  condam- 
nation était  prononcée  et  qu'à  ce  moment-là  elle  paraissait  défini- 
tive. Avant  la  condamnation,  aucun  dossier  n'avait  été  placé  ^ous 
mes  yeux,  aucun  dossier  n'avait  été  communiqué  au  Conseil  des 
ministres.  J'ai  dit  à  quelle  date  le  général  Mercier  m'avait  fait  part 
de  ses  premiers  soupçons,  ou  du  moins  m'avait  fait  part  pour  la. 
première  fois  de  ses  soupçons  à  l'égard  du  capitaine  Dreyfus. 

Le  général  Mercier  —  je  l'ai  dit  —  m'en  avait  fait  part  peu 
avant  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus  et  ce  qui  fait  que  sur  ce 
point  mes  souvenirs  sont  très  précis,  c'est  que  jamais  le  général 
Mercier  ne  m'en  a  entretenu  quand  j'étais  absent  de  Paris,  ;i  la 
campagne.  Je  suis  rentré  h  Paris  le  3  octobre,  et,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  l'arrestation  est  du  15  ;  de  sorte  que  la  première  fois  que 
le  général  Mercier  m'en  a  entretenu  doit  nécessairement  se  placer 
entre  le  3  octobre  et  le  15  octobre. 

S'il  y  a  eu,  comme  cela  ressort  des  dépositions  des  Ministres, 
des  entretiens  entre  eux  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus,  ils  ont  été 
tenus  en  dehors  de  moi  et  c'est  en  dehors  de  moi  également  qu'un 
conseil  de  cabinet  tenu  place  Beauvau  a  décidé  de  déférer  Dreyfus 
à  la  justice  militaire. 
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Le  14  décembre,  MM.  Waldeck- Rousseau  etReinach  sont  venus^ 
successivement  dans  mon  cabinel  m'entretenir  du  ,désir  de  la 
défense  que  le  huis  clos  ne  fût  pas  prononcé  et  de  l'engagement  que 
prenait  la  défense  d'observer  dans  les  questions  diplomatiques  une 
grande  réserve  si  les  débals  avaient  eu  lieu  autrement  qu'à  huis  clos. 

J'ai  répondu  h  M.  Waldeck-Rousseau,  comme  h  M.  Joseph  Rei- 
nach  que  je  ne  pourrais  que  transmettre  leur  désir,  que,  person- 
nellement, je  ne  pouvais  rien  pour  y  donner  satisfaction. 

Je  ne  connais  pas,  je  n'ai  jamais  connu,  je  n'ai  jamais  vu  aucun 
membre  de  la  famille  Dreyfus. 

Le  i6  novembre,  j'ai  reçu  dans  mon  cabinet,  à  l'Elysée,  M®  Dé- 
mange, qui  est  venu  m'enlretenir  de  la  grâce  du  condamné  à  mort 
Boulay  dont  il  était  le  défenseur.  Le  nom  de  Dreyfus  n*a  pas  été 
prononcé,  il  n'a  pas  été  dit  entre  M^  Démange  et  moi  un  mot  du 
procès.  MM.  Waldeck-Rousseau  et  Ueinacb  sont  donc  les  seuls  qui 
m'aient,  h  certain  moment,  exprimé,  au  nom  de  la  défense,  le 
désir  que  les  débats  soient  publics,  et  la  réponse  que  j'avais  faite 
est,  je  le  répète,  que  je  n'y  pouvais  rien. 

Comment  le  capitaine  Dreyfus  a-t-il  écrit  une  lettre  où  '\\ 
est  question  d'un  engagement  pris  par  moi  et  (jue  j'ignore"?  Mais 
étant  donné  le  rôle  qu'on  veut  me  faire  jouer,  je  suis  en  droit 
d'exiger  qu'on  s'explique  sur  cet  incident. 

Ce  n'est  pas  l'homme  privé  qui  s'en  émeut  ;  pour  l'honneur  delà 
magistrature  que  j'ai  occupée,  pour  l'honneur  de  la  République,  je 
ne  laisserai  pas  dire<iue  relui  qui  a  été  président  de  la  République  et 
chef  de  l'armée  a  échangé  sa  parole  avec  un  capitaine  accusé  de 
trahison .  (Applaudissements. ) 

Le  Président. —  Je  prie  le  public  de  s'abstenir  de  toute  manifes- 
tation, quelle  qu'elle  soit  ;  si  cela  se  renouvelait,  je  ferais  évacuer 
la  salle. 

M.  Casimir-Perieu.  —  J'ai  lîdôlement  et  complètement  relaté  le 
seul  incident  diplomatique  que  j'ai  connu.  Il  était  fait  appel  h  ma 
loyauté  personnelle.  J'ai  répondu  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  en 
disant  la  vérité  sans  détours,  estimant  que  c'était  la  seule  explica- 
tion qui  fût  digne  de  celui  qui  parlait  au  nom  de  la  France.  Mais 
rien  dans  cet  incidentdiplomatique  n'a  pu  pesorsurmes  résolutions 
ultérieures.  L'incident  n'a  été,  à  ma  connaissance,  que  ce  que  j'ai 
dit  et  rien  n'a  déterminé,  ne  pouvait  délenniiier  ma  démission. 

Ici.  et  (juoi  qu'il  en  coule,  j'ai  le  devoir  d'ajouter  un  mot.  Parmi 
les  considérations  et  les  faits  ijui  ont  d<Uermin(_Miia  retraite,  et  que 
j'ai   pu   taire  puisque,  en  les  taisant,  je  ne  faisais  de  tort  qu'h  moi 
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même,  il  est  un  fait  qui  a,  avec  Tincident  diplomatique  dont  j*ai 
parlé,  un  lien  trop  étroit  pour  que  je  m'expose  au  reproche  de  ne 
l'avoir  point  indiqué. 

M.  le  ministre  des  Alîaires  étrangères  était,  au  moment  de  l'inci- 
denl  diplomatique,  absent  de  Paris.  Je  savais  qu'il  avait  eu  avec 
Vambassadeur  d'Allemagne  des  entretiens  au  sujet  de  TatTaire 
Dreyfus,  mais,  malgré  mes  observations  antérieures,  il  s'était  abs- 
tenu de  me  les  faire  connaître. 

Ce  n'est  ici  ni  l'heure  ni  le  lieu  d'expliquer  dans  quelle  mesure 
yestime  que  la  présidence  de  la  République  est  dépourvue  de 
moyens  d'action.  Je  me  trouvais  dès  lors  exposé  h  m'entendre  dire 
un  jour,  dans  des  circonstances  peut-être  plus  graves,  par  un  ambas- 
sadeur étrs^nger  que  mes  déclarations  n'étaient  pas  conformes  à 
celles  du  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France. 

Voilh  une  des  considérations  qui  ont  pesé  sur  ma  conscience, 
mais,  je  le  répète,  l'incident  diplomatique  avec  l'Allemagne  n'y  a  été 
pour  rien. 

Celte  affirmation  formelle,  je  la  devais  devant  un  tribunal  de 
soldats,  non  pas  comme  une  explication  personnelle,  mais  comme 
une  satisfaction  donnée  au  plus  respectable  et  au  plus  noble  des 
sentiments,  celui  de  la  dignité  nationale. 

Le  1  i  juin  dernier,  je  ne  rappelle  cet  incident  que  pour  que 
ma  conscience  ait  cette  satisfaction  de  n'avoir  rien  cache,  le 
ii  juin  dernier,  je  me  suis  rendu  chez  M.  Krantz,  ministre  de 
la  Guerre,  uniquement  pour  l'entretenir  de  ce  fait  qu'un  journal 
avait  publié  une  interview  dans  laquelle  un  oflicier  supérieur  me 
mettait  en  cause.  J'ai  dit  au  ministre  que  je  n'avais  guère  l'ha- 
bitude de  relever  ce  qui  pouvait  être  dit  de  moi,  mais  que  la  per- 
sonnalité de  cet  oflicier  me  faisait  un  devoir  de  m'assurer  de 
l'exactitude  des  propos  qui  m'étaient  prêtés.  M.  Krantz  s'est  immé- 
diatement mis  à  ma  disposition  pour  me  renseigner,  et  deux  ou 
trois  heures  après  il  m'a  fait  savoir  que  l'ofTicier  supérieur  qu'on 
avait  fait  parler  n'avait  pas  même  prononcé  mon  nom.  C'est  cet 
incident  qu'on  a  dénaturé  quand  on  a  dit  que  je  m'étais  rendu  chez 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  pour  lui  donner  mon  sentiment  sur 
l'affaire  Dreyfus.  Cela  est  faux,  le  Ministre  ne  m'a  pas  demandé 
mon  sentiment  sur  l'affaire  Dreyfus  et  je  n'avais  pas  à  le  hii  faire 
connaître.  Je  crois,  monsieur  le  Président,  n'avoir  rien  de  plus  à 
vous  dire,  et  je  demeure  a  la  disposition  complète  du  Conseil  de 
guerre.  Je  souffre  de  ne  pouvoir  mieux  le  seconder  dans  l'œuvre  de 
justice  qui  lui  est  confiée,  car  il  faut  que  de  «tette  eo^^einte  sorte 
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enfin  pour  ce  pays  la  reconciliation  et  la  paix.  J'ai  juré  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité,  j'ai  dit  la  vérité,  toute  la  vérité.  Chef  d'Etat 
ou  simple  citoyen  j'ai  toujours,  daYis  mon  respect  pour  la  France, 
pensé  qu'elle  est  libre  de  ses  arrêts  et  qu'elle  doit  l'être  d'elle-même. 

Un  membre  suppléant  du  conseil  de  Guerre.  —  Je  voudrais  de- 
mander à  M.  ('asimirPerier  de  bien  préciser  les  faits  qui  lui  ont 
fait,  étant  président  de  la  République,  appeler  M.  Lebrun-Renault 
chez  lui. 

M.  Casimir-Périer.  —  Je  répète,  —  si  je  l'avais  dit,  je  me  serais 
trompé  —  que  je  n'ai  pas  fait  appeler  le  capitaine  Lebrun-Renault 
chez  moi.  J'avais  lu  un  article  qui  m'avait  paru  d'une  extrême  incon- 
venance. J'ai  fait  part  do  cette  inconvenance  et  des  sentiments  que 
cette  inconvenance  faisait  naître  en  moi,  devant  le  président  du 
conseil,  <.*t,  je  crois,  devant  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  et  M.  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  m'a  offert  de  m'envoyer  le  capitaine  Lebrun- 
Renault.  C'est  dans  ces  conditions  que  je  l'ai  reçu. 

Le  Président.  —  Quel  est  cet  article? 

M.  Casimir-Përier.  —  J'ai  l'article.  Dois-je  donner  lecture  de 
l'article  du  Figaro  f 

Le  Président.  —  Si  vous  voulez. 

M.  Casimir-Perier.  —  Voici  l'article  du  Figaro^  portant  la  date 
du  ()  janvier  1895,  qui  était  intitulé  «  Récit  d'un  témoin  »  : 

«A  sept  heures  vingt  minutes,  un  escadron  de  la  garde  répu- 
blicaine, commandé  par  le  capitaine  Lebrun-Renault,  arrivait  à  la 
prison  du  Cherche-Slidi  pour  prendre  possession  du  condamné. 
Deux  gendarmes  l'emmenèrent  au  greffe  et  se  disposèrent  à  le  fouiller. 

—  Est-ce  bien  utile?  demanda  Alfred  Dreyfus,  en  les  arrêtant 
d'un  geste,  avec,  aux  lèvres,  un  triste  sourire. 

—  C'est  l'ordre,  répondit  l'officier. 

On  trouva  dans  les  poches  fouillées  quelques  menus  objets  et 
des  cigarettes,  i|u*on  laissa  au  condamné.  Puis  les  gendarmes  lui 
présentèrent  les  menottes. 

—  Est-ce  Tordre  aussi  de  me  mettre  ces  machines?  interrogea 
Dreyfus. 

Sans  répondre,  sur  un  geste  du  capitaine  Lebrun-Renault,  les 
gendarmes  passèrent  les  menottes  aux  poignets  de  Dreyfus,  qui  ne 
put  réprimer  un  court  mouvement  de  révolte. 

Cette  opération  terminée,  le  condamné  se  tourne  vers  l'officier 
qui,  impassible,  assistait  h  ces  lugubres  apprêts. 

—  Vous  voyez,  mon  capitaine,  dit-il,  tous  les  galons  sont  décou- 
sus, ils  ne  tiennent  que  par  un  fil  ;  les  boutons  aussi,  et  aussi  les 
bandes  du  pantalon.  Oserai-je  vous  demander  de  prier  l'adjudant 
de  faire  vite  quand  nous  serons  là-bas?  On  peut  bien  déchirer  tous 
ces  v<Hements,  ils  ne  me  serviront  plus  à  présent. 
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Et  comme  le  capitaine  ne  répondait  pas,  il  ajouta  : 

—  Je  vous  regarde  en  face,  vous  voyez,  mon  capilaine,  et,  si 
j'ose  le  faire,  c'est  que  je  suis  innocent;  ma  condanmation  est  le 
plus  grand  crime  de  ce  siècle;  on  le  verra  bien,  du  reste,  dans  trois 
ans.  J'ai  une  famille  qui  va  s'occuper  de  moi  et  qui  arrivera  à  prou- 
vée mon  innocence.  On  regrettera  bien  alors  la  pein^»  qu'on  m'in- 
flige aujourd'hui. 

Celle  protestation  :  a  ma  condamnation  est  le  plus  grand  crime 
du  siècle  »,  est  revenue  à  diverses  reprises,  sur  les  lèvres  du  con- 
damné. Il  la  répétait  encore  au  moment  oii,  quelques  instants  plus 
tard,  on  allait  le  conduire  à  la  parade  d'exécution. 

A  huit  heures  moins  le  quart,  le  cortège  quittait  la  prison  du 
Cherche-Midi,  pour  gagner  lEcolc  militaire.  Deux  cavaliers  de  la 
garde  républicaine,  revolver  au  poing  marchaient  en  tète,  suivis 
d'un  peloton.  Le  capitaine  commandant  l'escadron  précédait  la  voi- 
ture cellulaire  attelée  de  quatre  chevaux,  dans  laquelle  iJroyfus 
avait  pris  place  avec  deux  gendarmes.  La  voiture  était  flanquée  à 
droite  et  à  gauche  de  cavaliers.  Un  second  peloton  fermait  la  marche. 

C'est  dans  cet  ordre  que  le  convoi  arriva  à  l'Ecole  militaire  h 
huit  heures  moins  dix.  Dreyfus  fut  conduit  dans  une  des  salles  de 
l'Ecole  et  laissé  sous  la  garde  du  capilaine  Lebrun-Renault.  C'est  là, 
dans  cette  pièce,  que  la  conversation  suivante  s'engagea  : 

—  Vous  n'avez  pas  songé  au  suicide,  monsieur  Dreyfus? 

—  Si,  mon  capitaine,  répondit  Dreyfus,  mais  seulement  le  jour 
de  ma  condamnation.  Plus  lard,  j'ai  rélléchi,  je  me  suis  dit  qu'inno- 
cent comme  je  le  suis,  je  n'avais  pas  le  droit  de  me  tuer,  on  verra 
dans  trois  ans.  quand  justice  me  sera  rendue. 

—  Alors,  vous  êtes  innocent? 

—  Voyons,  mon  capitaine,  écoutez.  On  trouve  dans  un  chilTon- 
nier  d'une  ambassade  un  papier  annonçant  renvoi  de  (pialre  pièces. 
Od  soumet  le  papier  à  des  experts.  Trois  reconnaissent  mon  écri- 
ture, deux  déclarent  que  l'écriture  n'est  pas  de  ma  main,  et  c'est 
là-dessus  qu'on  me  condamne. 

A  dix-huit  ans,  j'entrais  h  l'Ecole  polytechnique,  j'avais  devant 
moi  un  magnifique  avenir  militaire,  cinq  cent  mille  francs  de  for- 
tune et  la  certitude  d'avoir  dans  -l'avenir  cinquante  mille  francs  de 
rente.  Je  n'ai  jamais  touché  une  carte  de  ma  vie  ;  donc  je  n'ai  pas 
de  besoins  d'argent.  Pourquoi  aurais-je  trahi?  Pour  de  l'argent? 
Non.  Alors,  pourquoi? 

—  Et  qu'est-ce  que  c'était  que  ces  pièces  dont  on  annonçait 
l'envoi? 

—  Une  très  contidentielle  et  trois  autres  moins  importantes. 

—  Comment  le  savez-vous? 

—  Parce  qu'on  me  l'a  dit  au  procès.  Ah  !  ce  procès  h  huis  clos, 
comme  j'aurais  voulu  qu'il  fût  public  et  qu'il  eût  lieu  au  grand 
jour!  Il  y  aurait  eu  certainement  un  revirement  d'opinion. 

—  Lisiez-vous  les  journaux  en  prison  ? 

—  Non  aucun.  On  m'a  bien  dit  que  la  presse  s'occupait  de  moi 
et  que  certains  journaux  proûtaient  de  cette  accusation  ridicule 
ÏM>ur  se  livrer  k  une  campagne  antisémite.  Jen'ai  rien  voulu  lire. 
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Puis  raide,  comme  insensible,  il  ajouta  : 

—  A  présent,  c'est  fini,  on  va  m'expédier  à  la  presqu'île  Ducos. 
Dans  trois  mois,  ma  femme  viendra  m'y  rejoindre. 

—  Kt,  ajouta  le  capitaine  Lebrun-Renault,  avez-vous  l'intention 
de  prendre  la  parole  tout  à  l'heure? 

—  Oui,  je  veux  protester  publiquement  de  mon  innocence.     . 
Devant  cette  déclaration   nettement  formulée,  le  capitaine  fit 

informer  le  général  Darras  de  la  résolution  de  Dreyfus.  Elle  avait 
d'ailleurs  été  prévue,  et  un  roulement  de  tambour  devait  lui  couper 
la  parole  en  cas  de  besoin. 

Il  était  neuf  heures  moins  dix  lorsque  quatre  artilleurs  entraient 
dans  la  salle. 

—  Voici  les  hommes  qui  viennent  vous  prendre,  monsieur,  dit  le 
capitaine  Lebrun-Renault. 

—  Bien,  capitaine,  je  les  suis.  Mais,  je  vous  répète,  les  yeux 
dans  les  yeux,  je  suis  innocent. 

Et  il  suivit  les  soldats. 
On  sait  le  reste. 

S/j/i^:  Eugène  Clisson. 

Voilà  le  compte-rendu  de  la  conversation  qu'aurait  tenue  le 
capitaine  Lebrun-Renault.  Elleavait  paru  dénoter,  de  la  part  de  cet 
officier,  une  méconnaissance  totale  de  ses  devoirs. 

J'en  ai  fait  part  au  ministre  de  la  Guerre,  qui  m'a  offert  de 
recevoir  le  capitaine  Lebrun-Renault.  Quanta  ma  conversation  avec 
lui,  je  l'ai  relatée. 

Le  Prksident.  —  M.  le  général  Mercier  a  déclaré  qu'il  vous  avait 
parlé  des  aveux  du  capitaine  Dreyfus? 

M.  Casimir-Perier.  —  C'est  exact. 

Le  Président.  —  Pourquoi  n'avez-vous  pas  cru  devoir  en  parler? 

M.  C.vsimir-Perier.  —  Le  général  Mercier,  je  l'affirme,  m'a  parlé 
lies  aveux  du  capitaine  Dreyfus  après  que  j'avais  reçu  M.  Lebrun- 
Renault.  Je  l'affirme  de  la  façon  la  plus  formelle  et  la  plus  positive. 
l\  ne  m'a  parlé  du  procès  qu'incidemment,  quatre  ou  cinq  jours 
après  la  dégradation. 

Le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement, 
avez-vous  quelques  observations  à  présenter? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Non. 

M^  Démange.  —  Monsieur  le  président,  M.  le  président  Casimir- 
Perier  vient  de  répondre  à  une  question  que  j'entendais  lui  poser, 
mais  j'ai  été  devancé  par  un  des  membres  du  Conseil.  En  effet, 
devant  la  Cour  de  cassation,  M.  le  général  Mercier  avait  dit  ceci  : 

«  M.  le  capitaine  Lebrun-Renault  m'a  fait  part  des  aveux  du 
capitaine  Drejfus.  Comme  cela  était  très  important,  je  lui  ai  dionné 
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Tordre  de  rapporter  ces  propos  au  Président  de  la  Hépiihlique  et  au 
président  du  Conseil. 

u  D'après  le  capitaine  Lebrun-Renault,  le  capitaine  Dreyfus 
aurait  dit  : 

K  Si  j'ai  livn*  des  documents  à  l'ëtranger,  cY-lait  pour  en  obtenir 
de  p\u8  importants  ».  Je  lui  donnai  ordre  d'aller  rapporter  ce  pro- 
pos au  Président  de  la  llépublique  et  au  Président  du  Conseil.  » 

Oi\  d'après  la  déclaration  de  xM.  Casimir-Perier,  M.  Lebrun- 
Renault  n'a  rien  dit  et  M.  le  général  Mercier  n*a  pas,  à  ce  moment- 
là,  avisé  M.  le  Président  de  la  llépublique. 

M.  Casimir-Peribr.  —  Je  ne  sais  pas  et  je  ne  nie  pas  que  M.  le 
général  Mercier  ait  dit  au  capitaine  Lebrun-Renault  de  faire  cette 
déclaration,  mais  j'affirme  qu'il  ne  Ta  pas  faite. 

M«  Démange.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  donner  sur  cet 
incident  quelques  explications  au  conseil? 

En  1894,  quelques  jours  avant  la  comparution  du  capitaine 
Dreyfus  devant  le  conseil  de  guerre  et  après  que  j'avais  eu  connais- 
sance du  dossier,  je  souhaitais  une  audience  publijjue;  je  compre- 
nais les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  d'une  publicité  d'au- 
dience pendant  les  dépositions  des  témoins  parce  que  je  ne  pouvais 
pas  garantir  qu'il  n'échapperait  pas  à  un  des  témoins  une  parole 
qui  aurait  permis  à  ce  moment  de  savoir  où  avait  été  pris  le  docu- 
ment; et  il  y  avait  un  intérêt  diplouialicjue  et  international  supé- 
rieur k  ce  que  l'Allemagne  fûtentièrem«'Ut  dégagée.  Je  désirais  donc 
cette  publicité.  Je  l'avais  demandée  à  certains  ministres  aveclesquels 
j'étais  en  relation  et  ils  m'avaient  fait  euUMulre  <iue  ce  serait  diffi- 
cile à  obtenir.  Comme  je  n'avais  pas  l'honneur  de  connaître  M.  W 
président  Casimir-Perier,  j'ai  demanda  à  mon  confrère  vi  ami, 
M.  Waldeck-Rousseau  qui  pouvait,  plus  facilement  que  moi,  voir 
Bf.  le  Président  de  la  République,  de  se  rendre  chez  M.  Casimir- 
Perier,  de  lui  exposer  mon  désir  qui  était  celui-ci  :  huis  clos  pour 
les  dépositions  des  témoins,  publicité  pour  les  plaidoiries.  Je  disais 
que  le  gouvernement  pouvait  être  sur  de  la  discrétion  de  M.  le  com- 
mandant Brisset,  commissaire  du  gouvernement;  et  comnie  j'étiiis 
totalement  inconnu  de  M.  b»  président  Casiinir-Pericîr.  J'aviiis  prié 
M.  Waldeck-Rousseau  de  vouloir  bien  lui  .iltestor  et  mon  buiméleté 
cl,  ajouterai-je, ma  prudence.  Je  lui  faisais  dire  co^i  :  «.h» plaiderai 
ratfaire  Dreyfus  comme  une  alYaire  ordinaire  et  je  ne  r(»clierclierai 
pas  si  les  documents  sont  arrivés  ou  non  entre  les  mains  d'une 
puissance  étrangère.  Je  ne  me  préoccuperai  pas  de  cette  question; 
je  supposerai  que  ces  documents  ont  bien  été  reçus.  Je  plaiderai 
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cette  affaire  comme  une  affaire  d^assises  ordinaire;  je  rechercherai 
seulem(»nt  quel  a  ét('^  l'envoyeur.  »  . 

y[.  Waldeck-Rousseau  fit  cette  démarche  et  voici  la  réponse 
qu'il  me  rapporta  :  «  M.  le  Président  de  la  République  transmettra 
votre  désir  au  Conseil  des  ministres.  Personnellement,  il  ne  peut 
prendre  de  décision;  il  m'a  peut-être  ajouté  que  M.  le  Président  de 
la  République  comprenait  mon  désir  et  que  s'il  avait  été  seul  maître 
peut-être  y  aurait-il  accédé.  » 

V(Vlà  seulement  ce  qui  m'avait  été  indiqué;  mais  je  dois  ajouter, 
et  il  faut  le  faire,  que  quand  j'ai  vu  le  capitaine  Dreyfus,  je  lui  ai 
fait  part  de  ma  démarche  et  je  lui  ai  simplement  communiqué  cette 
réponse  :  «  M.  le  lYésident  de  la  République  en  référera  au  Conseil 
des  ministres  ;  mais  j'espère  que  si  le  Conseil  des  ministres  demande 
à  M.  Casimir-Perier  son  opinion  personnelle,  elle  sera  favorable  à 
ma  demande.  » 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  au  capitaine  Dreyfus  et  je  laisserai  le  capi- 
taine Dreyfus  répondre  h  cette  autre  question  relative  à  un  engage- 
ment qui  aurait  été  pris.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  j'ai 
lu  les  lettres  du  capitaine  Dreyfus  et  qu'à  aucun  moment  je  n'ai  vu 
qu'il  ait  parlé  d'un  engagement  pris  par  M.  le  Président  de  \i> 
République  vis-à-vis  de  lui;  ce  que  j'ai  lu,  c'est  qu'il  a  rapporté 
exactement  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  à  savoir  ma*  démarche, 
la  promesse  de  M.  le  Président  de  la  République  de  porter  cette 
démarche  à  la  connaissance  du  Conseil  des  ministres  et  la  réflexion 
du  capitaine  Dreyfus  disant  :  le  Conseil  a  refusé,  je  ne  sais  pour- 
quoi. 

S'il  y  a  eu  quelque  part  iuiprimé  qu'un  engagement  aurait  été 
pris  par  M.  le  Président  de  la  Ré[)ublique  vis-à-vis  du  capitaine 
Dreyfus,  cela  n'a  pas  été  sous  la  plume  du  capitaine  Dreyfus,  cela 
a  été  (lit  par  ceux  auxquels  faisait  allusion  tout  à  l'heure  M.  Casi- 
mir-Pcricr,  (jui  éciivent  souvent  ce  (ju'ils  ne  croient  et  ce  qu'ils  ne 
penvS(»nt  pas. 

M.  Casimir-Pkrieu.  —  Je  remercie  M®  Démange,  mais  ma  satis- 
faction n'est  pas  complète  et  je  demande  formellement  que  cet  inci- 
dent soit  tiré  au  clair.  Je  le  répète^  ce  n'est  pas  de  moi  qu'il  s'agit, 
mais  de  la  fonction  que  j'ai  remplie  et,  parlant  devant  des  officiers, 
ils  com[)rendroiit  le  sentiment  qui  m'anime. 

Eh  bien,  j'ai  lu  des  lettres  au  bas  desquelles  il  y  avait  a  Drey- 
fus» et  dans  lesquelles  il  était  dit  que  le  Président  de  la  République, 
en  échange  de  la  parole  du  capitaine  Dreyfus,  de  ne  pas  nommer 
la  puissance  chez  laquelle  le  bordereau  avait  été  saisi,  avait  pris 
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rengagement(que  jen'ai  pas  tenu»  «Hait-il  ajouté,  cela  ressort  des 
faits)  que  le  huis  clos  ne  serait  pas  prononce*. 

J*ai  lu  cette  affirmation  sous  la  signature  du  capitaine 
Dreyfus. 

Eh  bien,  monsieur  W  président,  je  n'invoque  rien  de  mon  auto- 
rité pass^'îe;  j'invoque  la  dignité  de  la  fonction  que  j'ai  remplie  et  je 
demande  à  ne  pas  sortir  de  celte  audience  avant  que  Ton  sache  qui 
a  menti  ici.  Je  l'exige. 

Le  Président,  au  capitaiih'  Dmffus.  —  Quelle  obsf»rvation  avez- 
vous  à  fai;'e  h  la  déposition  du  témoin? 

Le  CAPITAINE  Dreïfts. —  Les  paroles  que  j'ai  pu  reproduire  dans 
une  lettre  donl  je  ne  me  rappelle  pas  les  termes  ont  certainement 
été  dénaturées.  Les  paroles  que  vient  de  prononcer'  M.  le  IVésident 
de  la  République  sont  des  paroles  exactes.  Jamais  je  n'ai  pu  dans 
ma  pensée  prétendre  qu'il  y  ait  eu  un  engagement  (juelconque  pris 
par  lui  et  qu'il  ne  Tait  pas  tenu.  Je  comprends  très  bien  l'indigna- 
tion de  M.  Casimir-Perier,  mais  une  pareille  pensée  ne  m'est  jamais 
venue. 

Voulez-vous  me  permettre  d'expliquer  ma  pensée?  Voilà  com- 
ment ma  pensée  était  venue. 

M*^  Démange  m'avait  demandé,  au  moment  des  débats,  en  fai- 
sant transmettre  par  M.  U'aldeck-Housseau  la  demande  de  publi- 
cité des  débats,  que  cette  publicité  ei\l  lieu  à  condition  qu'on  no 
soulèverait  pas  la  question  de  l'origine  des  documents,  .l'avais 
donné  ma  parole  d'honneur  que  je  ne  soulèverais  pas  celle  ques- 
tion, que  je  m'inclinerais  devant  les  intérêts  supérieurs  que  vient 
de  vous  expliquer  M<»  Démange  ;  et  alors  on  disait  <|u'on  avait  trans- 
mis cette  parole.  Dans  ma  pensée,  c'était  vis-à-vis  de  la  défense,  ce 
n'était  pas  vis  à-vis  de  M.  le  Président  de  la  République  qu'il  y 
avait  parole  engagée.  Mais  jamais  je  n'ai  eu  la  pensée  qu'il  pût  y 
avoir  un  engagement  (fuelconque  entre  lui  et  moi  qu'il  n*ait  pas 
tenu,  jamais,  jamais,  jamais! 

Le  Président.  —  Vous  reconnaissez  fausses  ces  lettres  dans 
lesquelles  il  est  dit  que  M.  le  IVésident  de  la  République  aurait  pris 
des  engagements  vis-à-vis  de  vous? 

Le  cAPrrAiNE  Dreyfxs.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  pensée  aurait 
été  complètement  dénaturée. 

M.  Casimir-Perier  désire-t-il  une  autre  explication? 

M.  Casiiiir-Perier.  —  Le  Conseil  de  guerre  a  sans  doute  entre 
les  mains,  il  peut  facilement  avoir  les  lettres  écrites  par  le  capi- 
taine Dreyfus.  Je  demanderai  très  respectueusement  ià  M.  le  Prcsi- 
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dent,  au  conseil  de  guerre,  de  vouloir  bien  faire  rechercher  la 
lettre  à  laquelle  je  fais  allusion.  Cela  peut  être  dans  l'intérêt  de 
Taccusation  ;  je  n*ai  pas  à  me  prononcer  sur  ce  point;  je  regarde 
plus  haut  et  plus  loin;  je  n'ai  pas  à  me  prononcer  sur  le  fait  de 
savoir  à  qui  cet  incident  bénéficiera.  «F ai  été  personnellement  assez 
traîné  dans  la  boue  pour  me  soucier  peu  des  accusations  qu*on  a 
fait  peser  sur  ma  personne;  mais  il  y  a  en  France  une  dignité  qui  a 
droit  au  respect,  que  j'ai  momentanément  détenue  et  que  je  ne 
laisserai  pas  salir.  Je  demande  qu'on  relise  les  lettres  du  capi- 
taine Dreyfus  et  l'on  retrouvera  celle  à  laquelle  je  fais  allusion.  A 
la  suite  de  cela,  je  demande  à  être  entendu  de  nouveau. 

Le  PnÉsiDfeNT.  —  La  rdcherche  sera  faite.  Lecture  sera  donnée 
de  la  lettre  si  on  la  trouve. 

M^  Démange.  —  M.  Casimir-Perier  ne  pourrait-il  pas  fixer  à  peu 
près  l'époque?. 

M.  Casimir-Perier.  —  La  première  publication  a  été  faite  par  le 
journal  L'Eclair  il  y  a  trois  mois,  entre  deux  et  quatre  mois,  et  de- 
puis, vous  n'ignorez  pas,  maître  Démange,  que,  depuis  quelques  jours 
surtout,  on  a  évoqué  cet  incident,  et  que  de  nouveaux  articles  de 
journaux  ont  paru  à  cet  égard,  s'appuyant  sur  les  lettres  qui,  au 
bas,  d'une  façon  apocryphe  ou  vraie,  portaient  la  signature  du 
capitaine  Dreyfus. 

Le  Préstoent.  —  On  recherchera  cette  lettre. 

Me  Démange.  —  C'est  dans  les  journaux  que  M.  le  président 
Casimir-Perier  aurait  lu  la  lettre,  alors  ? 

M.  Casimir-Perier.  —  Oui,  je  l'ai  lue  dans  plusieurs  journaux, 
elle  a  été  publiée  par  plusieurs  journaux.  On  a  dit  qu'un  président 
de  la  République  avait  échangé  sa  parole  avec  le  capitaine  Dreyfus 
avec  cette  aggravation  qui  est  sérieuse,  c'est  qu'après  l'avoir  don- 
née, il  ne  l'avait  pas  tenue. 

Le  capitaine  Drevfus.— Du  tout  !  Je  proteste  absolument,  quant 
à  moi!  Je  proteste  absolument!  Jamais,  jamais,  je  n'ai  dit  cela! 

M.  Casimir-Perier.  —  Je  ne  dis  pas  que  le  capitaine  Dreyfus  l'ait 
dit,  mais  je  dis  que  le  fait  a  été  invoqué  et  je  dis  que  si  le  lait  était 
vrai  et  que  si  j'avais  pris  cet  engagement,  je  ne  l'aurais  pas  tenu 
puisque  les  débats  avaient  eu  lieu  à  huis  clos. 

Le  Président.  —  La  lettre  sera  recherchée,  si  vous  pouvez 
donner  des  indications  sur  les  moyens  de  faciliter  cette  recherche? 

M.  Casimir-Perier.  —  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faciliter  les 
recherches  du  conseil. 

Lb  Pbbsidknt.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  observations?... 
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TnOISIÈME  TÉMOIN 

M.  1.E  GIuNKRAL  MERCIER  * 

Le  Président.  —  Vos  noms  et  prénoms? 

Le  génkral  Mercieu.  —  Mercier,  Auguste. 
Le  Présu)ent.  —  Votre  âge? 

Le  gkxéral  Mercier^  —  Soixante-cinq  ans. 

Le  Président.  —  Votre  grade?  Votre  situation  militaire? 

Le  général  Mercier.  —  Général  de  division  en  retraite*. 

Le  Président.  —  Connaissiez- vous  raccusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés  ? 

Le  général  Mercier.  —  Je  crois,  monsieur  le  Président,  que  j'ai 
connu  le  capitaine  Dreyfus  en  1890  h  l'Ecole  de  pyrotechnie  comme 
inspecteur  général;  auparavant  je  ne  le  connaissais  pas*. 

Le  Président.  —  Comme  vous  étiez  ministre  de  la  Guerre 
lorsqu'à  eu  lieu  Tarreslalion  du  capitaine  Dreyfus,  vous  dovez  par 
conséquent  connaître  toutes  les  circonstances,  toutes  les  rauses  et 
tous  les  motifs  de  cette  arrestation  ;  je  vous  prie  de  donner  au  Con- 
seil toutes  les  indications  possibles. 

Le  général  Mercier. — Ma  déposition  sera  forcément  un  peu  longue. 

Le  Président.  —  Huissier,  mettez  un  siège  à  la  disposition  du 
généraL 

Le  général  Mercier.  —  .le  vais  chercher  h  Tabréger  en  pas- 
sant rapidement  sur  les  circonstances  que  je  supposerai  (Hre  déjà 
connues  du  Conseil  par  des  publications  qui  ont  été  faites  à  la  suite 
des  procès  précédents.  Mais  je  vous  prierai,  dans  le  cas  où  mes  expli- 
cations paraîtraient  trop  brèves  ou  insuffisantes  sur  certains 
points,  de  vouloir  bien  me  demander  de  les  compléter. 

Lorsque  j'ai  pris  possession  du  ministère  de  la  Guerre  (c'était  au 
commencement  de  décembre  i893*),  dès  les  premières  semaines  le 
colonel  Sandherr,  chef  de  la  section  de  statistique,  me  prévint  que 
la  situationdevenaitdeplusen  plusgraveaupointde  vue  deTespion- 

1.  Lo  Compte  roruhi,  stnnofîrapliiqup  qiio  nous  publions  o.-l  los<^nlqui  ail 
un  caractère  ofliei»-!.  Il  a  ♦Hé  n'curilli,  par  1rs  Stt-notrraphos  de  l.i  Liffut*  /'mn- 
{'fii.'ic  pour  ia  (if^/'i^nse  (les  /h'oits  t/f*  l'homme  et  tlii  cit»njev,  MM.C.onns  frùro>, 
et  roIJifçé  par  «'ux  «-liaqu»»  jour  avet*  les  strnoizraphe^  dii  Ministci  «>  «ji-  la  ^'Horro. 
Le  p:«?neral  Morcior  ayant  fail  paraîtiv  on  brorhure  une  tMlition  rrvi>éo  «lu  \'f\{o 
sténof^rapbio.nous  inniquons  aux  bas  <i«'S  ])a>»es  los  principales  mniiiiji^ations 
apportées  par  lui  au  compte  rendu  (.Uiciel   [y ote  de  V éditeur.) 

±  «  Général  do  division  du  cadre  de  n-serve.  »  {Compte-rendu  sténogra- 
phique revisé  par  le  général  Mercier^  eprata.) 

3.  «  Jai  vu  le  capitaino  Dreyfus  on  1890  à  l'Krole  de  pyrotechnie  dont  j'ai 
passé  rinspoction  militaire  :  mais  je  ne  Tai  pas  remarqué.  *  [Ibid.) 

4.  «  C'était  à  la  lin  do  1893.  »  {ibid,) 
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nage,  qu'il  y  avait  un  vaste  système  d'espionnage  organise  autour 
de  nous,  qu'autrefois  le  chef  de  l'espionnage  allemand  était  un  civil 
mais  que  depuis  quelque  temps  cet  employé  civil  avait  disparu  et 
que  le  chef  de  l'espionnage  allemand  était  désormais  l'attaché  mili- 
taire îi  Paris,  le  colonel  de  Schwartzkoppen.  Il  me  prévint,  en 
outre,  qu'il  était  puissamment  secondé  par  l'attaché  militaire  italien 
le  commandant  Panizzardi.  Il  me  dit  qu'il  existait  h  Paris,  un 
bureau  d'espionnage  très  bien  organisé  sous  la  direction  du  colo- 
nel de  Schwartzkoppen;  qu'il  en  existait  un  autre  à  Bruxelles  sous 
la  direction  du  colonel  de  Schmettau  Rattaché  militaire  à  Bruxelles, 
et  enfin  qu'il  y  en  avait  un  à  Strasbourg  et  que  ces  trois  bureaux 
d'espionnage  avaient  des  relations  fréquentes   entre  eux. 

Pourconflrmcr  cette  déclaration  du  colonel  Sandherr,  je  deman- 
derai à  M.  le  Président  du  Conseil  de  guerre  de  vouloir  bien  faire 
lire  la  pièce  que  voici*. 

Le  greffier  Coupois  donne  lecture  dé  la  pièce  suivante  »  : 

Paris,  30  novembre  1897. 

«  On  avait  déjà  émis  bien  des  fois  pareille  supposition  que  le 
traître  est  autre*  que  Dreyfus  et  je  ne  serais  pas  revenu  Ik-dessus  si 
depuis  un  an  je  n'avais  appris  par  des  tierces  personnes  que  dès 
attachés  militaires  allemand  et  italien  auraient  soutenu  la  même 
thèse  dans  les  salons  à  droite  et  à  gauche.  Je  m'en  tiens  toujours  et 
encore  aux  informations  publiées  dans  le  3'/?^»*/).ç  au  sujet  de  l'affaire 
Dreyfus.  Je  continue  à  les  considérer  comme  justes  et  estime  que 
Dreyfus  a  été  en  relations  avec  des  bureaux  confidentiels  allemands 
de  Strasbourg  et  de  Bruxelles,  que  le  grand  x^tat-major  allemand 
cache  avec  un  soin  jaloux  même  h  ses  nationaux.  » 

Le  Président.  —  Quelle  est  la  date  de  celte  pièce? 
Le  général  Mercier.  —  30  novembre  1897^. 
M«  Démange.  —  l^uisque  la  pièce  est  lue,  je  demande  qu'on  en 
ordonne  le  dépôt. 

Le  Président.  —  Parfaitement. 

(La pièce  est  déposée.) 

Le  général  Mercier.  —  J'ajoute  et  je  suis  obligé  d'ajouter,  car 

1.  «  Du  colonel  de  M...  *  {Compte  rendu  révisé  par  le  général  Mercier.) 

2.  M  Je  demanderai  au  président  du  Conseil  de  vouloir  bien  faire  lirerexirait 
que  voici  d'un  rapport  adressé  à  son  gouvernenienl  par  le  colonel  Schneider, 
attaché  militaire  de  l'ambassade  d'Autriche  à  Paris.  »  {Ibi(L)  —  (C«ci  a  été 
Tobjet  d*an  incident  que  l'on  trouvera  page  144.) 

3.  «  Rapport  Schneider.»  {Ibid.) 

4.  •  N'est  autre...  »  {/bid  ) 

5.  Cette  réponse  et  la  question  qui  la  précède  sont  supprimées  dans  le 
Compte  rendu  revisé  par  le  général  Mercier, 
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cette  remarque  aura  une  certaine  importance  dans  la  suite  de  ma 
déposition,  j'ajoute  que  Sa  Majesté  Tempereur  d'Allemagne  s'occu- 
pait personnellement  de  ces  alîaires  d'espionnage,  et  que,  dans 
certains  cas  exceptionnels,  les  chefs  de  cet  espionnage  dans  les 
centres  comme  Paris,  Bruxelles  et  Strasbourg  correspondaient 
même  directement  et  personnellement  avec  l'empereur. 

Je  suis  obligé  de  faire  cette  déclaration  tout  de  suite:  elle  res- 
sort de  la  lecture  de  certaines  pièces  du  dossier  secret  et  notamment 
d'une  iettre  qui  a  été  écrite  par  X...,  prédécesseur  du  colonel  de 
Schwarizkoppen,  h  l'empereur  d'Allemagne. 

Celte  remarque  n'est  pas  oiseuse;  comme  je  vous  le  disais,  elle  a 
son  importance,  car  elle  vous  servira  h  apprécier  l'importance  de  la 
dr^claration  de  M.  Mertian  de  Muller  sur  ce  qui  s'est  passé  au 
château  de  Potsdam  en  novembre  1894  (j'y  reviendrai  tout  à 
rheure);  elle  vous  servira  aussi  à  apprécier  l'importance  de  la 
lettre  du  17  novembre  *  18y5,que  je  verserai  au  débat  tout  k  l'heure. 
Je  demandai  au  colonel  Sandherr  de  mettre  à  ma  disposition  une 
pièce  qui  pût  me  servir  de  document  authentique  pour  montrer 
comment  le  système  d'espionnage  était  pratiqué  en  France  par  le 
colonel  de  Schwartzkoppen.  Le  colonel  Sandherr  me  remit  alors 
la  pièce  suivante  dont  je  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire 
donner  lecture. 

Le  greffier  Cocpois  donne  lecture  de  la  inèce  suivante  : 

Paris  29/12  1893,  Boir. 

(En  allemand  et  au  crayon,  de  la  main  du  lieutenant-colonel  de 
Schwartzkoppen.) 

«  Cher  Suskind, 

((  .\u  moment  de  partir  je  reçois  la  réponse  de  Sancy  *  au  sujet 
du  nettoyage  des  armes  Schombin.  J'emporte  la  chose  et^  répondrai 
de  Berlin.  Idem  pour  les  journauxetcoupures  de  journaux.  L'homme 
des  fortifications  de  la  Meuse  m'a  laissé  complètement  en  plan  :  s'il 
devait  venir  pendant  mon  absence  et  s'il  apporte  quelque  chose, 
vous  pouvez  sur  sa  demande  lui  donner  une  avance  de  300  francs 
au  maximum,  sans  cela  pas  un  sou.  il  faut  qu'il  apporte  au  moins  : 
l<>  le  reste  des  forts  de  la  Meuse;  2*^  les  deux  plans  de  Toul;  3o  le 
dossier  «  chargeur  »  ;  4^  le  dessin  de  Manonvilliers:  5"  le  dessin  de 
gare;  6«  les  fortifications  de  Malzéville. 

«  Si  Lamer*  venait,  donnez-lui  la  mêmechose,mais,  ne  donnez 

I.  «  17  janvier...  »  [Compte  rendu  revisé  par  le  général  Mercier,) 
i.  c  de  S...  •  [Ibid.) 

H.Ci's  «|uatro  mots  sont  supprimas  dans  le  Compte  rendu  révisé  par  te 
général  Mendier. 

4.  t  La  uière...  >  (Ibid.  errata.) 
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aucune  avance  sans  livraison.  S'il  vous  arrivait  quelque  chose» 
donnez  le  dessin  du  chargeur  à  Panizzardi  et  envoyez-moi  le  tout 
le  plus  tôt  possihle.  On  pourrait  peut-être  envoyer  pour  cela  *  un 
courrier  de  cabinet  à  Berlin. 

«  Mes  meilleurs  vœux  pour  la  nouvelle  année.  J'espère  qu'elle 
vous  apportera  Tépaulettc  à  franges  et  que  vous  resterez  ici  * .  Mille 
amitiés  et  au  revoir. 

((  Je  descendrai  au  Kaiserhof.  Tout  à  vous 

«  SCHWABTZKOPPEN.    » 

Un  membre  du  conseil  de  guerre.  —  Quelle  date? 

Le  Greffier.  —  29  décembre  18i)3  soir. 

Le  général  Mercier.  —  Cette  lettre  ne  laissait  subsister  aucune 
espèce  de  doute.  Kn  conséquence  j'allai  prévenir  M.  le  Président  de 
la  République  Casimir-Perier  ;  je  lui  remis  l'original  de  cette  lettre 
et  je  le  priai  de  bien  vouloir  intervenir  auprès  des  ambassadeurs 
des  puissances  étrangères,  lorsqu'une  circonstance  favorable  se 
présenterait,  pour  obtenir  que  ce  système  d'espionnage  cessAt,  en  lui 
faisant  observer  qu'il  pouvait  en  résulter  de  très  graves  inconvé- 
nients et  que,  du  reste,  la  partie  n'était  pas  égale,  puisque  nous, 
nous  interdisions  d'une  façon  absolue  à  nos  attachés  militaires 
français  à  rétranger  do  faire  de  l'espionnage. 

Nous  avions  nécessairement  un  système  d'espiofinage  organisé  à 
IVtranger,  mais  il  était  constitué  par  des  agents  spéciaux  et  il  était  in- 
terdit à  nos  agents  de  s'en  occuper.  M.  le  Président  delà  République 
me  répondit  que  la  question  était  délicate,  qu'il  tAcherait  de  saisir 
une  occasion  favorable  ^  pour  en  parler  au  comte  de  Munster,  ambassa- 
deur  d'Allemagne.  11  me  pria  de  lui  laisser  cette  lettre,  ce  que  je  fis*. 
Cette  lettre  n'a  pas  reparu  au  ministère  de  la  Guerre^  Je  crois 
qu'elle  a  rté  égarée  lorsque  M.  Casimir-Porier  a  quitté  la  présidence 
du  Conseil  et  a  pris  successivement  la  présidence  de  la  Chambre  et 
la  présidence  de  la  République.  Elle  a  été  réclamée  au  ministère  des 
A lîaires  étrangères,  h  M.  Paléologue,  elle  n'a  jamais  été  retrouvée, 
et  il  n'en  existe  que  la  copie  au  ministère  de  la  (iuorre.  Du  reste, 
messieurs,  je  ne  vous  surprendrai  pas  en  vous  disant  que  ce 
système  d'espionnage  était  parfaileinent  connu  en  Allemagne,  et, 

1.  Cos  Irrizc  mots  sont  suppiiiin's  rlan.s  le  Compte  rendu  révisé  par  le 
général  Mercier. 

i.  Celle  i»lirasc  est  suppriin«!'0.  (Ihid.) 

3.  6  Favorable  »  est  âupprim»'  dans  lo  Compte  rendu  revisé  par  le  général 
Mercier. 

\.  Ces  (juatro  mois  supprimés.  iJbid.) 

5.  Cotte  phrase,  depuis  «y^rro/v  jusqu'à:  Elle  a  été  réclamée  6  a  êtésupprimée 
par  le  général  Mt?rcicr  <lans  h»  Compte  rendu  sténographique  revisé. 
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lorsque  M.  de  Schwartzkoppen,  qui  fut  plus  tard  nommé  colonel  et 
ensuite  commandant  d'un  des  régiments  de  la  garde  impériale  à 
Berlin,  prit  le  commandement  de  ce  régiment,  ce  régiment  a  été 
désigné  dans  Tarmée  allemande  sous  le  nom  de  régiment  Dreyfus. 
Dans  ces  conditions  je  recommandai  au  bureau  des  renseignements 
de  redoubler  de  surveillance. 

J'aifgmentai  sensiblement  la  proportion  des  fonds  secrets  mis  a 
sa  disposition,  et  je  le  priai  de  me  tenir  au  courant  de  tout  ce  qu'il 
pourrait  saisir  en  fait  de  renseignements  relatifs  à  Tespionnage. 

A  ce  propos,  messieurs  Je  vous  demanderai  de  faire  une  digression. 

On  a  voulu  présenter  le  bureau  des  renseignements  comme  une 
espèce  de  petite  jésuitière,  ayant  des  passions  religieuses  ou  poli- 
tiques et  se  laissant  influencer  ou  guider  ^  par  ces  passions.  C'est 
absolument  inexact. 

Le  bureau  des  renseignements  était  composé,  autant  que  possible, 
d'officiers  alsaciens  ou  en  tout  cas  parlant  l'allemand  et  connaissant 
les  armées  étrangères. 

Généralement,  *  c'étaient,  comme  je  vous  l'ai  dit.  des  Alsaciens. 
ou  bien  qui  avaientservi  dans  le  2«  bureau  de  l'État-major,  et  qui 
y  avaient  acquis  la  pratique  des  armées  étrangères. 

La  meilleure  preuve  qu'ils  n'étaient  animés  d'aucun  mauvais 
sentiment  de  passion  religieuse,  c'est  qu'il  entrait  dans  la  compo- 
sition de  ce  bureau  des  officiers  de  toutes  les  religions  :  le  com- 
mandant Lauth,  que  le  Conseil  de  guerre  entendra,  est  un  pro- 
lestant; le  commandant  Burckhardt,qui  était  au  môme  bureau  au 
moment  où  je  suis  arrivé  au  ministère  do  la  Guerre,  était  aussi  un 
protestant;  enûn  M.  Weil,  qui  appartint  à  une  époque  antérieure  au 
bureau  des  renseignements,  tHait  Israélite,  et  dans  sa  déposition  à 
la  cour  de  Cassation,  il  a  déclaré  que  jamais  de  sa  vie  il  n'avait  été 
l'objet  d'aucune  contrariété  de  la  part  de  ses  camarades  du  bureau 
des  renseignements  relativement  à  sa  religion. 

Le  bureau  des  renseignements  me  livra  successivement  les  pièces 
suivantes  :  d'abord  un  télégramme  auquel  il  a  été  répondu  par  une 
lettre  dont  le  mémento  a  été  livré  au  ministère  de  la  (luerre  pav'iiolrc 
agent  a  l'ambassade  allemande.  Voulez-vous,  monsieur  le  Président, 
qu'on  donne  lecture  de  cette  pièce?  C'est  une  traduction,  naturelle- 
ment ;  le  texte  est  en  allemand. 

\.  «  Ou  guider  »  suppriiiR- dans  le  Compte  rendu  rcrisc  par  le  général 
Mercier. 

2.  n  CVflaient  dos  ofliciers  qui  connaissaient  la  oiobili>ation,  ou  (^ui 
avai-nt  -'^rvi.  otr.  »  (f'.ompte  rendu  revistf  par  le  f/ènéral  Mercier.) 


—  SO- 
LE GiiEFFiEH  GoL'Pois  domie  lecture  du  télégramme  du  25  décembre 
i893  : 

«  Choses,  aucun  signe  d'Etat- major.  » 
Mémento  de  la  réponse  (commencement  de  mai  4894)  : 
((  Doute.  Preuves.  Lettres  de  service.  Situation  dangereuse  pour 
moi  avec  un  officier  français.  Ne  pas  conduire  personnellement 
ndgociations.  Apporter  ce  qu'il  a.  Absolu  \  Bureau  des  renseigne- 
ments (ces  trois  mots  écrits  en  français).  Aucunes  relations  avec 
corps  de  troupes.  Importance  seulement  sortant  du  Ministère.  Déjà 
quelque  part  ailleurs.  » 

Le  (.knéhal  Mercier.  —  Vous  voyez,  messieurs,  que  le  colonel  de 
Schwartzkoppen  reçoit  un  télégramme  dans  lequel  on  semble  lui 
reprocher  que  les  renseignements  qu'il  transmet  ne  portent  pas  le 
caractère  d'authenticité  indiquant  qu'ils  proviennent  de  TEtat- 
major.  Il  répond  à  cela  qu'il  va  faire  ou  qu'il  a  fait  la  preuve  en 
se  faisant  produire  la  lettre  de  service,  mais  que  ces  négociations 
sont  difficiles  à  faire  directement  avec  un  officier  français;  il  ajoute 
qu'il  vaut  mieux  n'avoir  aucune  relation  avec  les  corps  de  troupe, 
que  les  documents  n'ont  d'importance  qu'autant  qu'ils  proviennent 
du  ministère;  enfin  il  ajoute  ces  mots  :  «  Déjà  quelque  part 
ailleurs  »,  qui  semblent  indiquer  que  la  personne  à  laquelle  il  fait 
allusion  a  déjà  rendu  des  servicesà  l'Allemagne  quelque  part  ailleurs. 
C'est  une  remarque  qui  a  son  importance,  puisque  vous  savez  que 
le  capitaine  Dreyfus,  tout  en  étant  poursuivi  pour  les  faits  relatifs 
au  bordereau,  est  soupçonné  d'avoir,  en  1890,  à  l'École  de  pyrotechnie, 
failla  livraison  de  l'instruction  sur  le  chargement  de  l'obus  à  mélinite 
livré  à  l'AlIeniagne  et  fait,  en  outre,  livraison  à  l'Allemagne  du 
secret  de  l'obus  Ilobin. 

Le  document  suivant,  qui  est  fourni  par  le  bureau  des  rensei- 
gnements, est  la  lettre  qu'on  a  appelée  la  lettre  Davignon,  parce 
que  le  nom  du  colonel  Davignon  y  est  contenu. 

Le  greffier  Coupois  donne  lecture  de  ht  lettre  Davignon  ainsi  conçue: 

Lettre  Davignon.  Janvier  i894.  «  Je  viens  encore  d'écrire  au 
colonel  Davignon  ;  si  vous  avez  occasion  de  parler  de  la  question 
avec  votre  ami,  faites-le  particulièrement,  en  façon  que  Davignon 
ne  vient  pas  à  le  savoir*.  >; 

Le  général  Mercier.  —  Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  résulte  de 

i.  Absolue.  {Compte  rendu  sténographique  révisé  du  général  Mercier.) 
2.  '(...fie  faron  (|iic  Davignon  ne  vienne  pas  à  le  savoir.  »  [Compte  rendu 
revisé  par  le  général  Mercier.)  Kn  outre,  ectle  lettre,  le  témoin  l'a  donnée 
iiiroriM)!»'»»',  il  y  iii.'in.jue  la  (loiniiTo  }»lir<i.se  quo  vni«-i  :  «  Du  re.ste,  il  n'y 
lypoiulrait  pas  ;  ear  il  iaul  jamais  taire  voir  «ju'un  ag«'nl  s'occupe  de  l'autre. '• 
Note  de  l  Kihteur. 
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cette  lettre-là  que  le  colonel  Schwartzkoppen  a,   ou  va  avoir,  un 
ami  au  2«   bureau,  et  que   le  commandant  Panizzardi  lui  recom- 
mande particulièrement,  s'il  s'adresse  à  cet  ami  pour  avoir  des 
renseignements,  de  faire  en  sorte  que  le  colonel  Davignon,    auquel 
on  demande  les  mêmes  renseignements,   puisqu'il   est  au  mt^nie 
bureau,  ne   vienne  pas  à  1<î  savoir.  Il  y  a  donc  intérc^t  ;i  ce  que  le 
colonel  Davignon  ne  connaisse  pas  les  relations  qui  existent  entre 
le  coiooei  Schwartzkoppen  et  un  ami  inconnu*  qu*ila  au  2^  bu- 
reau. £t  cet  intérêt  ne  peut  être  justifié  que  par  des  relations  illi- 
cites '  avec   des  amis  dont  est  le  capitaine  Dreyfus. 

Cette  lettre  est  du  commencement  de  489i  :  or  le  capitaine 
Dreyfus  a  pris  le  service  au  2«*  bureau  le  i^""  janvier  1804,  et  y  est 
resté  jusqu'au  1"  juillet  1894.  Peu  après,  h  la  même  époque,  c'est- 
à-dire  au  premier  trimestre  1894,  on  a  saisi  aussi  une  lettre  du 
commandant  Panizzardi  adressée  au  colonel  de  Schwartzkoppen, 
dans  laquelle  il  le  prévient  qifil  va  avoir  à  sa  disposition  l'or^^ani- 
sation  militaire  des  chemins  de  fer  français.  EU  bien,  cette  organi- 
sation militaire  des  chemins  de  fer  français  ne  pouvait  provenir 
que  «lu  i«  bureau.  Or,  le  capitaine  Dreyfus  avait  été  au  4«  bureau 
pendant  tout  le  deuxième  semestre  1803.  Cette  lettre  du  comman- 
dant Panizzardi  est  du  commencement  de  1894. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  non  seulement  au  4**  bureau,  mais  il 
était  attaché  à  la  section  technique'  qui  était  la  plus  importante  au 
point  de  vue  des  transports  stratégiques,  et  h  la  (in  de  son  stage  au 
4«  bureau  on  avait  fait  aux  stagiaires  une  conférence  sur  l'organi- 
sation militaire  des  chemins  de  fer  français,  conférence  qui  ne  se 
faisait  que  tous  les  ans  à  la  lin  du  stage  accompli  par  les  ofticiers 
détachés  dans  ce  bureau.  La  lettre  suivante,  qui  me  fut  remise  par 
le  service  des  renseignements,  est  la  lettre  connue  sous  le  nom  de 
ia  lettre  :   «  Ce  canaille  de  D...  » 

La  lettre  ostpam^e  à  M.  lk  greffier  Coirois  //?//  m  donue  lectiar. 

ir,  avril  lï<'.U. 
Mon  cher  ami, 

«  Je  regrette  bien  de  ne  pas  vous  avoir  vu  avant  votre  départ; 
du  reste,  je  serai  de  retour  dans  huit  jours.  Ci-joint,  douze  plans 
que  ce  canaille  de  D...  m'a  remis  pour  vous.  Je  lui  ai  dit  que  je 

1.  «  Inconnu  »  suppriin«''.  {Compte  rendu  revisé.) 

2.  Le  général  Mercier,  clans  le  Compte  i^ndu  stènographique  révisé,  a  sup- 
prinié  ce  membre  de  phrase  :   ^tavoc  dos  amis  donl  e^t  le  Capitaiiu'  Drnvfu^.   > 

3.  •  Technique  >  8nppriin«-  dans  le  Compte  rendu  révisé  par   /«  général 
Mercier, 
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n'avais  pas  rintention  de  reprendre  les  relations.  II  prétend  qu'il  y 
a  eu  un  malentendu  et  qu'il  ferait  tout  son  possible  pour  vous  satis- 
faire. 11  dit  qu'il  s'était  entôté  et  que  vous  ne  lui  en  voulez  pas.  Je 
lui  ai  répondu  qu'il  était  fou  et  que  je  ne  croyais  pas  que  vous  vou- 
driez reprendre  les  relations  avec  lui. 

«  Faites  ce  que  vous  voudrez.  Au  revoir,  je  suis  très  pressé.  » 

«  Alexandrink.  » 

Le  gënëual  Mercier.  —  Messieurs,  on  a  vivement  contesté 
que  cette  lettre  pût  ôtre  attribuée  à  Dreyfus.  On  a  donné  de  cela  dif- 
férentes raisons.  On  a  dit  d'abord  que  le  sans-géne  avec  lequel  la 
personne  dont  il  s'agit  était  traitée  ne  pouvait  pas  s'appliquer  à  un 
personnage  aussi  utile  pour  les  Allemands  que  Tétait  un  officier  de 
l'Etat-major  général. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  raison  puisse  être  bonne.  Il  est  évident 
que  plus  la  position  d'un  agent  de  trahison  est  élevée,  plus  ceux 
qui  s'en  servent  doivent  avoir  de  mépris  pour  lui  lorsqu'il  trahit 
sou  pays.  Quant  au  sans-gêne  avec  lequel  ils  le  traitent,  ce  sans- 
gêne  peut  ùlve  justifié  par  cette  considération  qu'ils  l'ont  complète- 
ment a  leur  discrétion  et  qu'ils  peuvent  à  un  certain  moment  le 
brûler,  le  vendre,  le  livrer  à  son  gouvernement.  Cette  idée-là  peut 
expliquer  certains  faits  qui  seront  portés  à  votre  connaissance;  elle 
peut  expliquer  que  celui  qui  commet  une  trahison  de  ce  genre-là, 
non  seulement  prend  des  précautions  pour  pouvoir  démentir  dans 
le  cas  où  cette  trahison  viendrait  à  être  accidentellement  connue, 
mais  prend  aussi  des  précautions  extrêmement  minutieuses  pour 
pouvoir  nier  dans  le  cas  où  ses  propres  complices,  ceux  qui  exploitent 
sa  trahison  et  en  profitent,  viendraient  *  à  être  vendus  et  à  être  li- 
vrés à  son  gouvernement. 

Une  autre  considération  que  Ton  a  fait  valoir  à  l'appui  de  cette 
idée  que  la  lettre  ne  pouvait  être  attribuée  à  Dreyfus,  a  été  la 
déclaration  que  le  comte  Tornielli  a  faite  à  M.  le  sénateur  Trarieux. 

Eh  bien,  messieurs,  en  fait  de  diplomatie,  je  crois  qu'il  faut 
accepter  avec  une  très  grande  réserve  des  déclarations  de  cet  ordre. 
Naturellement  je  n'entends  pas  dire  du  mal  de  M.  Tornielli  person- 
nellement, mais  je  dirai  que  parfois  notre  propre  diplomatie  a  été 
obligée  de  faire  des  déclarations  absolument  contrairesà  la  vérité*. 
Je  vous  rappellerai  en  outre  que  le  comte  de  Munster,  lors  de  l'af- 

\.  <'  Viendraient  à  le  vendre  ou  à  le  livrer  à  son  gouvernement.»  {Compte 
l'end li  révisé  par  le  général  Mercier.) 

t.  I.e  tjénrial  Mercier  ajoute  ici,  dans  le  Compte  rendu  sténogranhique  révisé: 
«  cl  je  serai  oblig»^  de  mentionner  un  fait  de  eettc  nature  dans  la  suite  de  ma 
d/'posilirjn  ». 
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faire  Boutonne t,  avait  donné  sa  parole  d'honneur  que  I<?  Iraftre 
Boutonnet  n'avait  pas  de  relations  avec  l'attaché  militaire  d'Alle- 
magne, et  que  les  faits  sont  venus  lui  donner  un  démenti.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  soit  de  mauvaise  foi  S  mais  il  était  mal  renseigné.  Far 
conséquent  *,  il  faut  examiner  avec  une  extrême  méfiance  ces  dé 
mentis  de  la  diplomatie  étrangère,  qui  peuvent  être  opposés  par  rai- 
son d'Elat  et,  dussent  môme  ces  démentis  venir  d'une  bouche 
impériale  ou  royale,  je  vous  demanderai  de  ne  les  accepter  qu'avec 
une  extrême  réserve. 

Du  reste,  nous  allons  prendre  la  diplomatie  italienne  en  pleine 
contradiction  avec  elle-même.  Il  se  trouve  au  dossier  secret  une 
lettre  de  M.  le  commandant  Panizzardi  à  Schwarlzkoppen,  lettre 
qui  a  été  reçue,  paraît-il,  en  1894,  mais  qui  avait  été  laissée  decùté 
et  qui  n'est  entrée  dans  le  dossier  secret  qu'en  1895;  car  je  n'ai  pas 
connu  cette  lettre.  En  voici  le  texte  : 

LHtre  de  Panizzardi  à  Schuartzkoppen,  Mars  189i. 

tt  Le  docteur  m'a  défendu  de  sortir.  Ne  pouvant  aller  chez  vous 
demain,  je  vous  prie  de  venir  chez  moi  dans  la  matinée;  car  D... 
m'a  apporté  beaucoup  de  choses  très  intéressantes.  Il  faut  parta- 
ger le  travail,  ayant  seulement  10  jours  de  temps.  » 

On  dit  donc  dans  cette  lettre  :  a  D...  m'a  apporté  des  choses  très 
intéressantes.  »  Or,  le  comte  Tornielli  a  dit,  dans  ses  déclarations 
à  M.  ïrarieux,  que  l'initiale  D  dans  la  lettre  ce  canaille  de  /)... 
devaitêtrc  attribuée  h.  un  alcoolique  nommé  DuboisquietVcctivement 
avait  livré  certaines  choses  h  ritalie,  mais  qui  n'avait  jamais  rien 
livré  d'intéressant.  Si  donc  Dubois  n'a  jamais  rien  livré  d'inléressanf, 
l'initiale  D.  ne  peut  pas  s'appliquer  à  lui.  A  qui  donc  s'applique- 
t-elle?  Vous  voyez  qu'il  y  a  là  une  contradiction. 

Lorsque  nous  avons  reçu  la  lettre  ce  cafiaitle  de  D...  je  soup- 
çonnai d'abord  Duboisque  l'on  connaissait  pour  donner  de  mauvais 
renseignements;  il  a  été  l'objet  d'une  surveillance  très  attentive, 
mais  on  a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  être  en  rien  la  personne  indi- 
quée dans  la  lettre.  On  a  soupçonné  aussi  un  garçon  de  buroaii  du 
nom  de  Duchet  qui,  lui  aussi,  paraissait  avoir  des  allures  un  pou 
louches,  un  peu  méfiantes.  On  a  reconnu  que  c<îs  allures  jnove 
naient  uniquement  de  ce  que  lui  aussi  se  trouvait  suuvenl  en  état 
d'ébriété  et  que  dans  cet  état  il  cherchait  h  éviter  de  se  faire  prendre  en' 

1.  a  Lui.  >  {Compte  rendu  révisé.) 

i.  Variante:  <»  Il  faut  motlr*.'  une  oxlrûnic  inôfiance  vis-à-vis  de  ces  «k-iuoniiv.  „ 
[Ibidem.  ' 
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flagrant  délit.  Ces  deux  pistes  ont  été  abandonnées  et  on  a  reconnu 
que  TinitialeD.  ne  pouvait  pas  s'appliquera  ces  deux  personnages. 
Il  y  a  une  raison  particulière  pour  que,  au  moment  où  cette 
lettre  nous  est  arrivée,  on  ait  pu  attribuer  au  capitaine  Dreyfus  la 
livraison  des  plans  directeurs  de  Nice;  cette  raison  est  celle-ci: 
pendant  le  mois  de  mars  1894,  je  me  suis  très  vivement  préoccupé 
de  la  situation  de  la  place  de  Nice  qui  en  ce  moment  avait  été  divi- 
sée en  trois  groupes.  Cette  organisation  ne  me  paraissait  pas 
rationnelle  et  j'avais  Tintention  démettre  la  question  à  Tétude.  Du 
l'*'  au  7  avrilj'ai  fait  un  voyage  à  Nice  pour  me  rendre  compte  par 
moi-même  de  l'état  des  choses. 

J'étais  accompagné  de  M.  le  commandant  Legrand,  actuellement 
ofticier  d'ordonnance  de  M  le  Président  de  la  République  ;  mais  ce 
voyage  n'a  été  connu  que  plusieurs  jours  après  qu'il  avait  pris  tin. 
A  ce  moment,  pendant  le  mois  de  mars  i894  et  pendant  que  j'étu- 
diais la  question  do  Nice,  un  très  grand  nombre  de  documents 
relatifs  aux  plans  directeurs  circulaient  dans  les  divers  bureaux  du 
ministère  auxquels  je  demandais  des  renseignements,  notamment 
dans  les  l®»"  et  3«  bureaux.  Voici  la  liste  des  documents  qui  exis- 
taient au  dossier  de  i894  et  qui  existent  encore  au  ministère  de  la 
Cuerre  dnnsun  dossier  comprenant  les  années  1894,  95  et  96.  Ce 
sont  des  cartes  au  20,000%  au  50,000*^  et  au  80,000«  parmi  les- 
quelles se  trouve  précisément  le  plan  directeur  de  Nice.  Je  verse  ces 
documents  aux  débats.  Vous  voyez  que  le  ministère  de  la  Guerre 
pendant  le  mois  de  mars  1894  était  richement  approvisionné  en 
documents  relatifs  à  Nice  et  il  était'  naturel,  puisque  une  fuite  s'est 
produite,  de  dire  qu'elle  a  pu  partir  du  ministère  de  la  Guerre. 

A  celte  môme  époque,  c'est-à-dire  à  la  lin  du  premier  trimestre 
1894,  des  communications  nous  ont  aussi  été  faites  par  une  personne 
haut  placée  dans  la  diplomatie  étrangère  et  qui  était  surtout  très 
bien  placée  pour  recueillir  des  renseignements  près  des  attachés 
militaires  étrangers;  cette  personne  était  en  relations  avec  un  de 
nos  agents,  l'agent  Guénée,  et  voici  des  communications  qu'elle  a 
faites  successivement  à  l'agent  Guénée,  d'abord,  ensuite  au  com- 
mandant Henry. 

Le  gruéral  Mercier  fait  passer  une  pièce. 

Le  Président.  —  Toujours  la  môme  chose,  versée  au  dossier  ? 

Le  CrÉxÉRAL  Mercier.  —  Versée  au  dossier. 

M*^  Démange.  — Voulez-vous  me  permettre  de  demandera  M.  le 

1.  «  As.sez  naturel...  »  [Compte  vendu  vf vise  par  le  général  Mercier,] 
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géoëfal  Mercier  d'élever  un  peu  la  voix;  nous  ne  Tentendons  méuiQ 
pas  du  banc  de  la  défense. 

Le  liREFFiEH  CoirMus  dofuie  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

<:ommlnu:ations  veriules  dk  X... 

V*  A  Tagent  Guénc'e,  mars  i89i. 

«  U  faut  vous  rappeler  ce  que  je  vous  ai  d(»jà  dit  au  sujet  des 
relatioDS  qui  existent  entre  Schwartzkoppen  et  Panizzardi.  Ditos 
hien  à  ces  messieurs  que  ces  relations  prennent  chaque  jour  un 
caractère  qui  semble  plus  intime,  et  tout  ce  que  fait  l'un  est  immédia- 
tement transmis  àTautre*;  ils  travaillent  en  quelque  sorte  en 
commun.  Dites  bien  de  ma  part  au  commandant  Henry  qui  pourra 
le  répéter  au  colonel,* au  ministère  de  la  Guerre  :  il  y  a  lieu  de 
redoubler  de  surveillance  car  il  résulte  de  ma  dernière  conversation 
avec  eux  qu'ils  ont  dans  les  bureaux  de  l'Etat-major  un  officier  qui 
les  renseigne  admirablement.  Cherchez,  Guénée  ;  si  je  connaissais 
le  nom  je  vous  le  dirais. 

2*^^  A  Tagent  Guénée,  au  commencement  d'avril. 

Vous  avez  un  ou  plusieurs  loups  dans  votre  bergerie,  cherchez. 
Je  ne  saurais  trop  vous  le  répéter  ;  je  suis  certain  du  fait. 

3  '  Au  commandant  Henry,  en  juin  WJi  : 

(/n  officier  du  2^  bureau  de  l'Etat-major,  ou  ayant  appaitenu 
en  tous  cas  à  ce  bureau,  en  mars  et  avril,  renseigne  Schwartzkop- 
pen et  Pannizaî'di.  Je  suis  sûr  de  ce  que  jo  dis.  mais  je  ne  connais 
pas  le  nom  de  l'officifr.  Du  reste,  si  je  le  connaissais,  je  ne  vous  le 
dirais  pas. 

Le  général  Mehcieu.  —  Ces  renseignements  -  nous  indiquiint 
qu'au  commencement  de  l8*,Uun  de  nos  agents  travaillait  en  même 
temps  pour  les  gouvernements  allemand  et  français.  Il  y  en  a  un 
certain  nombre  comme  cela.  Cet  agent,  lorsqu'il  recevait  des 
demandesderenseignementsà  fournil*  \  venait  les  apporter  auminis- 
tèfc  de  la  guerre  et  demandait  quelle  réponse  il  devait  faire. 

On  lui  dictait  des  réponses,  en  mélangeant  un  peu  de  vrai  et  un 
peu  de  faux  *  et  il  envoyait  ces  réponses  au  gouvernement  allemand. 
Il  était  payé  pour  cela.  A  la  (in  de  1803,  le  gouvernement  allemand 
lui  a  dit  (ju'il  ne  voulait  plus  de  ses  services,  attendu  que  le  gou- 
vernement  allemand  constatait  que  les  renseignements  qu'il  lui 

l.  «  Tout  ce  qui  est  appris  par  l'un  (;:-t  comniuiii(pj«-  à  l'auUr.  n  (Com/Ae 
rendu  revisé.) 

t.  D'autres  renseignements  concnrflaiont  avec  ceux-là.  Au  coinnipncciuenl 
«l-  1894,  eic.  (Compte  rendu  siénoijraphiquc  revisé  par  le  yèneral  Mercier,) 

3.  «  A  fournir  »  supprinu'.  [fbid.) 

4.  t  Ek  beaucoup  de  faux...  »  {Jbid.^  errata.) 


—  Be- 
donnait ne  concordaient  pas  avec  les  renseignements  très  précis 
qu'il  recevait  du  ministère  de  la  Guerre. 

Le  Président.  —  A  quelle  époque? 

Le  général  Mercier.  —  Ça  se  passait  à  la  fin  de  1893. 

Vous  voyez  que  tous  ces  renseignements  faisaient  très  fortement 
soupçonner  que  des  fuites  se  produisaient  au  ministère  de  la  Guerre 
même.  On  organisa  une  surveillance  d'abord  sur  le  personnel  infé- 
rieur, on  rorganisa  môme  sur  des  officiers,  et  le  général  Roget  vous 
dira  dans  sa  déposition  qu'il  a  été  l'objet  de  certaines  suspicions  et 
qu'il  a  été  marqué  un  instant  au  crayon  rouge.  Mais  ces  recherches 
n'aboutirent  pas  et,  dans  tous  les  cas,  le  capitaine  Dreyfus,  à  ce 
moment,  ne  fut  aucunement  soupçonné.  Par  conséquent,  lorsque  se 
produisit  la  livraison  du  bordereau,  la  surprise  et  Témotion  furent 
considérables,  car,  il  était  évident,  du  moment  où  le  bordereau 
nous  fut  communiqué,  que  la  preuve  était  faite  et  que  la  trahison 
provenait  du  ministère  de  la  Guerre  môme.  Ce  bordereau  nous  a  été 
remis  par  ce  qu'on  a  appelé  la  a  voie  ordinaire  »,  c'est-à-dire  par 
notreagentordinaireà  l'ambassade  d'Allemagne;  ilnousa  été  remis 
'k  la  fin  de  septembre  1894.  Je  crois  qu'on  pourra  préciser  plus  stric- 
tement la  date,  lorsque  M»"®  Henry  et  le  commandant  Lauth  dépo- 
seront devant  vous.  Je  crois  que  c'est  entre  le  20  et  le  25  septembre 
qu'on  peut  fixer  cette  date.  Parmi  cinq  pièces  qui  ont  été  remises 
en  même  temps  que  le  bordereau,  il  y  en  avait  une  du  commence- 
ment d'août  et  les  autres  s'échelonnaient,  21-24-26  août,  jusqu'au 
2  septembre;  il  y  a  eu  cinq  pièces  remises  en  môme  temps  que  le 
bordereau,  six  en  tout.  La  dernière  en  date  était  du  2  septembre. 
La  déposition  de  M">e  Henry  et  la  déposition  du  commandant  Lauth 
vous  fixeront  sur  la  manière  dont  le  bordereau  a  été  remis  au 
colonel  Henry  et  dont  il  a  été  reconstitué  par  lui;  il  a  été  remis  en 
morceaux,  reconstitué  par  lui  le  soir  môme  du  jour  où  il  lui  a  été 
remis,  et  il  a  été  porté  au  bureau  des  renseignements,  ou  le  lende- 
main, ou  le  surlendemain  matin,  suivant  que  le  jour  où  il  l'a  reçu 
a  él('  un  samedi  ou  un  autre  jour  de  la  semaine. 

Le  PrésidexNt.  — -Je  vous  demande  de  préciser  un  point  :  l'agent 
qui  se  procurait  les  documents,  les  remettait-il  directement  au 
commandant  Henry,  ou  y  avait-il  un  agent  intermédiaire? 

Le  général  Mercier.  —  H  n'y  avait  pas  d'agent  intermédiaire, 
c'était  l'agent  lui-môme  qui  les  remettait  directement  au  comman- 
dant Henry.  Du  reste,  monsieur  le  Président,  si  le  Conseil  désire 
connaître  ce  témoin  et  l'interroger,  je  suis  à  sa  disposition. 

Le  bordereau  ayant  été  remis  au  commandant  Henry,  présenté 
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par  lui  à  son  chef,  le  colonel  Sandherr  et  au  général  de  Boisdelfre, 
nous  fîmes  immédiatement  tirer  plusieurs  photographies  de  ce  bor- 
dereau pour  les  répandre  dans  les  diiTérenles  directions  du  minis- 
tère et  les  différents  bureaux  de  l'État-major  général,  et  y  savoir  si 
Vécrilure  paraîtrait  s'appliquer  à  celle  de  quelques-uns  des  officiers 
de  ces  bureaux.  Les  premières  recherches  ne  donnèrent  aucun  résul- 
tat; on  fut  assez  long  avant  de  trouver  de  qui  il  pouvait  être  ques- 
tion comme   auteur  du  bordereau.  Ce  ne  fut  que   presque  à  bout 
de  recherches,  que  le  colonel  Fabrc  et  le  commandant  d'Aboville 
purent  observer  une  grande  ressemblance  entre  l'écriture  du  bor- 
dereau et  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  qui  avait  été  employé  à  leur 
bureau  pendant  six  mois  et  venait  précisément  de  quitter  le  minis- 
tère de  la  Guerre  pour  faire  son  stage,  d'octobre  1894  à  janvier  i895, 
dans  un  régiment  d'infanterie  de  la  garnison  de  Paris.  On  fit  venir 
sa  feuille  d'inspection  générale,  oi!i  il  y  avait  des  mots  écrits  de  sa 
main,  et  la  ressemblance  de  son  écriture  frappa  le  colonel  Fabre  et 
le  commandante 

On  prit  alors  des  pièces  de  comparaison,  c'est-à-dire  des  docu- 
menls  de  la  main  de  Dreyfus  qui  existaient  dans  les  différents 
bureaux  de  l'Etat-major,  et  tous  ceux  qui  furent  appelés  à  voir  ces 
pièces  de  comparaison  furent  frappés  de  leur  similitude  avec 
récriture  du  bordereau.  Quand  on  me  les  apporta,  je  fus  frappé  et 
je  puis  dire  que  je  fus  d'autant  plus  frappé,  que  je  ressentis  une 
impression  terrible. 

Les  soupçons  se  portaient,  en  effet,  sur  un  des  officiers  le  plus 
en  évidence  de  Tarmée  française,  malgré  son  jeune  âge.  C'était  un 
officierqui  portait  l'uniforme  que  j'ai  porté  moi-même  pendant  tant 
d'années  et  enfin  qui  était  lui-même  enfant  de  l'Alsace,  à  laquelle 
me  rattachent  personnellement  tant  de  liens  et  dans  laquelle  j'ai 
passé  mon  enfance.  Mais  le  crime  paraissait  ne  pas  être  douteux  à 
première  vue. 

Cependant,  comme  il  s'agissait  d'un  fait  qui  intéressait 
au  plus  haut  point  l'armée,  je  me  conformai  à  la  tradition  qui 
existait  au  ministère  de  la  Guerre.  Cette  tradition  consistait  en  ce 
que  chaque  fois  qu'une  question  intéressait  l'armée  d'une  façon 
importante,  le  ministre  de  la  Guerre  allait  directement  chez  le  Pré- 
sident de  la  République,  auquel  il  en  rendait  compte  personnelle- 
ment avant   môme  d'en  saisir  le  Conseil  des  ministres. 

Je  me  conformai  à  cette  tradition.  J'allai  chez  M.  Casimir-Perier, 

\,  Ces  trois  derniers  mots  supprimés  dans  le  Compte  rendu  révisé  par  le 
général  Mercier. 


président  de  la  République,  en  lui  portant  le  bordereau  et  une  ou 
deux  pièce» de  comparaison. 

Je  lui  montrai  les  écritures;  il  fut  extrêmement  frappé  comme 
moi  de  leur  similitude.  Je  lui  exposai  ce  que  j'avais  Tintention  de 
faire  et  il  m'approuva  dans  ma  manière  de  faire  *. 

C'est  alors  que  je  me  rendis  chez  M.  le  Président  du  conseil  des 
ministres,  M.  Dupuy.  Nous  convînmes  avec  lui  que  dans  une  ques- 
tion aussi  délicate,  qui  pouvait  intéresser  la  diplomatie  extérieure 
et  amener  des  complications  et  qui,  d'autre  part,  pouvait  produire 
une  très  grande  émotion  en  France  et  surtout  dans  Tarmée,  nous 
convînmes  que  nous  procéderions  avec  la  plus  grande  discrétion  et 
avec  la  plus  grande  réserve  et  que,  avant  d'en  saisir  directement  le 
Conseil  des  minisires  tout  entier,  nous  formerions  pour  ainsi  dire 
un  petit  conseil  des  ministres,  composé  des  quatre  ministres  inté- 
ressés, c'est  à-dire  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur, 
du  minisire  des  Affaires  étrangères,  du  garde  des  Sceaux,  ministre 
de  la  Justice,  et  enfin  du  ministre  de  la  Guerre. 

C'est,  en  effet,  dans  ce  petit  conseil  que  fut  fait  le  premier 
examen  de  la  question. 

M.  llanotaux  était  alors  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  nous 
fit  alors  immédiatement  des  objections  très  sérieuses;  il  nous  repré- 
senta qur  les  relations  avec  les  puissances  extérieures  pouvaientétre 
gravement  compromises,  si  on  mettait  ces  puissances  directement  en 
question.  Nous  nous  rendîmes  dans  une  certaine  mesure  h  ces  obser- 
vations; mais  nous  convînmes  simplement  que  des  mesures  seraient 
prises  pour  éviter  <le  nommer  les  puissances  et  de  les  faire  inter- 
venir directement,  s'il  y  avait  une  suite  judiciaire  à  donner  îi 
l'affaire. 

Dans  ces  conditions,  nous  convînmes  de  faire  une  enquête  très 
discrète.  Je  demandai  un  expert  à  M.  le  garde  des  Sceaux,  qui  me 
dosif^na  M.  (Jobcrt,  expert  de  la  Banque  de  France.  Je  fis  venir 
M.  (jobert  immédiatement  et  je  lui  montrai  le  bordereau  ainsi  que 
les  pièces  de  comparaison. 

A  premièrevue,  ilditq'ueledoute^  ne  lui  paraissait  pas  possible 
et  qu'il  croyait  pouvoir  affirmer  (jue  ^  le  bordereau  étaitderécriture 
de  la  personne  incriminée.  Cependant,  il  procéda  à  un  examen  du 

I  ^'...il  m'appi-oiiva  on  principe...»  {Coinjtterendu stênogrnphique révisé p(n* 
Je  f/f'rif't'ai  Mcvrn*r.) 

2. 'i...<jno  lo  «louto  n'j'lail  pas  possible...»  {Compte  rendu  sténogrnphhfiie 
rt^ris'' p(ir  le  (jènéral  Mercier.) 

\\.  «....IJiuo  «''•'tait  «lo  la  main  «l»?  Drcvlus.  Gepondant...  »  {Compte  rendu  si é- 
iKxjraphique  rerisè  par  le  général  Mercier.) 


—  89  — 

bordereau  plus  approfondi.  Cet  examen  se  prolongea.  M.  Gobert 
vint^deux  jours  après  et  chercha  à  savoir  le  nom  de  Tofficier,  de  la 
personne  que  nous  soupçonnions.  On  refusa  de  le  lui  dire.  Quelques 
jours  après,  on  alla  chez  lui  et  il  prévint  '  qu'il  croyait  savoir  qui 
c  éiait^  mais  que  son  travail  n'était  pas  encore  Oni. 

1\  croyait  savoir  quic*était,  et  c'était  possible,  parce  que,  parmi 
les  pièces  de  comparaison,  se  trouvait  un  mémoire  fait  par  le  capi- 
taine Dreyfus  sur  les  moyens  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au 
momentd'unc  mobilisation  S  etcommenalureilementja  Banque  de 
France  était  un  des  principaux  établissements  qui  devaient  fournir 
des  fonds,  comme  l'on  avait  été  prendre  des  renseignements  à  la 
Banque  de  France,  M.  Gobert,  expert  h  la  Banque,  avait  pu  se 
illettré  en  rapports  avec  la  personne  qui  a  donné  les  renseigne- 
ments et  pu  savoir  de  qui  il  était  question.  Bref,  M.  Gobert,  h  ce 
moment,  savait  de  qui  il  était  question,  je.  crois,  et  il  refusa  de  se 
prononcer,  c'est-à-dire  qu'il  dit  que  l'écriture  pourrait  être  d'une 
autre  personne  que  de  la  personne  incriminée,  (l'était  donc  une 
opinion^  neutre,  dont  il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte. 

,]'al  demandé  un  autre  expert  au  ministre  de  l'Intérieur.  II  me 
désigna  M.  Bertillon.  M.  Berlillon  procoda  h  une  rapide  expertise, 
(»t  sa  conclusion  fut  que  les  écritures  étaient  identiques.  Je  me 
décidai  alors  à  procéder  à  l'arrestation  de  Ureylus,  mais  toujours 
avec  le  plus  grand  secret,  de  manière  h  ne  pa.s  alarmer  l'opinion 
avant  qu'il  y  ei\t  présomption  suflisante,  et  de  manière  à 
déî^Niger  '*  aussi  l'honneur  de  l'armée  française.  Cette  décision  fui 
prise  en  conseil  restreint  des  ministres,  comme  je  vous  l'ai  indiqué 
tout  à  l'heure,  et  le  présiilent  du  Conseil  mit  h  ma  disposition 
M.  Cochefert.  .le  désignai  (dors,  sur  la  proposition  dn  général  de 
Boisdeflfre,  le  commandant  du  Paty  de  Clam  connue  nllîcier  de 
police  judiciaire,  pour  faire  l'enquête  préparatoire,  etjo  lui  signai 
un  ordre  d'arrestation  h  la  date  du  li  octobre,  en  lui  prescrivant 
(]o  faire  venir  le  capitaine  Dreyfus  sons  prétexte  d'inspection  ijjtMié- 
rale,  et  à  son  arrivée  ^  au  ministère  de  la  Guerre,  le  lendemain 

\.  H  Qu'il  «ifjyait  s^Jivoir  quel  riait  l'iiiiltMjr  do  l.i  pitci;  snumi-o  ii  cxporfiso. 
«ri'.lait  possibl»^  piircr  que,  pnrmi  1rs  pi.'C«»s  ilo  romparaisun.  ^«'  Irouvaif  un 
iiivinDiit»,  elr.  .  »  {(Jompfe'renffu  révisé  jtar  h»  (jenéral  Mercier: \ 

i.  «...MobilisHlioii  »'t  ipir,  natun'llL-iin'nl,  la  Uaïupn/  «If  TrainM'  .Mitrait  pour 
h'-aucoiip  dans  les  élahlissoinerils  qui  «levaient  louniir  «Ifs  lonris.  «pu*  Ton 
avait  été  premlro  des  ren8eit^in'rnciil>  àluBantiue  <I(î  h'ranc»-,  <'t  qui*  M.<Job»Ml. 
expert  «le  la  Banque,  etc..»  Ubideiu.) 

:>.  «...L'n  rapport  neutre  i..  [Ibid.) 

4.  «  Mrnager...  >  [Ibid.)  ,  ,  . 

5.  Lti  général  Mercier,  dans  le  Compte  rendu  sleiwyrnphiqtie  revtsê,  a 
supprimé  les  mots:  «sous  prétexte  d'inspection  jjénérale  et  a  stui  arrivée.  >• 
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matin,  de  le  soumettre  a  une  épreuve  qui  consisterait  dans  la  dictée 
que  vous  connaissez,  et  de  l'arrêter  si  son  trouble  devenait  évident. 

L'épreuve  de  la  dictée  a  eu  lieu  en  présence  du  commandant  du 
Paty  de  Clam  et  de  M.  Cochefert.  Le  trouble  parut  évident  à  ces 
deux  messieurs.  On  arrêta  le  capitaine  Dreyfus  et  on  le  tint  en  état 
d'arrestation  dans  un  des  bureaux  du  ministère  de  la  Guerre.  On 
vint  me  prévenir  du  résultat  de  cette  épreuve.  J'ai  demandé  môme, 
je  me  rappelle,  à  ce  moment-là  à  M.  Cochefert  :  «  Vous  qui 
avez  une  grande  habitude  de  ces  arrestations  et  de  voir  des  cou- 
pables, quelle  est  votre  impression  personnelle?  Le  considérez-vous 
<îomme  coupable?  » 

M.  Cochefert  me  répondit  que  son  impression  personnelle, 
autant  qu'il  pouvait  se  prononcer,  était  pour  la  culpabilité. 

Je  donnai  Tordre  alors  d'incarcérer  Dreyfus  au  Cherche-Midi 
et  de  procéder  h  une  perquisition  chez  lui.  Puis  le  commandant  du 
Paty  de  Clam  et  M.  Cochefert  se  livrèrent  à  une  enquête  préalable. 
D*autre  part,  je  demandai  à  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  la  Jus- 
tice, de  me  désigner  trois  experts.  Les  trois  experts  en  écritures 
désignés  furent  MM.  Teyssonnières,  Charavay  et  Pelletier.  M.  Ber- 
tillon  restait  aussi  expert  et  se  mettait  à  la  disposition  des  trois 
autres  pour  faciliter  leurs  recherches  par  des  épreuves  et  des  agran- 
dissements photographiques. 

M.  Pelletier  refusa  de  se  servir  des  lettres  *  que  lui  offrait  M.  Ber- 
tillon.  Les  deux  autres  acceptèrent.  M.  Pelletier,  en  outre,  eut  une 
petite  histoire  qui  me  mit  un  peu  en  défiance  contre  lui  ;  se  trou- 
vant appelé  en  même  temps  à  deux  réunions  qui  devaient  avoir  lieu 
l'une  pour  des  expertises  et  une  autre  pour  je  ne  sais  quelle  affaire 
judiciaire,  il  écrivit  àchacune  des  deux  réunions,  qu'é(ant  obligé  de 
se  trouver  à  l'autre,  il  ne  pouvait  pas  se  trouver  à  celle  dans 
laquelle  sa  présence  était  indispensable  à  Taudience.  Cela  me  mit 
un  peu  en  défiance  contre  lui,  de  sorte  que  quand  il  conclut  contre 
l'identité  de  récriture  du  capitaine  Dreyfus  avec  celle  du  bordereau, 
son  témoignage  nous  parut  un  peu  suspect. 

Au  contraire,  les  témoignages  de  M.  Teyssonnières  et  de  M.  Cha- 
ravay étaient  formels  tous  les  deux,  et  ils  étaient  appuyés  en  outre 
par  le  témoignage  de  M.  Bertillon,  qui  avait  continué  pendant  ce 
temps-là  ses  recherches,  et  les  avait  même  beaucoup  développées. 
Par  conséquent,  nous  nous  trouvions  en  face  '  de  plusieurs  expertises, 

1.  «  De  l'aide...  )»  [Compte  rendu  révisé.) 

2.  «  Kii  face  d'un   rapport  neulrc  de  M.  Gobcrt,  de   trois   rapports  aftir- 
niatlfs,  qU'...  »  {/bid.) 
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de trois  rapports  affirmatifs,  de  MM.  Teyssonnières,  Charavay  et 
BertilloD,  et  d*un  rapport  négatif,  celui  de  M.  Pelletier. 

Dans  ces  conditions,  il  y  avait  présomption  suffisante.  Cepen- 
dant j'aurais  préféré  que  Tenquéte  continuât  deux  ou  trois  jours, 
lorsque  des  indiscrétions  furent  commises,  je  ne  sais  pas  par  qui. 
Les  iournaux  parlèrent  de  l'arrestation  à  mots  couverts  d'abord,  puis 
d'une  façon  complètement  ouverte.  11  était  important  de  ne  pas 
laisser  l'opinion  publique  s'égarer '.Je  demandai  alors  au  président 
du  Conseil,  M.  Dupuy,  de  convoquer  d'urgence  un  conseil  de 
cabinet.  Il  se  rendit  à  mon  désir  et  le  conseil  de  cabinet  fut  convo- 
qué pour  le  lendemain,  jour  de  la  Toussaint,  quoique  ce  fût  jour 
de  fête  '.  Dans  ce  conseil  de  Cabinet,  la  situation  fut  exposée  au 
Conseil  tout  entier,  c'est-à-dire  à  tous  les  ministres.  Je  rendis 
compte  de  la  situation,  des  expertises,  de  la  position  de  la  question, 
et  il  fut  décidé  a  l'unanimité  que  le  capitaine  Dreyfus  serait  à  ce 
moment-là  déféré  à  la  justice  militaire.  Voici,  à  ce  sujet,  la  déposi- 
tion de  M.  le  garde  des  sceaux  Guérin,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, dont  je  demande  de  vouloir  bien  donner  lecture. 

Lb  comma>dant  Carrière,  commmaire  du  gourernemenL  — 
C'est  la  déposition  d'un  témoin  qui  est  appelé  et  je  ponse  qu'il 
vaudrait  mieux  s'abstenir  de  la  lecture. 

Le  général  Mercier.  —  On  a  créé  une  légende  en  disant  que 
des  dissentiments  avaient  éclaté,  à  ce  moment  là,  h  l'intérieur  du 
Cabinet.  C'est  absolument  inexact  et,  pour  cela,  je  demanderai 
qu'on  donne  lecture  d'une  lettre  que  voici  de  M.  Charles  Dupuy, 
président  du  Conseil,  et  qui  sera  versée  aux  débats. 

Le  GREFFIER  Coupois  donnc  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Chambre  dos  Députés.  Paris,  le  80  octobre  1897. 

«  Mon  cher  Général, 

«  Vous  savez  que  je  ne  m'émeus  guère  des  dires  des  journaux, 
cependant  je  crois  devoir  mettre  sous  vos  yeux  un  article  du  Non- 
rellUte  de  Bordeaux  oii  je  suis  représenté  comme  vous  ayant  créé 
toutes  sortes  de  difficultés  dans  l'affaire  Dreyfus,  et  comme  vous 
ayant  mis  dans  la  nécessité  de  faire  intervenir  le  Président  de  la 
République  pour  réduire  mon  opposition  et  vaincre  mon  mauvais 
vouloir. 

«  Je  ne  sais  qui  peut  avoir   intérêt   à   faire  dire  des  choses 

i.  Cotte  phrase:  «  Il  était  important  do  ne  pas  laisser  l'opinion  publique 
s'égarer,  »  a  été  supprimée  dans  le  Compte  rendu  sténographique  revisé  par  le 
général  Mercier,  ,  „  . .  » 

2.  c  Jour  do  fête,  étant  donnée  la  situation...  »  {/htd.) 
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pareilles,  ni  quel  but  en  poursuivent  les  auteurs.  La  seule  chose  qui 
^l'importe  c'est  que,  rappelant  vos  souvenirs,  vous  puissiez 
dire  que  loin  d'entraver  votre  œuvre  si  difficile  je  m'y  suis  associé 
et  Tai  facilitée  de  mon  mieux. 

«  Personne  n'a  eu  à  intervenir,  n'est-il  pas  vrai?  pour  que,  sur 
votre  demande  et  sans  une  minute  d'hésitation,  je  convoque,  le  jour 
même  de  la  Toussaint,  une  réunion  spéciale  du  Conseil  des 
ministres, réunion  où  des  poursuites  contre  Dreyfus  ont  été  décidées 
à  l'unanimité.  Au  sortir  de  cette  réunion,  nous  sommes  allés  tous 
deux  en  faire  connaître  les  résultats  à  M.  Gasimir-Perier  qui  n'y 
assistait  pas  et  qui,  dès  lors,  n'a  eu  aucunement  à  intervenir,  ni 
dans  la  discussion,  ni  dans  la  décision. 

(«  Je  ne  me  rappelle  que  ce  fait  entre  tant  d'autres,  car  c'est  le 
fait  essentiel,  celui  d'où  tout  le  reste  dépend. 

(c  Vous  me  ferez  plaisir  en  me  retournant  le  factum  du  Nouvelliste 
et  vous  voudrez  bien  m'excuser  de  vous  en  avoir  infligé  la  lecture.  » 

Le  gknkral  Mkiu:ie«.  —  Par  conséquent,  vous  voyez  que 
M.  Dupuy  me  demande,  dans  cette  lettre,  de  lui  décerner  un  certi- 
ficat d'antidreyfusisme,  certificat  que  je  me  suis  empressé  de  lui 
envoyer,  car  il  le  méritait  complètement  à  cette  époque  *. 

Vous  voyez  donc  que  le  gouvernement  était  complètement 
d'accord,  que  M.  le  Président  de  la  République  était  prévenu  de  ce 
que  nous  faisions,  vous  le  voyez  par  la  lecture  de  cette  lettre. 

Le  capitaine  Dreyfus,  à  ce  moment  là,  a  été  livré  à  la  justice 
militaire.  Il  semblerait  que  je  doive  dès  maintenant  procéder  à 
l'examen  des  charges  ([ui  découlent  du  bordereau  et  des  interroga- 
toires qui  ont  eu  liru  en  i8Di,mais  je  vous  demande  la  permission, 
avant  de  le  faire,  d'achever  cette  espèce  d'historique,  résumé  de  la 
question,  qui  vous  facilitera  peut-être  la  compréhension  de  tout  ce 
que  je  vous  dirai  ensuite. 

On  a  d'abord  parlé,  à  ce  moment-là,  des  négociations  qui 
auraient  eu  lieu  entre  Dreyfus  d'une  part  et  M.  le  Président  de  la 
Ré{)ubli(iue  d'autre  part.  Ces  négociations  sont  mentionnées  dans 
des  rapports  et  des  lettres  dont  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  donner  lecture  : 

Agissements  de  Dreyfus  i\  l'île  du  Diable. 
Le  7  octobre  181)7,  Dreyfus  dit  à  M.  le  directeur  -  : 
«   \u    moment   de   mon   procès,   j'ai,    par    Tintervention    de 
M^  Démange,  engagé  ma  parole  d'honneur  envers  le  Président  de 

1.  Gel  alirn'ii  est  inorlili»'-  «n)innie  suit  dans  le  (Jomf^te  rendu  sténogt^aphique 
7'ecis('  /)/ir  If  (jéuéral  Mercier:  <?  Ainsi,  M.  Cliarlcs  Diipny  me  denuinduit  do  lui 
décerner,  pour  lui  et  pour  le  cabinet  qu'il  pré-sidaii.  un  cerlificat  d'anti- 
dreyfusisme «fuo  je  inenipressai  de  lui  donner:  car  il  y  avait  enlièremeut 
droit  il  ci'tle  «poque.  ^- 

2.  <f  Au  dir»Mteur  Révillon...  »  [Compte  rendu  revisé.) 
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la Répablique,  M.  Oieimir  Perier,  de  ne  jamais  dévoiler  l'origine 
de  la  fameuse  lettre  qu'on  m'attribue,  qui  m'a  fait  condamner  et 
que  tous  les  experts  n'ont  pas  voulu  certifier  ôtre  de  moi. 

«  Mon  frère  est  un  couillon,  lui  et  ma  famille  sont  des  couillons. 
Depuis  si  longtemps  ils  n*ont  abouti  à  aucun  résultat;  ils  dépensent 
une  partie  de  leur  fortune  et  ils  ont  quatre  agents  '  à  leur  dispo- 
sition. » 

Le  17  septembre  i897  : 

«  Je  veux  savoir  à  quoi  m'en  tenir  sur  les  promesses  qui  m'ont 
été  faites  après  ma  condamnation.  » 

Le  24  novembre  1898  (Lettre  à  M.  Deniel)  : 

((  Monsieur  le  gouverneur, 

a  Lors  du  premier  Conseil  de  guerre,  j'avais  demandé  à 
M.  Casimir- Perier,  président  de  la  République,  la  publicité  des 
débats.  Après  m'avoir  fait  donner  ma  parole  de  me  soumettre  à 
certaines  conditions  trop  naturelles,  trop  légitimes,  M.  le  président 
de  la  République  me  ût  répondre,  par  l'intermédiaire  de  U^  Démange, 
qu'il  se  confiait  à  ma  parole  et  qu'il  demanderait  la  publicité  des 
débals.  Elle  ne  fut  pas  cependant  accordée.  Pour  quel  motif?  Je 
l'ignore.  Cette  parole  que  j'avais  donnée  à  M.  Casimir-Perier,  je  l'ai 
tenue. 

te  Alfred  DuKYns.  » 

AL  Casimir- P£RiER. —  C'est  ce  qui  a  été  publié  dans  les  journaux, 
c'est  ia  pièce  à  laquelle  je  faisais  allusion  et  sur  laquelle  j'exigerai 
qu'on  s'explique. 

Le  général  Mercier.  —  Ce  que  j'affirme,  c'est  qu'îi  ce  moment- 
là  il  n'a  été  aucunement  question  de  cela,  que  je  ne  connais  rien  qui 
puisse  me  faire  croire  (juc  M.  le  président  de  la  République  ait  fait 
ce  qui  est  mentionné  dans  cette  lettre... 

M.  Casimir-Perier.  —  Je  vous  remercie  do  ce  certificat. 

Le  général  Merciku,  —  ...  Que  le  huis  clos  a  été  demandé  par 
le  gouvernement  au  président  du  Conseil  de  guerre  comme  une 
nécessité  de  la  situation  politique  et  que  je  n'ai  jamais  entendu 
dire  qu'un  membre  du  gouvernement  ait  fait  une  tentative  d'oppo- 
sition. 

Il  est  nécessaire  que  je  parle  ici  de  deux  incidents  qui  se  sont 
produits  précisément  au  moment  où  l'arrestation  du  capitaine 
Dreyfus  est  devenue  publique.  Il  y  a  eu  l'incident  de  ce  qu'on  a 
appelé  la  dépêche  Panizzardi,  et  ensuite  il  y  a  eu  Tincident  de 
M.  Mertian  de  Millier.  L'incident  de  la  dépêche  Panizzardi,  vous  le 
connaissez  :  c'est  une  dépêche  chiffrée  adressée  par  le  commandant 
Panizzardi  au  chef  d'Ktat-major  de   l'armée    italienne,    dépêche 

1.  •  ...Et  ils  ont  (les  agonf?^  à  lour  cUsporition...  »  {Compte  rendu  revisé.) 
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chitîrée  qui  a  donné  lieu,  de  la  part  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  à  deux  traductions  successives.  Autant  qu'il  m'en  sou- 
vienne, ces  deux  traductions  m'ont  été  apportées  h  un  jour  ou  deux 
au  plus  de  distance.  La  première  semblait  indiquer  nettement  que 
la  culpabilité  de  Dreyfus  était  bien  connue  du  gouvernement  ita- 
lien; la  seconde  était  plus  vague.  Lorsqtfe  la  seconde  traduction  me 
parvint,  je  me  dis  :  ou  bien  que  la  première  était  réellement 
inexacte,  comme  le  ministre  des  Affaires  étrangères  me  Taffirmait, 
ou  bien  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  avait  des  raisons 
extrêmement  sérieuses,  extrêmement  puissantes,  de  désirer  que 
cette  dépèche  ne.  fût  pas  connue  du  public  et  des  gouvernements 
étrangers.  Dans  les  deux  cas,  je  jugeai  que  je  n'avais  qu'une  chose 
à  faire,  c'était  de  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  dépêche.  La 
dépêche  Fanizzardi,  avec  sa  première  traduction  ou  avec  sa 
deuxième  traduction,  n'est  entrée  pour  rien  dans  le  procès 
de  1894. 

Le  second  incidentest  l'incident  relatifs  M.  Mertiande  Mûller  qui, 
je  crois,  est  cité  comme  témoin,  mais  qui,  d'après  ce  que  j'ai  lu 
dans  les  journaux,  croit  ne  pas  devoir  venir  *. 

Vous  savez  que  M.  Mertian  de  Mviller,  se  trouvant  en  visite  au 
château  de  Totsdam,  le  2,  le  3  ou  le  i  novembre  1894,  je  crois,  vit 
sur  la  table  du  cabinet  de  l'emperciir  un  numéro  de  la  Libre  Parole 
portant  le  timbre  du  cabinet  de  l'empereur,  et  sur  lequel  étaient 
écrits  au  crayon  rouge  les  mots:  «  Capitaine  Dreyfus  istgefangen)): 
<(  le  capitaine  Dreyfus  est  pris.  » 

Eh  bien,  messieurs,  prenons  la  deuxième  traduction  de  la 
dépêche  Panizzardi  dans  laquelle  on  dit  :  «  si  vous  n'avez  pas  eu 
de  relations  avec  le  capitaine  Dreyfus  »  et  prenons  ce  second  inci- 
dent :  «  le  capitaine  Dreyfus  est  pris  »  ;  n'est-il  pas  étrange  que  les 
deux  gouvernements,  avec  qui  précisément  le  capitaine  Dreyfus  est 
accusé  d'avoir  eu  des  relations,  soient  prévenus  de  cdlte  façon? 
On  dit  simplement  :  «  le  capitaine  Dreyfus  »,  on  ne  donne  pas 
d'explication,  on  a  Tair  de  considérer  le  capitaine  Dreyfus  comme 
une  connaissance,  comme  une  personne  que  tout  le  monde  connaît 
et  sur  laquelle  il  n'y  a  pas  besoin  de  donner  de  détails.  J'appelle 
toute  votre  attention  hVdessus,  et  c'est  précisément  pour  vous 
montrer  rimportance  du  témoignage  de  M.  Mertian  de  Mûller  que 
je  vous  iii  indiqué  tout  à  l'heure  que  l'empereur  d'Allemagne  s'oc- 


1.  f...  Les  journaux,  ne  croit  pas  pouvoir  venir...»  {Compte  rendu  sténogra- 
phique  revis*>  par  le  général  Mercier.) 
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cupe  souvent  *  personnellement  des  affaires  exceptionnelles  d'espion- 
nage ;  il  n*e8t  donc  pas  étonnant  qu'il  ait  étë  personnellement  pré- 
venu h  ce  m  ornent- Ih. 

On  m'a  fait,  au  mois  de  novembre  i894,  deux  reproches  ■  :  on 
m'a  reproché  d*abord  d'avoir  exprimé,  dans  une  ou  plusieurs  inter- 
views*, ma  croyance  h  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus.  Je  trouve 
que  ce  reproche  est  puéril  et  qu'en  définitive,  puisque  je  déférais  le 
capitaine  Dreyfus  h  la  justice  militaire,  c'est  que  je  croyais  h  sa 
culpabilité  ;  sans  cela  j'aurais  été  moi-même  criminel  de  me  con- 
duire de  pareille  façon  vis-avis  d'un  des  officiers  placés  sous  mes 
ordres,  à  qui  je  devais  protection  par  cela  même  qu'il  était  sous 
mes  ordres. 

Le  second  reproche  est  plus  grave  :  il  consiste  dans  la  commu- 
nication *  de  pièces  secrètes  au  Conseil  de  guerre. 

La  communication  de  pièces  secrètes  au  Conseil  de  guerre  a  été 
mise  en  avant  par  la  Cour  de  cassation  comme  premier  motif  d'an- 
nulation du  jugement;  elle  a  été  basée  sur  deux  arguments  :  l'un 
tiré  de  la  déposition  de  M,  Casimir-Perier  devant  la  Chambre  cri- 
minelle. Or,  que  dit  la  déposition  de  M.  Casimir-Perier?  M.  Casi- 
mir-Perier dit  qu'il  ne  se  souvient  pas  bien  si  je  lui  ai  parlé  de  la 
pièce  ce  camilie  de  D.„  avant  Je  jugement  ou  après;  il  dit,  en 
outre,  qu'il  n'a  jamais  compris  qu'il  fût  question  de  communiquer 
des  pièces  au  Conseil  de  guerre  sans  les  communiquer  h  la 
défense. 

Mais,  alors,  si  M.  Casimir-Perier  ne  se  souvient  pas  bien  de  ce 
que  je  lui  ai  dit,  si  M.  Casimir-Perier  n'a  pas  compris  ce  que  je  lui 
ai  dit,  quel  argument  sérieux  sa  déposition  peut-elle  fournir  h  la 
Cour  de  cassation  pour  une  chose  aussi  sérieuse  *  que  la  revision  du 
procès  de  1894? 

D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  se  base  sur  ce  que  j'ai  refusé 
de  répondre  ^,  et  elle  interprète  mon  silence  comme  la  reconnais- 
sance de  la  communication  des  pièces.  Cela  est  absolument  inexact. 
Je  n'ai  pas  refusé  de  répondre,  j'ai  répondu  au  contraire  à  la 
Chambre  criminelle,  courtoisement  mais  très  nettement,  que  je  ne 

1.  Le  mot  souvent  est  supprimé  dans  le  Compte  rendu  sf'*nographù/ue 
révisé  par  le  général  Meicier. 

i.  «  ...  Deux  reproches  intéressants...»  (Idem.) 

3.  Dans  le  Compte  rendu  sténographique  révisé  par  le  général  Mercier,  le 
membre  de  phrase  :  c  dans  une  ou  plusitmrs  interviews  »  a  été  supprimé. 

i.  e  Dans  la  livraison  de  piéctM...  •  [Compte  rendu  revisé.) 

5.  c  Aussi  grave...  »  (/bid.) 

6.  Variante:  f  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  se  base  sur  ce  que  je  n'ai 
fait  aucune  réponse.  »  (ihid.) 
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voulais  pas  répondre  à  cette  question  parce  que  je  ne  lui  reconnais- 
sais pas  le  droit  de  mcla  poser.  J'étais  le  premier  témoin  appelé  par 
la  Chambre  criminelle,  et  j'espérais  que  les  considérations  que  je 
lui  exposais  ramèneraient  à  se  maintenir  dans  le  chemin  qui  lui 
avait  été  tracé  par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  c'est-à-dire  dans  l'exa- 
men des  faits*  nouveaux  constitués  par  les  différences  d'appréciation 
des  experts  en  écriture  d'une  part,  et  par  le  faux  Henry  de  l'autre. 
Je  lui  ai  fait  observer  que  M.  le  Garde  des  Sceaux  ne  l'avait  pas 
saisie  de  la  communication  de  pièces  secrètes,  quoique  M™«  Alfred 
Dreyfus  lui  eût  demandé  de  saisir  la  Chambre  criminelle  de  ce  point- 
là.  Par  conséquent  ce  n'était  pas  par  erreur,  c'était  volontairement 
que  le  Garde  des  Sceaux  ne  l'en  avait  pas  saisie;  je  ne  lui  recon- 
naissais donc  pas  le  droit  de  m'interroger  là-dessus  et  mon  silence 
n'était  donc  pas  un  silence  sur  la  question:  du  moins  on  n'avait 
pas  le  droit  de  l'interpréter  comme  on  Ta  interprété.  Je  ne  voulais 
pas  répondre  parce  que  je  considérais  l'œuvre  de  la  revision  comme 
une  épreuve  dangereuse  infligée  h  notre  pays  et  que  je  ne  voulais 
même  pas  donner  un  prétexte  pour  lui  imposer  cette  épreuve. 
Maintenant  que  la  chose  est  faite,  je  n'ai  plus  aucune  raison  de  me 
taire;  car  vous  ne  me  faites  pas  l'injure  de  supposer  que  des  consi- 
dérations d'intérêt  ou  de  sécurité  personnelle  soient  de  nature  h 
m'empôcher  un  seul  instant  d'accomplir  ce  que  je  considère  comme 
mon  devoir. 

Pour  se  rendre  compte  de  ce  que  j'ai  fait  en  1894,  il  faut  se 
rappeler  exactement  quelle  était  la  situation  politique  à  ce  moment- 
là.  M.  Hanotaux  l'a  définie  en  disant  dans  sa  déposition  devant  la 
(ihambre  criminelle,  que  la  situation  diplomatique  devenait  très 
délicate  et  qu'à  un  certain  moment  elle  a  été  périlleuse.  M.  Casimir- 
Perier,  dans  sa  déposition  devant  la  Chambre  criminelle,  a  parlé  de 
la  démarche  quelque  peu  insolite  qui  avait  été  faite  auprès  de  lui 
par  l'ambassadeur  d'Allemagne,  M.  le  comte  de  Munster.  Il  a  même 
exposé,  devant  la  Cour,  la  façon  quelque  peu  insolite  aussi  dont  il 
a  cru  pouvoir  dédoubler  sa  personnalité  en  deux  personnages  bien 
distincts  :  un  personnage  ofliciel  se  retranchant  derrière  son  irres- 
ponsabilité constitutionnelle,  derrière  la  raison  d'État  pour  refuser 
de  répondre  à  la  question  de  M.  do  Miinster;  et  un  autre  personnage 
privé,  s'empressant  de  donner  à  M.  de  Munster  les  renseignementsque 
comme  personnage  officiel  il  avait  cru  devoir  lui  refuser. 

Mais  M.  Casimir- Perier  n'a  pas  été  jusqu'au  bout  dans  sa  dépo- 

1.  «  Des  «loux  faits...  »  {Compte  rendu  rerisé  par  le  général  Mer^ 
cier.) 
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sition.  11  n'a  pas  dit  que  ce  même  jour,  nous  sommes  restes  lui, 
Président  de  la  République,  M.  Charles  Dupuy,  président  du  Conseil, 
et  moi,  ministiedela  Guerre,  de  huit  heures  du  soirà  minuit  et  demi 
dans  son  cabinet,  ;i  TElysée,  attendant  le  ré>ultat  des  conimunica- 
lions  télégraphiques  qui  s'échangeaient  entie  l'empereur  d'Alle- 
magne et  le  comte  de  Munster.  Nous  sommes  resti^s  pendant  quatre 
heures  et  demie  ?i  attendre  si  la  paix  ou  la  guerre  allait  sortir  de 
cet  échange  de  communications. 

(M.  Casimir- Perier  fait  un  geste  de  itétiégntion.  Sensation  '). 

Le  général  MEHcrER,  continuant.  —  J'avais  été  prévenu,  en  effet, 
dans  l'après-midi,  que  la  situation  élaittrès  grav«»,  que  M.  de  Munster 
avait  l'ordre  de  st)n  souverain  de  demander  ses  passeports  si  on  ne 
faisait  pas  droit  à  ses  réclamations. 

J'étais  par  con^^équent  allé  chez  M.  le  Président  de  la  Hépublique 
f'n  donnant  l'ordre  au  chef  d'Etat-major,  M.  le  général  de  Boisdeffre, 
de  se  rendre  au  ministère  de  la  Guerre  et  de  m'y  alt«*ndre  avec  le 
nombre  d'officiers  nécessaires  pour  expédier  iiiiinédiat«»menl,  si 
besoin  était,  des  télégrammes  prescrivant  la  mise  en  vigueur  des 
mesures  préparatoires  de  la  mobilisation.  Vous  voyez,  messieurs, 
que  nous  avons  été  à  deux  doigts  de  la  guerre. 

(M.  Casimir-Peiier  fait  un  geste  pour  demander  la  parole  •). 

Le  général  Mkrcjkr,  continu^int,  —  Ce  n'est  qu'à  minuit  et  demi 
que  M.  le  Président  de  la  République  m'a  prévenu  que  M.  le  comte 
de  Munster  acc»»fitait  définitivement,  et  son  souv^M-ain  aussi,  l'insrT- 
tion  d'une  note  assez  vague  et  mettant  les  ambassades  hors  de  cause  ; 
et  c'est  à  cela  que  je  faisais  allusion  tout  à  1  heure,  quand  je  vous 
disais  qu  il  fallait  ne  pas  prendre  toujours  pour  argent  comptant  les 
assertions  de  la  diplomatie,  car  il  est  certain  (jiie  cette  assertion 
n'était  pas  absolument  exacte  mais  qu'elle  était  dictée  par  la  raison 
d'État. 

Eh  bien  !  à  ce  moment-là,  devions-nous  désirer  la  guerre? 
devais-je,  moi,  ministre  de  la  Guerre,  par  conséquent  homme  du 
gouvernement  (et  gouverner  c'est  prévoir),  deva  s-je  désirer, 
pour  mon  pays,  une  guerre  entreprise  dans  c»'8  conditions?  Je 
n'hésite  pas  à  dire  non,  et  pour  plusieurs  raisons  :  D  abord,  des 
raisons  militaires  :  nous  étions  à  ce  moment  la  m  pleine  transfor- 
mation   du  plan  de  mobilisation  (je  reviendrai    là-dessus   tout  à 

i.  Cette  ptrenthèse  a  été  supprimée  dans  le  Compfe  rendu  iténographif^uf 
retisépar  U  §én4ral  Mercier. 

1.  Celte  pârenlhè'«e  a  été  supprimée  dans  le  Compte  rendu  fffénotfrnp/m/uc 
r^risé  par  le  général  Aferrier. 
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l'heure  à  piopos  du  bordereau)  ;  en  outre,  nous  savions  que  l*Alle- 
raagne   avait   commencé    la  transformation  de  ses   canons  à  tir 
rapide,  qu'elle  était  même  assez  avancée  dans  cette  transformation, 
et  je  venais  seulement  d'obtenir  du  Parlement  les  premiers  fonds 
nécessaires  à  la  construction  de  quelques  batteries  pour  faire  une 
expérience  en  grand  sur  les  canons  à  tir  rapide,  qui  ont  été  mis 
complètement  en  service  depuis.  Nous  étions,  par  conséquent,  en 
état  d'infériorité  absolue.  Au  point  de  vue  diplomatique,  I  empereur 
Alexandre  lil  venait  de  disparaître.  Son  successeur,   l'empereur 
Nicolas,  paraissait  animé  d'excellentes  intentions,  mais,  en  défini- 
tive,  nous   ne  savions  pas  encore  s'il   ratifierait  pleinement  Mes 
conventions  militaires  conclues  et  signées  avec  son  prédécesseur 
par  M.  Casimir- Perier,  président  du  Conseil  et  ministre  des  Affaires 
étrangères,  à  ce  moment.  Au  point  de   vue  diplomatique,  nous 
avions  une  crainte,  une  ^  très  grave  incertitude  devant  nous;  nous 
ne  savions  pas  si  la  Russie  marcherait  avec  nous.  Enfin,  pour  notie 
situation  morale  devant  l'Europe,  il  est  incontestable  que  les  pré- 
textes, les  mobiles  sous  lesquels  aurait  commencé  cette  guerre,  ne 
nous  mettaient  pas  dans  une  situation  avantageuse;  les  premiers 
incidents  ne  faisaient  pas  bon  effet.  11  est  certain  que  nous  pou- 
vions arguer  que  nous  étions  dans  le  cas  de  légitime  défense,  que, 
sentant  le  sol  miné  sous   nos  pieds,  noxis  n'avions  pas  d'autres 
moyens  que  la  contre-mine  pour  nous  défendre,  mais  cela,  ce  sont 
des  raisonnements,  et,  dans  le  déchaînement  de  passions  et  d'inté- 
rêts qu'entraînerait  une  déclaration  de  guerre  entre  l'Allemagne  et 
la  France,  les  raisonnements  qu'on  ferait  seraient  pour  peu  de 
choses,  on  peut  dire  pour  rien. 

Ainsi,  messieurs,  je  devais,  par  intérêt,  et  aussi  par  dévoue- 
ment ^  pour  mon  pays,  faire  tout  ce  qui  était  possible  pour  éviter  la 
guerre. 

D'autre  part,  devais-je  laisser  les  juges  du  Conseil  de  guerre 
dans  rignorance  des  charges  qui  pesaient  sur  Dreyfus?  Ces  charges 
vous  les  connaissez  ;  ce  sont  différentes  pièces  secrètes,  dont  je 
vous  ai  fait  donner  lecture.  Je  vous  en  ai  fait  donner  lecture  pour 
en  arriver  à  ce  point-ci  :  Ces  pièces  constituaient,  k  ce  moment,  ce 
qu'on  appelait  le  dossier  secret.  J'avais  fait  faire  de  ces  pièces  un 
commentaire  pour  mon  usage  personnel,  et  j'estimais  qu'il  était 

1.  «  Pleinement  »,  supprimé  dsuis  le  Compte  rendu  revisé. 

2.  c ...  Une  crainte,  une  incerUtudo  devant  nous...  >  {Compte  rendu  sténo- 
graphique  révisé  par  M.  te  général  Mercier.) 

3.  «Par  intArAt  national  «'t  par  dévouement...  »  {/bid..  errat.v|. 
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indispensable  que  les  juges  prissent  connaissance  de  ces  pièces  et 
de  ce  commentaire. 

Pouvais-je  recourir  au  secret  relatif  du  huis  clos?  Messieurs,  je 
n'ai  pas  confiance  dans  les  huis  clos  et  je  crois  que  les  révélations, 
les  publications  illicites,  scandaleuses,  que  vous  avez  eues  dans  ces 
derniers  temps,  vous  ont  complètement  édifiés  à  cet  égard.  La  presse 
arrive  à  être  en  possession  de  tout  ce  qu'elle  veut,  et  elle  le  publie. 
Ce  ne  sont  pas  les  menaces  du  gouvernement  qui  l'en  empê- 
chent :  voilà  la  vérité.    Dans  ces  conditions,  je  fis  ce  qui  avait 
déjà  été  fait  dans  la  plupart  des  affaires  d'espionnage,  aussi  bien 
devant  les  tribunaux  civils  que  devant  les  tribunaux  militaires; 
cela  avait    été    fait   notamment  dans    Taffaire    ïurpin    et  sans 
aucune  piutestation  de  la  part  de  personne,  bien  que  la  chose  eût 
été  connue.  Je  mis  sous  pli  cacheté  les  pièces  secrètes  dont  je 
vous  ai  donné  communication  ainsi  que  le  commentaire  qui  y  était 
relatif,  et  je  l'envoyai  le  deuxième  jour,  je  crois,  ou  en  tout  cas  le 
matin    du    troisième,   au  président  du  Conseil  de   guerre  en   lui 
faisant  dire  que  je  n'avais  pas  le  droit  de  lui  donner  un  ordre  posi- 
tif, m.iis  que  je  lui   donnais  un  ordre  moral,  sous  ma  responsa- 
bilité, d'en  donner  communication  aux  juges  du  (lonseil  de  guerre 
parce  que  j'estimais  qu'il  y  avait  là  des  présomptions  graves  dont 
il  était  indispensable  qu'ils  eussent  connaissance.  Vous  avez  cité  le 
colonel  Maurel  comme  témoin;  il  vous  renseignera  sur  ce  qui  s'est 
passé  au  Conseil  de  guerre.  J'avais  une  déclaration  écrite  do  lui;  je 
ne  vous  la  remets  pas.  Dans  son  témoignage,  il  vous  dira  lui-même 
ce  qui  s'est  passé  et  quelle  est  son  impression.  Ce  que  je  puis  vous 
dire,  c'est  que  je  ne  l'ai  pas  vu,  que  je  ne  l'ai  môme  pas  n^vw 
après  le  jugement.  Il  m'a  renvoyé  sous  pli  cacheté  les  pièces  que  je 
loi  avais  envoyées  et  j'ai  ignoré  jusqu'à  tout  récemment  s'il  en  avait 
ou  non   donné   communication    au   Conseil    de  guerre.  Ce  n'est 
qu'après  la  séance  de  la  Chambre  du  5  juin  de  cette  année,  séance 
où  ma  mise  en  accusation  devant  la  Haute  Cour  de  justice  a  été 
demandée,  que  je  me  suis  cru  en  droit  d'aller  trouver  le  colonel 
Maurel  et  de  me  renseigner  sur  ce  qui  s'était  fait  au  Conseil  de 
guerre.  Je  ne  l'ai  su  qu'à  ce  moment.   Voilà,  messieurs,  la  vérité 
sur  la  communication  des  pièces  secrètes. 

La  condamnation  du  capitaine  Dreyfus  ayant  été  prononcée,  le 

Conseil  de  revision  ayant  statué  sur  l'arrêt  du  Conseil  de  guerre,  je 

considérais  comme  indispensable  de  tâcher  d'obtenir  du  capitaine 

Dreyfus  l'indication  de  ce  qu'il  avait  dû  *   livrer  h   rxilemagne, 

L  «  Pu. . .  »  {Compte  rendu  revisé.) 
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non  seulement  par  le  bordereau  qui,  lui  d(^jà,  donnai tquelques  indi- 
cations précises,  mais  qui  indiquait  aussi  bien  nettement  que  ce 
n'était  pas  un  acte  isolé,  qu'il  y  avait  eu  d'autres  livraisons  de 
pièces  et  d'autres  trahisons  commises.  Je  tenais,  surtout  au 
moment  oi^i  nous  étions  en  pleine  élaboration  du  plan  de  mobilisa- 
tion, à  me  renseigner  autant  que  possible  sur  ce  qui  avait  été 
livré  par  le  capitaine  Dreyfus.  Je  lui  envoyai  donc  le  commandant 
du  Paty  de  Clam,  le  31  décembre,  avec  mission  de  lui  dire  que,  sa 
condamnation  étant  prononcée  et  définitive,  je  ne  pouvais  rien  à 
ce  point  de  vue,  mais  que  le  Gouvernemeul  pouvait  encore  quelque 
chose  pour  l'application  de  la  peine  et  qu'à  ce  point  de  vue,  par 
exemple,  pour  le  choix  du  lieu  de  déportation,  pour  la  facilité  qu'il 
pourraitavoir  de  l'habiter  avec  sa  famille  ou  avec  certaines  personnes 
de  sa  famille,  le  Gouvernement  pourrait  montrer  de  l'indulgence  si, 
de  son  côté,  il  voulait  entrer  dans  la  voie  du  repentir  et  s'il  disait 
notamment  au  ministre  de  la  Guerre  de  quels  documents  l'Alle- 
magne avait  été  mise  en  possession  par  son  fait. 

Voilà  la  mission  que  j'ai  donnée  au  commandant  du  Paty  de 
Clam.  Le  commandant  du  Paty  de  Clam  s'est  acquitté  de  cette 
mission,  et  m'a  envoyé,  le  3!  décembre,  la  lettre  suivante  : 

I.E  r.uEFFiKH  CoiiMus  fio}hte  lecture  de  la  lettre  mirante: 

Paris,  lo  'M  dt^cembre  1894. 
((  Monsieur  le  Ministre, 

(c  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  je  suis  resté  près 
d'une  heure  en  tête  à  tète  avec  Dreyfus.  Il  n'a  rien  voulu  avouer, 
me  déclarant  qu'avant  tout  il  ne  voulait  pas  plaider  les  circons- 
tances atténuantes.  11  désire  partir  le  plus  tôt  possible,  se  faire 
oublier,  vivre  tranquille  avec  sa  femme  et  ses  enfants  à  la  presqu'île 
Ducos.  11  espùre  que  d'ici  à  cinq  ou  six  ans  les  choses  s'arrange- 
ront et  qu'on  dérouvrira  le  mot  de  l'énigme  qu'il  ne  peut  expliquer.  Il 
se  dit  l'objet  d'une  fatalité  :  quelqu'un  lui  a  pris  son  nom,  son 
écriture,  ses  papiers,  et  s'est  fait  passer  pour  lui  auprès  des  agents 
étrangers. 

((  En  dehors  de  cela,  il  a  causé  tranquillement  avec  moi,  me 
disant  qu'ilsavait  bien  quelle  était  ma  conviction,  et  qu'il  ne  cher- 
chait pas  h.  rébranler.  Il  a  pris  son  parti  de  tout,  y  compris  la 
dégradation,  qu'il  considère  pourtant  comme  un  très  dur  moment 
à  passer. 

«  Je  regrette  de  n'avoir  pas  mieux  réussi  dans  ma  mission. 

«  J*ai  l'honneur  d'être... 

«  Du  Paty  de  Clkm.  n 

Lb  eiftNibiAL  Mercier.  —  Il  n'y  a  là  qu'une  expression  qui  puisse 
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paraître  un  peu  douteuse,  c*est  celle  de  :  ((  plaider  les  circonstances 
atténuantes  »,  je  crois. 

Lk  greffibr  Coupois,  citant  la  plume.  —  «  11  ne  voulait  pas  plaider 
les  circonstances  atténuantes.  » 

Lb  GÉNÉiiAL  MERCiKn.  —  Plaider  les  circonstances   atténuantes, 
bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  de  plaider,  puisque  le  procès  est 
complètement  terminé.  Cette  expression-là  ne  peut  avoir  qu'une 
signification,  c'est-à-dire  que  le  capitaine  ne  veut  pas  faire  de  révé- 
lations qui  amèneraient  pour  lui  des  atténuations  de  peine.  Je  ne 
crois  pasqu'ily  ait  d'autres  inlerprélationsquecelle-ni.  {Munnures  *.) 
Le  capitaine  Dreyfus,   le  lendemain  i^'  janvier,  m'adressa  la 
lettre  suivante,  qui  m'arriva  par  l'inlermëdiaire  du  gouverneur  de 
Paris,  le  général  Saussier  : 

Lk  onEFFiBR  GoLi»ois  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  lof  janvier  ^895. 

«  Le  général  Saussier,  gouverneur  de  Paris,  à  M.  le  Ministre  do 
la  Guerre.  »  —  Cabinet  du  Gouverneur  de  Paris. 

((  Monsieur  le  Ministre, 

((J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-jointe,  une  lettre  qui  m'a  été 
Iransmise  ouverte  par  M.  le  commandant  des  prisons  militaires  de 
Pari:$,  et  qui  vous  est  destinée  : 

1««"  janvier  1895. 
«  Le  capitaine  Drey'^us,  détenu  à  la  prison  militaire  du  Cherche- 
Midi  à  M.  le  Ministre  do  la  Guerre. 

<(  Monsieur  le  Ministre, 

((  J'ai  reçu  par  vo're  ordre  la  visite  de  M.  le  commandant  du 
l*aty  de  Clam  auquel  j*ai  d«'»claré  que  j'étais  innocent,  et  que 
je  n'avais  môme  jamais  commis  aucune  imprudence.  Je  suis  con- 
damné; je  n'ai  pas  de  ^^rdce  à  demander,  mais  au  nnm  de  mon 
honneur  qui,  je  l'espère,  me  sera  rendu  un  jour,  j'ai  le  devoir  do 
vous  prier  de  vouloir  bien  poursuivre  vos  recherches.  Moi  parti, 
qu'on  cherche    toujours,    c'est  la    seule  ^nke  que    je  sollicite. 

«  Alfred  Dheyfis  ». 

Lk  gknkral  Mbrcier.  —  Vous  voyez  qu'il  n'est  aucunement 
question,  dans  ces  deux  l<*ttres-Ià,  que  je  croie  h  l'innocence  du 
condamné,  comme  on  a  essayé  de  le  prétendre  au  moment  de  la 
scène  des  aveux.  Si  j'avais  fait  dire  au  capitaine  Dreyfus  que  jo 

1.  Cette  parenth^pp  ps»  siippriméo  dans  le  Compte  rendu  slénogvaphiquf 
revité  par  le  général  Mercier. 
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croyais  h  son  innocence  ou  que  je  croyais  qu'il  avait  livré  desdocu- 
nienls  peu  importants  pour  en  avoir  de  plus  importants,  il  est 
évident  que  dans  sa  lettre  il  ne  manquerait  pas  de  faire  allusion 
à  ce  fait-là.  Il  n*y  fait  pas  la  moindre  allusion.  Il  dit  simplement 
qu'il  n'a  jamais  commis  la  moindre  imprudence.  Or,  le  fait  de 
parler  des  imprudences  qui  auraient  pu  être  commises  ne  vient 
pas  de  rentre  vue  qu'il  a  eue  avec  le  commandant  du  Paty  de 
(llam.  Dès  le  premier  jour  de  son  arrestation,  on  a  mis  re  point- 
là  en  lumière  devant  lui.  Voici  l'interrogatoire  de  M.  Cochefert  du 
15  octobre  1894  : 

Le  (jéu^ral  Mercier  donne  lerlurede  Vinterrogatoire  de  M.  Coche- 
fert : 

«  M.  C(n:nKFERT.  —  N'avez-vous  jamais  confié  à  quelque  personne 
étrangère  a  l'armée,  à  une  femme  notamment,  des  notes,  des  docu- 
ments de  la  nature  de  ceux  dont  nous  vous  parlons,  et  dont  il  aurait 
pu  être  fait  un  mauvais  usage  contre  la  Patrie? 

«  Le  capitaine  Dreyfus.  —  Jamais,  je  l'affirme  à  nouveau,  je  n'ai 
commis  la  plus  lépfère  faute,  ni  môme  un  acte  de  légèreté  dans  le 
sens  (fue  vous  indiquez.  » 

r.K  (iÉxÉiuL  Meiigier,  coutimuint.  — Vous  voyez  donc  que  l'atten- 
tion du  capitaine  Dreyfus  s'était  depuis  longtemps  portée  sur 
cette  question  d'imprudence  ou  de  légèreté,  et  ce  n'est  pas  le 
résultat  de  son  entrevue  avec  le  commandant  du  Paty  de  Clam  qui 
a  été  l'origine  de  cette  phrase-là. 

En  définitive,  rien  dans  ces  lettres  n'indique  qu'il  ait  été  ques- 
tion de  la  part  du  ministre  de  croire  à  l'innocence  du  capitaine 
Dreyfus,  qu'il  ait  été  question,  de  la  part  du  Ministre,  de  croire  à  de 
l'amorçage  pratiqué  par  le  capitaine  Dreyfus. 

Et  certainement,  s'il  en  avait  été  question  entre  Dreyfus  et  le 
commandant  du  Paty  de  Clam,  c'était  une  chose  trop  importante 
pour  que,  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite,  il  n'y  eût  pas  fait  allusion.  Du 
reste,  que  signifierait  Tamoryage  fait  par  un  officier  français  a 
l'étranger?  Gomment!  un  officier  français  va  remettre  des  notes 
à  un  officier  étranger  qui  lui  en  romettraitaussi?C'est  inadmissible. 
L'amorçage  se  pratique  par  des  gens  qui  reçoivent  de  Targent  pour 
cela  et  font  ce  métier  a  l'étranger. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  des  aveux.  Je  sais  *  que  le 
capitaine  Dreyfus  a  fait  trois  sortes  d'aveux.  11  y  a  eu  les  aveux  en 
présence  du  brigadier  Depert;  je  n'en  parle  pas.  Il  y  a  eu  les  aveux 

I.  »   Vous  savez  i\\u^  ..  »>  {Compte  rendu  revtsf.) 
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indirects  faits  en  présence  du  commandant  du  Paty  de  Clam  quand 
il  s'est  écrié,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été  question  d'attachés  mili- 
taires dans  le  procès  de  i89i  :  «  Ces  deux  attachés  militaires,  je 
voudrais  leur  planter  un  poignard  dans  la  tète  ^  » 

Enfin ,  il  y  a  eu  les  aveux  devant  le  capitaine  Lebrun- 
Renault;  le  capitaine  Lebrun-llenault  est  cité  en  témoignage;  il 
vous  expliquera  lui-même  ce  qui  s'est  passé  ;  ce  que  je  puis  vous  dire 
c'est  qu'aussitôt  que  j'ai  appris  par  la  presse  les  aveux  qu'on  attri- 
buait au  capitaine  Dreyfus  j'ai  fait  venir  le  capitaine  Lebrun-Renault. 
//  vint  chez  moi  le  lendemain  de  la  scène  de  la  dégradation.. le  lui  fis 
répéter  exactement  ce  qu'il  avait  entendu,  ce  qui  s'était  passé.  11 
vous  le  dira  lui-même;  Je  n'insiste  donc  pas  là-dessus,  mais  j'insiste 
sur  le  fait  que  le  résultat  de  ce  qu'il  m'a  dit  a  été  de  me  donner  la 
convictioi)  complète  que  les  aveux  avaient  été  faits.  La  preuve 
que  cette  conviction  était  complète  de  ma  part  est  que  je  jugeais 
que  la  chose  valait  la  peine  d'être  portée  immédiatement  à  la  con- 
naissance de  M.  le  Président  de  la  République  et  de  M.  le  président 
du  Conseil,  et  que  je  donnais  l'ordre  h  M.  le  capitaine  Lebrun- 
Henault  de  se  rendre  immédiatement  chez  eux.  M.  Lebrun-Renault 
vous  dira  de  quelle  façon  peu  agréable  il  a  été  reçu  par  l'entourage 
de  M.  le  Président  de  la  République  et  ce  qui  s'est  passé.  Mais  M.  le 
Président  de  la  République  a  dit  devant  la  chambre  criminelle  que 
je  lui  avais  envoyé  M.  Lebrun-Renault  pour  qu'il  le  réprimandât  de 
son  indiscrétion.  La  mémoire  de  M.  le  Président  de  la  République 
l'a  sans  doute  trompé;  mais  en  tout  cas,  vous,  officiers,  vous  ne 
pouvez  ignorer  que  moi,  ancien  ministre  de  la  'iuerre,  si  j'ai  un 
reproche  à  faire  sur  un  acte  de  discipline,  j'ai  autorité,  j'ai  qualité 
pour  le  faire  moi-même  et  vous  ne  pouvez  pas  penser  un  seul 
instant  que  je  puisse  faire  intervenir  la  haute  personnalité  de  M.  le 
Président  de  la  République.  J'ai  envoyé  M.  Lebrun-Renault  au  Pré- 
sident de  la  République  et  au  Président  du  Conseil  pour  leur  répéter 
la  scène  des  aveux.  Or,  cette  scène  extraordinaire  ne  leur  a  pas  été 
répétée,  pourquoi?  Parce  que  M.  le  Président  de  la  République  et 
M.  le  Président  du  Conseil,  encore  sous  Témotion  très  vive  de  la 
scène  (|ue  je  vous  ai  racontée  et  des  menaces  de  guerre  imminente 
avec  l'Allemagne,  étaient  hypnotisés... 

{M.  Ciisimir-Perier  proteste  et  se  Ihe  à  demi  pour  demander  la 
parafe  *.) 

l.  p  Dans  la  gorge.  »  {Compte  rendu  rerisè.) 

i.  C:\io   parontluîSt^  est  ^uppriiin'C  clans  1«î  Compte  r^ndu  strnngraithjifur 
révisé  par  te  général  Mercit'r. 
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Lk  général  Mercier,  continiumt. — ...  par  ces  questions,  et  qu'ils 
voulaient  à  toute  force  étoufTer  des  aveux  dans  lesquels  le  nom  de 
TAlleroagne  était  prononcé.  Je  dois  reconnaître  que  ces  aveux,  à  ce 
moment-là,  tout  en  donnant  une  satisfaction  morale  à  ceux  qui  les 
entendaient  comme  le  Président  de  la  République,  n'avaient  aucune 
utilité  extérieure  ni  intérieure.  A  l'extérieur  ils  pouvaient  nous  créer 
de  très  grandes  difficultés;  à  Tintérieur  ils  ne  nous  étaient  d'aucune 
utilité  ;  car  le  gouvernement  à  ce  moment-là  n'était  pas  attaqué  par 
ses  adversaires  comme  ayant  montré  trop  de  sévérité  vis-à-vis  du 
capitaine  Dreyfus.  Il  était  attaqué  en  particulier  par  M.  Jaurès... 

{M,  Jaurès  se  lève  pour  protester  et  fait  de  rives  dénégatiom  * .  ) 

Lk  général  Mercier,  continuant.  —  ...  qui  je  crois  est  en  ce 
moment  ici  et  par  M.  Millerand,  le  ministre  actuel,  le  membre 
du  cabinet  actuel,  pour  n'avoir  pas  fait  fusiller  le  capitaine 
Dreyfus;  et  dans  la  séance  de  la  Chambre  où  cette  attaque  a  eu 
lieu,  M.  Jaurès  a  <^té  expulsé  manu  militari  de  la  Chambre  pour  la 
violence  de  ses  atîaques;  et  dans  cette  même  séance,  j'ai  déposé  un 
projet  de  loi  sur  l'espionnage  et  la  trahison  punissant  de  mort  ces 
deux  crimes*,  projet  qui  depuis  lors  en  est  encore  là.  Vous  voyez 
donc  que  ces  aveux  n'avaient  pas  d'importance  à  ce  moment; 
comme  la  loi  sur  la  revision  n'était  pas  encore  votée,  on  n'en  a 
pas  fait  dresser  un  procès-verbal  régulier  parce  qu'ils  ne  parais- 
saient devoir  être  d'aucune  ulilité  judiciaire. 

Voici  maintenant,  comme  épilogue  de  ce  récit,  une  lettre  du 
comte  de  Munster  au  colonel  Schwartzkoppen,  écrite  de  Berlin  le 
47  janvier  189o. 

Je  prie  M   le  greffier  d'en  donner  lecture. 

Le  gueffirr  Courois  donne  Irctnre  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  comte  de  Miinster  au  colonel  Schwartzkoppen  écrite 
de  Berlin  le  17  janvier  1895,  le  lendemain  de  la  démission  de 
M.  Casimir-Perier. 

a  Eu  ce  qui  concerne  Dreyfus,  on  est  tranquille*;  on  finit  tout 
de  même  par  trouver  que  j'ai  bien  agi.  Ce  qui  «lernièrement  a  pu 
mettre  l'Empereur  en  cohVe  à  propos  de  celle  question,  nul  ne  le 
sait  ici,  pas  même  llolienlohe...  » 

Il  y  a  plusieurs  mots  rayés. 

Lk  fîÉiNKRAL  Mkh.uer.  —  Ccttc  traduction  est  un  peu  trop  libre 

I.  Cette  j)fin'nlliés^  os»  supprimée  «lans  le  Compte  rendu  sténographique 
rri'tsè  par  te  (jt'nernï  Mercier. 
t.  «  C<î  (lornicr  crime...»»  (fbi(l.\ 
:'>.  (  On  est  tninquillisé...  »>  {Ihift.,  khhvta.) 
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et  je  Tai  fait  remplacer  par  une  traduction  littérale  et  exacte.  Elle 
n'est  peut-être  pas  très  française,  mais  c'est  bien  exact. 

Lb GREFFIER  Coupois,  llsmit.  — ...  «  G'est  probablement  un  nigaud, 
un  dandy  d  aille  d»-.  camp  qui  aura  jasé,  c'est  peut-être  un  dandy 
d'aide  de  camp,  deceux  qui  ne  savent  rien  en  dehors  de  leurs  bran- 
debourfçs,  peuvent  et  doivent  deviner  comme  cela  a  transpiré  dans 
le  mondée  » 

Le  GÉNKn.VL  Mkrcïek.  —  Vous  voyez  que  cette  phrase  est  un 
peu  embrouillée;  mais  en  définitive,  il  y  a  la  révélation  d'un  fait 
qui  sest  passé  entre  l'empereur  d'Allemagne,  le  comte  de 
Munster  et  le  colonel  Schwartzkoppen,  qui  n'est  connu  de  personne 
à  Berlin,  pas  même  de  Hohcnlohe,  comme  le  dit  b  lettre,  fait  qui  a 
motivé  nn  violent  accès  de  colère  de  l'Kmpereur,  et  tout  cela  à 
propos  de  l'affaire  Dreyfus.  Vous  voyez  bien  que  l'affaire  Dreyfus 
était  pour  beaucoup  dans  ce  qui  s'est  passé  à  ce  moment  à  la  cour 
d'Allemagne  et  quoiqu'il  y  ait  là  un  mystère  qui  ne  nous  est  pas 
tout  à  fait  expliqué,  vous  voyez  qu'on  y  connaissait  l'affaire  Dreyfus. 
On  s'y  intéressait  vivement;  on  y  prenait  une  très  grande  pari,  et 
il  s'est  produit  des  faits  très  graves  à  ce  moment. 

J'«i  quitté  le  ministère  précisément  à  cette  époque-là,  le  cabinet 
dont  je  faisais  partie  ayant  été  renversé  le  44  janvier  et  j'ai  cessé 
mes  fonctions  de  ministre  de  la  Guerre,  le  :27  janvier. 

A  partir  de  cette  époque,  je  suis  resté  absolument  et  complète- 
ment étranger  à  tout  ce  qui  s'est  passé  au  ministère  de  la  Guerre.  Je 
dois  cependant  vous  signaler  une  chose,  c'est  qu'au  commeficemenl 
dejuin  189-4,  j'étais  prévenu  par  mon  successeur  le  général  Zurlinden 
que  je  ferais  bien  de  m'abstenir  d'aller  à  une  invitation  que  j'avais 
acceptée  d'un  ancien  officier  nommé  iM.  d'Orval  -;  je  fus  prévenu 
confidentiellemeni  que  cet  officier  était  soupt.'onnédc  trahison.  Natu- 
rellement, je  me  rendis  au  désir  du  général  Zurlinden  et  je  m'inté- 
ressai après  aux  suites  de  cette  affaire;  je  sus  que  M.  d'Orval  avait 
été,  sur  les  inslancesdeM.Grumbach,  delà  Sûreté,  l'objet  d'une  très 
grande  suspicion  et  avait  été  soupçonné  de  trahison  vis-à-vis  de 
l'étranger. 

Ces  soupçons-là  continuèrent  jusqu'en  novembre  1895;  ils  pas- 
sèrent ensuite  à  une  autre  personne,  M.  le  commandant  Donin  de 

1.  «  Ptiut-ûtrc  un  dandy  d'aido  de  <'amp  («le  c»  u\  «pn,  dans  Irur  fulilil'.^ 
ijo  savent  rien  en  drhms  <lo  li-urs  hrfind<dMnir}i>),  |>«iil  cl  doit  dcvinop 
ooiinn«»nt  cola  a  transpir»'*  dans  io  niondo.  *  ((^om/itc  rrnrhi  st/'nor/raphii/tie 
n-rhé  par  le  général  Mercier.) 

i.  Le  général  Mercior,  dans  lo  Compte  rendu  siénographifjue  reois^é^ 
orlliographic  le  nom  de  M.  d'Orval  avor  un  D  niajuscnlo:  Dorval. 
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Hoziôres,  et  enfin  à  un  autre  officier  M.  le  capitaine  Dervieux.  Voilà 
donc  trois  personnes  dont  le  nom  commence  par  un'D  et  qui  ont  été 
successivement  Tobjet  de  suspicions  et  de  surveillances  qui  du  reste 
n'ont  abouti  à  aucun  résultat.  Ce  n'est  qu'en  avril  1896  que  les 
recherches  se  sont  définitivement  fixées  sur  le  commandant 
Esterhazy. 

Vous  voyez  qu'on  commençait  dès  la  condamnation  de  Dreyfus 
à  chercher  à  lui  substituer  un  autre  coupable  et  qu'on  cherchait 
d'abord,  probablement  en  raison  de  l'initiale  D  qui  se  trouve  plu- 
sieurs fois  dans  le  dossier  secret,  à  lui  substituer  trois  personnages 
dont  le  nom  commençait  par  un  D.  Ce  n'est  qu'ensuite,  en  1896, 
qu'on  s'attacha  à  la  piste  Esterhazy  et  que  la  campagne  commença 
alors,  en  grand,  à  coups  de  millions,  comme  vous  le  savez. 

Je  tiens  à  cet  égard  à  vous  dire  un  propos  que  le  général  Jamont 
m'a  autorisé  à  répéter  devant  vous.  Ayant  été  voir  M.  dcFreycinet, 
le  lendemain  du  jour  où  il  quittait  le  ministère  de  la  Guerre,  M.  de 
Freycinet  lui  dit  :  «  Le  gouvernement  dont  je  faisais  partie  et  que 
je  quitte  sait  que  35  millions  sont  venus  rien  que  d'Allemagne 
et  d'Angleterre  pour  soutenir  l'efTort  *  de  la  campagne  dreyfu- 
siste.  » 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre  maintenant,  je  prendrai 
quelques  minutes  de  repos. 

Le  PiiÉsiDENT.  —  L'audience  est  suspendue,  elle  sera  reprise  a 
10  heures. 

(L audience  est  suspendue  â  9  heures  40  ;  elle  est  reprise  ô 
iO  heures.) 

Le  r.KNÉnAL  Mercier.  —  J'arrive  maintenant  h  l'examen  des 
charges  proprement  dites  qui  pèsent  sur  le  capitaine  Dreyfus,  et  en 
particulier  à  Texamen  du  bordereau. 

Je  diviserai  cet  examen  en  deux  parties,  l'examen  technique  et 
l'examen  cryplogiaphique. 

Je  vous  demande  la  permission,  monsieur  le  l'résidenl,  d'avoir 
le  bordereau  sous  les  yeux. 

Le  premier  examen  d'ensemble  peut  déjà  donner  quelques 
indications  sur  son  auteur.  Les  expressions  comme  :  note,  forma- 
tion, plans  nouveaux,  indiquent  tout  de  suite  quelqu'un 
qui  est  au  courant  des  habitudes  et  des  usages  du  Ministère.  Au 
ministère,  tout  ce  qui  se  fait  par  échange  de  communications  d'un 

1.  «   Atlrihner   cette    Jraliisoii   à    un    aiilro    roupahlo    et    (|n'on   ohen^lia 
«lal>onl...  •  {Compte  rendu  reris*^.) 
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bureau  à  un  autre,  d'une  direction  à  une  autre,  toute  transmis- 
sion de  renseignements  au  ministre  porte  le  nom  de  note. 

Quant  au  mot  formation,  je  le  discuterai  en  détail  tout  à  Theure: 
c'est  aussi  un  mot  employé  d'une  façon  courante  au  ministère  pour 
désigner  Taffectation  et  la  répartition  des  unités  tactiques  au 
moment  de  la  mobilisation. 

U  est  donc  employé  dans  un  sens  différent  très  différent  m<!^me 
de  celui  qui  est  employé  dans  les  régiments  *. 

Enfin,  Toxpression  plan  nouveau,  mot  technique  pouvant  per- 
mettre d'élaborer  un  nouveau  plan  de  concentration.  Ce  n'est  pas 
un  prochain  plan,  c'est  toujours  le  «  plan  nouveî\u  ».  C'est  comme 
cela  qu'il  est  désigné  *. 

Ces  trois  expressions  semblent  désigner  tout  de  suite  un  officier 
appartenant  au  service  de  l'Ktat-niajor.  Cette  opinion  est  corroborée 
par  les  indications  du  bordereau,  puisque  trois  sur  cinq  des  ques- 
tions qui  y  sont  mentionnées  sont  du  ressort  des  bureaux  de  l'Etat- 
Major  général. 

Une  autre  indication  qu'on  peut  en  tirer  c'est  que  la  note  est 
ocril<^  par  un  officier  d'artillerie.  Il  y  a  encore  là  une  expression 
très  significative,  c'est  quand  on  dit  que  le  ministère  de  la  Guerre 
en  a  envoyé  un  certain  nombre  fi.re  dans  les  corps. 

Dans  1rs  corps,  un  officier  d'artillerie  seuil  peut  parler  comme 
cela  quand  il  s'agit  de  régiments  d'artillerie.  Si  c'eût  été  un  officier 
d'une  autre  arme  il  aurait  dit:  «  dans  les  corps  iV artillerie o\\  dan>i 
les  réijiments  d'artillerie,  »  Cette  expression  indique  donc  très  nette- 
ment qu'il  s'agit  d'un  officier  d'artillerie,  que  c'est  un  officier 
d'artillerie  qui  est  l'auteur  du  bordereau. 

Cette  opinion  est,  du  reste,  corroborée  en  ce  sens  que  trois  des 
documents  sur  cinq  concernent  le  servire  de  l'artillerie.  Je  sais  que 
cetteopiniona  été  combattue  par  legénéral  Sebert  et  par  lecomman- 
dantllartmann,  qui  ont  prétendu  qu'un  officier  d'artillerie  n'aurait 
pas  dit  «  le  canon  de  1:20  »,  il  aurait  dit  a  le  canon  de  120  court  v  ;  n'au- 
rait pas  dit  ofle  frein  hydraulique»,  maisaurait  dit  «  le  frein  bydro 
pneumatique  •>;  n'aurait  pas  dit  que  la  pièce  s'est  conduite  de  tello 
façon,  mais  aurait  dit  «  s'est  comportée  >.  Je  crois  que  pour  des 
officiers  très  distingués   d'ailleurs   comme    le  général    Sebert   et 

1.  Col  aliii»'*a  ost  supprinn'^  dans  !«•  Comptn  rriu/u  s(énographifjuf>  7v.'r/.sv> 
par  le  général  Mercier. 

t.  Crt  alinéa  est  modiliècoinme  suit  dans  1«^  Clompte  rondu  sfénor/raphifjuf 
rerisé  par  le  général  Mercier  :  «  KnHn  r.-xprossion  ».  plan  iiouvrau  .,  ost 
ftoiiraniinent  employée  au  niinistôrc,  a  rexcliision  tW  toute  aiiliv,  pour  (I«si- 
finn'  un  plan  deconceiitrniion  «mi  rouis dVIaboration.  « 
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comme  le  commandant  Hartmann,  mais  qui  sont  surtout  des 
officiers  de  bureau,  nourris  dans  le  sérail  de  la  nomenclature, 
cette  objection  peut  avoir  de  la  valeur;  mais  non  pour  des  officiers 
de  régiment,  pour  des  ofQciers  de  service.  Il  arrivera  à  chaque  ins- 
tant qu'ils  emploieront  l'expression  «hydraulique»  au  lieu  de  a  hy- 
dropneumatique», «canon de 420»  aulieude  «canon  de  420  court», 
surtout  quand  il  s'Hgit  de  batteries  de  campagne;  il  ne  peut  pas  y 
avoir  le  moindre  doute  que  ce  soit  du  420  court  qu'il  est  question, 
et  il  n'est  pas  besoin  de  préciser.  Quanta  dire  qu'une  pièce  s'est 
conduite  ou  comportée  de  telle  façon,  c'est  absolument  la  même 
chose,  c'est  une  affaire  de  préférence. 

L'autre  indication  que  fon  peut  retirer  du  bordereau  est  que  si 
le  bordereau  a  été  fait  par  un  oflicier  du  ministère,  il  a  probable- 
ment été  fait  par  un  officier  qui  a  passé  par  les  divers  bureaux  du 
ministère;  parce  que  les  documents  qui  y  sont  mentionnés  et  qui 
émanent  du  ministère  émanent  de  différents  bureaux.  Ainsi  fa  note 
sur  Madagascar  émane  ou  du  deuxième  buraau  ou  du  troisième; 
la  note  sur  les  formations  émane  ou  du  premier  bureau  ou  du  troi- 
sième, et  la  note  sur  les  troupes  de  couverture  émane  du  premier 
bureau  ou  du  quatrième.  Gela  est  évident  pour  qui  connaît  la 
répartition  du  travail  dans  l'intérieur  du  ministère,  et  cela  saule 
aux  yeux.  Vous  voyez  donc  que  les  quatre  bureaux  sont  atteints  par 
les  trois  documents  qui  proviennent  évidemment  du  minisitère,  et 
qui  sont  mentionné-*  au  bordereau;  il  y  a  donc  des  chances  pour 
qu'ils  éman»'nt  d'un  officier  ayant  passé  par  les  quatre  bureaux, 
par  conséquent  d'un  stagiaire.^ 

Voilà  quelques  indications  d'une  manière  générale  ;  il  y  en  a 
d'autres  qui  deviennent  déjà  plus  personnelles  ;  ce  sont  certaines 
looulions.  Je  vous  en  signale  trois.  D'abord,  au  sujet  du  manuel  de 
tir,  le  bordereau  dit  :  «  Ce  dernier  document  est  extrêmement  diflî- 
cile  à  se  procurer.  »  Cela  n'est  pas  français.  On  aurait  dit  en  fran- 
çais :  (*  Il  est  extrêmement  difficile  de  se  procurer  ce  document.  » 
Mais  l'expression  employée  dans  le  bordereau  est  une  expression 
commerciale  et  industrielle;  on  dit  couramment  dans  le  commerce 
et  l'industrie  :  tel  article  est  difficile  à  se  procurer.  Il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'une  tournure  vicieuse  •  de  ce  genre- là  se  soit  trouvée 
sous  la  plume  du  cipitaine  Dreyfus,  qui,  par  son  éducation  et  par 
ses  habitudes  de  famille,  appartient  a  l'industrie. 

Autre  locution  :  «  à  momsque  vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse 

1.  «  UiK.»  toiiniinv  do  co  pt'iirr...  y,  [i^ompte  ronfiu  revisé.) 
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copier  in-extenso  et  ne  vous  en  adresse  la  copie.  »  Le  français 
correct  serait  :  et  que  je  vous  en  adresse  la  copie.  Or  ce  «  ne  »  se 
retrouve  dans  des  lettres  du  capitaine  Dreyfus;  M®  Labori,  dans 
l'audience  du  2i  février  1898,  a  lu  une  lettre  datée  du  5  décembre 
1897,  où  se  trouve  celle  phrase  :  «  Mais  ce  dont  je  n'ai  pas  le  droit 
de  douter,  c'est  que  tous  les  concours  ne  me  soient  donnés  et  que 
cette  œuvre  de  justice  et  de  réparation  ne  se  poursuive  et  ne  s'ac- 
complisse. »  V»»ilà  le  même  mot  par  superfétalion  ;  ce  mot  n'est  pas 
français  ;  mais  c'est  une  habitude  de  langage  ;  en  français  on  dit  : 
a  je  doute  qu'il  vienne»  ou  bien  «je  ne  saurais  douter  qu'il  vienne  ». 

Voici  une  autre  expression  encore  plus  sii^nificative  :  M'  llavet 
lorsqu'il  a  déposé  en  favour  du  capitaine  Dreyfus  au  procès  Zola,  a 
critiqué  l'expression  :  a  Sans  nouvelles  m'indiquant  que  vous  dési- 
rez me  voir,  je  vous  adresse  cependant...  etc.  »  Un  lettré  comme 
Dreyfus,  dit  M.  Ilavet,  ne  se  permettrait  pas  une  expression  aussi 
incorrecte  que  celle-là.  Or,  dans  la  lettre  du  27  mai  1895,  mention- 
née dans  la  brochure  de  M.  Uernard  I^azare,  à  la  page  liOO,  on  lit 
ceci  :  u  Quoique  sans  nouvelles  depuis  mon  départ  de  Krance,  j'es- 
père cependant  qu'au  moment  où  lu  recevras  celte  lettre...  »  11  y  a 
Jà  une  locution  absolument  conforme  à  celle  du  bordereau,  locution 
signale'e  par  M.  Ilavet  comme  ne  pouvant  pas  se  trouver  sous  la 
plume  de  Dreyfus. 

Voilà  donc  trois  locutions  qui  portent  une  marque  personnelle, 
et  qui  donnent  déjà  une  présomption  pour  que  le  bordereau  soit 
l'œuvre  du  capitaine  Dreyfus.  Komarqucz.  en  outre,  que  ce  borde- 
reau, comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  n'est  pas  le  premier  acte  de 
trahison.  Il  y  a  eu  des  trahisons  *  antérieures.  Celui  qui  écrit  ce  bor- 
dereau sait  très  bien  que  la  personne  à  qui  il  s'adresse  a  confiance 
dans  ce  qu'il  envoie:  aussi  ne  se  donne-t-il  pas  la  peine  d'envoyer 
des  documents  authentiques,  ce  qui  serait  dangereux,  et  préfère-t-il 
envoyer  des  notes  rédigées  par  lui-môme;  car  il  sait  que  sa  posi- 
tion le  met  à  même  d'envoyer  des  notes  dans  lesquelles  on  peut 
avoir  toute  confiance.  Remarquez  en  outre  que  c'est  un  profession- 
nel de  la  trahison,  qu'il  n'en  est  pas  à  son  coup  d'essai. 

M.  Casimir-Perier  a  dit  dans  sa  déposition  que  je  lui  avais  dit 
que  les  documents  énumérés  au  bordereau  étaient  sans  importance. 
C'est  une  erreur  de  mémoire  de  M.  Gasimir-Perier.  Je  n'ai  pas  pu 
lui  dire  cela,  parce  qu'il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  certains 
de  ces  documents,  par  exemple  celui  relatif  aux  troupes  de  couver- 

\,  «  Livraisons...  -  {Compte  tendu  vectsè.) 
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ture,  sur  lequel  je  reviendrai  en  détail  tout  à  l'heure,  sont  des  docu- 
ments de  la  première  importance.  D'ailleurs  vous  entendrez  comme 
témoin  M.  le  lieutenant-colonel  Bertin-Mourot;  il  vous  mentionnera 
que  le  jour  même  de  la  condamnation,  avant  qu'elle  ne  fût  pronon- 
cée, pendant  que  se  faisaient  les  plaidoiries,  il  vint  me  trouver, 
tout  ému,  de  la  séance  du  conseil  de  Guerre  pour  m'en  faire  part; 
il  était  employé  au  quatrième  bureau,  le  bureau  des  transports 
stratégiques,  et  il  me  fit  part  de  son  énorme  inquiétude  en  présence 
de  ce  qui  se  passait  au  Conseil  de  guerre  et  de  la  conviction  qu'il 
avait  de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 
Il  médit  : 

«  Des  choses  de  la  première  importance  ont  été  livrées  à  l'Alle- 
magne par  le  capitaine  Dreyfus;  était-on  en  mesure  d'y  parer?  » 
Je  jugeai  môme  la  chose  assez  importante  pour  envoyer  le 
commandant  Bertin-Mourot  à  M.  le  Président  de  la  République 
pour  lui  faire  part  de  ses  inquiétudes  et  pour  le  tenir  au  cou- 
rant de  ce  qui  nou.s  préoccupait. 

M.  le  commandant  Bertin  dans  sa  déposition  vous  rapportera 
son  entretien  avec  M.  le  Président  de  la  République*. 

D'une  manièregénérale,  messieurs,  lorsque  le  capitaine  Dreyfus  a 
été  interrogé  en  1894,  (je  croisquecelaaétéla  même  chose  cette  année- 
ci),  il  a  nié  tout  ce  qui,  dans  le  bordereau,  pouvait  être  un  grief 
contre  lui  :  il  nie  avoir  eu  connaissance  de  la  pièce  de  120  dont  il  a 
eu  connaissance  à  Bourges  ;  il  nie  avoir  eu  connaissance  du  projet 
de  manuel  de  tir  qu'il  a  eu  entre  les  mains  ;  il  nie  avoir  eu  connais- 
sance d'autres  choses  encore  dont  il  a  eu  connaissance.  Il  y  a  là  un 
système  de  dénégations  générales  et  universelles.  Je  tiens  à  faire 
remarquer  la  contradiction  qui  existe  entre  ce  système  général  de 
dénégations  et  les  conclusions  que  la  défense  a  tirées  de  certains 
témoignages  comme  ceux  du  général  Sebert,  du  commandant  Hart- 
mann et  du  commandant  Ducros,  le  système  de  ces  témoins  consis- 
tait au  contraire  à  dire  que  les  documents  dont  on  attribue  la 
livraison  au  capitaine  Dreyfus  étaient  dans  les  mains  de  tous, 
tout  le  monde  les  connaissait.  Mais  il  aurait  été  le  seul  à  ne  pas 
les  connaître!  pourquoi  donc  le  soupçonner,  lui  en  particuHer, 
d'avoir  livré  ces  documents? 

Il  y  a  là  une  contradiction  que  je  soumets  à  votre  apréciation. 

A  ce  sujet,  je  veux  d'abord  établir  devant  vous  que  le  capitaine 

Dreyfus  était  un   ofiicier  extrêmement    chercheur,    extrêmement 

1.  Cetalinôa  a  ùl<'  supprimé  dans  le  Compte  rendu  sténograpkique  revisé 
par  le  général  Mercier, 
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iatelligent,  très  au  courant  de  tout  etqui,  partout,  se  procurait  des 
renseignements,  nn^me  en  dehors  de  ce  qui  concernait  son  service 
spécial.  Vous  recevrez  à  cet  é^^ard  la  déposition  du  capitaine  Junck 
qui  vous  dira  comment  il  lui  voyait  tracer  des  graphiques  de  la 
concentration  des  armées;  vous  recevrez  aussi  la  déposition  du  com- 
mandant DuchAtelct  qui  vous  dira  les  questions  qu*il  lui  posait  sur 
le  timbre  rouîçe.  Je  n'insiste  pas  sur  les  dépositions  que  vous  re<:e 
\re7.  de  pn*mière  main  des  témoins  eux-mômes.  Il  y  en  a  unecepen- 
duûtsuc  laquelle  je  veux  appeler  votre  attention  :  c'est  celle  du 
général  Koget  qui  vous  dira  qu'à  un  dîner  de  voyage  dK'tat-major  à 
Charmes,  le  capitaine  Dreyfus,  dans  le  courant  du  diner,  a  parlé  des 
expériences  qui  se  faisaient  dans  les  commissions  d'artillerie  et  en 
a  parlé  d'une  façon  si  compétente  et  si  intéressante,  qu'il  a  tenu  le 
dé  de  la  conversation  jusqu'à  la  lin  du  dfner,  et  qu'à  l'issue  du  dîner 
le  général  de  Mirihel  s'est  promené  seul  en  lôte  h  tète  avec  lui  pour 
continuer  cotte  conversation.  * 

Vous  voyez  donc  que  le  capitaine  Dreyfus  était  admirablement 
au  courant  des  expériences  d^arlillerie  qui  se  faisaient  et  cela  aura 
son  utilité  lorsqu'il  s'agira  tout  à  l'heure  du  canon  de  120. 

Mais,  voici  d'autres  témoignages  qui  ne  seront  pas  apportés 
dircctomont  devant  vous. 

Par  exemple  celui  du  général  Vanson.  M.  le  Président  du  conseil 
de  Guerre  a  interrogé  dernièrement  le  capitaine  Dreyfus  sur  ce  qui 
s'était  passé  à  une  conférence  faite  par  le  général  Vanson.  Le  capi- 
taine Dreyfus  a  nié  complètement  — à  en  juger  par  la  publication 
faite  par  les  journaux  —  avoir  aucun  souvenir  de  cette  conférence. 
Voici  le  récit  complet  fait  de  la  maiti  du  général  Vanson  que 
cette  conférence  a  eu  lieu.  C'est  un  peu  long  à  lire.... 
Lk  Président.  —  Il  faut  le  lire. 
Ij*  ijrefficr  Coapois  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  Paris.  10  juin  1899. 

Le  général  Vanson,  directeur  du  Musée  historique  de  l'armée  à 
M.  le  général  Mercier,  ancien  ministre  de  la  Guerre. 

«  Mon  général, 

a.  Vous  m'avez  fait  hier  l'honneur  de  me  demander  de  vous 
remettre  une  note,  précisant  mes  souvenirs  sur  un  fait  à  moi 
personnel,  que  vous  avez  cité  dans  une  de  vos  dépositions 
d'après  le  dire  d'un  de  mes  amis.  J'ai  été  déjà,  Tan  dernier,  inter- 
rogé sur  ce  fait,  par  le  général  Gonse,  sous-chef  d'Etat-major  géné- 
ral de  l'amée.  De  mon  récit,  il  avait  conclu  comme  moi  que  le 
f^ît  ne  coDStitnait  pas  la  preuve  d*un  acte  de  trahison  delà  part  de 
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l'accnsf^  Dreyfus;  et  cette  conclusion  me  préserva  de  comparaître 
dans  celle  singulière  affaire  si  ténébreuse. 

«  Âu)Ourd'hui,  en  présence  des  attaques  dont  vous  êtes  Tobjet 
comme  ancien  ministre  de  la  Guerre,  il  est  de  mon  devoir  de  mettre 
à  votre  disposition  tout  ce  que  je  suis  sur  l'incident  dont  il  s'agit. 
Je  crois  même  devoir  vous  dire  aussi  les  impressions  qu*il  m'a 
laissées. 

«  Au  printemps  de  1893,  étant  à  la  retraite  depuis  1887,  je  reçus 
à  Nancy  une  l^^tire  du  21  avril,  me  rappelant  h  Paris  pour  y  diriger 
un  exercice  d'Etat-major  sur  la  carte,  organisé  par  1»^  général  de 
Miribel,  et  qui  eut  lieu  au  ministère  de  la  Guerre  du  12  au  18  mai. 
J'avais  à  cette  époque  une  lettre  de  service  pour  être,  en  cas  de 
mobilisation,  chef  d'Etat-major  d'une  armée  de  réserve,  et  il  s'agis- 
sait d'étudier  en  détail  la  concentration  et  les  premières  marches 
de  cette  armée  sur  les  bases  du  plan  alors  en  vigueur. 

«  L'Élat-major  de  l'armée  et  ceux  des  différents  oo'ps  d'armée 
et  divisions  étaient  représentés  par  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers brevetés,  alîoctés  pour  la  plupart,  comme  moi,  aux  emplois 
corre^^pondants  lors  de  la  mobilisation.  Un  excellent  officier,  M.  Je 
colonel  B  rdoK  mort  récemment,  chef  d'Etat-major  du  9«  corps,  et 
qui  fonctionnait,  au  moment  dont  je  parle,  comme  chef  du  3«  bu- 
reau de  l'Etat  m  jor  de  l'armée,  m'était  adjoint,  et  avait  préparé 
l'exécution  de  cet  exercice  d  Etat  major.  Le  capitaine  d'artillerie 
breveté  Dreyfus,  alors  stagiaire  à  l'Etat-major  ^général  de  l'armée, 
faisait  partie  du  petit  groupe  d'officiers  de  cet  Etat-major  représen- 
tant celui  de  l'armée  de  réserve  en  question.  Il  fut  chargé  par  moi, 
sur  la  proposition  motivée  du  lieutenant-colonel  Bardol,  du  service 
des  chemins  de  fer  et  des  étapes.  Ce  groupe  particulier  travaillait 
plusdireclementsous  mesyeux.  Pour  les  réunions  générales,  le  lieute- 
nant colonel  Bardol  avait,  en  qualité  de  chef  du  3®  bureau,  apporté  et 
disposé  sur  une  longue  table  une  vaste  carte  au  1/80000,  rassem- 
blée ad  hoc,  et  où  se  voyait  figuré  l'ensemble  des  débarquements 
du  principal  groupe  d'armées,  pour  une  guerre  avec  l'Allemagne. 
i(  Cette  carte  était  remportée  chaque  jour  au  3«  bureau.  H  ne 
m'appartenait  pas  de  censurer  ou  de  reslreindi^  les  méthodes 
d'instruction  de  TElat-major  de  l'armée,  méthodes  bciiucoup  plus 
libérales  assurément  que  celles  en  usage  lorsque  j'étais  moi-même 
chef  du  2**  hureau'. 

(f^r  greffier  Coupois,  qui  éprouve  une  grande  difficulté  à  lire  le 
texte  e.ràct  de  cette  lettre,  croit  lire  les  mots  suivants  :) 

((  ...Lorsque  j'étais  moi-même  chef  du  â'î  bureau,  et,  comme 
tel...  affirmant...  de  toute  connaissance  du  plan  général.  Mais  cette 
carte,  contenait  (le  greffier  Coupois  se  reprend),  contenant  de  si 
graves  révélations,  ne  cessa  de  fixer  mon  attention. 

((  Bien  entendu,  j'avais,  au  début  de  l'exercice,  fait  remarquer 
aux  officiers  placés  momentanément  sous  mes  ordres  combien 
les  documents  qui  leur  étaient  communiqués  étaient  importants 
et  essentiellement  confidentiels.   Je  me   souviens  même  de  leur 

1.  «...  du  deuxième  bureau,  et,  oorumc  tel,  priv«;  do  toute  connaissance  du 
fiUn  pi'néi'al  »  {Compte  rendu  Bténographiqufi  revixé  par  le  général  ytcrci^r.) 
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avoir  dit  qu'au  sortir  de  nos  séances  ils  devaient  pour  ainsi  dire 
les  oublier,  en  ce  qui  concernait  tout  au  moins  le  secret  du  déploie- 
ment stratégique.  Je  pensais  d'ailleurs,  je  l'avoue,  que  de   sem- 
blables recommandations,  que  je  rappelais  pour  lo  principe,  étaient 
au  fond  superflues  pour  de  véritables  officiers  d'Ktat-major  qui 
devaient  connaître  leur  métier  et  leurs  obligations  morales.  A  la  lin 
d'une  de  nos  séances,  en  présence  de  plusieurs  officiers  du  groupe 
central, restas  à  travailler  chacun  de  leur  côté,  j'aperçus  le  capitaine 
Dreyfus,  placé  par  rapporth  moi  à  Textréniilé  opposée  de  la  longue 
table  sur  laquelle  était  établie  la  carte  de  déploiement,  et  qui  parais- 
sait prendre  des  notes  sur  cette  carte.  Je  lui  fis  aussitôt  à  très  haute 
voix  :  «  Que  faites-vous  donc  Iî\,  capitaine  Dreyfus?  »  Il  me  répondit 
du  ton  le  plus  naturel  :  «  Je  prends  les  points  de  rassemblement.  » 
tt,  comme  je  m'exclamais  en  lui  rappelant  mes  recommandations, 
il  ne  s'excusa  qu'on   disant  :   «  C'est  tellement  intéressant,  mon 
général  t  »  En  m«^me  temps  il  déchira  et  jeta  le  papier  sur  lequel  il 
avait  commencé  à  écrire  les  noms  des  principales  localités. 

«  n  ne  peut  avoir  oublié,  lui,  cet  incident.  Le  fait  que  cet  officier 
commettait  cette  grave  indiscrétion  en  public  et  même  sous  mes  yeux 
me  parut  exclure  tuuto  intention  coupable  car,  dans  le  cas  contraire, 
il  aurait  |)rol)ableuH'nt  cherché  à  dissimuler  son  acte  et  en  toiis  cas, 
avec  Texceileute  mémoire  dont  il  était  doué  et  avec  sa  connaissance 
<\o  la  frontière,  il  no  lui  «Hait  certainement  pas  impossible  de  retenir 
le  dispositif  général  du  déploiement,  de  manière  à  récrire  au  sortir 
de  ia  séance. 

a  De  même  par  son  service  dans  les  différents  bureaux  d'État- 
niajorde  rarm(»e,  il  pouvailreteniret  s'assimiler  les  renseignenîents 
les  plus  importants  sur  la  duréf»  de  la  mobilisation  et  de  la  con- 
r  en  Ira  lion. 

«  Telles  sont  les  observations  que  je  fis  à  M.  legénéralGonso  lors- 
qu'il me  demanda  de  lui  raconter  l'incident,  et  elles  déterminôreut 
notre  commune  conclusion.  Mais,  tout  naturellement,  «o  trait  par- 
liruiier  qui  indiquait  une  tendance  d'esprit  toute  spéciale,  me  reve- 
nait à  la  mémoire  toutes  les  fois  que  jVntendais  parler  de  faccusé 

a  II  en  résulte  que  je  le  racontai  plusieurs  fois,  et  c'est  ainsi 
qu'il  s'ébruita  lors  du  procès,  chacun  s'efforçant  desavoir  la  vérité. 

«  Dans  le  même  ordre  d'idées,  je  crois  devoir,  mon  général,  com- 
pléter la  présente  note  par  certaines  observations  contemporaines  du 
fait  dont  il  s'agit. 

«  En  me  présentant  les  noms  des  quatre  officiers  d'Klat-major 
de  l'armée,  dont  il  se  proposait  de  former  mon  Etat-major,  M.  le 
lieutenant-colonel  Bardol  m'avait  prévenu  que  le  capitaine  Dreyfus, 
choisi  pour  le  service  des  étapes,  avait  éveillé  l'attention  de  quel- 
ques officiers,  par  ses  investigations  répétées,  «  jointes  peut-être,  » 
disait  le  colonel,  «  à  ce  qu'il  était  Israélite  9,  mais  il  ajouta  que  per- 
sonnellement il  n'accordait  pas  d'importance  h  ces  impressions  ou 
préventions  toujours  bien  fâcheuses. 

«  Je  répondis  que  je  ne  pouvais  pas  considérer  comme  suspect 
un  ofRcier  admis  à  l'Etat-major  de  l'armée,  et  que  la  question  reli- 
gieuse devait  être  écartée  avec  le  plus  grand  soin  ffuant  aux  nom- 
I.  8 
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breux  Israélites  servant  dans  notre  armée.  Celui-là  étant  instruit 
et  travailleur  me  paraissait  donc  bien  choisi  pour  la  question  compli- 
quée de  la  direction  des  étapes.  Toutefois  j'étuliai  plus  particuliè- 
rement le  capitaine  Dreyfus  pendant  les  quelques  jours  que  dura 
lexercice  et,  peu  t-ôlre,  à  la  véri  té,  sous  Tinfluence  des  con  Qdences  que 
j'avais  reçues,  j^  crus  anercevoir  dans  son  attitude  g»^nérale  une  cer- 
taine raideur.  J'eus  même  occasion  de  constater  une  amertume  peu 
dissimulée  dans  les  appréciations  comparatives  qu  il  se  laissa  aller  à 
formuler  un  jour,  sur  les  deux  armées  française  et  allemande, 
appréciations  peu  convenables  dans  la  bouche  d'un  officier  en  ser- 
vice, mais  que  je  m'attachai  simplement  à  réfuter  en  opposant 
mon  expérience  assez  longue  des  deux  armées  à  la  sienne,  qui  ne 
datait  que  de  nos  revers. 

«  Oiioi  qu'il  en  soit,  le  capitaine  Dreyfus  me  laissa  l'impression 
d'un  officier  instruit  et  sérieux,  bien  qu'assez  étranger  à  lancien 
esprit  de  noire  armée,  et,  afin  qu'il  ne  secrûtpoint  mis  àl'index,  je 
lui  dis  en  le  remerciant  de  son  travail  quelle  cas  échéant,  je  le  ver- 
rais encore  avi^c  fdaisirsous  mes  ordres. 

^  Je  n'ai  plus  eu,  depuis  le  printemps  93,  l'occasion  d'entreren 
rapport  avec  l'acusî.  J»^  ne  l'avais  jamais  vu  auparavant,  et  c'est 
tout  ce  que  je  puis  dire  sur  son  compte.  » 

Signé  :  a  Gknékal  Vanson.  » 

Lb  Gï^NâRAL  Mrrcieu.  —  Je  n'attache  pas  plus  d'importance  qu'il 
ne  convient  au  récit  qui  figure  dans  cette  pièce  et  qui  indique,  non 
pas  iin  acte  de  trahison,  mais  un  acte  d'indiscrétion  allant  jus- 
qu'à la  désobéissance.  J  ai  tenu  cependant  à  apporter  cette  pièce, 
parce  que,  dans  son  interrogatoire,  le  capitaine  Dreyfus  a  nié  for- 
mellement le  fuit. 

Le  capitaine  Junck  vous  parlera  des  facilités  qu'avait  le  capitaine 
Dreyfus  à  dessiner  des  graphiques  relatifs  à  la  concentration. 

Voici  un  autre  témoignage  qui  corrobore  le  précédent.  C'est 
tiolui  du  capitaine  de  Pouydraguinqui  a  été  camarade  de  Dreyfus  au 
4®  bureau.  La  lettre  contient  une  erreur  de  date,  il  faut  lire  1894  au 
lieu  de  1896. 

Le  GnRFPiKu  Goupois  donne  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

«  Dans  le  premier  mois  du  premier  semestre  de  1896... 

Ls  GÂN&RAL  Mkrcibr.  —  1894... 

Le  greffier Coupois  — ...les  six  stagiaires  attachés  au  3»  bureau, 
dont  je  lais.iis  partie,  travaillaient  dans  une  petite  salle  située  sous 
les  combles  desb/VUmenls  de  la  bibliothèque  au-dessous  du  2«  bureau. 
Cette  salle  est  occupée  actuellement  par  les  archivistes  et  les  secré- 
taire du  3«  bureau. 

«  Dans  le  courant  du  premier  trimestre  de  cette  année,  le  capi- 
taine Dreyfus,  qui  faisait  partie  de  l'autre  série  des  stagiaires,  alors 
au  2^  bureau,  étant  venu  dans  la  salle  où  je  me  trouvais,  la  couver- 


—  115  — 

saiion  est  v^nue  h  s  engager  sur  la  concentration  des  armées  fran- 
raises  à  la  frontière  de  TËst,  concentration  que  nous  connaissions 
tous,  au  nnoins  dans  les  grandes  lignes. 

«  L»*  capitaine  Dreyfus,  entre  autres  * ,  critiquait  les  dispositions 
prises  et,  prenant  un  morceau  de  fusain  qui  traînait  sur  la  table,  se 
mil  à  destiner  à  Tappui  de  ses  dires,  en  quelques  traita,  sur  une 
carie  des  chemins  de  fer  fixée  au  mur,  la  pos>ition  générale  de  nos 
armées.  La  conversation  étant  finie,  et  Dreyfus  sorti,  j'ai  remarqué 
que  le  Imcé  au  fusain  était  resté  sur  la  carte;  je  me  suis  levé  pour 
re/Tacer  avec  la  paume  de  ma  main  en  faisant  la  réflexion  mentale 
que,  mémo  sans  une  autre  indication,  il  était  imprudent  de  laisser 
ce  croquis  sur  le  mur.  Le  souvenir  de  la  paume  de  ma  main  noircie 
fixe  ce  délai I  dans  ma  mémoire  très  nettement.  Je  n'ai,  du  reste, 
attaché  sur  le  mouient  aucune  importance  à  cet  incident,  car  nous 
avions  tous  passé  au  i^  bureau,  et  nous  connaissions  tous  la  concen- 
tration qui  fl.£2:ur.ui  dans  les  notes  du  plan  que  nous  avions  à  notre 
disposition.  La  plupart  d'entre  nous  étaient  d'ailleurs  pourvus  de 
fonctions  en  cas  de  mobilisation  qui  reridaient  nécessaire  la  connais- 
sance de  cei  te  concentration.  •' 

Lk  GviNKU.vL  Mehciek.  —  Uu  autrc  témoignaf^e  est  celui  du  capi- 
taine de  Sauiner  qui,  étant  à  l'Hcole  de  Pyrote<:lmic  avec  le 
capitaine  Dreyfus,  constato  que  se  trouvant  dans  l'omnibus  de 
rijjole  avec  Dreyfus,  ce  dernier  se  plaignit  à  lui  d'avoir  été  mis  à 
la  porte  du  bureau  du  capitaine  Barbier,  sous-directeur  de  l'École, 
parce  qu'il  y  était  à  une  heure  où  il  n'aurait  pas  dû  y  être,  et  parais- 
sait y  faire  des  choses  indiscrètes. 

Ce  témoignage  est  mentionna  dans  une  pièce  qui  fait  partie  du 
dossier  secret  et  qui  est  relative  à  la  livraison  de  la  circulaire  rela- 
tive au  chargement  des  obus  à  mélinite. 

Knfin,  je  demanderai  à  M.  le  Président  du  Conseil  de  guerre,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  vouloir  bien  citer  M.  Feriel, 
ordonnateur  aux  pompes  funèbres,  82,  rue  Mouffetard,  à  Paris. 
M.  b^erret  était  en  181)4  dans  la  garde  républicaine  et  il  était  employé 
comme  secrétaire  au  ministère  de  la  Guerre.  11  témoignera  qu'un 
jour  où  le  capitaine  Dreyfus  était  déjà  muni  d'une  feuille  de  roule, 
et,  par  conséquent,  en  état  d'absence  du  ministère  de  la  Guerre  et  à 
une  heure  où  il  ne  devait  pas  être  dans  les  bureaux,  c'est-à-dire 
entre  1  heure  et  2,  il  l'a  vu  cependant  ouvrant  toutes  les  armoires 
d'un  bureau  qu'il  désignera,  étalant  sur  une  table  recouverte  d'une 
couverture  de  liège  des  graphiques  relatifs  aux  troupes' de  couver- 
ture et  en  donnant  connaissance  à  une  personne  étrangère  au 
ministère  de  la  Guerre. 

1.  «  Entre  autres  •  supprinK-  dans  W  Compte  rendu  révisé. 
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Le  Présidknt.  —  En  vertu  de  notre  pouvoir  discrétionnaire  et 
en  vertu  de  Tart.  125  du  code  pénal  militaire,  nous  ordonnons  que 
le  témoin  Ferret  sera  appelé  à  comparaître  devant  nous. 

Le  général  Mercier.  —  Je  citerai  encore  le  témoignage  du 
commandant  Cuignet  qui  témoignera  devant  vous  que  le  capitaine 
Dreyfus  est  venu  lui  demander  de  lui  faire  une  conférence  qui  a 
duré  jusqu'à  3  heures  1/2  *  pour  l'initier  à  ce  qu'on  appelle  les  dis- 
positifs de  mines,  c'est-à  dire  aux  dispositifs  pris  sur  les  diffé- 
rents ouvrages  d'art  de  la  frontière  pour  les  détruire  en  cas  d'inva- 
sion de  Tennemi.  Le  capitaine  Dreyfus  avait  beaucoup  insisté  pour 
que  cette  conférence  lui  fût  faite,  quoique  ce  ne  fût  pas  son  service, 
.  et  il  prit  constamment  des  notes*. 

Je  cite  tous  ces  faits  pour  bien  constater  que  le  capitaine  Drey- 
fus était  au  courant  de  tout,  et  que,  quand  il  se  retranche  derrière 
son  ignorance,  il  commet  un  mensonge. 

J'ajoute  qu'un  seul  témoignage  est  en  contradiction  avec  ces 
témoignages-là:  c'est  celui  du  commandant  Ducros  disant,  dans  sa 
déposition  devant  la  Chambre  criminelle,  que  Dreyfus  n'était  pas  si 
porté  que  cela  à  se  mettre  au  courant  des  nouveautés,  puisqu'il  avait 
refusé  de  venir  voir  son  canon  à  lui,  quoique  le  capitaine  Ducros 
lui  ait  plusieurs  fois  offert  de  monter  au  mont  Valérien  pour  voir 
tirer  son  canon  ^  Four  moi,  c'est  un  témoignage  de  plus  de  ce  que 
j'affirme.  Le  capitaine  Dreyfus  était  parfaitement  au  courant  de 
tout,  il  savait  parfaitementqu'à  ce  moment-là  le  canon  Ducros  venait 
d'iHre  rejeté  par  moi.  J'avais  trouvé  le  canon  du  colonel  Déport 
infiniment  préférable  et,  par  conséquent,  j'avais  laissé  de  côté  le 
canon  du  commandant  Ducros,  quoiqu'il  réalisât  un  progrès  très 
sérieux*  sur  ce  que  nous  avions  en  ce  moment-là.  Eh  bien!  le  capi- 
taine Dreyfus  ne  se  préoccupait  pas  d'aller  voir  le  canon  du  com- 
mandant Ducros  parce  qu'il  savait  très  bien  que  ce  -n'était  pas 
celui  qui  était  destiné  à  devenir  notre  canon. 

Maintenant,  j'aborde  la  discussion  des  points  énumérés  dans  le 
bordereau  : 


1.  «  Qui  a  duiv  trois  heures  à  trois  heures  of  «leinie.  »  {Compte  rendu 
révisé,  errata.) 

2.  Le  pénôraî  M<'r<ior,  dans  h»  Compte  rendu  sténographique  révisé^  ii\oviW 
iri  la  phrase  suivante  :  «  M.  le  commandant  Berlin,  dans  sa  disposition,  vous 
rapportera  son  enlrrlien  avec  M.  le  Président  de  la  R«*publique.  » 

3.  Ce  dernier  menibre  de  phrase  depuis:  «  puisqu'il  avait  refusé  •  jus<jn»' 
«  tirer  son  canon  »  est  supprimé  dans  le  Compte  rendu  revisé  par  le  général 
Mei*cier. 

4.  «  Très  SHi'ieuT  »,  supprim*'»  dans  le    Compte  rendu  revisé. 
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J*aborde  la  discussion  du  manuel  de  tir*.  J'en  dirai  très  peu  de 
mots  parce  que  la  discussion  ne  peut  donner  que  des  résultats  assez 
confus  en  raison  du  très  grand  nombre  des  exemplaires  qui  ont  été 
distribués  à  ce  moment-là  et  que  déplus,  puisque  le  manuel  de  tir 
n'a  pas  été  livré  par  le  fait  môme  du  texte  du  bordereau  il  ne  cons- 
titue pas  un  fait  de  trahisdn  proprement  dit.  Cependant,  je  dois 
appeler  ratlenlion  sur  ce  que  les  termes  de  la  phrase  du  bordereau 
relative  au  manuel  de  tir  se  prêtent  très  bien  à  la  situation  qu'occu- 
pait Je  capitaine  Dreyfus  à  ce  moment.  On  a  distribui'i,  entre  le 
10  mars  et  1»^  l.*i  mai,  des  manuels  dans  les  régiments  d'artillerie,  à 
raison  de  trois  nianu(*ls  par  batterie;  on  en  a  fait  envoyer  *  six  exem- 
plaires à  rj^tat-Miajor  général,  qui  avaient  été  répartis  :  un  au  chef 
d'Ktat-majur.  un  à  chacun  des  bureaux  et  un  au  service  géographi-- 
que.  On  lit  des  observations  à  la  direction  de  Tartillcrie  le  26  mai  et 
on  lui  demanda  de  donner*  des  manuels  de  tir  pour  l'usage  des  sta- 
giaires ((ui  pouvaient  être  appelés  à  aller  aux  écoles  à  feu.  La  direc- 
tion do  rartillerio  envoya,  le  i28  mai,  10  nouveaux  exemplaires  de 
manuel  de  lir.  qui  furent  répartis  entre  les  ditîérenls  bureaux,  et  le 
V'^'  bureau,  dont  faisait  partie  le  capitaine  Dreyfus,  en  reçut  trois  le 
2H  mai.  f.e  colonel  Jeannel  déposera  devant  vous  qu'il  mit  ces 
manuels  sous  clef'et  qu'il  en  remit  un,  de  sa  main,  au  capitaine  J)rey- 
fus,  qui  le  lui  rendit  48  Jieures  après  environ  *.  Ouand  le  capitaine 
Dreyfus  a  dit,  dans  son  interrogatoire,  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  eu 
le  manuel,  puisqu'il  n'était  pas  à  ce  bureau, c'est  une  erreur,  puis(|ue 
c'est  le  28  mai  que  ces  manuels  sont  arrivés  et  que  Dreyfus  y  est  rest»'* 
jusqu'au  V'^  juillet.  Je  remarquerai  en  outre  que  la  dernière  phrase  : 

((  Si  vous  voulez  y  prendre  ce  qui  vous  intéresse  et  vous  tenir  ^  à 
ma  disposition  après,  je  le  prendrai  à  moins  (pie  vous  ne  vouliez  que 
je  le  fasse  copier...  )>  s'applique  assez  bien  encore  à  la  situation.  «  Je 
le  prendrai,  »  cela  veut  dire  que,  sachant  qu'il  devait  aller  aux 
manœuvres  (je  l'établirai  toutà  l'heure),  il  pouvait  prendre  lemanuel 
c'est-à-dire  le  demander  à  son  chef  de  bureau  et  qu'il  lui  serait 
remis  sans  discussion  ^  Cette  phrase  s'applique  parfaitement  à  son 

1.  C«jtte  phrase  ot  niodiliro  iW  la  lar^m  ^tiivanfo  (iaiis  !<•  Compte  vpndu 
atèiiogrnphiqtie  revisé  parle  f/énérai  Mercier.  •>  JNmi  dirai  Mrs  \u'u  de  moU  :  !«• 
/iiuriuel  di«  lir  n'a  rr»cll«MiH'nt  pas  «'d/'  liviv  par  !»•  luit  iim'Iiw  «lu  t.'xlc  du  l.ru-d.'- 
nau.  Il  ne  (•onslilue  pns  un  laitd»*  Inilii-^on  pro|neincnt  dil,  puisi|uo  le  inaini«'l 
n"a  pas  Ho  f»nvov«'.  Cepondiinl  j'«'n  dirai...  » 

t.  u  Ku  août..'.  •  [Compte  rendu  révisé  par  le  générai  Mercier.) 

A.  (I  Lo  26  mai  on  ikhis  dtMuanda  do  donner,  «fc.»    {Idem.) 

k.  t(  Knviron  i-  supprinié  dans  \\i  Compte  rendu  revisé. 

5.  Dans  la  bordereau  il  \   a  :  «  «d  fe  tonir  ».  (Note  i>e  l'Iu.iteur.) 

6.  Ces  sept  derniers  mois  son!  supprimés  dans  le    Compte  rendu  îwvisé. 
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départ  pour  les  manœuvres.  Kt  remarquez  qu'elle  a  été  écrite  sous 
Timpression  de  ce  mot  de  manœuvres  puisqu'elle  suit  les  mots  : 
((  chaque  oflîcier  détenteur  doit  remettre  le  sien  »  après  les  mots  : 
«  Je  vais  partir  *  en  manœuvres»;  on  voit  donc  bien  qu'il  parle  des 
manœuvres. 

Je  passe  h  la  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120  et  sur  la 
manière  dont  s'est  conduite  cette  pièce. 

On  a  essayé,  messieurs,  d'établir  une  confusion  entre  le  frein 
modèle  1883  et  le  frein  modèle  1891.  Cette  confusion  ne  peut  être 
soutenue  devant  vous,  car  vous  êtes  fixés  sur  ces  qneslions-là  :  le 
frein  de  1883  est  un  frein  daiïùt  destiné  à  limiter  le  recul  ",  le  frein 
modèle  1891  est  un  frein  de  pièces  destinées  à  régulariser  le  recul  de 
la  pièce  sur  sou  afTi\t  immobilisé  (ou  presque),  puis  à  repousser 
automatiquement  cette  pièce  dans  sa  position  premi«Te. 

Le  frein  modèle  1883  était  largement  dans  le  domaine  courant. 
Le  frein  modèle  1891  était,  au  contraire,  tenu  dans  le  plus  grand 
secret  contrairement  à  tout  ce  qui  a  été  dit  par  le  commandant 
Hartmann.  Vous  avez  vu,  dans  la  note  du  général  Deloye,  que 
les  détails  relatifs  au  frein  hydropneumatique  de  1891  n  ont  été 
envoyés  à  la  section  technique  de  l'artillerie  que  le  8  juin  1894, et  à 
ce  moment-là  il  n'y  avait  que  trois  ou  quatre  oftiriers  de  la  fonderie 
de  Bourges,  une  demi-donzaine  d'officiers  de  la  Commission  d'expé- 
rience de  iiourges  et  de  Calais,  trois  dessinateurs  à  la  fonderie  de 
Bourges,  et  deux  ouvriers  spécialistes  de  cette  fonderie  qui  connais- 
saient ce  frein.  Il  n'y  avait  donc  que  ce  personnel  très  restreint  qui 
fût  au  courant  de  la  fabrication  et  de  l'organisation  intérieure  .de 
ce  frein  hydropneumalique^  modf>le  1891. 

La  meilleure  preuve  que  je  puisse  vous  en  donner,  c'est  qu'à  ce 
moment  je  poussais  très  activement  la  consiruclion  du  matériel 
Déport.  Or,  le  colonel  Déport  vint  me  faire  part  de  petites  difficultés 
qu'il  trouvait  dans  le  fonctionnement  de  son  frein  et  il  me  demanda 
l'autorisation  de  prendie  connaissance  du  frein  module  1891.  Je  lui 
signai  un  ordre  pour  se  rendre  à  Bourges  et  en  envoyai  à  la  fon- 
derie de  Bourges  un  autre  pour  donner  communication  du  frein 
1891  au  colonel  Déport.  Vous  voyez  par  conséquent  que  le  colonel 
qui  était  à  la  tète  d'un  de  nos  plus  grands  établi8>euients  de  l'arme, 
d'un  des  services  les  plus  importants, puisqu'à  ce  moment  on  s'occu- 

i  «  Doit  nMiicttro  lo  sien  nprôs  los  manœuvres  »  ot  «  Je  vais  partir,  etc.  " 
{Compte  re/idti  verisè.  ehh\tv.) 

i.  u  Di'slini'  à  liinUcr  le  rt-oul  »  suppriint''  dans  le  Compte  rendu  revisé. 

3.  «  Hy  iropnoiuiuitiquo  »  supprima  dans  lo  Compte  rendu  revise  par  le 
général  Siercier. 
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pail  de  la  confection  de  notre  matériel  h  tir  rnpide,  ne  connaissait 
pas  le  dt^tail  du  frein  modèle  i89i,  et  il  a  fallu  un  ordre  spécial 
pour  qu'il  pût  en  recevoir  connaissance  de  la  fonderie  de  Bourges. 

Cela  vous  indique  bien  combien  ce  frein  était  tenu  secret. 

Le  capitaine  Dreyfus  a  été  h  Bourgos,  à  TEcole  de  pyrotechnie, 
depuis  le  premier  octobre  4889  jusqu'au  premi<»r  novembre  1890, 
c'cst-îi-dire  pendant  la  période  où  se  faisaient  les  expériences  rela- 
tives à  la  pièce  de  120  et  à  son  frein  hydropneumalique,  puisque  ces 
expériences  ont  commencé  en  1887.  Avec  l'esprit  chercheur  que  vous 
lui  connaissez,  avec  les  connaissances  qu'il  avait  et  dont  il  a  fait 
preuve,  il  est  incontestable  qu'il  a  dû  s'initier  aux  détails  du  fonc- 
tionnement et  de  la  construction  du  frein  de  120;  il  était  en  tous 
cas  mieux  placé  qu(^  tout  autre  officier  ne  pouvait  l'être. 

Nous  arrivons  maintenant  à  celui  que  Ton  veut  substituer  à 
Dreyfus. 

On  a  essayé  de  prétendre  que  le  commandant  Esterhazy,  puis- 
que nous  arrivons  à  ce  moment  h  lui,  pouvait  avoir  connaissance  du 
frein  de  420. 

Le  commandant  Esterhazy,  à  ce  moment,  était  major  dans  un 
régiment  d'infantt^rie  à  Uouen.  Il  n  y  a  pas  d'artillerie  à  Rouen,  il  y 
a,  je  crois,  un  simple  capitaine  qui  commande  l'artillerie  delà  place. 
Ce  capitaine  constate  d  ailleurs  que  jamais  le  commandant  Esterhajsy 
n'est  venu  lui  parler  d'artillerie,  ni  du  frein  hydropneumati(|ue.  Ce 
n'est  donc  pas  à  llouen  '  que  le  commandant  Esterhazy  aurait  pu  se 
renseigner. 

Où  aurait-il  pu  se  renseigner?  11  a  cl*'»  aux  écoles  î\  feu  du  camp 
de  ChAlonf»  du  5  auOaoût,  écoles  à  feu  do  la  tioisi«'»mc  brigado  (son 
régiment  faisait  partie  du  troisième  corps  d'armée).  Dans  ces  écoles 
a  feu,  le  canon  de  4:iO  n'a  pas  été  tiré,  il  ne  l'a  été  qu'apns.  11  y  a 
eu  des  manœuvres  de  masse  qui  ont  duré  du  M  au  22  août;  dans 
ces  manœuvres,  on  a  tiré  avec  des  batteries  de  i'20.  Mais  comme 
le  capitaine  Le  liond,  que  vous  avez  cité  comme  témoin,  en  a 
déjà  déposé  devant  la  Chambre  criminelle,  de  très  grandes  piécau- 
tions  ont  été  prises  pour  empêcher  les  officiers  d'approcher  de  la 
batterie  et  d'examiner  ces  canons,  il  constate  qu'étant  officier  d'or- 
donnance, il  a  été  envoyé  lui-même  au  galop  pour  faire  écarter 
trois  colonels  d'artillerie  qui  étaient  autorises  ce[»ondant  à  assister  à 
ces  tirs,  mais  qui  s'étaient  approchés  de  trop  près  d  une  batterie  de 
120.11  vous  dira  que  lui,  capitaine,  n'a  jamais  vu  autrement  que  du 

I.  *  Donc,  pas  là  i\vio  h\  olc.  w  (Compte  rendu  rcr'sr  jjai  le  fjènéml  Merriviw 
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haut  de  son  cheval  fonctionner  ces  pièces,  et  qu'il  lui  était  impossible 
de  donner  un  détail  sur  la  manière  dont  elles  fonctionnaient  et  sur 
leur  confection. 

Du  reste,  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas  assisté  aux  manœu- 
vres de  masse,  contrairement  aux  affirmations  de  M'^  Mornard,  au 
réquisitoire  et  au  rapport  devant  la  (iour  de  cassation.  II  n'y  a  pas 
assisté,  car  le  commandant  Esterhazy  a  repris  ses  fonctions  de  major 
à  llouen  le  13  août,  et  si  le  Président  du  (Conseil  de  guerre  veut  bien 
ordonner  de  faire  une  enquête  oHicielle  dans  le  régiment  dont  il  fai- 
sait partie,  pour  constater  cette  date,  elle  lui  sera  confirmée  officiel- 
lement. Par  conséquent  il  n'a  pas  assisté  aux  manœuvres  de  masse 
et  alors  vous  ne  voyez  aucune  possibilité  sérieuse  pour  lui  d'être  au 
courant  de  la  façon  dont  la  pièce  de  iâO  s'était  conduite  ^ 

Je  ferai  observer  en  passant  que,  par  conséquent  la  lettre  datée 
du  il  août  du  camp  de  Châlons,  du  commandant  Esterhazy,  disant 
qu'il  allait  encore  y  passer  quatre  ou  cinq  jours,  et  la  lettre  '  datée 
du  17  septembre,  de  Rouen,  disant  qu'il  rentrait  du  camj>  Je 
Châlons,  contiennent  un  mensonge. 

Je  passe  maintenant  à  la  note  relative  à  Madagascar. 

il  y  a  eu  au  ministère  de  la  Guerre  deux  notes  relatives  à  Madagas- 
car. Le  commandant  Mollardavaitélé  chargé  pendant  le  dernier  semés 
trc  de  faire  un  travail  d'hiver  sur  Madagascar  ;  son  travail  a  paru 
bien  faitet  a  été  envoyé  au  ministèredelaGuerreau  deuxième  bureau. 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  revenir  un  instant  sur  le 
canon  de  120,  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  la  pièce  s'est 
comportée.  Le  capitaine  Dreyfus  Pavait  vu  d'abord  tirer  à  Bourges 
et,  de  plus,  il  a  pu  avoir  dans  l'intérieur  du  ministère  des  rensei- 
gnements par  la  *  section  technique  sur  .la  façon  dont  se  com- 
portait la  pince  de  120,  au  fur  et  à  mesure  que  les  écoles  à  feu 
commençaient  —  et  elles  ont  commencé  à  la  fin  du  mois  d'avril  *, 
la  section  technique  recevait  des  renseignements,  et  le  capitaine 
Dreyfus  a  reconnu  dans  ses  interrogatoires  qu'il  était  en  relation 
avec  certains  officiers  de  la  section  technique,  notamment  le  colo- 
nel Naquet  qui  était  à  ce  moment  employé  à  la  section  technique; 
il  avait  donc  plus  de  facilités  que  tout  autre  pour  avoir  des  rensei- 

1.  Grtte  i»hriisu,  ii  partir  de  :  v  Pr.r  conséquent...  »•  est  modifiée  delafHÇon 
Buivantr,  dans  !«■  Compte  i^andu  stètiogratthùfue  révisé  par  le  général  Mer- 
cier: «  Ain^i,  vous  no  voyez  aucune  possibilité  sérieuse  pour  le  commandant 
Esterhazy,  d  Ttro  au  courant  de  la  façon  dont  la  pièce  de  liO  s'était  conduite.  » 

±.  «  ...1.1  Ictlif  <hi  17  soptcmiire.  «onlicnncnt  un  nicnsonf:o.  -  ^Compte 
rendu  rev/sè  fmr  le  général  Mercier.) 

3.  '(  Konseijjuciiicnls  iipporlrs  îi  la  >iction.  clc.  »  {Idem.) 

4.  *  Le  i»S...   .     (Ibidem.) 
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gnements  sur   la  manière  dont  se  conduisait  la, pièce   de    120. 

Je  reviens  à  la  note  sur  Madagascar  :  il  y  a  eu  deux  notes  sur 
iMadagascar.  L'une  au  premier  trimestre  de  189i;  c'était  une  note 
qui  résumait  le  travail  d'hiver  du  commandant  Mollard,  qui  conte- 
nait des  renseignements  statistiques  \  topographiques,  géogra- 
phiques et  quelques  renseignements  militaires  sur  Tannée  hova. 
En  somme,  il  n'y  avait  rien  là  qui  fiH  intéressant  et  qui  mérilût 
d'être  communiqué  à  une  puissance  étrangère.  Le  capitaine  Dreyfus 
était  à  ce  moment-là  au  deuxième  hureau  (puisqu'il  s'agit  du  pre- 
Bûier  trimestre  1894)  et  par  conséquent  il  était  à  même  d'avoir 
connaissance  de  cette  note  mieux  que  personne.  Mais,  à  mon  avis, 
ce  n'est  pas  la  iiol(>*  qui  a  dû  être  envoyée  *. 

Au  commencement  du  mois  d'août,  lorsque  M.  Le  Myre  de  Villers 
a  été  envoyé  en  mission  à  Madagascar,  nous  avons  prévu  au  minis- 
tère la  possibilité  '  d'une  expédition  h  Madagascar  et  nous  nous 
sommes  préparés  à  cette  éventualité.  Une  commission  a  été  nommée 
comprenant  un  membre  de  chacun  des  ministères  intéressés  :  c'était 
M.  Ranson*,  le  consul  de  France,  pour  le  ministère  des  AtTaires 
étrangères;  le  commandant  du  Wdy  de  Clam,  du  troisième  bureau 
pour  le  ministère  de  la  Guerre;  le  commandant  de  Beyiié,  de 
l'infanterie  de  marine,  pour  le  ministère  de  la  Marine;  et  le  comman- 
dant Andry  qui  à  ce  moment  était  chef  de  bureau  au  ^linistère  des 
Colonies,  pour  le  ministère  des  Colonies.  Cette  commission  mena 
très  rapidement  son  travail  parce  qu'il  lui  était  facilité  par  les 
résultats  obtenus  par  une  commission  précédemment  établie  au 
ministère  de  la  Marine  et  qui  avait  été  piésidée  par  l'amiral  Gervais. 
Klle  commença  ses  travaux  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août 
et,  le  20  août,  elle  avait  complètement  terminé  ses  travaux. 

Le  rapport  a  été  terminé  et  tiré  à  divers  exemplaires  à  la  date 
du  29  août.  Ce  rapport  comprenait  l'établissement  complet  de 
l'expédition,  le  choix  du  port  de  débarquement,  les  procédés  de 
lactique  employés  vis-à-vis  de  l'armée  hova,  les  ressources  pécu- 
niaires nécessaires,  les  transports  projetés  "'  et  surtout  la  composition 
du  corps  expéditionnaire  pour  les  deux  ministères  de  la  Marine  et 
de  la  Guerre,  par  conséquent  le  nombre  et  la  nature  des  troupes 
qui,  tirées  du  ministère  de  la  Marine  et  du  ministore  de  la  Guerre, 

1.  •  Contenait  surtout  dos  ronRcignommls  toclini(juos,  topogiaphiqucs,  oU\\ 
^ Compte  rem/ u  révisé.) 

î.  a  Qui  a  «ît/î  envoy»''e...  »  iltlem.) 
^.  «  l*robahilil<';.  >    i Ibidem.) 
4.  ¥  Raiichot...  »    [Ibidem,  eiirata.) 
.■i.  •  Employés...  •  {Ibidem.) 
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devaient  être  envoyées  à  Madagascar,  et  devenaient  par  conséquent 
indisponibles  pour  le  cas  d*une  guerre  en  Europe  et  d*une  mobili- 
sation générale. 

Il  y  avait  donc  là  des  renseignements  d'un  assez  grand  intérêt 
pour  nos  adversaires  éventuels,  et  bien  certainement  cette  note  a 
dA  être  envoyée*.  Eh  bien,  à  ce  moment-là,  cette  note  était  entre  les 
mains  du  commandant  du.  Paty  de  Clam  qui  était  au  troisième 
bureau,  et  à  ce  moment,  au  mois  d'août  1894,  Dreyfus  était  au 
troisième  bureau  :  il  a  pu  avoir  soit  par  conversation  avec  du  Paty 
de  Clam,  soit  en  faisant  «les  recherches  indiscrètes*  dans  l'entourage 
du  colonel  du  Paty  de  Clam,  connaissance  de  tous  ces  documents 
relatifs  à  Madagascar,  bt  à  propos  de  recherches  indiscrètes,  vous 

verrez,  par  le  témoignage  du  capitaine  V ',  que  le  capitaine 

Dreyfus  avait  Thabilude  de  venir  au  ministère  de  la  Guerre  à  des 
heures  auxquelles  les  autres  officiers  n'y  étaient  pas,  c'est-à-dire 
que,  alors  que  les  officiers  du  ministère  de  la  Guerre  partent  en 
général  pour  déj»'uner  à  onze  heures  et  demie,  midi  et  renirent  à 
deux  heures,  le  capitaine  Dreyfus, généralement, déjeunait  chez  lui, 
arrivait  au  bureau  vers  onze  heures  et  demie  et  y  restait  seul 
jusqu'à  deux  heures. 

Je  passe  aux  formations  de  l'artillerie. 

Comme  je  vous  Tai  dit,  le  mot  formation  a  deux  sens  différents. 
Dans  le  règlement  des  manœuvres,  il  s'applique  aux  manières  dont 
sont  dispos''*es  les  troupes  pour  les  manœuvres.  Un  dit  :  formation 
en  colonne,  formation  en  bataille,  formation  de  coml>at,  etc..  Au 
ministère  de  la  Guerre  il  s'emploie  dans  un  sens  tout  difi*érent; 
comme  je  vous  l'ai  dit,  le  mot  formation  s'emploie  au  ministère  de 
la  Guerre  dans  le  sens  de  la  répartition  des  unités  au  moment  d'une 
mobilisation,  et  c'est  dans  ce  sens-lk,  du  reste,  qu'il  est  employé  aussi 
dans  les  cours  (jui  sont  professés  à  l'école  de  guerre  et  notamment 
dans  l«^  C'»urs  qui  a  été  professé  par  le  colonel  de  Germiny,  précisé- 
ment pendant  que  le  capitaine  Dreyfus  était  à  l'École  de  guerre. 

Au  conseil  de  guerre  de  1894,  le  mot  formation  n'a  pas  été 
<liscuté,  mais  depuis,  après  la  déposition  du  commandant  Hartmann, 
la  défense  s'est  einpan'e  de  ce  mot  et  a  prétendu  que  cela  s'appli- 
quait nniquenient  à  la  question  de  manœuvres. 

Il  est  très  vrai  qu'en  1894  on  a  essayé,  dans  dilTérentes  brigades 

I.  «El  c'iistbion  corUiiiciiionl  celte  nolo  qui  a  «iii  être  envoyée.  »  {Compfc 
rendu  retisé  par  le  général  Mercier,  eukata.) 
-.  ((  Soit  par  des  indiserélions  dans....»  {Idem.) 
'.\.  «•  Parle  leiuui^uage  d  un  olficierdu  ministère...  9  {Ibidem.) 
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d'artillerie,  des  modifications  au  règlement  sur  les  manœuvres  des 
batteries  attelées.  Ces  modifications  ont  abouti, en  effet,  à  radnpt'on 
du  règlement  de  1895  qui  est  encore  en  vigueur  en  ce  moment. 
Mais  ces  modifications  du  règlement  des  batteries  h  pied  ne  pouvaient 
avoir  qu'un  intérêt  restreintpour  une  puissance  étrangère,  et  si  cette 
puissance  étrangère  avait  demandé  ces  modifications,  ce  n'est 
pas  sous  le  litre  de  formation  qu'elle  les  aurait  demandées. 

La  preuve  en  est  que  le  27  septembre  1894  nous  avons  saisi,  il 
nous  a  été  livré  par  un  de  ces  agents  à  double  emploi  dont  je  vous 
parlais  récemment,  un  questionnaire  que  l'Allemagne  avait  remis 
à  cet  agent  afin  de  pouvoir  prendre  des  renseignements  sur  ces 
questions-là.  Voici  quel  était  ce  questionnaire  : 

Questionnaire  du  27  septembre  1894.  —  Composition  des  batte- 
ries du  régiment  de  corps  de  ChAlons.  Combien  de  batteries  120? 
Quels  obus  tirenl-e.lles?  Quels  sont  les  efTectifs  des  batteries? 
Manuel  de  l'artillerie  de  campagne?  Réglette  de  correspondance? 
Mobilisation  (le  rarlillerie?  Nouveaux  canons  /  Nouveaux  fusils? 
Formation  des  armées,  des  divisions,  des  brigades  de  réserve  1 
Fort  de  Manonvilliers?  Projet  de  règlement  sur  les  manœuvres  et 
batteries  attelées. 

Voilà  donc  un  document  qui  prouve  que  l'Allemagne  demande 
des  renseignements  sur  le  projet  de  règlement  des  manœuvres  de 
batteries  attelées;  il  ne  s'agit  pas  de  formation;  mais  en  revanche, 
deux  lignes  avant,  elle  demande  des  renseignements  sur  les  forma- 
tions des  armées,  des  divisions,  des  brigades  de  réserve.  Vous  voyez 
donc  que  ces  documents  sont  importants  et  que  l'Allemagne  ne  s'y 
trompe  pas'  .Duresle,  il  y  aune  question  qui  intéressait  bien  plus 
TAllemagne  en  1894  que  la  question  de  quelques  modifications  aux 
manœuvres  de  Fartillerie;  c'est  la  question  des  niodilications  que 
l'on  introduisait  tantôt  dans  la  mobilisation  de  l'artillerie,  tantôt 
dans  son  organisation  par  la  suppression  du  service  des  pontonniers 
et  par  le  passage  de  ce  service,  deTartillerie  au  génie.  Au  mois  de 
mars  1894,  j'avais  déposé  un  projet  de  loi  a  ce  sujet  ;  il  a  été  voté  à 
la  fin  du  mois  de  mai  après  quelques  retards  provenant  de  la  chute 
du  cabinet  et  promulgué  à  la  fin  de  juin;  par  consé.|uent,  à 
cette  époque,  le  ministère  de  la  Guerre  se  préoccupait  de  la  mise 
en  application  de  ce  changement  de  régime;  de  nombreuses 
notes    s'échangeaient  entre   la    troisième  direction   de  l'artillerie 

1.  (>lt«ï  i.hra^e  est  mo  lifipc  (lo  la  façon  suivant^  dans  h»  Cowple  rmdu  s/è- 
nographtgtie  t-evisé  par  le  général  Merctnr  :  ^  Vuiis  ^oytz  doucq.ie  I  Ai  euia- 
gnc  eiiipiuie  le  mut  lormauun  nbaoluiueDldau»  le  iiirinc  sud»  que  nous  1  adop- 
tons nouâ-ui^ojes.  Du  reste,  etc.  » 


—  12^  — 

et  le  premier  bureau.  Le  résultat  fut  complètement  mis  à  jour 
à  la  date  du  A  juillet.  A  cette  date,  une  lettre-circulaire  fut 
envoyée  par  le  ministre  h  ^  différents  commandants  de  corps 
d'armée  au  sujet  des  modifications  introduites  dans  l'artillerie 
par  la  suppression  des  régiments  de  pontonniers,  par  la  création  de 
deux  régiments  d'artillerie,  par  la  suppression  d'une  batte- 
rie à  cheval  dans  les  groupes  affectés  aux  divisions  de  cavalerie, 
par  l'augmentation  des  batteries  de  120  dans  les  groupes  de  cam- 
pagne. Cette  lettre  faisait  partie  d'un  envoi  dont  les  différentes 
pièces  étaient  mentionnées  dans  un  bordereau  comprenant,  avec  la 
lettre  du  -i  juillet,  vingt  tableaux  concernant  des  formations  de  cam- 
pagne de  l'artillerie,  d'autres  tableaux  donnant  la  composition  des 
régiments  actifs  d'artillerie,  d'aulres  tableaux  donnant  la  composi- 
tion des  régiments  terri  turiaux  d'artillerie.  Ce  bordereau  se  terminait 
par  l'observation  suivante  :  a  Les  présents  documents  permettant  de 
se  rendre  compte  de  l'ensemble  de  nos  formations  de  campagne 
doivent  étro  tenus  secrets.  »  Ainsi  la  lettre  du  4  juillet  est  celle  qui 
met  en  branle  tout  ce  qui  doit  être  modifié  dansTartillerie  ;  remar- 
((uez  qu'elle  contient  dans  son  texte  deux  fois  le  mot  formation  appli- 
qué dans  le  sens  que  nous  lui  attribuons  :  formation  de  campagne 
de  r.ntillerif^.  Cette  lettro  du  4  juillet  parvint  le  8  juillet  dans  les 
dllférents  bureaux.  A  ce  moment,  le  capitaine  Dreyfus  venait 
d'arriver  au  troisi(^me  bureau  depuis  le  i<^i*  juillet.  Or,  il  est  absolu- 
ment inadmissible  que  le  capitaine  Dreyfus  qui  appartenait  à  l'artil- 
lerie, qui,  plus  que  tout  autre,  était  intéressé  môme  au  point  de  vue 
de  son  avancement  à  connaître  les  modilications  qui  se  faisaient 
dans  l'artillerie,  ne  se  soit  pas  mis  au  courant  de  ce  document  qui 
était  d'usage  universel  dans  le  troisième  bureau.  D'ailleurs,  il  y  a 
enrore  un  rensoignomont  plus  précis  :  c'est  la  déposition  du  capi- 
taine Junck  (jrti  a  dit  qu'à  cette  époque  le  capitaine  Dre^^fus  lui 
avait  fait  part  du  contentement  qu'il  avait  éprouvé  à  faire  un 
voyage  en  tramway  avec  le  colonel  Lefort,  du  1*^»^  bureau  de  l'État- 
major,  lequel  l'avait  mis  au  courant  de  toutes  les  nouvelles  forma- 
tions de  l'artillerie.  Le  témoignage  du  capitaine  Junck  est  corroboré 
par  une  lettn»  clu  général  Lefort  adressée  au  général  Gonse,  que  je 
verse  au  dossier. 

Nancy.  20  juinet  1899. 
«  Mon  général, 

((  Il  est  exact  que  Dreyfus  a  eu  avec  moi  une  conversation  au 
sujet  des  changements  apportés  en  1894  à  la  mobilisation  des  régi- 

1.  «  Alix...  »  {Coitipte  rendu  revisé,  errata.) 
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ments  d'artillerie.  En  me  rendant  au  Ministère,  Taprès-midi,  —  ce 
devait  être  en  juillet-août  1894,  —  Dreyfus  s*est  trouvé  avec  moi 
sur  la  plate-forme  du  tramway  de  TAlma  à  la  gare  de  Lyon.  Nous 
étions  seuls  sur  cette  plate-forme.  Comme  la  loi  réorganisant  Tartil- 
lerie  et  le  génie  ven;iit  d'être  votée  depuis  quelques  semaines,  la 
conversation  s'engagea  à  ce  sujet.  Je  crois  que  mon  interlocuteur 
commença  en  me  demandant  si  le  premier  bureau  avait  eu  à  cette 
occasion  beaucoup  de  travail.  Je  répondis  affirmativement  en 
ajoutant  que  la  mobilisation  nouvelle  réalisait  de  fort  utiles  progrès, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  couverture.  Dreyfus  parut  y  attacher 
beaucoup  dintérèt. 

«  Ces  souvenirs  sont  encore  bien  présents  à  ma  mémoire  et  je  me 
rappelle  parfaitement  que  cet  entretien  s'est  terminé  un  peu  avant 
d'arriver  au  bureau  des  tramways  de  la  place  de  la  Concorde.  Je 
n'ai  pas  pu  entrer  dans  des  détails  et  donner  des  renseignemenls 
très  précis,  comme  Dreyfus  l'a  dit  au  capitaine  Junck.  D'ailleurs  la 
conversation  n'a  pas  duré  très  longtemps,  puisque  le  trajet  entre 
l'Aima  et  la  Concorde  en  tramway  est  ass<'z  court,  et  que  la  ques- 
tion d'artillerie  n'a  pas  été  visée  de  suite. 

a  Depuis  la  fin  de  189i,  j'ai  souvent  rapproché  cette  conversation 
des  demandes  réitérées  faites  au  deuxième  bureau  par  dos  atlachcs 
militaires,  demandes  dont  le  colonel  Colleneau  m'a  parléà  plusieurs 
reprises.  J'ai  même  eu  sous  les  yeux  une  lettre  d'un  des  attaches. 
J'ai  l'honneur,  mon  général,  de  vous  envoyer  ces  renseignements 
que  j'ai  tenu  à  vous  adresser  de  suite,  et  que  je  préciserai  ou  com- 
pléterai, si  vous  le  désirez. 

Général  Lefout. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  est  incontestable  que  le  capi- 
taine Dreyfus  a  pu  avoir  et  a  eu  connaissance  des  documents  relatifs 
aux  formations  de  l'artillerie.  VX  alors,  comment  se  fait-il  que  dans 
un  interrogatoire  de  i8î)i,  rappelé  dans  le  rapport  de  M.  Ballot- 
Beaupré  à  la  Cour  de  cassation,  il  nia  avoir  jamais  eu  connaissance 
d'aucune  modification  aux  formations  de  l'artillerie? 

Au  contraire,  messieurs,  ici  —  ilfauttoujours  vous*  mettre  en  pré- 
sence de  rhypothèsc  d'Esterhazy,  qui  est  présentée  parla  défense,  — 
si  vous  supposez  qu'Esterhazy  est  le  vrai  coupable,  comment  atirait-il 
pu  avoir  connaissance  de  ces  documents,  qui  sont  conlidentiels  ou 
même  secrets,  d'après  les  indications  du  bordereau,  autrement  alors 
que  par  la  connivence  avec  un  officier  de  l'Etat-major  général?  Lui 
personnellement  se  trouvait  absolument  dans  l'impossibilité  de  les 
avoir,  et  je  ne  vois  aucune  hypothèse  vraisemblable  à  faire  à  ce  sujet. 

J'arrive  h.  la  discussion  sur  les  troupes  de  couverture,  et  ici  je 
vous  demande  de  vouloir  bien  fixer  tout  spécialement  votre  atten- 

1.  «  Toujours  «tf  nieltrc...  »  [Compte  vendu  stènographique  révisé  par  le 
générai  Mercier.) 
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tion;  car  si,  jusqu'à  présent,  pour  tout  autre  chose,  comme  pour 
le  Manuel  de  tir,  comme  pour  le  canon  de  120,  comme  pour  les 
formations  de  rartillerie,  on  peut  admettre  qu'un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'oHiciers  étrangers  au  ministère  a  eu  connaissance  de 
ces  renseignements,  ici,  au  contraire,  vous  allez  vous  trouver  en 
présence  d'une  discussion  qui  va  faire  ressortir  nettement,  brutale- 
ment, que  la  trahison  a  été  préparée  dans  le  ministère  même.  Impos- 
sible de  supposer  autre  chose,  et  encore  un  très  petit  nombre  d'offi- 
ciers seulement  du  ministère  peuvent  être  soupçonnés  d'être  les 
auteurs  de  cette  trahison. 

Pour  bien  suivre  cette  discussion,  messieurs,  il  faut  dès  le 
principe  se  rendre  compte  de  la  disjonction  de  deux  ordres  d'idées 
qui  d'habitude  sont  connexes  et  qui  ont  été  séparées  spécialement 
endé(tembre  i89ipar  suite  de  circonstances  exceptionnelles  que  je 
vais  vous  exposer. 

Je  veux  parler  de  la  confection  du  plan  général  de  mobilisation 
et  de  concentration  des  armées  d  une  part,  et  la  confection  du  plan 
spécial  de  concentration  des  troupes  de  couverture.  En  général,  ces 
deux  choses  sont  connexes.  En  1894,  vous  allez  voir  comment 
on  a  éié  amené  à  les  séparer.  Quand  j*ai  pris  possession  du 
ministère  au  mois  de  décembre  1893,  nous  étions  sous  le  régime  du 
plan  de  concentration  général  n»  12.  qui  comportait  un  dispositif 
spécial  des  troupes  de  couverture.  Or,  ce  dispositif  des  troupes  de 
couverture,  je  me  trouvais  par  hasard  le  connaître  bien,  parce  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  commander  pendant  trois  ans  une  division 
de  couverture.  J'avais  été  frappé  par  des  défauts  que  présentait  ce 
dispositif  des  troupes  de  couverlure  au  point  de  vue  de  l'émiette- 
ment  des  forces  et  de  l'absence  d'unité  dans  le  commandement. 

Je  mis  donc  immé^liatement  la  question  à  l'étude  et,  le  21  décem- 
bre 1893,  je  saisis  de  la  question  le  conseil  supérieur  de  la  Guerre  qui 
adopta  mes  propositions  pour  faire  un  meilleur  groupement  des 
troupes  de  couverture  et  les  placer  sous  une  direction  unique,  sans 
cependant  modifier  complètement  la  composition  de  ces  troupes  de 
couverture.  Ces  modifications  furent  mises  en  vigueur  à  partir  du 
l»^""  mars  1894;  dès  ce  moment,  il  était  admis  qu'elles  ne 
devaient  être  que  provisoires  pour  deux  raisons  :  d'abord  parce 
que  le  5  février  j'avais  fait  adopter  par  le  conseil  supérieur  de  la 
Guerre  que  le  plan  général  de  concentration  et  de  mobilisation  allait 
être  remplacé  par  un  nouveau  plan,  et  que  ce  plan  de  concentration 
générale  comportait  un  dispositif  spécial  pour  ces  troupes  de  cou- 
verture. De 'plus  on  avait  décidé  certains  changements  de  garnison, 


—  127  — 

surtout  pour  les  régiments  de  cavalerie,  qui  devaientavoirlieu  à  l'issue 
des  manœuvres  et  par  conséquent  à  la  fin  de  septembre.  Ces  chan- 
gements devaient  entraîner  des  modifications  dans  le  transport  des 
troupes  de  couverture. 

Ainsi,  nous  nous  trouvions  au  mois  de  mars  1894,  au  moment 
où  on  mettait  en  vigueur  les  modifications  que  j'avais  fuit  adopter. 
Nous  nous  trouvions  en  présence  de  cette  situation  d*étre  obligés 
de  changer  certaines  choses  au  dispositif  des  troupes  de  couverture 
au  i**'  octobre,  en  raison  dos  changements  de  garnison,  et 
d*autre  part,  d'être  obligés  de  changer  les  dispositifs  des  troupes 
de  couverture  au  i'-''  avril  1895,  puisqu'à  ce  moment  le  nouveau 
plan  dont  on  avait  déci<lé  la  réfection  venait  d'entrer  *  en  vigueur» 

Alors,  pour  économiser  du  temps  et  du  travail,  on  chercha  si  on 
ne  pourra it  pas  trouver  un  dispositif  des  troupes  de  couverture 
qui  puisse  s'appliquer  au  l®*"  octobre  à  l'ancien  plan  et  au  l^r  avril 
au  nouveau  plan,  de  manière  à  ne  pas  être  obligé  de  le  refaire.  Cette 
étude  fut  faite  dans  les  bureaux  de  l'Ktat-major  général.  Il  .s<mibla 
que  ce  travail  pût  être  réalisé  et,  malgré  les  observations  très 
sérieuses  faites  par  le  3®  bureau',  il  fut  en  effet  réalisé.  Le  travail  rela- 
tif à  cette  confection  d'un  plan  uni({ue,  d'un  dispositif  unique  des 
troupes  de  couverture,  fut  fait  entre  les  deux  bureaux  et  fini  le 
22  mai.  A  celte  date,  le  3e  bureau  envoya  au  4e  un  tableau  conte- 
nant la  nomenclature  complète  des  troupes  de  couverture  avec  l'in- 
dication de  leurszones  de  concentration  et  de  leurs  points  de  débar- 
quement. Communication  de  ce  travail  fut  donnée  au  G^  corps,  le 
25  mai;  et,  le  21  juin,  le  Ministre  envoya  aux  différenls  corps  d'armée 
l'état  des  troupes  de  couverture  qu'ils  avaient  à  fournir,  mais  en 
leur  indiquant  simplement  la  date  e!  l'heure,  sans  leur  indiquer  ni 
la  destination,  ni  raffectation. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  ce  que  ces  deux  communica- 
tions du  25  mai  au  6e  corps,  et  du  21  juin  aux  différents  corps, 
relatives  aux  troupes  de  couverture,  ne  portaient  aucune  mention 
que  des  modifications  devaient  être  faites  plus  tard  au  dispositif 
des  troupes  de  couverture,  parce  qu'à  ce  moment  on  croyait  ferme- 
ment,  à  TÉlat-major  général,  que  ces  modifications  ne  seraient  pas 
nécessaires;  le  secret  n'existait  donc  pas  encore,  mais,  en  juillet  et 
août,  on  s'aperçut,  à  mesure  qu'on  creusait  l'idée  première,  qu'on 
ne  pourrait  pas  arrivera  faire  un  dispositif  et  le  13  mai,  la  der- 

1.  a  Devait  entrer...  »  {Compte  rendu  revisé  par  hi  générât  Mercier  \ 

2.  «  Par  l«  3*  bureau  le  priocipe  fut  adopté  à  la  date  du  22  mai.  —  A  colle 
date  le  8*  bureau  envoya  au  4*.  etc.  n  {Idem.) 

3.  n  Un  dispositif  applicable  en  môiiK*  temps  aux  deux  plans,  cl,  le  13  août 
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nière  note  relative  à  cet  égard  fut  envoyée  par  le  3  bureau  au 
4e  bureau. 

On  demandait  au  4e  bureau  d^organiser  des  transports  pour  com- 
prendre dans  les  troupes  de  couverture  cinq  bataillons  de  chas- 
seurs de  réserve  et  d'autres  troupes  non  comprises  jusqu'à  présent. 
C'est  à  ce  moment  que  la  chose  éclata.  On  ne  put  pas  arriver  à  faire 
un  dispositif  des  troupes  de  couverture.  On  renonça  ;i  l'idée  d'en 
faire  un;  on  demandait  qu'on  fasse  *  faire  un  dispositif  applicable 
au  ier  octobre  qui  se  rapprochait  le  plus  près  possible  de  celui  qui 
devrait  être  mis  en  vigueur  le  1'-^  avril  ^,  et  l'impression  des  instruc- 
tions relatives  aux  troupes  de  couverture  commence  le  30  août. 
Les  modifications  sont  apport^'es  aux  commandants  des  corps  d'ar- 
mc»e  inléressés,  le  17  octobre,  par  des  ofliciers  de  TÉtal -major 
général  de  l'armée,  qui  rapportent,  en  échange,  les  anciens  docu- 
ments. C'est,  par  conséquent,  le  17  octobre  seulement  que  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  reçoivent  l'avis  que  le  nouveau  plan 
relatif  aux  troupes  de  couverture  va  être  mis  en  vigueur  à  partir 
du  i20  octobre,  mais  que  quelques  modilications  devront  être  appor- 
tées par  le  nouveau  plan.  C'est  seulement  à  cette  date  du  17  octobre 
que  les  commandants  de  corps  d'armée  en  reçoivent  avis.  Or,  l'Al- 
lemagne en  avait  reçu  avis  six  semaines  auparavant. 

Ainsi,  messieurs,  voil;\  un  document  de  la  première  importance  : 
celui  qui  est  relatif  aux  troupes  de  couverture  ;  ces  troupes  de  cou- 
verture sont  destinées  ?i  former  le  rideau  de  protection  derrière 
lequel  doit  se  faire,  en  toute  sécurité,  la  concentration  des  armées. 
i>  sont  ces  troupes  de  couverture  qui  doivent  essuyer  le  premier 
choc,  soit  olffMisivement  soit  défensivement,  et  c'est  de  ces  premiers 
eng«igements,  soit  au  point  de  vue  matériel,  soit  au  point  de  vue 
moral,  que  dépendront  dans  une  certaine  mesure  les  grandes  batail- 
les qui  suivront.  Eh  bien!  le  secret  du  dispositif  est  fourni  à 
l'Allemagne  six  semaines  avant  que  les  commandants  du  corps 
intéressés  en  soient  prévenus,  et,  comme  pour  mieux  accen- 
tuer la  marque  de  fabrique,  on  met,  entre  parenthèses:  «  Quel- 
ques modifications  seront  apportées  par  le  nouveau  plan  ».  C'esl- 
à-dire  un  secret  intime,  un  secret  de  famille,  qui  n'est  encore  connu 
que  de  quelques  officiers  d'État-major  de  l'armée,  ceux  employés 
au  3e  bureau  et  ceux  du  4e,  employés  à  la  section  de  TEsl. 
Eh  bien!  où  était  le  capitaine  Dreyfus?  *  Le  capitaine   Dreyfus  était 

la  (]tM'ni«"*n»  nott\  o\c,  »  {Compte  rendu  révisé  par  le  généraf  Merctet\  errata,  i 
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3.  «  Où  ?  n  (Compte  rendu  revisé  pnv  le  (jénéral  Mercier.) 
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au  3e  bureau  depuis  le  1*^^  juillet;  il  entendait  parler  couram- 
ment, autour  de  lui,  des  didicuités  qu'on  avait  à  adopter  un 
dispositif  unique  des  troupes  de  couverture,  pouvant  s'appliquer 
en  môme  temps  aux  corps  12  et  13,  et  *  c'est  lui  précisément  qui  était 
chargé  de  surveiller  l'impression  des  premiers  documents  relatifs 
k  la  couverture  -,  et  il  faut  signaler,  à  ce  sujet,  un  incident  caracté- 
ristique qui  se  produisit.  Le  capitaine  Dreyfus  reçoit  l'ordre  de  faire 
imprimer  ces  documents  au  service  géographique  de  l'armée.  Il 
est  de  principe  que  le  service  géographique  imprime  au  ministère 
de  la  Guerre  tous  les  documents  confldentiels.  Au  lieu  d'aller  au 
service  géographique,  il  va  au  service  intérieur.  Ce  travail  est  mal 
fait,  dans  de  mauvaises  conditions;  le  chef  de  bureau,  à  qui  on  le 
présente,  le  rejette.  Le  lendemain,  il  reçoit  en  même  temps  une 
plainte  du  colonel  de  la  Noë,  directeur  du  service  géographique, 
qui  se  plaint  qu'on  lui  a  immobilisé  une  presse  sans  en  faire  usage, 
et  dit  au  capitaine  Dreyfus  :  «  C'est  vous  qui  avez  fait  l'erreur, 
vous  aurez  à  la  réparer.  Faites  détruire  les  documents  que  vous  avez 
fait  mal  exécuter,  et  retournez  demain  au  service  géographique.  » 

Celte  erreur,  messieurs,  est-elle  naturelle?  Est-il  possible  que 
Dreyfus  ignorât  l'existence  du  service  géographique  et  son  em- 
ploi? 

Le  capitaine  Dreyfus  connaissait  parfaitement  ce  service  ;  il  était 
depuis  dix-huit  mois  au  ministère  de  la  Guerrelorsqu'on  l'a  chargé  de 
cette  impression;  il  savait  parfaitement  que  des  documents  sans 
importance,  des  feuilles  courantes  du  ministère  de  la  Guerre  sont 
lithographiées  au  service  intérieur,  mais  que  tous  les  documents 
conOdentiels  sont  imprimés  au  service  géographique  ;  il  ne  pouvait 
pas  y  avoird'erreur  naturelle,  et  il  est  plus  que  vraisemblable  que 
c'est  pour  se  procurer  la  facilité  de  conserver  un  ou  plusieurs  de 
ces  documents  confidentiels  qu'il  a  commis  cette  erreur  volon- 
taire. 

Messieurs,  on  a  prétendu  qu'il  était  possible  à  un  oHicier  qui 
irait  au  camp  de  Chàlons  et  se  trouverait  en  communication  avec  un 
grand  nombre  d'officiers  du  G*^  corps,  d'avoir  des  renseignements  sur 
les  troupes  de  couverture,  et  de  coordonner  tout  cela  de  manière  h 
faire  un  tout,  un  dispositif.  Je  tiens  à  détruire  l'hypothèse  de  la 
possibilité  de  cette  chose  dans  votre  esprit. 

Les  documents  relatifs  aux  troupes  de  couverture  sont  élaborés 

1.  f  En  même  temps  auv  12"  «4  13»  corps  <lc  concentration  et  c'est  lui  », 
{Compte  rendu  revisé  par  le  général  Mercier.) 
i.  €  Le  30aoftt...  *  [Idem.) 
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dans  le  plus  grand  secret  au.3o  bureau  ;  les  solutions  en  sont  adop- 
tées par  le  chef  d'Ktat-niajor  général  ;  Timpression  des  documents 
se  fait  au  service  géographique  dans  le  plus  grand  secret  sous  la 
surveillance  d'un  officier  de  l'État-raajor  général  qui  en  fait  tirer  le 
nombre  d'exemplaires  nécessaires,  et  qui  fait  immédiatement 
détruire  les  planches  devant  lui.  Il  rapporte  ce  nombre  d'exem- 
plaires au  chef  d'État-mnjor  général  qui  les  fait  mettre  sous  plis 
cachetés  pour  les  différentes  autorités  auxquelles  ces  exemplaires 
sont  destinés.  Ces  plis  ne  sont  pas  confiés  à  la  poste,  ils  sont  portés 
par  des  officiers  de  Tétat-major  général  directement  aux  officiers 
généraux  intéressés,  et  ces  officiers  de  TÉtat-major  général  rappor 
tent  en  échange  les  anciens  plis.  Quant  aux  officiers  généraux,  ils 
gardent  par  devers  eux,  et  dans  le  plus  grand  secret,  les  documents 
qui  leur  sont  communiqués. 

J'ai  commandé  pendant  trois  ans  une  division  de  couverture.  Je 
puis  vous  certifier  que  mon  chef  d'état-major  était  seul  au  courant 
de  certaines  choses  qu'il  avait  été  indispensable  de  lui  dire,  mais 
qu'il  ne  connaissait  peut-être  pas  le  quart  des  documents  secrets, 
et  quant  aux  autres  officiers  de  l'état  major,  pas  un  ne  savait  de 
quoi  il  s'agissait;  il  en  est  de  mt^ue  de  tous  les  autres.  Les  corps  de 
Iroupe  n'ont  pas  connaissance  des  documents  relatifs  à  la  couver- 
ture, excepté  un  petit  nombre  qui  sont  tout  h  fait  sur  l'extrême 
frontière,  qui  peuvent  être  surpris  dès  la  première  heure  par  les 
hostilités,  et  doivent  savoir,  en  cas  d'urgence,  ce  qu'ils  ont  à 
faire.  II  n'y  a  que  cette  exception,  qui  est  extrêmement  rare. 

Il  est  donc  impossible  que  les  renseignements  sur  les  troupes  de 
couverture  puissent  être  donnés  par  un  autre  officier  qu'un  officier 
d'Ktat-major  général. 

En  toul  cas,  même  en  admettant  que  les  documents  aient  pu 
être  rassemblés  au  camp  au  mois  d'août  189-4,  ces  documents  n'au- 
raiont  pu  contenir  une  indication  telle  que  «  des  modifications  sont 
apportées  par  le  nouveau  plan  »,  puisque  cette  information  secrète 
n'était  connue  de  personne  dans  les  corps  de  troupes  ni  dans  les  états- 
majors  de  corps  d'armée  ;  c'était  un  secret  qui  appartenait  unique- 
ment à  l'État-major  général. 

Un  a  si  bien  senti  cela  (|ue  quand  on  a  voulu  attribuer  au  com- 
mandant Esterhazy  l'envoi  des  documents  mentionnés  dans  le  bor- 
dereau, on  a  oté  obligé  de  lui  supposer  la  complicité  d'un  officier 
du  ministère  de   la  (îuerre.    Naturellement,  "de  suite,  on  a  mis  *  un 

I.  4  Mi-^  un  ini»rt  m  avant...  ^  yCnmpte  vendu  révisé  par  le  générai 
Merci  tr.) 
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nom  en  avant  et  on  a  dit  :  c'est  le  colonel  Henry  qui  trahissait 
avec  Esterhazy. 

Il  n'est  pas  possible,  pour  qui  connaît  le  fonctionnement  inté- 
rieur du  ministère  de  la  Guerre,  de  s'arr<^ter  un  instant  à  celte  sup- 
position. 

D'abord  le  colonel  Henry  était,  par  ses  aptitudes,  par  son  instruc- 
tion générale,  peu  apte  à  connaître  les  difVérentes  questions  qui  se 
traitaient  dans  les  bureaux  de  TÉtat-major  de  Tarmée. 

De  plus,  le  service  des  renseignements  àTÉtat-major  dcTarmée 
est  un  service  absolument  spécial,  les  officiers  vont  rarement  dans 
les  autres  bureaux,  seulement  quand  ils  ont  un  renseignement  par- 
ticulier à  y  demander.  Et  ils  ne  pourraient  pas  le  faire  souvent  sans 
que  ce  fût  remarqué  et  signalé. 

Du  reste,  la  manière  dont  le  bordereau  a  été  remis  au  comman- 
dant Henry,  la  manière  dont  il  a  été  transmis  par  le  commandant 
Henry  à  ses  chefs  et  qui  sera  exposée  devant  vous,  ne  permettent 
pas  de  s'arrêter  nn  seul  instant  à  cette  hypothèse.  Eh  bien,  nous 
arrivons  maintenant  à  la  dernière  phrase:  «Je  vais  partir  en 
manœuvres.  » 

J'ai  déjà  appelé  votre  attention  sur  ce  que  le  mot  manœuvre  est 
employé  successivement  par  deux  phrases  du  bordereau.  On  dit: 
((  Le  ministère  de  la  (juerre  en  a  envoyé  un  certain  nombre  dans 
les  corps  ;  ces  corps  en  sont  responsables  et  chaque  olflcier  déten 
teur  doit  remettre  le  sien  après  les  manœuvres.  »  Puis  ensuite  :  «  Je 
jrais  partir  en  manœuvres.  » 

U  est  donc  bien  certain  que  ce  sont  les  unîmes  manœ.uvres  donî 
il  est  question  dans  les  deux  phrases,  or,  il  est  nettement  indiqué 
que  ce  sont  des  manœuvres  auxquelles  les  officiers  de  corps  '  de 
troupe  prennent  part,  donc  il  ne  peut  s'agir  ni  des  manœuvres  de 
cadre  ni  des  manœuvres  de  corps  de  troupes  comme  '  on  a  pu 
l'afûrmer  à  un  certain  moment. 

On  a  dit  aussi  que  l'expression  parliren  manœuvres  était  carac- 
téristique, je  crois  qu'on  a  cité  une  lettre  du  commandant  Esterhazy 
où  il  disait:  «  Je  pars  en  manœuvres  de  cadre.  ^> 

Par  cela  môme  qu'il  indique  qu'il  s'agissait  de  manœuvres  de 
cadre,  cela  montre  bien  qu'il  aurait  spécifié  si  cela  devait  être  des 
manœuvres  de  cadre.  Et  puis,  l'expression  partir  en  manœuvres 
appartient  à  tout  le  monde,  et  dans  le  monde«militaire,  on  dit  : 
partir  en  campagne,  partir  en    manoeuvres,   partir    en  tournée 

i,  «  LesoffinersdclroiiiM\..  »(Co/;////e  vciulu  recisf  f^ar  le  général  Mercier.) 
t,  f  De  cadres  ni  i]»;s  (^roles  à  fou  coiimic  un  a  pu  ratiîrmer,  etc.  [Idem.) 
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d'inspection,  sans  que  cela  puisse  être  considéré  comme  la  caracté- 
ristique de  tel  ou  tel  officier. 

Le  commandant. Esterhazy,  par  le  fait,  n'a  pas  été  aux  manœu- 
vres puisqu'il  était  major  et  qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  pour 
lui  d'y  aller,  tandis  qu'au  contraire  le  capitaine  Dreyfus  n'a  pas  été 
aux  manœuvres,  mais  a  dû  croire  jusqu'au  dernier  moment  qu'il 
irait,  et  voici  par  suite  de  quelles  circonstances. 

Jusqu'en  1894,  les  officiers  de  TÉtat-major  général  de  l'armée 
étaient  soumis  a  un  régime  spécial  au  point  de  vue  des  stages,  et 
étaient  dispensés  des  stages  annuels  de  trois  mois  auxquels  les 
autres  stagiaires  ^  des  autres  états-majors  étaient  astreints  dans  les 
corps  de  troupe  des  armes  différentes  de  celle  à  laquelle  ils  appar- 
tenaient; on  les  envoyait  simplement  passer  quelques  semaines 
dans  les  corps  de  troupes,  gé  néralement  au  moment  des  manœuvres. 

Gomme  les  stages  étaient  réglementés  par  la  loi  sur  l'état- 
major  et  comme  je  voulais,  en  toutes  circonstances,  rester  dans 
l'observation  exacte  des  lois,  je  prescrivis,  en  1894,  que  les  officiers 
stagiaires  de  Tétat-major  de  l'armée  comme  les  autres,  seraient 
soumis  aux  prescriptions  delà  loi  sur  l'état-major,  et  qu'ils  feraient 
leur  stage  de  trois  mois  dans  les  corps  de  troupe. 

Cette  décision  a  été  mentionnée  dans  une  note  en  date  du 
17  mai,  et  cette  note  a  dû  être  communiquée  dans  les  différents 
bureaux,  car  au  moment  du  voyage  d'État-major,  dans  le  mois  de 
juin,  tous  les  officiers  stagiaires  d'État-major  en  avaient  connais- 
sance. Mais,  cette  note  ne  prescrivait  pas  du  tout  que  les  officier% 
stagiaires  d'État-major  n'iraient  pas  aux  manœuvres.  Au  contraire, 
beaucoup  d'entre  eux,  à  ce  moment-là,  ont  fait  parvenir  des 
demandes  soit  officielles, soit  officieuses,  pour  aller  à  telles  ou  telles 
manœuvres  où  ils  désiraient  être  envoyés  de  préférence.  Il  y  a  eu 
môme  deux  officiers  du  groupe  des  stagiaires  dont  faisait  partie  le 
capitaine  Dreyfus,  le  capitaine  Jeannin  et  le  capitainedePouydraguin, 
qui  ont  été  envoyés  aux  manœuvres,  à  la  dislocation  des  troupes, 
après  la  revue  de  Châteaudun.  Quant  au  capitaine  Dreyfus,  il  devait 
tout  spécialement  croire  qu'il  irait  aux  manœuvres,  parce  qu'il 
était  attaché  à  la  section  des  manœuvres.  Le  commandant  de  cette 
section,  le  commandant  Mercier-Miloïi,  n'avait  pas  demandé  à 
aller  aux  manœuvres  de  France,  parce  qu'il  avait  obtenu  d'aller 
aux  manœuvres  du  19*^  corps  en  Algérie,  manœuvres  qui  se 
faisaient  en  octobre  ;  le  commandant  Mercier-Milon  restait,  par 

1.  •  Auxquols^lus  stagiaires.  »  {Compte  rendu  révisé  par  le  général  Mer- 
cier, errata.) 
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conséquent,  attaché  au  bureau  en  septembre,  et  le  capitaine  Drey- 
fus, qui  lui  était  adjoint,  pouvait  se  croire  autorisé  à  demander  à 
aller  aux  manœuvres,  et  croire  qu'il  irait,  puisque  son  commandant 
était  là  pour  assurer  le  service.  11  paraissait  plus  spécialement 
désigné  qu'un  autre,  parce  qu'il  était  attaché  à  la  section  des 
manœuvres. 

A  quelle  époque  exacte  a-t-il  su  qu'il  n'irait  pas  aux  manœuvres? 
C'est  assez  difficile  à  préciser.  Cependant,  j'ai  une  affirmation  du 
capitaine  Junck.  qui  a  cru  lui  aussi  h  ce  moment  qu'il  irait  aux 
manœuvres;  or,  le  capitaine  Junck  a  demandé  à  aller  en  permission 
dès  qu'il  a  su  qu'il  n'irait  pas  aux  manœuvres,  et  il  est  parti  en 
permission  le  l^""  septembre.  Toutes  ces  permissions,  messieurs, 
étaient  obtenues  rapidement,  parce  qu'il  n  y  avait  pas  de  titres  de 
permission  à  signer  :  c'était  une  simple  autorisation  verbale  que 
Tofficier  demandait  à  son  chef  de  bureau. 

Par  conséquent  on  peut  fixer  à  un  jour  ou  deux  au  plus  le 
temps  qu'il  lui  a  fallu  pour  demander  sa  permission,  et  il  est  donc 
extrêmement  vraisemblable  (jno  b»  capitaine. lunck  a  su  qu'il  n'irait 
pas  aux  manœuvres  le  30  aoiM.  Or,  le  capitaine  Dreyfus  a  pu  encore 
le  savoir  plus  tard  que  cette  date-là  car  il  pouvait  s'attendre  jus- 
qu'au dernier  instant  à  (Hre  envoyé  dans  un  état-major  de  manœu- 
vres, lesquelles  ne  fonctionnent  qu'au  moment  où  une  grande 
agglomération  de  troupes  se  produit. 

Me8sieurs,.la  discussion  technique  du  bordereau  a  donc  abouti  à  ce 
résultat  qu'elle  met  hors  de  doute  que  celui  qui  a  livré  les  documents 
écrits  dans  le  bordereau  est  un  ofticierde  l'État-major  général  de  l'ar- 
mée, que  cet  officier  ne  peut  être  choisi  même  que  dans  un  très  petit 
nombre  des  officiers  du  3^  et  du  4®  bureau.  Joignez  à  cela  les  consi- 
dérations que  je  vous  ai  développées  pour  la  pièce  du  i 20,  joignez  à 
cela  que  les  documents  relatifs  à  la  pièce  du  120  indiquent  un  offi- 
cier d'artillerie,  un  officierqui  a  pu  être  au  courant  des  expériences 
faites  sur  le  canon  de  120,  joignez-y  cette  considération  que  le  capi- 
taine Dreyfus,  qui  se  trouve  parmi  les  officiers  pouvant  être  soup- 
çonnés de  son  bureau,  est  le  seul  qui  soit  allé  à  Bourges  et  qui  ail 
pu  avoir  connaissance  des  expériences  relatives  au  canon  du  120, 
joignez,  h  cela  que  le  capitaine  Dreyfus  se  trouvait  au  2«  bureau 
quand  la  première  note  sur  Madagascar  a  été  faite,  joignez  à  cela 
qu'il  se  trouvait  au  3«  bureau  quand  la  seconde  note  sur  Madagascar 
a  été  faite,  joignez  à  cela  qu'il  se  trouvait  au  3«  bureau  quand  la 
note  relative  aux  formations  de  l'artillerie  a  été  faite  et  qu'il  a  eu 
des  renseignements  spéciaux  sur  ces  formations  de  l'artillerie  par 
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le  colonel  Lefori,  et  vous  arriverez  déjà  à  celte  conviction  morale 
que  la  loi  vous  demande  déconsidérer  comme  une  condition  néces- 
saire et  suffisante  pour  la  condamnation. 

Appuyez  cette  conviction  morale  sur  *  les  nombreuses  fuites  qui 
se  sont  produites  partout  oij  le  capitaine  Dreyfus  a  passé,  que  je 
n'ai  fait  que  rappeler  et  sur  lesquelles  je  suis  prtH  à  vous  donner  des 
renseignements  plus  complets  si  vous  le  demandez  :  1«  à  TÉcole  de 
pyrotechnie,  en  189D,  l'instruction  de  mai  1889  sur  le  charge- 
ment des  obus  à  mélinite;  1^  à  l'École  de  pyrotechnie,  lorsque  fut 
adopté  un  obus  qui  rappelle  le  schrapnell  *  ;  le  secret  relatif  à  Tobus 
Robin,  c'est-à-dire  le  chargement  avec  des  balles  agglomérées  dans 
de  la  poudre  comprimée  que  les  Allemands  adoptent  en  février  189i. 
Ajoutez  à  ce  renseignement  que  le  capitaine  Dreyfus  a  cherché 
par  des  moyens  frauduleux,  tout  au  moins  mensongers,  au- 
près du  capitaine  Uémusat  à  se  procurer  des  renseignements 
complémentaires;  ajoutez  enfin  les  fuites  qui  se  fiont  produites  à 
rÉtat-major  général  et  dont  je  n'ai  pas  fait  mention  encore,  du 
premier  semestre  1893  au  l^*"  bureau,  d'une  note  sur  l'emploi  de 
l'artillerie  lourde  de  campagne,  note  en  date  du  27  mars  1893,  dont 
la  copie  se  trouve  encore  dans  les  archives  de  l'Etat- major  général, 
mais  dont  la  minute  a  disparu  du  1*^"^  bureau;  or,  cette  minute  était 
ou  du  commandant  Bayle,  aujourd'hui  décédé,  ou  du  capitaine 
Dreyfus  qui  lui  était  adjoint  à  cette  époque.  Ajoutez  encore  qu'en 
1895,  nous  avons  été  prévenus  que  l'Allemagne  était  au  courant  de 
la  formation  de  notre  artillerie  lourde  de  campagne;  ajoutez  enlin 
cette  fuite  que  je  vous  ai  déjà  signalée  au  4«  bureau  lorsque  le 
commandant  Panizzardi  écrit  h  Schwartzkoppen:  t  Je  vais  être 
mis  on  possession  de  l'organisation  militaire  des  chemins  de  fer 
français  »,  exactement  nu  moment  où  Dreyfus  quillait  le  4<^  bureau 
et  avait  été  mis  lui-m^me  au  courant  de  cette  organisation. 

J'arrive  maintenant  à  l'examen  cryptographique  du  bordereau. 
(Monremeuts  divers.) 

Dans  Texamen  cryptographique  du  bordereau,  nous  distinguons 
trois  chose*?,  le  papier,  l'écriture,  et  la  fabrication  artificielle  du 
boidereau.  Pour  \o  papier,  j'avais  ouvert  une  petite  enquête  pour 
mon  compte  ])ersonuel  sur  le  fameux  papier  pelure;  je  l'aj  pour- 
suivie pendant  trois  jours,  mais  j'ai  dû  m'arrêter  parce  que  j'ai  été 
prévenu  que  M.  le  commissaire  du  gouvernement  en  faisait  une  de 
son  côté,  et  que  je  ne  voulais  pas  entraver  sa  liberté  d'action.  Mal- 

1.  •   Par.  *   (Compte  rendu  revisé  par  le  général  Mercier.) 
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gré  cela,  pendant  ma  courte  enquiHe,  j'ai  été  mis  en  possession  de 
renseignements  qui  montrent  que  la  Cour  de  Cassation  a  été  un  peu 
abusée  par  les  renseignements  qu'on  lui  a  donnés.  On  lui  a  dit  qu'en 
1894  le  papier  pelure,  tel  que  celui  sur  lequelestécrit  *  lebordereau, 
n'était  pas  de  fabrication  courante.  Eh  bien,  M.  Marion  lui-même, 
un  des  trois  experts  de  la  Cour  de  cassation,  a  dit  que,  si  on  s'était 
adressé  à  lui  au  lieu  de  s'adresser  à  un  de  ses  employés,  il  n'aurait 
pas  donné  une  réponse  aussi  affirmative,  que  le  bordereau  (sic) 
était  de  fabrication  courante*,  mais  qu'il  n'était  pas  très  fréquent; 
on  ne  le  faisait  guère  que  .sur  demande.  La  preuve  qu'il  était  de 
fabrication  courante,  c'est  que  j'en  ai  fait  fabriquer  devant  moi 
chex  M.  Rivage  qui  habite  rue  Lauzun,  13,  à  Paris.  C'est  une 
grande  feuille  dont  j'ai  pris  un  morceau  comme  échantillon. 

Le  témoin  présente  au  Conseil  un  morceau  de  carton  filigrane. 

Le  général  Mercier.  —  C'est  le  filigrane  qui  sert  précisément  h 
fabriquer  ce  bordereau.  On  applique  des  feuilles  de  papier  sur  ce 
filigrane;  on  fait  passer  au  laminoir  et  le  iiligranage  du  papier  se 
fait  instantanément  comme  cela. 

M.  Emile  Laroche  qui  fabriquait  plus  spécialement  du  papier 
pelure  h  Larochandry  jusqu'en  1894,  m'a  fait  connaître  que  la 
fabrication  du  papier  pelure  filigrane,  comme  le  bordereau,  pouvait 
être  estimée  à  50,000  feuilles  par  an  à  Paris.  Cette  affirmation  est 
à  peu  près  d'accord  avec  la  déclaration  de  M.  xMarion  qui  estime  à 
dix  ou  douze  mille  feuilles  la  quantité  qu'il  fabrique;  mais  ii  y  a 
cinq  autres  fabricants  que  lui;  par  conséquent,  vous  voyez,  nous 
tombons  à  peu  près  sur  le  môme  chiffre.  Il  est  donc,  je  crois,  tout 
à  fait  abusif  de  prétendre  qu'il-^'  avait  une  grande  difficulté  h  se 
procurer  ce  papier  pelure.  Du  reste  voici  un  article  d'une  personne 
qui  ne  peut  pas  être  suspectée  d'être  des  nôtres.  (Mouvement,) 

II  est  de  M"«  Séverine. 

Cet  article  conclut  ainsi  : 

«  Il  y  a  donc  six  ans,  les  secrétaires  de  rédaction,  correcUnirs 
de  VËcîair,  du  Journal,  de  VEclw  de  Pari.^,  du  Matin,  de  la 
Fronde,  etc.,  et  bien  d'autres  témoins  le  peuvent  attester,  il  y  a 
donc  six  ans  que  je  me  sers  couramment  du  papier  du  bordereau. 
Je  l'employais  depuis  cinq  ans  lorsqu'il  fut  d»!'claré  dans  l'enquête 

i.  «  ...tel  que  celui  oiaplov*'  pouv  I»*  bonloroau.  «  {Coîiipte  rendu  révisé  par 
It  général  Mercier.) 

â.  Le  géoêral  Mercier,  dans  ?^i)ii  Compte  rendu  stènograpUique  revise,  \i  mo- 
difia la  pn  rase  de  la  façon  suivante'  :  ^(...  employés.  iT  n'aurait  pa»  nnii-iiM>  si 
positivement  que  le  papier  du  bonleroau  ii'Oluil'pa^i  do  f'abriratioii  (Oui-aDlo: 
il  aurait  simplement  dit  que  rii>age  n'en  était  pas  fréquent,  et  qii'nii  ne  le 
quadrillatl  que  sur  demandi*.  La  preuve  qu'il  était...  etc.  » 
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Esterhazy,   au  procès  Esterhazy,  que   ledit  papier  était    introu- 
vable! )) 

Messieurs,» ce  n'est  pas  un  témoin  à  charge  qui  dit  cela,  c'est 
M»"®  Séverine  qui  certainement... 

J'ajouterai  que  j'ai  reçu  deux  lettres  d'un  curé  d'une  petite  com- 
mune, de  Marçon.  Ce  curé  se  nomme  M.  Boulay.  M.  Boulay 
constate  dans  ces  deux  lettres  qu'en  1880  il  a  acheté  au  Mans  une 
grande  quantité  de  papier  pelure  tout  à  fait  identique  à  celui 
du  bordereau  ;  et  il  l'a  acheté  au  Mans  chez  un  nommé  M.  Ca- 
lais ;  j'ai  fait  prendre  des  renseignements  chez  ce  dernier  qui  m'a 
dit  que,  de  1880  à  1890,  il  avait  eu  de  ce  papier  en  vente.  C'est  une 
coïncidence,  je  le  veux  bien,  mais  je  fais  remarquer  que  le  capitaine 
Dreyfus  était  précisément  au  Mans  en  garnison  à  cette  époque. 
[Le  capitaine  Iheyfus  croise  nerveusement  les  bras.) 
Par  conséquent,  il  est  bien  établi  que  le  papier  pelure  n'est  pas 
si  rare  qu'on  veut  bien  le  dire.  Maintenant  on  a  trouvé  deux  lettres 
du  commandant  Esterhazy  sur  du  *  papier  pelure;  c'est  un  fait 
qu'une  de  ces  lettres  contenait  un  mensonge  flagrant;  mais  peu 
importe  pour  nous;  ces  deux  lettres  forment  une  charge  accablante > 
et  M.  Ballot-Beaupré  dans  son  rapport  s'exprime  ainsi  : 

«  Si,  par  hypothèse,  les  deux  lettres  sur  papier  pelure  quadrillé 
saisies  en  1898  étaient  signées  Dreyfus,  ne  serait-ce  pas  une  charge 
accablante  contre  lui  ?  La  justice  veut  que  ce  soit  en  sa  faveur  un 
argument  d'une  force  et  d'une  énergie  égales  lorsqu'elles  sont  signées 
Esterhazy.  » 

Eh  bien,  je  ne  suis  pas  jurisconsulte,  mais  je  ne  puis  pas,  avec 
mon  simple  bon  sens,  partager  cette  opinion,  parce  que  si  on  avait 
trouvé  deux  lettres  signées  Dreyfus,  ces  deux  lettres  viendraient 
s'ajouter  à  une  quantité  d'autres  témoignages  concordants  et 
convergents  dans  le  môme  sens,  tandis  qu'au  contraire  ces  deux 
lettres  d'Esterhazy  sont  en  désaccord  complet  avec  toutes  les  con- 
sidérations que  je  vous  ai  fait  valoir  et  qui  démontrent  qu'Ester- 
hazy  ne  peut  pas  être  l'auteur  de  la  livraison  des  documents 
contenus  dans  le  bordereau.  Il  y  a  donc  Ik  une  différence  considé- 
rable*. 

Maintenant,  le  général  Roget  a  exprimé  des  doutes  sur 
Taulhenticité  de  ces  deux  lettres.  La  Cour  de  Cassation  croit  à  cette 

1.  «:  Sur  un  papier  pelure  ;  »    {Compte  rendu  revisé  par  le  général  Mer-  ^ 
cier.) 

2.  «  Désaccord  complet  avec  le  reste.  Beaucoup  de  considôralions  que  je 
vous  ai  fait  valoir  démontrant  qu'Eslherazy  no  peut  j>as  ùtro  l'auteur  de  la 
livraison  des  documents.  Il  y  a  donc  là  une  différence.  »  [Idem] 
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authenticité,  mais  je  n'en  suis  pas  absolument  convaincu.  Je  ne 
sais  pas  si  le  Conseil  de  guerre  a  fait  faire  une  enquête  à  ce  point 
de  vue,  mais  la  manière  dont  on  se  les  est  procurées  inspire  à  elle 
seule  de  fortes  suspicions. 

Voici  une  circulaire,  une  lettre  de  M.  Uieu,  le  tailleur  chez 
lequel  on  a  saisi  une  lettre  du  commandant  Esterhazy. 

M.  Uieu  explique  dans  cette  circulaire  qu'il  a  fait  un  procès  à 
Tagent  d'affaires  chez  qui  on  est  venu  prendre  cette  lettre.  Je  crois 
qu'il  serait  utile  qu'on  lût  la  circulaire  d'abord  et  ensuite  la  lettre 
de  M.  Rieu  : 

Le  greffier  Cocpois  donne  lecture  de  la  circulaire  suivante  : 

«  4  juillet  1809. 

((  Mon  nom  ayant  été  mêlé  à  l'affaire  Dreyfus  h  propos  de  lettres 
d'Esterhazy  qui  se  trouvent  au  dossier,  permettez-moi  de  vous 
fournir  quelques  explications  à  ce  sujet. 

((  Voici  comment  les  choses  se  sont  passées  exactement: 

((Mon  père,  (jui  s'est  retiré  des  affaires  en  1894,  en  me  cédant 
sa  maison,  avait  une  créance  sur  le  commandant  Esterhazy,  qui 
lui  devait  un  millier  de  francs  depuis  dix  ans  déjà.  De  1894  à  1897, 
mon  père  ne  put  rien  obtenir  du  commandant  Esterhazy,  malgré 
ses  demandes  réitérées. 

«  En  octobre  1897,  M.  Paul  Schmidt,  directeur  d'un  cabinet 
d'affaires,  qui  s'occupe  de  créances  litigieuses,  vint  chez  moi  et  me 
dit:  «  J'ai  appris  que  vous  avez  une  créance  sur  le  commandant 
«  Esterhazy,  que  malgré  tout  ce  que  vous  avez  pu  faire,  vous 
<i  n'avez  rien  recouvré  de  cette  créance.  Si  vous  voulez  me  la  con- 
0  fier,  j'espère  que  je  pourrai  arriver  à  vous  la  faire  payer,  car  je 
(t  m'occupe  spécialement  de  ces  sortes  d'affaires.  >) 

«  J'en  référai  mon  père  qui  chargea  M.  Schmidt  du  recouvre- 
ment de  cette  créance,  et  comme  cela  se  fait  en  pareil  cas,  lui  a 
remis  plusieurs  lettres  d'Esterhazy,  dans  lesquelles  celui-ci  recon- 
naissait devoir  ce  qui  lui  était  réclamé. 

«  Les  lettres  étaient  nécessaires  à  M.  Schmidt  pour  faire  des 
démarches  dans  le  but  de  recouvrer  la  créance.  Il  les  a  eues  en  sa 
possession  pendant  un  an. 

«  Veuillez  remarquer  qu'à  cette  époque,  octobre  1897,  il  était 
impossible  de  prévoir  que  la  lettre  jouerait  un  rôle  quelconque 
dans  l'affaire  Dreyfus. 

«  Au  mois  de  janvier  1899,  on  me  prévint  que  V Aurore  un  matin 
disait  qu'une"  lettre  adressée  par  Esterhazy  à  M.  Rieu,  tailleur, 
81,  rue  de  Richelieu,  et  écrite  sur  papier  pelure,  était  entre  les 
mains  de  la  Cour  de  Cassation.  Nous  n'y  comprenions  rien,  mon 
père  et  moi,  car  nous  ne  comprenions  pas  ce  qui  s'était  passé, 
H.  Schmidt  nous  l'ayant  laissé  ignorer. 

«  Interpellé  à  ce  sujet,  il  dit  que  le  8  novembre  1898,  un  com- 
missaire de  police  était  venu  chez  lui  de  la  part  de  M.  Attbalin  lui 
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demander  ces  lettres  en  le  menaçant  d'un  mandat  d'amener  s'il  ne 
les  communiquait  pas;  que  la  Cour  de  Cassation  ayant  les  plus 
grands  pouvoirs,  il  lui  avait  été  impossible  de  ne  pas  donner  ces 
lettres. 

((  Dans  quelles  conditions  cette  cession  avait-elle  été  opérée,  c'est 
ce  qui  sera,  je  l'espère,  établi  dans  le  procès  que  je  suis  en  train 
d'intenter  à  M.  Schmidt. 

«  Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  que  j'ai  été  victime  d'une  suite 
d'événements  complètement  indépendants  de  ma  volonté,  et  que  je 
ne  pouvais  prévoir,  comme  je  l'ai  dit  à  mes  clients,  à  qui  j'ai  expli- 
qué tout  cela  verbalement,  et  qui  ont  bien  voulu  s'en  rendre  compte 
ne  doutant  pas  de  ma  bonne  foi.  C'est  pourquoi  j'ose  espérer, 
monsieur,  que  vous  voudrez  bien  me  favoriser  de  vos  ordres, 
comme  par  le  passé. 

(Rires.) 

«  Vous  pouvez  être  assuré  que  tous  mes  efforts  tendront  à  méri- 
ter votre  confiance. 

a  Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments 
dévoués. 

Signé:  «  Ri«u.^> 

Lettre  du  3  août  4899. 
((  Mon  Général, 

((  J'ai  l'bonneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  la  lettre  circulaire 
dont  je  vous  ai  parlé  ce  matin:  vous  remarquerez  que  dans  cette 
lettre,  en  rapportant  les  paroles  de  M.  Schmidt,  je  n'ai  pas  parlé 
d'une  indication  qu'il  m'avait  donnée  en  ce  qui  concerne  le  minis- 
tère de  la  Guerre*,  parce  que  mon  avoué  m'avait  conseillé  de  ne  pas 
mettre  ces  paroles  dans  la  lettre-circulaire. 

<t  Les  paroles  exactes  de  Schmidt  ont  été  les  suivantes: 
Après  m'avoir  dit  qu'il  avait  appris  que  j'avais  une  créance  sur  le 
commandant  Esterhazy,  il  ajouta:  «  On  fait  beaucoup  de  bruit  sur 
«  le  nom  du  commandant  Esterhazy  en  ce  moment.  Pour  éviter  le 
((  scandale,  je  crois  que  le  ministère  de  la  Guerre  payera  ses  dettes; 
«j'ai  des  moyens  d'action  pour  entreprendre  cette  affaire  et  je  crois 
«  que  ce  serait  le  moment  opportun.  »  Je  suis  prôtàaffirmer  le  fait* 
sous  la  foi  du  serment.  Cela  se  passait  ai4  moment  où  Matbieu 
Dreyfus  venait  de  faire  paraître  dans  les  journaux  le  fac-similé  du 
bordereau  et  où  l'on  publiait  plusieurs  lettres  de  l'écriture  du  corn 
mandant  Esterhazy.  II  serait  facile  de  savoir  si  Schmidt  à  fait  des 
démarches  au  ministère  de  la  Guerre.  S'il  n'en  a  pas  fait,  c'est  qu'il 
m'a  trompé  et  il  s'est  servi  de  cette  raison  pour  avoir  mes  lettres. 

a  Veuillez  agréer,  mon  Général,  etc.. 

«  Signé  :  Rieu.  » 

\ .  *  Jr  n'ai  pas  pari»*  do  la  raison  sp»*cicnse  qu'il  m'avait  donnt^c  à  l'égard 
du  Minisl»'re  do  la  Guerre,  cic.  »  {Compte  rendu  révisé  par  le  générât 
Mercier.  ) 

2.  «  Affirmer  ce  qui  précède  sous  serment,  etc.  »  {Idem.) 
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Par  consé({uent,  la  lettre  sur  laquelle  je  viens  de  m'expliquer 
a  été  enlevée  k  M.  Rieu  par  des  moyens  plus  que  suspects. 
M.  Ilieu  se  croit  autorisé  à  intenter  un  procès  et  h  donner  à  l'af- 
faire-la suite  qu'elle  comporte. 

L'agent  d'affaires  a  conservé  pendant  plus  d'un  an  ces  lettres  et 
elles  ne  sont  sorties  de  ses  mains  que  lorsque  le  papier  du  borde- 
reau lui-même  a  été  connu  et  mis  entre  les  mains  de  la  défense. 

Je  ne  puis  pas  m'empécher  de  considérer  qu'il  y  a  là  des  choses 
extrêmement  suspectes. 

Le  Phésideni'.  —  En  avez-vous  encore  pour  quelques  instants? 

Le  gkxkral  Mercier.  —  J'en  ai  encore  pour  un  quart  d'heure 
environ. 

Le  Président.  —  Continuez. 

Le  général  Mercier.  —  J'avais  l'intention  de  prendre  successi- 
vement les  différentes  expertises  et  de  les  discuter;  je  ne  les 
discuterai  pas,  pour  gagner  du  temps.  Je  me  contenterai  de  faire 
remarquer  que  M.  Charavay,  après  avoir  prononcé  très  formelle- 
ment en  1894  que  le  bordereau  était  du  capitaine  Dreyfus,  s'est 
rétracté  timidement  d'abord  devant  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  Cassation,  et  formellement  ensuite  par  une  lettre  adressée 
à  iM.  Monod.M.  Charavay  a  trouvé  son  chemin  de  Damas  d'une 
façon  bien  étrange,  car  M.  Charavay,  à  la  fln  de  1897,  a  été  pris 
comme  expert  pour  expertiser  la  lettre  du  ffhian  du  commandant 
Esterhazy  avec  MM.  Belhomme  et  Couard  *.  Il  a  donc  eu  entre  ses 
mains  l'écriture  du  commandant  Esterhazy;  il  l'a  si  bien  eue  entre 
«es  mains  que  dans  le  rapport  *  minute  qui  a  été  f.iit  et  que  M.  Bel- 
homme  pourra  vous  montrer,  presque  toutes  les  observations 
techniques  relatives  à  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  sont  de 
la  main  '  de  M.  Charavay.  Il  est  donc  étrange  que  M.  Charavay  qui  en 
18î)4  avait  si  bien  étudié  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  qui  en* 
1897  avait  si  bien  étudié  l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  et 
qui  n'avait  pas  conçu  le  moindre  cloute  à  cette  rpoque-là,  ait  subite- 
ment en  189Î)  changé  d'avis  comme  vous  savez. 

J'ajouterai  aussi  qu'il  y  a  une  irroirularité  (|ui  me  semble  un 
peu  choquante  dans  ce  qna  fait  la  Cour  de  Cassation  lorsqu'elle 
a  choisi  trois  nouveaux  experts  pour  expérimenter  l'écriture  du  bor- 

1.  «  Belhomme  et  Va  ri  na  ni.  >  {Compte  rendu  révisé  par  le  général 
Mercier,) 

2.  «  Il  l'a  donc  eu  entre  los  mains.  Danslo  i-apport  nùnuto.rk*...»  {Idem.) 

3.  «  Même.  >»  [ibidem.) 

4.  Cette  ligne  entière  n'existe  pas  dans  le  Comptai  rendu  revisé  par  le 
générai  Mercier. 
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dereau  en  prenant  trois  experts,  professeurs  à  l'École  des  Chartes  dont 
je  ne  mets  aucunement  en  doute  ni  l'honorabilité,  ni  la  compétence, 
mais  qui  s'étaient  déjà  prononcés  publiquement  au  procès  Zola 
pour  attribuer  l'écriture  du  bordereau  h  Esterhazy  par  le  simple 
vu  du  fac-similé.  Il  me  semble  qu'il  aurait  été  plus  correct  de  ne 
pas  prendre  des  experts  qui  avaient  déjà  formulé  une  opinion  anté- 
rieure. Mais  je  laisse  de  côté  toutes  ces  considérations  relatives  aux 
écritures,  parce  que  je  considère  qu'elles  ont  peu  d'importance, 
attendu  que  quelle  que  soit  la  personne  qui  a  fait  le  bordereau, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  Ta  écrit,  je  persiste  *  à  croire  qu'il 
est  écrit  de  la  main  du  capitaine  Dreyfus  parce  que  l'écriture*  du 
bordereau  ressembleà  celle  de  trois  personnes,  le  capitaine  Dreyfus, 
M.  Mathieu  Dreyfus,  le  commandant  Esterhazy;  mais  l'écriture  du 
capitaine  Dreyfus  diffère  de  l'écriture  du  bordereau  par  certaines 
dissemblances  qui  sont  toutes  empruntées  à  l'écriture  de  membres 
de  la  famille  Dreyfus:  vous  trouverez  toutes  ces  dissemblances  soit 
dans  l'écriture  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  soit  dans  l'écriture  de 
Mmr>  Alfred  Dreyfus,  soit  dans  l'écriture  d'une  personne  qui  signe 
Alice. 

En  tout  cas  je  persiste  à  croire  que  le  bordereau  est  du  capitaine 
Dreyfus  attendu  qu'il  résulte  pour  moi  de  l'examen  technique  du 
bordereau  qu'il  ne  peut  pas  être  d'Esterhuzy  et  qu'il  va  résulter  de 
l'examen  cryptographique  du  bordereau  qu'il  est  du  capitaine 
Dreyfus  ' 

Pour  cet  examen  cryptographique  je  n'entrerai  pas  dans  le 
détail,  n'étant  pas  compétent  à  ce  sujet  ;  mais  je  tiens  à  fixer  votre 
attention  sur  ce  point  :  c'est  que  le  bordereau  est  une  véritable 
épure  géométrique  dont  les  lignes  sont  tracées  suivant  une  loi 
déterminée,  de  môme  que  dans  chaque  ligne  tous  les  mots  sont  placés 
suivant  une  loi  déterminée,  de  même  dans  chaque  mot  toutes  les 
lettres  sont  placées  suivant  une  loi  déterminée.  Ces  lois  ont  été 
trouvées  après  plusieurs  années  'de  recherche  aussi  persévérantes 
que  sagaces  ;  on  vous  en  donnera  de  nombreuses  preuves  maté- 
rielles. Je  ne  veux  appeler  votre  attention    que  sur  deux   expé- 

1.  «  Peu  U 'importance.  Je  persiste   à   croire,  etc.  »    {Compte  rendu  révisé 
par  le  générai  Mercier.) 

t.  t  Qiioi(|ui}  l'écriture.  »  {Idem.) 

3.  Cet  alinéa  est  modifié  de  la  façon  suivante,  dans  le  Compte  rendu  sténo- 
graphique  revisé  par  le  général  Mercier: 

«  Je  persiste  doncà  croire  que  le  bordereau  a  été  écrit  par  le  capitaine  Drey- 
fus, mais  je  n'attache  pas  grande  importance  à  cette  question  parce  que.  mémo 
si  le  bordereau  a  été  écrit  par  un  autre,  son  examen  cryptographique  va 
démontrer  qu'il  n*a  pu  l'être  que  sous  l'inspiration  du  capitaine  Dreyfus.  » 
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riences  qui  sautent  aux  yeux  et  qui  frapperont  vos  esprits.  D'abord 
M.  Bertillon  en  appliquant  les  procédés  de  repérage  aux  lignes,  aux 
mots,  aux  lettres,  pourra  produire  en  votre  présence  le  bordereau 
de  telle  façon  qu'il  se  superpose  exactement  sur  l'original.  C'est 
la  meilleure  démonstration  qu'on  puisse  faire  de  ce  système. 
Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'écriture,  il  s'agit  du  placement 
des  lignes,  des  mots  et  des  lettres  ;  quelle  que  soit  l'écriture,  l'image 
se  superposera.  Gela  est  tellement  frappant  que  si  Ësterbazy  était 
venu  déclarer  qu'il  est  l'auteur  du  bordereau,  j'aurais  demandé 
qu'on  le  lui  fît  faire  devant  vous  pour  bien  vous  montrer  qu'il  ne 
le  pouvait  pas. 

Seconde  preuve  matérielle.  Si  dans  le  bordereau  tous  les  mots 
sont  placés  suivant  une  loi  déterminée  et  ont  été  calqués  sur  un 
gabarit  formé  avec  un  mot  clé  en  faisant  défiler  devant  un  appareil 
photographique  successivement  tous  ces  mots  avec  l'observation 
de  la  même  loi  qui  a  servi  à  les  tracer,  on  y  voit  les  images  se  su- 
perposer les  unes  aux  autres  et  cette  superposition  devra  vous 
reproduire  le  mot  clé.  Vous  connaissez  cette  expérience.  On  la  fera* 
sous  vos  yeux  et  vous  verrez  apparaître  avec  une  netteté  suffisante 
pour  former  votre  conviction  le  mot  qui  sera  révélateur  pour  vous 
et  accusateur  pour  le  capitaine  Dreyfus,  le  mot  qui  est  en  même 
temps  le  procédé  mécanique  de  la  trahison  et  probablement  aussi 
sa  raison  psychologique,  le  mot  intérêt  :  et  ce  mot  intérêt  ne  sera 
pas  écrit  d'une  façon  quelconque,  il  sera  reproduit  par  la  photo- 
graphie de  telle  façon  que  si  vous  en  prenez  un  calque,  ce  calque  se 
mettra  sur  le  mot  intérêt,  trouvé  entre  les  mains  du  capitaine 
Dreyfus. 

Ce  mot  intérêt  se  trouve  dans  une  lettre  de  son  frère,  lettre 
sans  date,  qui  paraissait  remonter  à  un  an  d'existence  et  qui,  au 
moment,  où  elle  a  été  saisie  était  la  seule  qui  fût  en  possession  de 
Dreyfus  sauf  une  lettre  assez  étrange  relative  à  l'achat  d'un  fusil  de 
chasse.  Il  y  a  donc  là  un  fait  matériel,  qui  sera  mis  devant  vos 
yeux  et  qui  prouve  que  le  bordereau  a  été  fait  avec  ce  mot  clé 
qui  était  en  la  possession  du  capitaine  Dreyfus. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  l'intérêt  formait  peut-être  aussi  la 
raison  psychologique  de  la  trahison.  Je  ne  veux  pas  insister  là- 
dessus,  car  le  temps  me  presse  et  j'ai  promis  à  M.  le  Président  de 
finir  rapidement.  Je  dirai  seulement  que  vous  entendrez  deux 
témoignages  qui  vous  prouveront  que  l'idée  de  patrie  n'était  pas  la 

1.  1  On  a  réalist?  cctlo  ing^'iiiouse  cxpiM'ionco,  on  en  mettra  l»*s  ré>uUats 
sous  vos  yeux,  etc.  »  (Compte  rendu  revisé  par  le  général  Mercier.) 
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même  chez  le  capitaine  Dreyfus  que  chez  nous.  Vous  aurez  le  témoi- 
gnage du  générsL\  Lebelin  de  Dionne,  disant  que  le  capitaine 
Dreyfus  trouvait  tout  naturel  dédire,  àTEcole  de  guerre,  que  «  les 
Alsaciens-Lorrains  étaient  pl<is  heureux  sous  la  domination  alle- 
mande que  sous  la  domination  française  )>.  Vous  aurez  aussi  le 
témoignage  du  colonel  Bertin-Mourol,  qui  vous  dira  qu'un  jour  où 
il  parlait  du  désespoir  qu'il  avait  éprouvé,  en  dormant  h  la  Schlucht, 
à  voir  cette  frontière  et  les  Alsaciens-Lorrains  enlevés  h  leur  Dieu 
et  à  leur  ancienne  Patrie,  le  capitaine  Dreyfus  présent  à  cet  enlre- 
ien  dit  au  colonel  Bertin  :  «  Ah  !  mais  pour  nous  autres  juifs,  ce 
n'est  pas  la  même  chose  ;  en  quelque  pays  que  nous  soyons,  notre 
Dieu  est  partout  avec  nous.  »  Il  y  a  là  une  absence  de  sentiment  de 
la  Patrie  qui  jure  avec  les  déclamations  que  vous  verrez  contenues 
dans  certaines  lettres  du  capitaine  Dreyfus  et  dont  voici  un  échan- 
tillon ;  c'est  un  mensonge  de  plus  à  ajouter  à  son  actif  el  dont  il  est 
bon  que  vous  teniez  compte. 

Le  greffier  Coupois  donne  lecture  île  la  lettre  suivante  : 


De  la  prison  de  Cherche-Midi,  sans  date,  n»  8  du  rapport  Cré- 
pieux-Jamin,  n^»  5  du  rapport  Moriaud,  brochure  Bernard  Lazare, 
page  278  et  279. 

«  Après  ayoir  travaillé  toute  sa  vie  dans  un  but  unique,  dans  le 
but  de  la  revanche  contre  cet  infâme  ravisseur  qui  nous  a  enlevé 
notre  chère  Alsace,  tu  te  rappelles  que,  me  trouvant,  il  y  a  une 
dizaine  d'années  à  Mulhouse  et  ayant  entendu,  le  5  septembre,  une 
musique  allemande  célébrant  l'anniversaire  de  Sedan,  ma  douleur 
fut  telle  que  je  mordis  mes  draps  de  colère  et  que  je  me  jurais  de 
consacrer  toutes  mes  forces,  toute  mon  inlelligence  h  servir  mon 
pays  contre  celui  qui  insultait  ainsi  à  sa  douleur.  » 


Je  ne  m'occuperai  pas  de  la  conduite  privée  du  capitaine  Dreyfus. 
Des  témoignages  vous  seront  donnés,  vous  en  tirerez  des  conclu- 
sions, je  ne  m'occupe  pas  du  mobile  de  la  trahison  ;  le  mobile  de  la 
trahison  peut  avoir  de  l'intérêt,  au  point  de  vue  psychologique.  Je 
me  préoccupe  du  fait  matériel  et  brutal.  Pour  moi,  la  trahison 
ressort  clairement  ;  d'abord  des  contradictions  et  des  mensonges 
perpétuels  de  l'accusé  ;  elle  ressort  avec  une  certitude  morale  de 
l'examen  technique  du  bordereau  ;  elle  ressort  avec  une  certitude 
matérielle  de  l'examOn  cryptographique  de  ce  même  bordereau. 
Elle  ressort  des  aveux. 

Dans  ces  conditions,  je  vais  terminer  ma  déposition  déjà   bien 
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longue  en  vous  remerciant  précisément  ^de  m*avoir  permis  de  la 
faire  aussi  longne. 

J'ajouterai  seulement  un  mot.  Je  ne  suis  pas  arrivé  à  mon  Age 
sans  avoir  fait  la  triste  expérience  que  tout  ce  qui  est  humain  est 
sujet  à  l'erreur.  D'ailleurs  si  je  suis  faible  d'esprit,  comme  Ta  dit 
M.  Zola,  je  suis  du  moins  un  honnête  homme  et  le  fils  d'un  honnête 
homme.  Par  conséquent,  quand  j'ai  vu  commencer  la  campai^çne 
pour  la  revision,  j'ai  suivi  avec  une  anxiété  poignante  toutes  les 
polémiques,  tous  les  débats  aux([uels  a  donné  lieu  cette  campagne. 
Si  le  moindre  doute  avait  effleuré  mon  esprit,  messieurs,  je  serais 
le  premier  à  vous  le  déclarer  et  à  dire  devant  vous  au  capitaine 
Dreyfus  :  Je  me  suis  trompé  de  bonne  foi... 

Le  capitaine  Dreyfus,  se  levant,  arec  force.  —  C'est  ce  que  vous 
devriez  dire.  (ApplandUsements.)^ 

Le  général  Mercier.  —  Je  viendrais  dire  au  capitaine  Dreyfus  : 
a  Je  me  suis  trompé  de  bonne  foi,  je  viens  avec  la  même  bonne  foi 
le  reconnaître  et  je  ferai  tout  ce  «jui  est  humainement  possible  pour 
réparer  une  épouvantable  erreur.  » 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  C'est  votre  devoir! 

Le  gInébal  Mercier.  —  Eli  bien,  non,  ma  conviction  depuis  1894 
n'a  pas  subi  ia  plus  légère  atteinte,  elle  s*est  fortifiée  par  Tétude 
plus  approfondie  du  dossier  ',  elle  s'est  fortifiée  aussi  de  l'inanité 
des  résultats  obtenus  pour  prouver  l'innocence  du  condamné  de 
1894,  malgré  l'immensité  des  elVorls  accumulés,  malgré  l'énormité 
des  millions  follement  dépensés. 

Le  Président.  —  Vous  avez  terminé  ? 

Le  général  Mercier.  —  Oui  ^ 

M^  Démange  se  lève  pour  posrr  une  (jnestio)i. 

Le  Président.  —  L'audience  sera  reprise  lundi  matin. 

Le  coMMANT)ANT  CARRIÈRE.  —  M.  Delaroche-V('rnet  vous  demande 
Tautorisation  de  s'absenter.  Si  le  Conseil  le  veut  bien,  je  n'y  vois 
pas  d'inconvénient. 

M*  Démange.  —  La  question  que  je  voulnis  vous  poser  avaittrait 
précisément  à  la  dépêche  et  peut-«!'tre  serait-il  nécessaire  que  M.  l)e- 
laroche-Vernet... 

1.  0"i  dt'ui  parenthèses  sont  siippriiiiê»'S  dans  !.:■  Compte  vendu  stfjnofjra- 
fihigufi  j^evisé  par  /n  général  Merrier. 

i.  M    Plus    •?'onjpl«'lo    rt    ]»hi.s    appn.)ron«li(.'    <l<.'    la    cau-«\  Kll»'    -*iv-t.  etr.  - 
{Compte  rendu  revUè  par  le  (jtftu*rnl  Mercipr.) 

3.  Ici  50  tcniiine  lo  Compto  rendu  sfènographfque  revisé  par  le  général 
Mercier. 
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Le  Président.  —  M.  Delaroche-Vernet  attendra.  Les  débats  sont 
suspendus,  et  seront  repris  lundi  matin  h  6  h.  4/2. 

M.  Casimir-Pehier.  —  A  la  suite  de  la  déposition  de  M.  le  général 
Mercier  je  demanderai  au  conseil  à  être  entendu  h  nouveau  et  je 
préférerais  que  ce  soit  contradictoirement  avec  lui. 

L'audience  est  levée  à  midi. 


Note  complémentaire  du  2^  renvoi  de  la  page  76  : 

Le  Figaro^  qui  publiait  chaque  jour  un  compte  rendu  sténogra- 
phique  des  débats,  a  reçu  le  17  août  la  dépêche  suivante  : 

Figaro,  Paris. 

Ems,  17  août,  iO  li.  20. 
fjrtlrc  du  liO  norembre  1897,  attribuée  à  moi  et  reproduite  dans  le 
Figaro,  tf  mercredi  IG  aont^  pst  un  faux. 

Colonel  SCUNElDEli. 

Celte  dépêche, publiée  dans  son  numéro  du  18  août,  était  suivie 
des  lignes  que  voici  : 

((  Nous  transmettons  cette  dépêche  au  colonelJouaust,  président 
du  Conseil  de  guerre  de  Hennés,  qui  n'hésitera  certainement  pas  à 
mettre  le  général  Mercier  et  le  général  Uoget  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer sur  la  production  de  ce  faux.  a  F.  » 

Puis,  le  il)  août,  il  publiait  la  note  suivante: 

i<  Dans  l'audience  du  14  août,  le  général  Mercier  s'est  plaint  que 
la  sténographie  eût  déformé  certains  de  ses  propos  jusqu'à  les 
rendre  inintelligibles. 

f(  A  l'appui  de  cette  surprenante  déclaration,  il  signalait  aux 
journaux  qui  reçoivent  ses  conQdences  l'omission  d'un  membre  de 
phrase  important  dans  sa  déposition  de  l'avant-veille,  c'est  celui  où, 
citant  la  «  pièce  accablante  »  dont  il  allait  donner  lecture,  il  nom- 
mait son  auteur,  le  colonel  Schneider,  attaché  militaire  d'Autriche- 
Ilongrie. 

«  L'aventure  est  pi(iuante,  le  lendemain  du  jour  où  il  est  établi 
que  ce  document  est  un  faux! 

«  Or,  il  résulte  des  vérifications  qui  ont  été  faites  que  ce  membre 
de  phrase  n'a  pas  été  prononcé  par  M.  Mercier.  Il  a  dit  ceci  :  «  Pour 
«  confirmer  cette  déclaration  du  colonel  Sandherr,  je  demanderai  à 
«  M.  le  président  du  Conseil  de  guerre  de  bien  vouloir  lire  cet  extrait 
«  suivant  ^);  et,  aussitôt  après,  M.  le  greffier  Coupois  donna  lecture 
de  la  lettre  signée  du  colonel  Schneider. 

((  Ajoutons  que  ces  paroles  ont  été  exactement  reconstituées 
après  confrontation  des  notes  de  nos  sténographes  et  des  sténo- 
graphes du  ministère  delà  Guerre.  Nous  ne  rectifions  les  allégations 
tondancieuses  de  nos  confrères  que  pour  prouver  l'exactitude  de 
notre  compte  rendu  ;  cette  prétendue  erreur  est  d'ailleurs  la  seule 
qu'ils  aient  relevée. 
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(.  Kl  elle  est  anuisaiite,  an  Irndoinain  du  démenti  officiel  de 
l'ambassade  d'Autriche  et  du  colonel  Schneider. 

«  Ajoutons  que  c'est  précisément  romission  qu'a  faite  le  général 
Mercier  du  nom  de  l'auteur  de  la  lettre  versée  aux  débats  qui  n'a 
pas  permis  au  colonel  Schneider  de  protester  dès  le  jour  unîme  de 
la  déposition  du  général  Mercier,  c'est-à-dire  le  12  août. 

«  Ce  n'est  qu'en  lisant  le  Figaro  du  mercredi  IG  août,  à  Ems, 
qu'il  a  vu,  avec  la  surprise  que  Ton  devine,  que  la  dépêche,  à  lui 
inconnue,  lue  sur  la  demande  du  général  Mercier,  lui  était  attri- 
buée. 

c(  Et  le  jour  même  le  démenti  nous  était  télégraphié 

((  F.  0 

Et  enfin,  dans  son  numéro  du  23  août  : 


«  Le  nWonel  Sclincidor,  attaché  militaire  à  l'ambassade  (rAutricliolIonfj'rio, 
est  arrivê'hit'r  à  Paris  «t  nous  a  adn'ssé  la  lettre  suivante  : 

AMBASSADE  22  dOÛt  1899. 

d'autriche-hongrie 
Attaché  militaire. 

V  Monsieur  If  rMactenr  en  chef  du  Figaro, 

«  Le  17  de  ce  mois,  j'adressais  au  Figaro  le  télégramme  sui- 
vant : 

«  Lettre  du  30  novembre  1897,  attribuée  à  moi  et  reproduite 
«  dans  le  Figaro  le  mercredi  IG  août,  est  un  faux.  » 

«  Puisque  vous  avez  bien  voulu  le  publisr,  je  vous  prie  aujour- 
d'hui d'y  ajouter  ceci  : 

«  Le  30  novembre  1807,  mon  opinion  était  ahsohunent  contraire 
à  celle  qui  se  trouve  exprimée  dans  la  pièce  en  question. 
'   «  L'apposition  de  la  date  susdite  et  de  ma  signature  au  texte 
que  Ton  m'attribue  constitue  un  faux. 

a  Ce  faux  subsisterait  mémo  dans  le  cas  où,  ce  dont  je  ne  puis 
juger  sans  l'avoir  sous  les  yeux,  le  texte  lui-même  émanerait  de 
moi  à  une  autre  date. 

«  Agréez,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  etc. 

»<  Signf'  :  Colonel  Schneider.   " 
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TROISIÈME  AUDIENCE 
Lundi  U^Roût  1899, 


M,  le  Président  déclare  la  séance  ouverte  à  6  A.  35. 

Le  Président.  —  Au  cours  de  la  dernière  séance,  il  s'est  pro- 
duit des  manifestations  bruyantes  en  présence  desquelles  j'aurais 
fait  évacuer  toutou  partie  de  la  salle,  si  nous  ne  nous  étions  trouvés 
à  la  fin  d'une  audience,  au  moment  où  cette  mesure  n'aurait  pas 
eu  d*efricacité  réelle.  Mais  je  préviens  Tassistance  que  je  ne  tolérerai 
aucune  manifestation  dans  quelque  sens  que  ce  soit  et  de  quelque 
nature  qu'elle  soit. 

Je  ferai  expulser  les  perturbateurs  individuels,  si  on  peut  les 
reconnaître;  sinon  je  ferai  évacuer  les  parties  de  la  salle  où  les 
désordres  auront  eu  lieu. 

Les  manifestations  dont  je  parlais  tout  k  l'heure  se  sont  pro- 
duites principalement  samedi  sur  les  bancs  de  la  presse.  Je  rappelle 
à  ses  représentants  que  si  on  leur  a  fait  une  place  très  large  dans 
cette  enceinte,  c'est  dans  Tîntérôt  de  leurs  lecteurs  et  afin  que  le  plus 
grand  nombre  possible  de  journaux  puissent  rendre  compte  des 
débals  de  cette  affaire  qui  passionne  peut-être  un  peu  trop  l'opinion 
publique. 

Si  la  présence  de  nombreux  journalistes,  animés  de  senti- 
ments contraires  et  prêts  h  les  manifester,  devait  être  une  cause  de 
désordre  et  devait  empêcher  les  débats  de  se  poursuivre  dans  le 
calme  qui  est  nécessaire  à  leur  impartialité,  je  n'hésiterais  pas  h 
faire  évacuer  la  salle  et  au  besoin  à  faire  supprimer  le  service  de 
la  Presse. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  ne  me  forcerez  pas  à  avoir 
recours  h  cette  mesure  de  rigueur. 

.1  ce  moment  un  mouvement  se  produit  au  fond  de  la  salle  près 
des  portes  d'entrée  :  (juelqu'un  vient  de  réclamer  un  médecin  pour 
M^  Lahori  Messe. 

M^  Démange.  —  Monsieur  le  président,  une  douloureuse  nouvelle 
vient  de  se  répandre  ici. 

Il  a  élé  dit  que  mon  confrère,  W  Labori,  était  blessé. 

Le  Président.  —  Cela  est  profondément  regrettable. 
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W  Démange.  —  Je  n'en  ai  p&s  la  certitude  et  je  demande  au 
Conseil  de  vouloir  bien  ne  reprendre  l'audience  que  lorsque  nous 
saurons  si  >P  Labori  peut  venir  ou  non.  Monsieur  le  président 
a-t-il  des  indications  à  ce  sujet?  Quant  à  moi,  je  n'en  ai  pas. 

Le  Président.  —  Non. 

M*'  Démange.  —  Je  demanderai,  par  conséquent,  au  Conseil  de 
faire  vérifier  si  M^  Labori  peut  venir  ou  non  et  de  suspendre  l'au- 
dience jusqu'à  ce  que  nous  ayons  des  indications  fermes  à  ce 
sujet. 

Le  PaésiDENT.  —  Je  fais  droit  immédiatement  à  cette  demande 
du  défenseur.  La  séance  est  suspendue  jusqu'il  ce  que  nous  soyons 
renseignés. 
La  séance  est  suspendue  it  sir  heures  quarante. 


REPRISE  DE  LA  SEANCE 

Uaudience  est  reprise  à  sept  heures  et  demit\ 

Lb  ^uksident.  —  Faites  entrer  l'accusé. 

Le  capitaine  Dreyfu.^  est  introduit. 

Le  Président.  —  Un  triste  événement  vient  de  se  produire  qu'on 
ne  saurait  trop  blâmer.  Je  prie  l'assistance,  dans  ces  circonstances 
pénibles,  de  vouloir  bien  observer  le  calme.  Il  me  serait  personnel- 
lement pénible  d'être  obligé  d'user  de  mesures  de  rigueur  en  pa- 
reille circonstance. 

M**  Démange.  — J'ai  l'honneur  do  vous  indiquer  qu'on  espéroque 
les  blessures  ne  seront  pas  graves  et  (lue  M^'  Labori  pourra  bien  lût 
revenir  prendre  sa  place  devant  vous. 

Le  Président.  —  Maître  Démange,  j'es[)ère  ni  nsi  que  vous  que  les 
blessures  ne  seront  pas  graves  et  (jue,  dans  quelques  jours.  M«  La- 
bori sera  en  mesure  de  reparaître  devant  nous. 

Li*  gétiéral  Mercier  est  introduit. 

Le  Président.  —  Avez-vous  quelque  chose  h  ajouter  à  la/Jépo- 
sition  que  vous  avez  faite  avant-hier f 

Le  général  Mercier.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  une  simple 
petite  rectification  à  faire.  J'ai  remis  au  Conseil,  dès  le  début  de  la 
séance,  la  copie  d'une  lettre  qu'on  appelle  la  «  Lettre  de  Thomine 
des  forts  de  la  Meuse  »,  en  disant  (lue  l'original  n  avait  pas  rlo 
retrouvé. 

M.  Paléologue  m'a  prévenu  depuis  (|ue  cet  original  cxislait 
au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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Par-conséquent,  il  n>st  pas  revenu  au  ministère  de  la  Guerre, 
mais  il  se  trouve  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Le  Présidrnt.  —  Avez-vous  eu,  pendant  votre  séjour  au  minis- 
tère de  la  Guerre,  la  preuve  que  les  documents  énumérés  au  bor- 
dereau soient  parvenus  aux  mains  d'une  puissance  étrangère? 

Sont-ils  parvenus  aux  mains  delà  puissance  à  laquelle  ils  étaient 
destinés? 

En  a-t-on  eu  des  traces? 

Le  général  Mercier.  —  Pendant  ma  présence  au  ministère  delà 
Guerre,  je  n'en  ai  eu  aucune  trace. 

Le  Président.  —  Y  avait-il  des  fuites  au  ministère  avant  l'arri- 
vée du  capitaine  Dreyfus? 

Le  général  Mercier.  —  Bien  certainement. 

Le  Président.  —  Y  en  avait-il  à  TÉtat-major  général? 

Le  général  Mercier.  —  Je  ne  les  ai  pas  connues,  mais  il  y  avait 
des  fuites. 

Le  Président.  —  Ont-elles  cessé  après  son  arrestation? 

Le  général  Mercier.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  quitté  le 
ministère  de  la  Guerre  immédiatement  après  la  condamnation  du 
capitaine  Dreyfus. 

Le  Président.  —  Et  vous  n'avez  pas  été  à  même  de  savoir  si  ces 
fuites  avaient  cessé? 

Le  général  Mercier.  —  Je  n'ai  pas  été  h  môme  de  savoir  cela. 

Le  Président.  —  Avez-vous  eu  connaissance  que  le  comman- 
dant Esterhazy  ait  été  employé  à  un  titre  quelconque,  permanent 
ou  occasionnel,  par  le  service  des  renseignements  ? 

Le  général  Mercier. —  Non,  monsieur  le  président;  jamais,  à 
ma  connaissance,  le  commandant  Esterhazy  n'a  été  employé  par  le 
service  des  renseignements.  J'ai  ignoré  môme  complètement  son 
nom  jusqu'en  18%  ou  1897. 

Le  Président.  —  Savez-voiis  si  le  colonel  Sàndherr  était  en  rela- 
tions personnelles  avec  lui  et  s'il  a  pu  profiter  de  ces  relations  et 
de  celles  que  le  commandant  Esterhazy  lui-môme  avait  dans  l(^ 
monde  parisien  pour  l'employer  au  profit  du  service  des  rensei- 
gnements? 

Le  général  Mercier.  —  Je  viens  de  vous  dire  que  j'ignorais  com- 
plètement môme  le  nom  du  commandant  Esterhazy,  par  consé- 
tjuent... 

Le  Président.  —  Parfaitement.  Le  commandant  Esterhazy  a 
d'abord  nié  être  l'auteur  du  bordereau;  il  a  môme  été  acquitté  régu- 
lièrement et  définitivement  du  chef  de  l'accusation  qui  pesait  sur 


—  \VJ  — 

lui  en  ce  sens.  Depuis  qucl(]ue  temps,  dans  diverses  circonstances 
et  notamment  dans  des  documents  qui  ont  été  saisis  par  mes  ordres 
entre  les  mains  d'un  journal  du  matin,  le  commandant  Esterhazy  a 
déclaré  être  l'auteur  du  bordereau. 

yue  pensez-vous  de  cette  déclaration  / 

Le  r.KNKRAL  Mercier.  —  Je  crois  que  c'est  un  mensonge.  J'ai  dit 
d.ins  ma  déposition  que  je  persistais  l\  croire  pour  mon  compte 
personnel  que  l'écriture  du  bordereau  était  celle  du  capitaine  Drey- 
fus, et  j*ai  ajouté  que,  quand  même  ce  serait  l'écriture  d'un  autre, 
l'examen  du  bordereau  imposait  la  conclusion  qu'il  avait  été  fait  sous 
l'inspiration  du  capitaine  Dreyfus. 

Un  membre  du  Conseil  de  (Ueure.  —  Mon  général,  n'a-t-on  jamais 
fait  l'hypothèse  que  le  bordereau  sur  papier  calque  pouvait  être  la 
copie  d'un  bordereau  original? 

Le  général  Mercier.  —  J'ai  vu  cette  hypothèse  dans  les  journaux  ; 
mais  elle  n'a  jamais  été  faite  à  ce  moment-là  au  ministère  de  la 
Guerre.  Nous  avons  toujours  admis  que  le  document  sur  papier 
pelure  était  bien  le  document  orii^inal  du  bordereau. 

Le  même  membre  i»i  (j.n-kil  ih:  «hehiik.  —  C'est  bien  dans  une 
ambassade  étrangère  qu'on  l'a  trouvé? 

Le  r.KxÉRAL  Mercier.  —  D.ans  une  ambassade  étrangère. 

Lt:  Président.  —  Monsieur  le  Commissaire  du  Gouvernement, 
avez-vous  quelques  questions  à  poser  au  témoin  f 

Le  Commissaire  m  (iorvKRNEMKNT.  —  Non,  monsieur  le  président. 

CONFRONTATION    ENTRE    M.     CASIMIU-PLUIEU    ET     M.     LE 
(iÉNKHAL   MEUCIEK 

Le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur,  avez-vous  une  question 
à  adresser  au  témoin  par  mon  intermédiaire  f 

M®  Démange.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

Mais  auparavant,  je  flésirerais  que  M.  le  Président  Casimir- 
Perier  fût  rappelé,  car  mes  questions  ne  seront  utiles  tju'après  (jiie 
M.  Casimir-Perier  aura  été  entendu. 

Mes  questions  doivent  porter  sur  les  trois  points  suivants  : 

1«  M.  le  Président  Casimir-Perier  a  déclaré  que  les  pièces  con- 
tenues dans  le  bordereau  étaient  sans  importance.  M.  le  général 
Mercier,  au  contraire,  à  l'audience  d'hier,  adonné  celte  opinion  ([ue 
les  pièces  peuvent  intéresser  la  si^reté  du  pays  ; 

2*^  M.  le  Président  Casimir-Perier  a  déclaré  que  M.  le  capitaine 
Lebrun-Renault  ne  lui  avait  pas  parlé  d'aveux  et  qu'il  ne  lui  avait 
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pas  été  envoyé  pour  lui  en  parler.  Sur  ce  point,  également,  M.  le 
général  Mercier  est  d'une  opinion  différente. 

Enfin,  en  troisième  lieu,  M.  le  général  Mercier  a  dit  que  s'il  avait 
fait  une  communication  secrète,  c'était  parce  qu'il  y  avait  des  inté- 
rêts supérieurs,  des  dangers  de  guerre,  qu'il  ne  voulait  pas  livrer, 
même  à  une  audience  à  huis  clos,  des  pièces  comme  celles  qui  ont 
été  remises  au  Conseil. 

M.  le  p;énéral  Mercier  a  appuyé  sur  ce  fait  qu'il  y  avait  eu  un 
soir,  à  TKlysée,  une  très  grande  émotion.  Je  désirerais  que  M.  Casi- 
mir-Perier  fût  entendu  sur  ces  points,  parce  que,  suivant  les 
réponses,  mes  questions  dépendront  précisément  de  la  contradiction 
ou  de  l'accord  qui  existera  entre  ces  messieurs. 

Le  Président.  —  Monsieur Casimir-Perier,  voulez-vous  bienvenir"? 

M.  Casimir-Perier  se  présente  à  la  barre. 

Le  Président.  —  Maître  Démange,  vous  voulez  que  j'interroge 
M.  Casimir-Perier  sur  l'importance  des  documents  qui  auraient  été 
livrés  à  l'Allemagne  ? 

M'-  Deman(;e.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  Casimir-Perier.  —  Tout  d'abord,  je  n'ai  pas  souvenir  d'avoir 
reçu  le  colonel  ou  le  commandant  Bertin. 

Un  point  est  très  précis  dans  ma  mémoire.  C'est  que  le  général 
Mercier,  ou  spontanément,  ou  sur  une  demande  de  moi,  m'a  dit 
que  ces  documents  étaient  sans  grande  importance.  Ce  sont  les 
expressions  mêmes  dont  je  me  suis  servi. 

J'affirme  l'exactitude  absolue  de  ma  mémoire.  M.  le  général 
Mercier  a  même  ajouté  qu'il  suffisait  de  prendre  au  ministère  de  la 
Guerre  quelques  mesures  pour  que  ces  documents  n'eussent  plus 
aucune  importance. 

Le  général  Mercier.  —  En  ce  qui  concerne  la  visite  du  comman- 
dant Bertin-Mourot  à  M.  le  Président  de  la  République,  son  souvenir 
est  très  net  ;  il  est  appelé  en  témoignage  ;  il  en  déposera  devant  vous. 

En  ce  qui  concerne  les  documents,  je  persiste  k  penser  que  je  n'ai 
pas  pu  dire  à  M.  le  Président  de  la  République  qu'ils  avaient  peu 
d'importance,  parce  que,  comme  je  vous  l'ai  déclaré,  tous  les  docu- 
ments et  en  particulier  celui  relatif  aux  troupes  de  couverture, 
pouvaient  révéler  les  secrets  les  plus  graves  pour  notre  mobilisation. 

Un  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  J'ai  vu  dans  le  dossier  de 
la  Cour  de  cassation  que,  lorsque  le  bordereau  est  parvenu  au 
ministère  de  la  Guerre,  il  s'était  produit  comme  une  sorte  d'affole- 
ment, une  angoisse  véritable. 

Le  général  Mercier.  —  Je  l'ai  dit  dans  ma  déposition  devant  le 
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Conseil  de  guerre,  ici.  Je  n'ai  pas  employé  l'expression  afTolement, 
mais  j'ai  parlé  de  Tangoisse  qui  nous  avait  étreints,  à  ce  moment-là, 
car  il  n'y  avait  pas  à  douter  que  nous  avions  un  traître  à  l'État- 
major  dans  l'intérieur  même  du  ministère. 

Le  PaÉsmENT.  —  Le  second  point  est  relatif  aux  aveux. 
{A,  M.  Cajiimir-Periet\)  Voulez- vous  préciser  le  but  de  la  visite 
du  capitaine  Lebrun-Renault,  qui  vous  avait  été  envoyé  par  le 
ministre  de  la  Guerre? 

Vous  a-t  il  parlé  des  aveux? 

M.  Casimir-Pèrier.  —  Je  répète,  monsieur  le  président,  que  le 
capitaine  Lebrun-Renault  n'a  jamais,  devant  moi,  parlé  sous  aucune 
forme,  et  dans  aucune  mesure,  des  aveux.  Lorsqu'il  est  venu  à 
rÉlysée,  je  n'avais  entendu  parler  par  personne  des  aveux. 

Le  général  Mercier  m'en  a  parlé  incidemment,  un  ou  deux  jours 
après,  mais  il  n'en  a  pas  parlé  au  Conseil  de  cabinet,  ou  tout  au 
moins  j'en  doute. 

M.  lesénateurGuérin  pourrait  sur  ce  pointêtre  utilement  interrogé. 

Quant  aux  conditions  dans  lesquelles  le  capitaine  Lebrun-Renault 

est  venu  k  rÉlysée,  je  précise  en  vous  confirmant  ce  que  j'ai  dit 

hier.  Le  capitaine  Lebrun  Renault  est  venu  à  l'Elysée  à  la  suite  de 

l'article  du  Figaro  dont  j'ai  donné  lecture. 

Le  général  Mercier  a  dit  que  son  autorité  suffisait  pour  adresser 
au  capitaine  Lebrun-Renault  les  observations  qu'il  importait  de  lui 
faire  à  propos  de  cette  communication  k  la  presse. 

Le  général  Mercier  a  oublié  que,  si  j'avais  exprimé  sur  ce  point 
un  désir,  celui  de  voir  moi-môme,  pour  ce  fait,  le  capitaine  Lebrun- 
Renault,  le  général  Mercier  étant  mon  subordonné,  n'avait  qu'à 
obéir  aux  ordres  qu'il  recevait  de  moi. 

J'ajoute  que  M.  Charles  Dupuy  était  présent  lorsque  le  capitaine 
Lebnin-Renaull  est  venu  k  l'Elysée. 

Vers  le  mois  de  février  1898,  M.  Charles  Dupuy,  qui  s'étonnait 
comme  moi  de  cette  légende  des  aveux,  tout  au  moins  en  ce  qu'ils 
auraient  été  recueillis  par  nous,  a  rencontré  le  capitaine  Lebrun- 
Renault. 

Il  a  causé  avec  lui  de  cet  incident  et  voici  la  lettre  que  m'a  écrite 
M.  Charles  Dupuy,  k  la  suite  de  son  entretien  avec  le  capitaine 
Lebrun-Renault.  Le  capitaine  Lebrun-Renault  a  déjk  été  entendu. 
l\  le  sera  à  nouveau.  Ceci  constituera  sa  troisième  déposition. 

«  Quant  à  moi,  m'écrit  M.  Charles  Dupuy,  j'ai  vu  le  capitaine 
Lebrun-Renault.  Il  est  venii  k  TÉlysée  le  dimanche  6  janvier  1895. 
La  dégradation  avait  eu  lieu  la  veille. 
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«  Il  y  a  été  appelé  parce  que  le  Figaro  du  6  lui  prêtait  des  pro- 
pos qui  nous  avaient  paru  fort  déplacés. 

<'  Il  s'en  est  expliqué  ou  plutôt  excusé,  et  il  ne  nous  a  rien  dil 
de  précis.  A  coup  sûr,  il  n'a  pas  redit  le  propos  :  a  Si  j'ai  livré  des 
((  pièces.  » 

u  Quand  je  lui  ai  dil  qu'il  était  resté  muet  sur  ce  point,  il  m'a 
répondu  :  «  —  Tiens,  je  ne  vous  l'ai  pas  dil?  Ah  I  ma  foi,  je  ne  dois 
«  pas  avoir  beaucoftp  parlé,  j'étais  intimidé  et  troublé,  et  je  ne 
«  demandais  qu'à  m'en  aller.  D'ailleurs,  j'avais  révélé  la  chose  au 
<(  2:énéral  Cîonse  et  au 'ministre  de  la  Guerre. 

((  —  Enfin,  lui  ai-je  dit,  quelle  impression  vous  a  faite  votre 
u  venue  à  i'Élysée?  Vous  êtes-vous  bien  rendu  compte  du  but  pour 
a  lequel  le  ministre  vous  y  avait  envoyé? 

«  — Ah!  pour  cela,  oui;  c'était  pour  m'y  faire  donner  un 
((  savon!  » 


L'expression  était  plus  forte,  mais  c'est  bien  le  sens.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  cette  lettre. 

Le  PRÉsn)ENT.  —  Vous  n'avez  rien  h  ajouter? 

M.  Casimir- Pehikh.  —  Ce  que  j'ai  dit  me  paraît  suffire. 

Le  r.KXKUAL  Meugier.  —  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  aucun  sou- 
venir que  M.  le  Président  de  la  République  m'ait  exprimé  le  désir 
de  voir  le  capitaine  Lebrun-Renault. 

La  Cocarde  et  le  Temps  du  5  janvier  ont,  dès  le  soir  même  de  la 
dégradation,  publié  la  scène  des  aveux. 

C'est  en  r|iison  de  cette  publication  que,  dès  le  soir  du  5  janvier, 
j'ai  fait  faire  des  recherches  pour  faire  comparaître  le  capitaine 
Lebrun-Renault  devant  moi. 

Il  m'a  été  amené  le  lendemain  matin  par  le  général  Gonse 
et  il  m'a  répété,  en  présence  du  général  Gonse,  la  scène  des 
aveux. 

C'est  alors  que  je  lui  ai  donné  l'ordre,  en  présence  du  général 
Gonse,  de  se  rendre  chez  le  Président  de  la  République  et  chez  le 
président  du  Conseil  pour  leur  répéter  ce  qu'il  m'avait  dit. 

Le  capitaine  Lebrun-Renault  en  déposera  devant  vous.  Le  géné- 
ral (ionse  en  déposera  également. 

M.  Casimir-Peuïeh.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter.  C'est  que  si 
le  capitaine  Lebrun-Renault  avait  été  envoyé  chez  moi,  à  l'Elysée, 
sans  que  je  susse  pour  quel  motif,  je  lui  aurais  demandé  ce  qu'il  y 
venait  faire. 

Le  cénéral  Mercier.  —  Je  demande  la  permission  de  répondre 
un  mot  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Casimir-Perier. 

J'ai  donné  dans  ma  déposition  la  raison  pour  laquelle  M.  Casi- 
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mir-Perier  pensait  a  ce  inoment-lc\  à  tout  autre  chose  qu'à  faire 
répéter  les  aveux. 

M.  CvsiMin-PERiEK.  —  Ce  que  j'ai  dit  sullit. 

Le  Phksident.  -—  Vous  n'avez  rien  h  ajouter,  monsieur? 

M.  CAsiMiu-PERiER.  —  J'cstime  que  ce  que  j*ai  dit  suffit. 

M^  Demance.  —  M.  le  général  Mercier  a  dit  (jue  M.  le  président 
Gasimir-Perier  avait  l'intention  d'étoufler  les  aveux:  c'est  la  phrase 
que  j'ai  recueillie  avant-hier.  M. le  PrésidentCasimir-Perier  vient  de 
dire  qu'il  n'avait  rien  à  ajouter  à  ce  «juil  avait  dit;  mais  il  n'a  cer- 
tainement pas  eu  la  pensée  d'étouffer  les  aveux. 

M.  CAiJi.viiR-PEmEH.  —  Je  n'en  ai  pas  entendu  parler;  je  n'en  ai 
entendu  parler  qu'un  jour  ou  deux  après  la  venue  du  capitaine 
Lebrun-Renault  qui  ne  m'en  a  pas  parlé,  qui  n'en  a  pas  ouvert  la 
bouchenii  devant  moi  ni  devant  le  président  du  Conseil. 

Quant  aux  intentions  que  me  prête  le  général  Mercier,  les  cir- 
constances sont  trop  tristes  et  trop  tragiques  pour  que,  dans  Tinté- 
rôt  de  mon  pays,  je  veuille  passionner  le  débat.  .le  suis  maître  de 
moi  et  de  ma  conscience. 

Le  Présu)ext.  — J'estime,  moi  aussi,  qu'il  est  bon  d'abandonner 
ce  point  qui  n'a  qu'un  rapport  indirect  avec  la  question.  Maître 
Démange,  quelle  est  votre  troisi<''me  question  if 

M'ï  Démange.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Casimir-Perier  quel 
jour  exactement  s'est  produite  cette  émotion  qui  a  fait  retenir  à 
l'Elysée,  jusqu'à  minuit,  M.  le  Président  de  la  République  et  le  pré- 
sident du  Conseil  et  où  le  ministre  de  la  Guerre  se  tenait  prêt  à 
envoyer  des  ordres  de  mobilisation?  Quel  jour  cela  s'est-il  passé  î 

M.  Casimir-Perier.  —  Je  crois  que  la  question  serait  mieux 
posée  au  général  Mercier  qu'à  moi. 

Le  PRÉsmENT.  —  Le  général  a  déposé  à  ce  sujet  et  a  fait  con- 
naître que  c'était  dans  la  soirée  du  6. 

Le  général  Mercier.  —  J'ai  accepté  ce  que  disait  M.  Casimir- 
Perier  :  que  c'était  la  soiré*'  du  i\.  Je  n'ai  pas  de  souvenirs  précis 
à  cet  égard -là. 

M.  Casimir-Peuier.  —  Je  n'ai  parlé  d'aucune  soirée,  moi.  et  le 
général  Mercier  n'a  pas  eu  à  accepter  ce  que  j'ai  dit  d'un»'  sf>iré«\ 
Je  n'ai  parié  d'aucune  soiréi*. 

Le  général  Mercier.  —  J'ai  aeceplé  que  c'était  dans  la  journée 
du  6  que  le  comte  de  Munster  avait  rendu  visite  au  Président  de  la 
République. 

Lb  Pbksidknt.  —  Et  que  c'était  dans  la  soirée  du  6  que  vous 
aviez  été  convoqué  h  l'Elysée. 
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M.  Casimir-Perier.  —  C'est  un  des  points  sur  lesquels  je  désirerais 
le  plus  vivement  m'expliquer.  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cette 
scène  tragique  se  terminant  à  minuit  par  une  communication  qui 
aurait  été  faite  par  l'ambassade  d'Allemagne. 

Sur  tout  ce  qui  est  l'incident  diplomatique,  il  a  été  traité  par  moi 
seul.  Le  général  Mercier,  que  j'avais  nommé  ministre  de  la  Guerre, 
n'avait  pas  à  intervenir  dans  les  questions  diplomatiques,  et  s'il  y 
était  intervenu,  je  l'aurais  rappelé  k  son  devoir. 

Il  n'a  pas  eu  à  intervenir  dans  les  conversations  avec  M.  de 
Munster,  et  le  fait  de  l'absence  de  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères à  ce  moment-là  a  été  la  cause  que  c'est  moi  seul  qui  ai  con- 
féré avec  M.  de  Miinster.  Si  quelqu'un,  par  conséquent,  a  pu  avoir 
des  impressions  et  des  renseignements,  ce  n^est  pas  le  général 
Mercier,  c'est  moi.  Or,  dans  la  soirée  du  6,  moi,  je  n'étais  pas 
troublé:  je  ne  sais  pas  qui  l'était.  Je  ne  critique  aucun  de  ceux  qui 
ont  pu  l'être,  mais,  je  déclare  que  de  mon  entretien  avec  M.  de 
Miinster  il  ressortait  un  calme  complet  à  ce  moment-là. 

J'ajoute  que  si  l'incident  avait  été  aussi  tragique  qu'on  l'a 
représenté,  il  est  invraisemblable  que  l'incident  entre  l'ambassadeur 
d'Allemagne  et  moi  se  soit  clos  par  une  demande  adressée  par  mon 
intermédiaire  h  M.  le  président  du  Conseil  d'avoir  à  rédiger,  le  len- 
demain, la  note  qui  devait  clore  l'incident. 

Si  l'ambassadeur  d'Allemagne  avait  jugé  que  la  communication 
que  je  devais  faire  était  d'une  gravité  telle  qu'elle  dût  amener  des 
complications  internationales,  il  en  aurait  référé  à  Berlin  avant  de 
prendre  rendez-vous  avec  le  président  du  Conseil  pour  rédiger 
une  note.  J'ajoute  du  reste  que  ce  qui  confirme  sur  ce  point  la  pré- 
cision absolue  de  ma  mémoire,  ce  qui  supprime  la  scène  si  doulou- 
reuse et  si  tragique  de  l'Klysée,  c'est  que  nous  n'avons  pas  eu  de 
nouvelles  le  soir  à  minuit;  que  c'est  sur  le  texte  de  la  note  que 
l'ambassadeur  en  a  référé  k  Berlin  et  que  c'est  —  ceci  est  facile  à 
constater,  ceci  se  passait  le  6  —  que  c'est,  au  plus  tôt,  le  8  que 
la  note  concertée  entre  le  président  du  Conseil  et  l'ambassadeur 
d'Allemagne  a  paru  dans  les  journaux. 

Si  on  avait  eu  le  6  des  nouvelles  disant  que  l'incident  était  clos, 
on  n'aurait  pas  attendu  le  8  pour  faire  paraître  une  note. 
Je  n'ai  pas  autre  chose  k  dire. 

Je  répète  que  le  général  Mercier  était  ministre  de  la  Guerre  ;  que 
s'il  y  avait  eu  des  complications  extérieures,  c'est  après  une  entente 
«ntre  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  revenu  k  Paris,  et  M.  le 
président  du  Conseil,  qu'il  aurait  reçu  des  ordres  de  moi.  Il  n'y  a 
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eu  aucune  espèce  de  dépêche  échangée  avec  aucune  puissance  amie  ; 
on  peut  rechercher  dans  le  dossier  des  Affaires  étrangères.  On  n'en 
trouvera  pas.  Je  répète  donc  que  cet  incident  a  été  grossi  dans 
la  mémoire  de  M.  le  général  Mercier.  Qu'il  ait  pu  y  avoir  h  ce 
moment,  dans  certains  esprits  en  France,  quelque  émotion,  je  le 
comprends;  et  si,  dans  ma  déposition  précédente,  je  n'en  ai  pas 
parlé,  c'est  qu'il  me  semble  que,  quand  des  questions  comme 
celles-là  sont  réglées  et  touchent  à  des  rapports  internationaux, 
il  est  préférable  de  les  passer  sous  silence.  Il  y  a  des  points  sur  les- 
quels il  est  inutile  et  douloureux  de  s'appesantir. 

Le  géxékal  Mkhcikr.  —  M.  Gasimir-Perier  admet  par  consé- 
quent la  vérité  de  ceciue  j'ai  dit  en  ce  i\m  touche  Texistence  de  cette 
soirée  pendant  laquelle  M.  le  président  du  Conseil  et  moi  sommes 
restés  li  l'Elysée. 

Or,  M.  Casimir-Perier  vient  de  vous  dire  que  j'étais  ministre  de 
la  Guerre,  que  les  Affaires  étrangères  ne  me  regardaient  en  rien  et 
<|ue,  s'il  y  avait  eu  des  complications  diplomatiques,  ce  n'était  pas 
au  ministre  de  la  Guerre  (|u'on  se  serait  adressé.  C'est  vrai. 

Aussi  que  faisais-je  dans  cette  soirée  à  l'Elysée? 

J'y  étais  comme  ministre  de  la  Guerre,  ayant  au  besoin  un 
devoir  à  remplir,  et  c'était  précisément  parce  (jue  les  complications 
diplomatiques  étaient  telles,  et  que  mon  rôle  comme  ministre  de 
la  Guerre  pouvait  devenir  imminent,  que  j'étais  là.  Quant  h  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  soirée,  il  est  très  vrai  (|ne  je  n'ai  pas  été  mis 
au  courant  des  négociations  (ini  se  poursuivaient  entre  M.  le  comte 
de  Munster  et  M.  Casimir-Perier. 

M.  Casimir-Perier  dit  (lu'il  agissait  comme  ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Je  n'en  sais  rien.  Il  me  semble  que,  comme  l*résident 
de  la  République,  il  n'avait  pas  à  se  substituer  au  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  s'il  était 
absent,  avait  un  titulaire  qui  était  là  pour  le  remplacer. 

Moi,  j'étais  ministre  de  la  Guerre,  et  c'est  comme  ministre  de  la 
Guerre  que  j'étais  à  l'ÉIysée;  et  ce  que  vient  de  dire  M.  Casimir- 
Perier  est  la  confirmation  de  ce  que  j'ai  dit. 

Quant  aux  ordres  donnés  au  ministère  de  la  Guerre,  M.  le 
général  de  Boisdeffre,  qui  est  cité  devant  vous  comme  témoin,  en 
déposera. 

M.  Ca.simir-Perier.  —  Je  tiens  à  dire  un  mot,  parce  que.je  ne 
veux  pas  que  mes  paroles  soient  dénaturées  cinq  minutes  après  que 
je  les  ai  prononcées. 
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Je  n'ai  pas  dit  que  j'agissais  comme  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. J*ai  dit  le  contraire. 

J'ai  dit  que  le  ministre  était  revenu  à  Paris  et  que  c'était  après 
m'ôtre  concerté  avec  lui  et  le  président  du  Conseil  que  j'aurais 
donné,  s'il  y  avait  eu  lieu,  des  ordres  au  général  Mercier.  Voilà  ce 
que  j'ai  dit  il  y  a  cinq  minutes. 

M^  Démange.  —  Sur  ce  point,  une  question  à  M.  le  général 
Mercier. 

Le  général  Mercier  vient  de  dire  au  Conseil  que  M.  de  Boisdeffre 
renseignerait  le  Conseil  sur  les  ordres  que  M.  le  général  Mercier  lui 
avait  donnés  dans  cette  journée  du  6  janvier... 

Or,  j'ai  lu  dans  la  procédure,  aux  dépositions  de  M.  le  général 
Gonse  et  de  M.  Cavaignac,  que  M.  de  Boisdeffre  était  absent  le 
6  janvier. 

Le  gInéral  Mercier,  vivement.  —  Alors  c'est  que  la  soirée 
n'aurait  pas  eu  lieu  le  6  janvier. 

.,,  Se  reprenant,  —  Je  vous  demande  pardon. 

M*"  Démange.  —  Comment  cela  seconcilie-t-il? 

Le  Président.  —  M.  de  Boisdeffre  était-il  présent  le  6  janvier  ? 

Le  général  Mercier.  —  Il  était  certainement  à  Paris  ce  soir-là  ;  il 
en  déposera  lui-môme. 

Quant  à  la  date  du  G,  je  vous  ai  dit  que  j'acceptais  cette  dalc, 
mais  je  n'ai  pas  un  souvenir  précis  à  cet  égard. 

M.  Casimih-Perier.  —  Je  n'ai  jamais  assigné  la  date  du  6  janvier 
à  la  soirée.  J'ai  assigné  la  date  du  5  à  la  communication  faite  par 
M.  le  minisire,  et  la  date  du  0  à  la  conversation  avec  M.  de  Munster. 
Je  n'ai  assigné  aucune  date  aune  soirée  de  l'Elysée.  J'ai  dit  que 
cette  soirée  n'était  pas  restée  dans  mon  esprit. 

Le  Président.  —  L'incident  diplomatique  a  eu  lieu  le  6  jan- 
vier? 

M.  Casimir-Perier.  —  L'incident  diplomatique  a  eu  lieu  le 
dimanche  (:î  janvier  à  une  heure  de  l'après-midi. 

M''  Demangk.  —  Je  prierai  seulement  le  Conseil  de  retenir  celle 
date  du  0  janvier  et  la  déclaration  du  général  Mercier  (]ue  le  géné- 
ral de  Boisdeffre  y  était. 

Le  gknéual  Mercier.  —  Nous  verrons. 

M.  Casimiu-Perïer.  —  Je  désirerais  m'expliquer  maintenant  sur 
l'incident  qui  est  né  entre  M^  Démange  et  moi. 

Le  Président.  —  Cela  ne  touche  pas  le  général  31ercier.  Je  vous 
rappellerai  après  pour  cela. 

M.  Casi.mir-Perïer.  —  Alors,  monsieur  le  Président,  j'aurai  un 


mot  h  dire  touchant  la  déposition  du  général  Mercier.  Je  serai 
extrêmement  bref.  Je  veux  simplement  dire  ceci,  en  ne  passionnant 
pas  le  débat  :  c'est  qu'avant-hier,  M.  le  général  Mercier  s'est 
appliqué  le  plus  possible  à  me  faire  intervenir  dans  l'atTaire  qui 
occupe  actuellement  le  Conseil. 

.Vai  dit  à  cet  égard  que  j'avais  été  fort  peu  au  courant,  que 
j'avais  eu  peu  de  renseignements.  Ma  pensée  a  été  très  exactement 
rendue  par  une  lettre  qui  a  été  apportée  ici  par  le  général  Mercier 
et  qui  est  maintenant  déposée  au  greffe. 

C'est  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  M.  Charles  Dupuy  et  où  il 
est  dit  que  le  Président  de  la  République  est  resté  étranger  aux 
discussions  comme  à  la  décision. 

Je  sais  trel^s  bien  que  Ton  s*étonne  beaucoup  qu'un  chef  d'Ktat 
n'ait  pas  été  tenu  plus  au  courant,  et  j'ai  souffert  de  cette  légende  en 
ce  sens  qu'après  avoir  déposé  en  justice,  on  a  longtemps  cru  que 
je  ne  disais  pas  tout  ce  que  savais. 

Eh  bien!  on  sera  moins  surpris  lorsque  je  signalerai  ce  simple 
fait  qui  établira  quelles  étaient  les  relations  anormales  d'un  subor- 
donné vis-à-vis  d'un  chef  d'État  ;  quand  je  dirai  ici  que  M.  le 
général  Mercier,  ministre  de  la  Guerre,  qui,  hier,  a  établi  la 
théorie  de  la  déférence  qu'il  a  professée  pour  le  chef  de  TEtat, 
au  mois  d*août  1894.  a  licencié  les  hommes  de  deux  classes,  soit 
60,0()0  hommes  de  l'armée  française,  sans  en  prévenir  le  chef  de 
l'État,  et  en  lui  laissant  le  soin  de  l'apprendre  par  le  Journal 
officiel. 

Le  Fkksident.  —  Ceci  n'a  guère  de  relation  avec  l'affaire  qui 
nous  occupe. 

M.  CASFMm-PERiER.  —  J'acceptc  votre  observation.  Cet  incident 
n'a  aucun  trait  h  l'affaire. 

Je  n'insiste  pas.  mais  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  est  quelque 
peu  insolite  qu'un  chef  d'État  soit  appelé  à  déposer  sur  ce  qui  touche 
à  l'exercice  de  sa  magistrature;  que  j'ai  même  hésité  à  comparaître 
devant  la  justice,  et*  que,  si  je  l'ai  fait,  c'est  h  la  fois  par  respect 
pour  elle  et  par  amour  pour  mon  pays.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  cette 
magistrature  que  j'ai  remplie,  je  ne  puis  pas  admettre,  quand  elle 
est  en  cause,  que  je  n'aie  pas  le  droit  ot  le  devoir  de  la  défendre. 

Le  GiftNÉRAL  Mericek.  —  Mousiour  le  président,  j'ai  simplement  à 
vous  dire  que,  si  j'ai  été  appelé  à  parler  de  M.  le  Président  Casimir- 
Perier  et  du  rôle  qu'il  a  rempli  h  certains  moments  dans  l'af- 
faire qui  nous  occupe,  c'est  parce  que  j'ai  juré  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité,  et  que,  par  conséquent,  (juand  M.  t^asimir-Perier  a 
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joué  un  rôle  à  ce  moment,  j'ai  dû  vous  le  signaler.  Je  vous 
demande  d'ajouter  un  simple  mot  pour  répondre  à  ce  que  vient  de 
dire  M.  Casimir  Perier. 

Le  fait  auquel  fait  allusion  M.  Casimir-Perier  avait  été  délibéré 
en  Conseil  des  ministres,  sous  la  présidence  de  son  prédécesseur, 
M.  Carnot.  Quand  M.  Casimir-Perier  a  pris  la  succession  de  M.  Car- 
net, comme  il  s'est  décidé  à  conserver  le  ministère  Charles  Dupuy,  je 
devais  supposer  que  M.  Dupuy  avait  mis  au  courant  M.  Casimir- 
Perier  du  fait  en  question  et  des  décisions  qui  avaient  été  prises 
en  déposant  le  projet  de  budget,  puisque  le  projet  prévoyait  le  ren- 
voi non  de  60,000  hommes,  mais  d'un  certain  nombre  de  milliers 
d'hommes. 

W  Démange.  —  J'ai  encore  quelques  questions  à  poser  à  M.  le 
général  Mercier.  Monsieur  le  président  préfère-t-il  que  je  pose  mes 
questions  immédiatement  au  Conseil? 

Le  Président.  —  Faites.  Nous  rappelerons  ensuite  M.  Casimir- 
Perier  en  ce  qui  concerne  l'autre  incident. 

M®  Démange.  —  Ma  première  question  à  M.  le  général  Mercier 
est  celle-ci  : 

M.  le  général  Mercier  voudrait-il  expliquer  au  Conseil  comment, 
dans  son  esprit,  il  lie  par  une  relation  de  cause  à  effet  l'émotion 
patriotique  née  le  6  janvier,  à  la  suite  de  l'incident  diplomatique, 
et  la  communication  secrète  faite  le  21  ou  le  32  décembre  au 
plus  tard  ? 

Je  demande  à  M.  le  général  Mercier  comment  des  faits  qui  se 
seraient  passés  dans  la  journée  du  0  janvier  4895  l'ont  décidé  à 
faire  une  communication  secrète  le  22  décembre  1894? 

Le  général  Mercier.  —  J'ai  à  répondre  que  ce  qui  s'est 
passé  le  6  janvier  ost  l'épilogue  d'une  crise  qui  durait  depuis  long- 
temps. 

M.  Hanotaux  vous  dira  combien  la  situation  était  délicate,  com- 
bien elle  était  périlleuse.  Ce  sont  ses  propres  expressions. 

M«  Démange.  —  Monsieur  le  président,  je  regrette  de  faire 
revenir  M.  Casimir-Perier;  mais  je  vous  prie  de  lui  demander  si, 
avant  la  journée  du  6  janvier  et  à  la  suite  d'une  démarche  de  M.  le 
comte  de  Miinster,  il  n'y  avait  pas  eu  une  entente  parfaite  entre  le:^ 
gouvernements  allemand  et  français,  de  telle  sorte  qu'il  n  y 
avait  plus  aucune  inquiétude? 

M.  Casimir-Perier.  —  Si  j'ai  bien  compris  la  question  de 
M«  Démange,  elle  est  celle-ci  :  Y  aurait-il  eu  des  pourparlers  anté- 
rieurs à  mon  entrevue  avec  M.  de^Mùnster? 
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M*  Démange.  —  Est-ce  qu'avant  le  6  janvier,  M.  de  Munster 
n*ayait  pas  vu  M.  le  président  Casimir-Perier?  est-ce  qu'à  la  suite 
de  cette  entrevue  toute  inquiétude  n'avait  pas  été  effacée  de  Tesprit 
et  du  représentant  du  gouvernement  allemand  et  du  représentant 
du  gouvernement  français? 

M.  C\siMm-PERiEK.  — Avant  l'entrevue  avec  M.  l'ambassadeur 
d'Allemagne  que  j'ai  rapportée,  il  n'avait  jamais  été  question  entre 
lui  et  moi  de  l'affaire  Dreyfus.  Par  conséquent,  il  n'avait  jamais  été 
question  de  complications  pouvant  naître  de  cette  affaire.  J'ai  dit 
avant-hier,  dans  ma  déposition,  qu'il  y  avait  eu  des  entretiens  sur 
ce  point  entre  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  M.  de  Munster, 
mais  qu'il  n'y  en  avait  eu  aucun  entre  M.  de  Munster  et  moi. 

M-  Démange.  —  Très  bien!  Je  n'ai  pas  d'autre  question  à  poser 
sur  ce  point  à  M.  Casimir- Perier. 

La  seconde  question,  que  j'ai  à  prier  M.  le  Président  de  vouloir 
bien  poser  à  M.  le  général  Mercier  est  celle-ci  : 

Il  a  été  établi  devant  le  Conseil  que  la  traduction  de  la  dépc^che 
de  l'agent  que  nous  continuons  d'appeler  l'agent  B... 

J'ouvre  ici  une  parenthèse  pour  vous  demander,  monsieur  le 
président,  si  —  étant  donné  que  M.  le  général  Mercier  a  fait,  pour 
ainsi  dire,  Je  dépouillement  du  dossier  secret  —  nous  devons  con- 
tinuer à  nous  servir  de  cette  initiale  B.  ? 

Le  Président.  — Vous  devez  continuer. 

M**  Démange.  —  Eh  bien,  je  demande  à  M.  le  président  de  vou- 
loir bien  poser  la  question  suivante  au  général  Mercier: 

Étant  donné  que,  le  11  ou  le  13  novembre  au  plus  tard,  la  tra- 
duction exacte  delà  dépêche  que  l'agent  B.  avait  envoyée  à  son  gou 
vemement  était  parvenue  au  ministère  de  la  Guerre,  pourquoi  le 
général  Mercier  n'a-t-il  pas  fait  verser  celte  dépèche,  sur  le  texte  de 
laquelle  il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute,  au  dossier  judiciaire 
de  1891,  puisque  cette  dépèche  venait  à  la  décharge  de  l'accusé? 

Le  général  Mercier.  —  De  quelle  dépêche  veut  parler  M^  Dé- 
mange? 

Le  Président.  —De  la  dépèche  du  2  novembre  1891,  de  l'agent 
B.  à  son  gouvernement. 

Le  GÉNÉRAL  Mercier.  —  Du  2!  novembre  1894? 

Le  Président.  —  Oui,  de  celle  que  vous  avez  supprimée  du  dos- 
sier, comme  étant  incertaine. 

Le  général  Mercier.  —  Elle  n'est  jamais  entrée  dans  le  dossier. 
Voici  ce  qui  s'est  passé,  je  crois  Tavoir  dit  dans  ma  déposition  :  j'ai 
reçu  une  première  traduction  de  cette  dépèche  qui  paraissait  nette- 
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ment  indiquer  que  le  gouvernement  italien  était  au  courant  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus.  Un  jour  ou  deux  après,  j'ai  reçu  une 
seconde  traduction  de  celte  dépêche  conçue  dans  des  termes  n'indi- 
quant pas  d'une  manière  formelle  la  culpabilité.  Dans  ces  condi- 
tions-là, je  me  suis  dit  :  ou  que  réellement  on  s'était  trompé  dans  la 
première  traduction  et  que  la  seconde  était  seule  bonne,  ou  que  le 
ministère  des  Affaires  étrangères  avait  les  raisons  les  plus  sérieuses 
pour  désirer  qu'il  ne  soit  pas  fait  usage  de  cette  première  traduc- 
tion. Par  conséquent,  je  n'ai  fait  usage  ni  de  la  première  ni  de  la 
seconde  traduction.  Il  n'en  a  pas  été  fait  mention  dans  le  procès  de 
1891,  et  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  traductions  n'ont  figuré 
dans  le  dossier  secret  qui  a  été  envoyé  en  communication  aux  juges, 

M^  Dkmange.  —  Je  disais,  en  posant  ma  question,  qu'il  était 
établi  que  la  traduction  exacte  de  la  dépêche  avait  seule  été  commu- 
niquée d'une  manière  ofûcielle  au  ministère  de  la  Guerre  et  qu'il 
n'y  avait  plus  de  doute  à  ce  sujet. 

Si  M.  le  général  Mercier  déclarait  qu'il  y  a  encore  un  doute 
dans  son  esprit,  je  prierais  le  Conseil  de  faire  appeler  M.  l*a- 
léologue. 

Le  Président.  —  M.  le  général  Mercier  vous  a  donné  son  appré- 
ciation. Nous  avons  examiné  en  audiences  secrètes  les  pièces  dont  il 
s'agit.  Nous  sommos  fixés. 

M"  ï)EMAN(iE.  —  Oui,  monsieur  le  président;  mais  je  voudrais 
qu'il  fiU  dit  on  audience  publique,  par  M.  Paléologue  qu'un  seul 
texte  a  été  communiqué  officiellement  au  ministère  de  la  Guerre  et 
que  le  texte  précédent,  c'est-à-dire  le  texte  douteux,  n'avait  olé 
qu'une  ébauche  préalablement  remise  au  colonel  Sandherr  à  titre 
officieux  et  amical,  et  non  à  litre  officiel,  mais  que  le  texte  officiel, 
c'est-à-dire  le  texte  vrai,  a  été  uniquement  celui  qui  excluait  le 
capitaine  Dreyfus. 

Le  PnÉsiDENT.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  nous  expli- 
quer à  ce  sujet  pendant  la  déposition  de  M.  Delaroche-Vernet. 

M*^  Demanok.  —  Voulez-vous  demaufler  à  M.  le  irénéral  Mercier 
si  le  colonel  Sandherr  ne  lui  a  pas  fait  part  de  la  contre-épreuve  * 
qu'il  avait  fait  subir  à  la  dépêche  de  l'agent  B.  pour  contrôler  cette 
communication  faite  par  le  ministère  des  A  ficaires  étrangères? 

1j:  pRÉsmENT.  —  Vous  avez  entendu  la  question? 

Le  GKNÉiiAL  Mekciek.  —  Jc  n'en  ai  pas  souvenir.  Tout  ce  que 
je  puis  affirmer,  c'est  que,  ébauche  ou  non,  une  première  traduc- 
tion m'a  été  apportée  comme  venant  du  ministère  des  Afiaires  étran- 
gères, avec  cette  restriction  que  cette  traduction  était  douteuse. 
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PuiB  une  seconde  traduction  m'a  été  apportée,  complètement 
différente  de  la  première. 

Le  Phésidext.  —  Persistez-vous  à  faire  appeler  iM.  Paléologue? 
M^  Démange.  —  Je  voudrais  qu'il  fût  constaté  par  M.  Pal^éologue 
qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  traduction  officielle. 
M.  Paléoloijiie  est  introduit. 

Le  Président.  —  En  quelques  mois,  monsieur  Paléologue,  voulez- 
vous,  pour  ne  pas  prolonger  cette  question,  nous  dire  s'il  n'y  a  eu 
qu*une  seule  traduction? 

M.  Paléologue.  —  D'une»  façon  oflicielle  et  administrative,  il 
n'y  a  eu  qu'une  seule  version.  Le  13  novembre,  un  télégramme 
de  contre-épreuve,  préparé  par  M.  le  colonel  Sandherr,  a  été 
envoyé,  et  cette  contre-épreuve  lui  a  donné  la  certitude  que  le  texte 
était  strictement  traduit. 

Ce  qui  est  possible,  et  cela  expli(|uerait  peut-être  l'incertitude 
de  M.  le  général  Mercier,  c'est  que,  lorsque  les  transmissions  se  sont 
faites  au  ministère  de  la  (luerre,  les  explications  niaient  pas  été 
données  d'une  façon  sufli santé. 

Mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  pour  le  ministère  des 
Affaires  étrangères,  un  seul  texte  a  existé,  et  que  ce  texte  a  été 
contrôlé  par  M.  le  colonel  Sandberr  lui-môme  d'une  manière 
formelle  et  absolue. 

Le  général  Mercier.  —  Au  point  de  vue  du  ministère  des 
Affaires  étrangères,  je  n'ai  aucune  observation  à  faire,  mais  au 
point  de  vue  du  ministère  de  la  Guerre,  je  tiens  à  affirmer  que  deux 
traductions  m'ont  été  successivement  apportées  comme  venant  du 
ministère  des  Affaires  étrangères. 

Le  Commissaire  du  (joivernement.  —  Je  demande  à  préciser. 
11  ne  faudrait  pas  qu'il  y  eût  de  confusion.  Le  Conseil  sait  bien 
qu  une  première  interprétation  de  la  dépèche  a  été  donnée  à  titre 
officieux  au  colonel  Sandherr  ([ui  Va  communiquée. 
M*  Démange.  —  A  titre  officieux? 

Le  Commissaire  DU  (jouvernement.  —  ...  et  que,  plus  lard,  ofli- 
ciellement,  on  a  communiqué  une  traduction  de  la  dépêche  ({ui  est 
devenue  définitive,  après  quelques  hésitations  sur  les  trois  derniers 
mots. 

Voilà  la  question,  très  nettement  posée,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
d'ambage  ni  d'incertitude  dans  les  esprits. 

M*'  Démange. — Comme  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  a 
fait  une  observation,  je  demande  h  en  faire  une. 

Il  n'y  aura  pas  d'ambages,  c'est  entendu;  c'est  pour  cela  que  je 
I.  11 
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,  veux  adresser  une  nouvelle  question  à  M.  le  général  Mercier  qui 
est  celle-ci  : 

M.  le  colonel  Sandherr  est-ii  venu  dire  h  M.  le  général  Mercier  : 
((  Voici  le  véritable  texte  qui  nous  estap[>orté  par  les  Alïaires  élran- 
gères.  J'ai  fait  une  contre-épreuve  qui  me  permet  d'aflirmerque  ce 
texte  est  vrai  »  '/ 

Le  (itLNÉUAL  Mkuciek.  —  .le  n'ai  aucun  souvenir  qu'on  m'ait 
parlé  dune  contre-épreuve.  On  m'a  seulement  apporté  un  second 
texte  en  me  disant  que  c'était  le  texte  envoyé  par  le  ministre  des 
Aiïaires  étrangères. 

Lk  PuKsiDENT.  —  Le  premier  vous  avait  été  présenté  comme 
un  texte  provisoire? 

Lk  (itiXKKAL  Meuciich.  —  Oui,  monsieur  le  président,  on  me  Ta 
prcsenl»'  comme  ofTruiit  quelques  doutes  sur  le  déchilTreaient  des 
derniers  mots. 

M"  J)EM.v:N(iE.  —  Voua  comprenez,  monsieur  le  président,  que 
je  ne  vais  pas  reprendre  la  déposition  de  M.  le  général  31ercier; 
cela  fera  l'objet  de  ma  discussion. 

Sa  déposition  est  une  argumentation  dont  je  prendrai  les  points 
spéciaux.  Pour  le  moment,  j -arrive  à  ma  troisième  question,  et  je 
demande  au  général  Mercier  s'il  n'a  pas  reconnu  qu'il  y  avait  un 
commentaire  accompagnant  les  pièces  secrètes  et  pourquoi  il  a 
détruit  ce  commentaire? 

Le  «iKNÉiiAL  ^tEHCiKK.  —  Parce  que  j'avais  fait  faire  ce  conv- 
mrntaire  pour  mon  compte  personnel,  et  qu'il  ne  pouvait  figurei' 
au  dossier  judiciaire,  lequel  était  entre  les  mains  de  la  justice 
militaire,  loisque  ce  commentaire  m'est  revenu  avec  les  six  ou 
huit  pièces  ([u'ii  contenait.  J'ai  rendu  ces  six  ou  huit  pièces  au 
colonel  Sandherr. 

11  n'y  avait  pas  de  dossier  secret  constitué  à  ce  moment-lk  ;  ces 
six  ou  huit  pièces  appartenaient  à  des  dossiers  différents,  étaient 
dans  dos  armoires  dilî'érentes.  On  les  a  remises  dans  ces  armoires, 
et  le  cummentaire  a  éU'  détruit. 

M''  I)E.MAN(iE.  — Voulez- vous,  monsieur  le  Président,  demander 
au  général  Mercier,  qui  a  été  ministre  de  la  guerre,  comment  il  peut 
considérer  qu'une  pièce  qu'il  a  fait  communiquer  au  conseil  de 
guerre,  secrètement,  c'est  vrai,  mais  dont  le  conseil  de  guerre  a  dû 
faire  état  dans  sa  délibération,  comment  il  peut  considérer  qu'une 
pièce  semblable  soit  une  propriété  personnelle,  c'est-à-dire  la;  pro- 
priété d'un  particulier  1 

Le,  ui^ÉHAL  MEucuai.  — Le  Conseil  de  guerre,  à  ce  moment-là, 
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avait  terminé  sa  mission.  Le  Conseil  de  revision  avait  terminé  sa 
mission.  Quant  à  la  loi  de  revision  de  i89o,  elle  n'élait  pas  votre. 
II  n'y  avait  par  conséquent  plus  de  suites  judiciaires  à  donner  au 
procès  de  18ÎH.  Toutes  les  pièces  onU  éto  dispersées,  remises  en 
place,  et  le  commentaire  q  li  n  avait  plus  de  place  particulière  a  été 
détruit. 

M'*  l)t:.MA\(JK.  — Alors  que  Témotion  qui  a  précédé  la  demande 
en  revision  s'est  produite,  une  copie  du  commentaire  aurait  été 
remise  par  M.  le  général  Gonse  au  général  Mercier  et  M.  le  général 
3Iercier  Taurait  détruite  parce  qu'il  considérait  cela  comme  une 
propriété  privée.  Ce  commentaire  nous  aurait  été  utile  pour  le 
débat  d'aujourd'hui;  et  quand  j'ai  demandé  au  général  ^Mercier 
pourquoi  il  Tavail  détruit,  c'est  que  je  voulais  savoir  s'il  y  avait 
dans  ce  commentaireune  raison  particulière  pour  le  faire  disparaître. 

Le  Pkésidkxt,  (Ui  (jt'm'ivl  Mrrcif'r.  — Aviez- vous  une  raison  par- 
ticulière? 

Lt  GÉxÉHAL  MKm:ii:n.  — Il  n'y  avait  aucun''  raison  particuli^'n', 
saul*  qu'ci  ce  moment  la  campagne  pour  la  revision  était  com- 
mencée et  que,  comme  jo  vous  l'ai  dit,  par  des  considérations 
patriotiques,  j'estimais  qu'il  ne  fallait  fournir  aucun  prétexte  pou- 
vant faire  décider  la  revi;?ion. 

M"  DKMAXtiE.  —  Le  Consoil  apprécier.!.  J;'  discuterai  plus  tard. 

Le  I*uÉsJi)EXT,  an  vapKaim*  Dnnjlun.  —  Avez-vous  des  observa- 
tions à  faire  ? 

Le  capitaine  Dkeyfi  n.  —  Dans  l'interrogatoire,  on  m'avait 
demandé  si  j'avais  assisté  à  une  conférence  do  M.  le  général 
Vanson  ou  Uanson.  Egalement,  dans  les  dispositions  de  la  Cour  de 
cassation,  il  avait  été  parlé  d'une  conférence  Kanson.  Dans  l'au- 
dience de  samedi,  j'ai  compiis  enfin  la  question. 

Il  s'agit  d'un  voyage  fictif  d'état-major  qui  a  été  fait  à  l'état- 
raajor  de  l'armée. 

Il  a  été  fait,  eu  etlet,  un  voyage  fictif  topographique  dont  j'ai 
oublié  le  nom  comme  je  ne  me  souvenais  plus  de  celui  du  généial 
Vanson  ou  Ranson.  Ce  travail  a  duré  six  ou  liait  jours.  J'étais 
sous  les  ordres  supérieurs  du  lieutenant-colonel  Dardol  ou  Barnof 
dont  on  cite  le  nom  également,  d'une  façon  dilïérente,  à  plusieurs 
reprises. 

Je  tenais  à  Fectifier  ce  point.  Nous  étions  une  vingtaine  d'offi- 
ciers appelés  pour  ce  voyage  fictif.  H  y  avait  des  officiers  venus 
(l'un  peu  partout  :  officiers  de  troupe,  officiers  venant  d'états- 
majors  de  province.  J'ai  participé  à  ce  travail,  j'étais  sous  les  ordres 
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directs  d'un  chef  de  bataillon  de  génie  détaché  au  service  d'état- 
major;  ce  voyage  fictif  a  duîé  quelques  jours. 

Lt:  GKNÉHAL  Mehcikr.  —  Voulcz-vous,  Monsieur  le  Président,  me 
permettre  de  vous  faire  une,observation  sur  la  façon  dont  se  fait  la 
sténographie  des  dépositions  ?  La  sténographie  de  ma  déposition 
est  telle  qu'ily  a  des  moments  où.elleeslabsolument  incompréhensible. 

Le  Puésidknt.  —  11  y  a  ici  deux  sténographies  :  une  sténogra- 
phie particulière  et  une  sténographie  officielle.  La  sténographie 
ofiicielle,  la  seule  sur  laquelle  je  puisse  exercer  un  contrôle,  n'est 
pas  encore  parue.  Celle  qui  a  paru  est  la  sténographie  particulière 
de  la  presse.  Avez-vous  d'autres  observations  à  faire? 

Lk  (iÉNKHAL  Mh:Kt:iKR.  —  Xon,  je  n'ai  pas  d'autres  observations 
à  présenter. 

Lk  capita  ne  Diikyfis. — La  conférence  ûnale  résumant  les 
travaux  du  voyage  fictif  d'état-major  dont  je  parlais  tout  à  l'heure 
a  été  faite  par  M.  le  général  de  Miribel,  chef  d'état-major  général 
de  l'armée. 

Le  Puksiî>knt.  — Monsieur  Casimir-Perier,  voulez-vous  revenir? 

M.  (^ASiMiK  PKniLii.  —  Je  voudrais  faire  une  observation  au 
sujet  de  la  lettre  signée  n  Dreyfus...  »,  dont  j'avais  parlé  avant-hier 
au  cours  de  la  déposition  du  général  Mercier.  C'est  à  cette  lettre 
que  je  faisais  allusion.  Il  est  dit  dans  cette  lettre,  qui  porte  la 
signature  d'Alfred  Dreyfus,  —  (jui  est  vraie  ou  fausse,  je  n'en  sais 
rien,  j'ai  dit  que  je  l'avais  lue  dans  les  journaux  ;  elle  a' paru  dans 
V Eclair  pour  la  première  fois  vers  le  mois  de  février  ou  d'avril  der- 
nier; —  il  est  dit  dans  cette  lettre  : 

«  J'avais  demandé  à  M.  Casimir-Perier...  » 

Je  ne  cite  pas  toute  la  lettre,  puisque  le  Conseil  la  connaît.  Je 
commence  par  dire  que  M.  Dreyfus  ne  m'a  rien  demandé. 

J'ai  HM'.u  M.  Waldeck-Rousseau,  qui  m'a  parlé  de  ]VI«  Démange, 
qui  ne  m'a  pas  parlé  d'une  demande  du  capitaine.  Ce  n^est  pas  au  ca 
pitaine  que  j'ai  répondu,  mais  à  MM.  Waldeck-llousseau  et  Reinach. 

M''  1)ema.n(.i:.  —  Je  crois  que  je  donnerais  satisfaction  sur  ce 
point  à  M.  Casimir-i'erier  si  le  Conseil  voulait  me  permettre  une 
explication. 

M.  CAsiMiu-Ptiutii.  —  Je  m'arrête  immédiatement. 

M'*  DEMAN(iK.  —  La  lettre  à  laquelle  M.  Casimir-Perier  fait  allu- 
sion m'était  inconnue  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'avant-hier,  quand  il  en  a 
parlé,  je  lui  avais  répondu  qu'elle  ne  pouvait  pas  porter  la  signa- 
ture de  Dreyfus. 

Je  rai  fait  rechercher.  On  s'est  donné  beaucoup  de  mal  au  gretfe 
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pour  la  trouver,  et  on  nie  l'a  communiquée.  L'ayant  en  communi- 
cation, j*ai  ëlé  voir  Alfred  Dreyfus  et  je  lui  ai  demandé  les  explica- 
tions nécessaires.  Je  les  apporte  aujourd'hui  en  son  nom. 

Jedoisrappeler  ici,  comme  on  l'avait  dit  à  la  précédente  audience, 
que  je  suis  très  persuadé  que  Tétat  de  l'opinion  n'aurait  point  été 
ce  qu'il  a  été,  si  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement 
et  ma  plaidoirie  en  1894  avaient  pu  (^Ire  prononcés  en  public. 
J'avais  prié,  n'ayant  pas  personnellement  accès  a  TKIyséc,  mon 
confrère  Waldeck-Ilousseau  de  voir  le  Président  Casimir-Perier  et 
de  lui  demander  d'intervenir  auprès  du  Conseil  des  ministres  pour 
obtenir  la  publicité  des  d*»bals.  M.  Waldeck-Uousseau  m'avait  rap- 
porté que  M.  Casimir-Perier  avait  accueilli  ma  demande  avec  bien- 
veillance, mais  qu'il  ne  pouvait  pas  statuer.  Bien  entendu,  h  ce 
moment-là,  c'était  une  prière  que  j'adressais  à  M.  Casimir-Perier;  il 
ne  pouvait  pas  être  question  de  négociation,  mot  que  j'ai  trouvé 
dans  la  déposition  du  gén<'ral  Mercier,  pas  plus  qu'il  ne  pouvait 
être  question  d'un  engagement  ou  d'un  marché,  si  vous  voulez, 
que  j'aurais  fait  avec  le  Préjsident  do  la  H«'publique.  C'eût  été  une 
inconvenance  de  ma  part  et  on  vuudra  bien  m'accorder  qu'elle' 
n'est  pas  entrée  dans  mon  esprit. 

Je  suis  revenu  trouver  Alfred  Dreyfus,  et  je  lui  ai  dit  : 

«  Le  président  Casimir-Perier  a  accueilli  ma  demande  favora- 
blement. J'espère  qu'il  aura  foi  dans  la  parole  que  je  lui  ai  donnée, 
que  je  ne  trahirais  aucun  secrot  pouvant  compromettre  la  sécurité 
de  l'État,  et  j'espère  dans  son  intervention  bienveillante  auprès  du 
lionseil  des  ministres.  )) 

Ai  je  donné  trop  d'espérance  à  Dreyfus?  C'est  possible.  C'était 
un  accusé  et  c'est  un  peu  notre  rôle  de  les  consoler  et  dele-^  encourager. 

Voilà  qu'en  1898,  Alfred  Dreyfus  apprend  par  le  gouvernement, 
par  câble,  que  la  demande  d«'  revision  est  déclarée  recevable  par 
la  Cour  de  cassation. 

Il  écrit  alors  la  lettre  dont  M.  Cisimir-Perier  a  lu  un  extrait; 
vous  avez  la  lettre  tout  entière,  elle  est  un  peu  [)lus  longue. 

Celte  lettre  est  adressée  au  gouverneur  et  alors,  dans  cette  lettre, 
il  fait  appel  à  M.  de  Boisdelïre  pour  obtenir  la  publicité  des  débats. 

Il  rappelle,  à  l'aide  de  souvenirs  qui  ne  sont  pas  des  souvenirs 
exacts,  —  mais  vraiment,  au  bout  de  quatre  ans  on  peut  le  lui 
pardonner!  —  qu'il  y  avait  eu  une  parole  en.i;agéc,  et  il  rappelle 
dans  les  termes  que  vous  savez,  que  M.  Casimir-Perier  vous  a  lus 
tout  à  l'heure,  la  démarche  que  j'avais  faite  eu  1894. 

Eh  bien!  je  veux  prendre  toute  la  responsabilité  de  cela,  car  je 
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ne  voudrais  pas  que  cela  pût  retomber  sur  ce  malheureux  capitaine. 

J'exprime  donc  mes  regrets  à  jM.  le  président  Gasimir-Perier,  en 
lui  assurant  que  je  n*ai  jamais  parlé  d'engagements,  qu'il  n'a  jamais 
été  question  d'engager  des  négociations  entre  le  capitaine  Dreyfus  et 
M.  le  Président  delà  R'îpublique.  Jamais  il  n'a,  bien  entendu,  été 
question  de  cela. 

J'ajouterai  seulement  que  je  m'étonne  qu'une  lettre  adressée 
par  le  capitaine  Dreyfus  au  gouverneur  de  la  colonie,  lettre  qu«; 
nous  avons  eu  tant  de  peine  à  retrouver  en  original,  se  soit  retrouvée 
dans  les  mains  d'un  témoin,  le  général  Mercier,  et  surtout  qu'elle 
ait  été  publiée  dans  un  journal  qui  s'appelle  VÉclair, 

Voilà  ce  que  je  constate,  et  je  le  regrette  précisément  parce 
qu'on  a  voulu  en  faire  une  arme  de  polémique  contre  M.  le  prési- 
dent Casimir-Perier. 

M.  C.\siMiR-PKRiEn.  —  Monsieur  le  lYésident,  je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter. Je  remercie  M"  Démange  qui  m'a  donné  satisfaction  complète. 
(  Mo  H  vemon  i  prolotHjt^.  ) 

M,  le  général  Billot  est  introduit. 

giATUir.Mr:  tkmoix 
M.  LE  GÉNÉRAL  lULLOï 

Le  Président.  —  Ouels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

Le  r.KNÉnAL  Iîillot.  —  Dillot,  Jean-Bfiptiste. 

Le  PHKsn)ENT.  —  Ouel  est  votre  Age? 

Le  général  Dn  \mv.  —  Soixante  et  onze  ans  demain. 

Lh  Président.  —  Ouel  est  le  service  auquel  vous  êtes  affecté? 

Le  général  Hillmt.  —  Général  de  division  hors  cadre,  en  activité 
pour  avoir  commandé  en  chef  devant  Tennemi. 

Le  Président.  — T.onnaissiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés? 

Le  général  BiLrj»T.  —  Xon,  monsieur  le  Président. 

Le  Président.  —  Vous  n'êtes  pas  au  service  de  l'accusé  et  il  n'est 
pas  au  vôtre? 

Le  général  Billot.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Le  PRÉsn>ENT.  —  Veuillez  nous  donner  connaissance  des  faits 
que  vous  connaissez  sur  l'alfaire  Dreyfus. 

Le  (jénéral  Billot.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  m'asseoir? 

Le  Président.  —  Avancez  un  siège  au  général. 

Un  sièf/e  est  armure. 
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Le  oÉNÉnAL  Billot.  —  Monsieur  le  Président,  j'ai  connu  l'alTaire 
Dreyfus  comme  tout  le  monde,  avant  de  prendre. le  ministère  de  la 
guerre. 

Cette  affaire  m'avait  profondément  ému  comme  touchant  aux 
intérêts  les  plus  sacrés  de  Parmée;  mais  je  n'avais  été  initié  à 
aucun  détail  et  par  conséquent  Inr-que,  le  30  avril  \S9i),  je  suis 
arrivé  au  ministère  de  la  Guerre,  j'étais  absoluretent  étranger  h  cette 
affaire.  J'avais,  à  mon  âge,  consenti  à  rentrer  au  pouvoir  parce  que, 
comme  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  je  m'étais 
aperçu  que  certaines  lacunes  existaient  dans  notre  plan  de  défense 
nationale,  notamment  pour  la  réfection  de  notre  artillerie,  pour  la 
solidité  de  l'armée,  que  Ton  tendait  à  pousser  vers  le  nombre  en 
sacrifiant  la  qualité,  et  cnlin  pour  les  idées  générales  qui  prési- 
daient à  la  préparation  à  la  guerre. 

C'est  donc  à  regret  (jue  sur  la  fin  de  ma  carrière  je  suis 
revenu  au  pouvoir,  mais  j'ai  pensé  ;|ue  j'avais  un  devoir  à  remplir. 

L'occasion  s'en  présentait.  Je  n'ai  pas  hésité. 

L'alTaire  Dreyfus,  par  conséquent,  était  loin  de  mes  pensées,  et 
effectivement,  pendant  plusieurs  moi?,  j'ai  pu  avec  calme  me  livrer 
aux  travaux  difficiles  de  la  préparation  à  la  guerre.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  mon  ministère,  un  homme  que  j'ai  profondément 
aimé,  que  j'estime  toujours,  mon  collègue  au  Sénat,  M.  Scheurer- 
Eestner,  vice-président  de  la  Haute  Assembla,  est  venu  îi  mon 
l>anc  me  demander  confidentiellement  si  je  ne  voudrais  pas  m'occu- 
pcr  de  l'afTaire  Dreyfus. 

Si  je  parle  de  ce  détail  intime,  c'est  parco  «jue  M.  Scheurer- 
Kestner  lui-même  a  donné  l'exemple  et  que  des  lettres  de  lui  à  moi 
ont  été  publiées  dans  les  journaux. 

Je  dirai  tout,  mais  en  restant  dans  la  modération,  dans  la 
réserve  complète  qui  est  due  à  un  vieil  ami  et  «jui  est  due  aussi  à 
ma  dignité  personnlle. 

Je  répondis  h  M.  Scheurer-Kestner  ([ue  je  n'entendais  pas  me 
mêler  de  cette  affaire  :  «  Je  ne  la  connais  pas  bien,  et  elle  n«^  me 
semble  rien  de  bon.  » 

J'ai  su  depuis,  par  la  déposition  faite  par  M.  Scheurer-Kestner, 
dans  le  procès  Esterhazy,  qu'il  avait  demandé  amicalement  la  même 
chose  À  M.  de  Freycinet,  notre  ami  commun,  et  que  M.  de  Frey- 
cinet  lui  avait  fait  la  même  réponse. 

Phis  tard,  bien  longtemps  après,  le  24  mai  1897,  M.  Scheurer- 
Kestner  écrivit  â  un  de  mes  anciens  officiers  de  prédilection,  le 
lieutenant-colonel  Bertin. 
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11  lui  écrivait  de  Thann,  pour  lui  donner  un  rendez-vous  à  Belle- 
vue,  près  de  Belfort,  pour  causer  d'affaires  graves. 

Le  lieutenant-colonel  Berlin  se  rendit  à  ce  rendez-vous. 
M.  Schourer-Kestner,  pressé  par  la  môme  idée,  fil  ses  confidences 
au  colonel  Bertin,  lui  disant  de  tâcher  de  me  saisir  de  son  opinion  sur 
le  procès  Dreyfus. 

Le  27  mai,  au  mariage  de  M"'-  de  Miribel,  auquel  assistait  le 
colonel  Bertin,  il  demanda  à  me  voir  et,  dans  la  soirée,  me  mit  au 
courant  de  la  pensée  de  M.  Scheurer-Kestner. 

Je  lui  dis  que,  quant  à  moi,  j'étudiais  très  sérieusement  cette 
affaire,  que  je  voulais  me  rendre  compte  de  la  vérité,  et  que  je  ne 
pouvais  faire  qu*une  seule  chose  :  engager  M.  Scheurer-Kestner  k 
une  prudence  extrême. 

M.  Scheurer-Kestner,  —  j'ai  oublié  de  le  dire  en  commençant  — 
qui  habitait  Thann,  était  lié  de  relations  anciennes  avec  la  famille 
Dreyfus  de  Mulhouse.  Il  avait  été  sollicité  par  le^  membres  de  cette 
famille  de  s'occuper  de  cette  affaire. 

Je  reviens  à  ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire  :  M.  le  lieutenant 
colonel  Bertin  me  vit  et,  à  différentes  reprises,  M.  Scheurer-Kestner 
chercha  à  se  mettre  en  relation  avec  moi,  pour  poursuivre  le  but 
qu'il  recherclKiit  lui-m(Mne. 

Eu  1897,  comme  j'étais  allé  aux  manœuvres  du  général  de 
Négrier,  le  colonel  Bertin  vint  me  rapporter  que  M.  Scheurer-Kestner, 
le  regardant  avec  des  yeux  d'acier,  lui  avait  dit  :    ' 

—  Dreyfus  est  innocent,  je  poursuivrai  sa  réhabilitation!  dites- 
le  au  ministre! 

Le  colonel  Bertin,  qui  est  de  ces  officiers  d'état-major  qui  se  dis- 
tinguent par  les  qualités  principales  de  ce  genre  de  service,  qui 
sont  l'impersonnalité,  la  fidélité,  l'abnégation  et  le  dévouement,  me 
transmit  l<ixtuellement  le^;  paroles  de  M.  Scheurer-Kestner.  Je  lui 
dis  de  prier  mon  ami,  dans  son  intérêt  personnel,  dans  l'intérêt  de 
la  patrie,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  de  ne  pas  faire  de  dé- 
marches téméraires  sans  avoir  vu  et  consulté  son  vieil  et  fidèle 
ami. 

M.  Scheurer-Kestner  (tout  cela  d'ailleurs  a  couru  dans  la  presse), 
suivit  fidèlement  les  indications  qui  lui  étaient  transmises  de  ma 
part,  et  (juand  il  vint  à  Paris,  *il  vint  s'asseoir  à  ma  table  en  vieil 
ami  de  vingt-neuf  ans. 

On  a  dit  qu'il  avait  passé  quatre  heures  dans  mon  cabinet.  Il  a 
passé  deux  heures  à  ma  table  et  deux  heures  au  billard  du  minis- 
tère, une  heure  dans  mon  cabinet. 
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On  a  dit  qu'il  m'avait  saisi  de  la  question,  qu'il  m'avait  fait  des 
propositions. 

Permettez-moi  de  remettre  tout  cela  au  point.  Il  a  voulu  me 
saisir  de  la  «piestion.  Je  lui  ai  répondu  : 

—  Je  suis  ministre  de  la  Cîuerre.  Le  garde  des  Sceaux,  seul,  peut 
iHiv  saisi  d'une  demande  de  revision  de  procès,  la  loi  est  formelle, 
et  il  ne  peut  être  saisi  que  dans  des  conditions  détennin(''es,  soit 
par  les  intéressés,  soit  par  la  famille.  Dans  ces  conditions,  incom- 
pétent moi-m(>me,  je  ne  pourrais  pas  accepter  le  poids  d'une  de- 
mande de  revision  : 

—  Je  veux  au  moins,  dit-il,  que  tu  saches  ce  ((ue  j'ai  sur  le 
cœur. 

—  Je  lui  dis  :  «  Non.  Je  n'ai  accepté  cet  entretien  qu'î\  Ta  con- 
dition (ju'il  resterait  secret.  Or,  comme  tout  s'ébruite,  et  (ju'il  n'y 

-a  plus  de  secret  de  nos  jours,  je  ne  tiens  pas  du  tout  a  recevoir  tes 
confidences.  » 

Il  insista.  Il  fut  convenu  tjue  notre  entretien  en  lesterait  lA,  et 
alors  il  me  dit  :  «  Dreyfus  n'est  pas  coupable.  Le  coupable,  c'est 
Esterhazy.  La  preuve,  c'est  (jue  j'ai  deux  lettres  de  lui.  Kegarde 
celte  écriture.  » 

Je  lui  répondis  :  w  Je  ne  suis  pas  expert  en  écritures.  Ce  n'est 
pas  mon  métier.  Je  suis  à  Tétat  d'enquête  permanente  depuis  plus 
d'un  an  sur  cette  alîain».  Pour  Rsterlmzy,  il  y  a  trois  ou  quatre 
écritures  autres  que  la  tienne  ijui  ressembb.'nt  à  c«»lle  du  bord«*reau. 
Par  conséquent,  si  tu  n'as  pas  autre  chose,  liens-loi  trampiille.  » 

Alors,  il  me  glissa  dans  l'oreille  :  i<  T.lehe  de  laiie  une  oiiqu«He 
personnelle.  Kais-la  toi-m«^me;  je  te  donne  quinze  jours.  )> 

—  Mais  oui,  lui  dis-je,  je  fais  l'enquête  depuis  un  an.  J*y 
travaille.  Je  ne  peux  pas  faire  une  enqurl"  autrement  qu'une 
enquête  confidentielle,  absolument  secn^'le.  Je  ne  suis  pas  saisi 
d'une  demande  en  revision  et  il  n'y  a  que  le  garde  des  Sceaux  qui 
puisse  en  être  saisi. 

—  Eh  bien,  cherche  quinze  jours. 

Il  me  donnait  quinze  jours  quand  la  Cour  d*»  cassation  a  mis 
huit  mois  pour  faire  son  enquête. 

J'ai  cherché  toujours,  lors-jne  avant  l'expiration  du  quinzième 
jour,  le  cinquième  jour  même,  le  15  novembre.  j«^  vis  dans  les  jour- 
naux la  lettre  qui  m'était  adressée  par  M.  Scheurer-Kestner  et  la 
plainte  de  M.  Mathieu  Dreyfus. 

—  J'oubliais  de  dire  c«'ci  :  en  me  quittant,  il  me  dit  :  o  Consulte 
Picquart  ».  Je  ne  lui  avais  pas  parlé  de  Picquart.  Cette  indication- 
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là  me  ût  penser  (lue  M.  Picquart  avait  dû  le  mettre  au  courant  de 
SCS  investigations  secrètos,  au  courant  desquelles  j'avais  été  mis 
comme  ministre  de  la  Ouerre,  et  lui  comme  chef  du  bureau  des 
renseignements. 

Puisqu'il  y  a  une  déposition  de  M.  Picquart,  puisque  l'enquête 
de  la  Cour  de  -Cassation,  que  le  Conseil  a  eue  sous  les  yeux,  relate 
ces  faits,  je  ne  commettrai  pas  d'indiscrétion  en  disant  ce  qui  s'es' 
passé  entre  le  colonel  Picquart  et  moi.  Je  l'ai  déjà  dit,  du  reste,  à 
la  Cour  de  Cassation. 

Je  peux  d'abord  dire  au  Conseil  de  guerre  que  je  n'ai  pas 
grandchose  à  modifier  à  ma  déclaration  devant  la  Cour.  Les  faits 
qui  se  sont  produite  depuis  que  j'ai  déposé  n'ont  pas  été  de  nature 
à  modifier  ma  manière  de  voir. 

Le  colonel  Picquart,  qui  a  servi  sous  mes  ordres  aux  manœuvres 
du  Nord,  pour  lequel  j'avais  une  profonde  estime,  qui  est  intelligent, 
perspicace,  qui  m'avait  rendu  de  grands  services  et  sur  lequel 
j'avais  le  droit  de  fonder  des  espérances  dans  rintérôt  de  l'armée, 
le  colonel  Pic(|uart  m'a  renseigné  très  bien. 

Seulement,  j'étais  entré  au  ministère,  ayant,  par  des  travaux  d^^ 
M.  Jules  Roche  sur  une  armée  voisine  et  sur  lartillerie  de  cette 
année,  des  renseignements  précis  que  je  croyais  vrais  et  qui  ont 
été  contredits,  quand  je  suis  entré  au  ministère,  par  les  données 
<jue  j'ai  trouvées  au  service  des  renseignements. 

On  croyait  que  nos  voisins  en  étaient  toujours  aux  essais,  aux 
expériences.  Je  craignais,  au  contraire,  (|ue  nous  fussions  devancés. 
Je  prescrivais  tous  les  jours  de  chercher.  On  ne  trouvait  pas;  on 
croyait  toujours  nos  voisins  aux  expériences.  Je  ne  m'endormais 
pas  cependant,  et  pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  un 
homme  de  génie,  nommé  Déport,  ayant  trouvé  une  pièce  nouvelle, 
un  homme  de  haute  initiative,  nommé  Mercier,  ayant  deviné  que 
cette  pièce  avait  de  la  valeur,  avait  commencé  les  expériences. 

Et  moi  qui  ne  suis  ni  graphologue,  ni  expert  en  écriture,  mais 
simplement  un  ministre  de  la  Guerre  et  un  général  en  chef,  j'ai  vu 
à  (fuelque  chose  à  faire.  J'ai  cru  que  je  devais  concentrer  toute  mon 
activité  sur  le  point  de  savoir  où  en  étaient  nos  voisins  et  ce  que 
nous  avions  à  faire. 

Je  puis  en  parler  au^yourd'hui.  [.res  résultats  sont  connus,  et 
M.  de  Freycinet  a  pu  dire  à  la  tribune  de  la  Chambre  que  nous 
avions  une  artillerie  de  campagne  hors  de  p«ir. 

C'est  le  prix,  cela,  de  vingt-six  mois  de  ministère.  J'en  étais 
aux  indications  de  Al.  Picquaxl.   M.  Picquart,  au  bout  de  peu   de 
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temps,  signalait  au  général  Gonse  et  au  général  de  Boisdefïre,  ses 
deux  chefs,  les  indications  qu'il  avait  sur  EsterJiazy.  Il  leur  mon- 
tra un  pHit  bint,  aujourd'hui  hien  connu,  en  leur  disant  que  c'était 
certainement  la  preuve  que  cet  offlcier  supérieur  avait  des  rela- 
tions avec  un  agent  étranger. 

11  leur  proposa  môme  d'envoyer  à  Esterhazy  une  dépêche  pour 
lui  tendre  un  piège. 

Ils  refusèrent. 

Non  content  de  cet  essai,  il  s'adressa  directement  au  ministre. 
Le  ministre  Técouta  et,  lui  montrant  un  fauteuil  qui  étaJt  devant 
lui,  il  lui  dit  :  «  Non,  colonel  Picquart.  Il  ne  faut  pas  faire  de  ces 
choses-là. 

«  Il  y  a  ([uinze  ans,  quand  j'étais  ministre  de  la  Guerre,  M.  le 
préfet  de  police  Gamescasse  m'avait  proposé  de  tendre  un  piège ]de 
cette  nature  à  un  officier  de  Tarmée  française.  Il  m'avait  mém«  dit 
que  le  piège  était  éo]h  tendu  et  que,  dans  une  heure,  l'officier  allait 
y  tomber. 

«  J*ai  répondu  :  u  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  une  chose 
pareille.  Dans  tous  les  cas,  si  vous  on  avez  Je  droit,  étant  données 
vos  mœurs  et  vos  habitudes  de  police,  moi,  chef  de  l'armée,  je  n'ai 
pas  le  droit  de  faire  à  un  officier  supérieur  une  chose  pareille,  parce 
que  celui  à  qui  on  tend  un  [)iège  do  cette  nature  a  toujours  le  droit 
de  se  dire,  au  fond  de  sa  conscience  :  «  Je  luttais  entre  le  bien  et  le 
mal,  et  si  mon  chef  ne  m'avait  pas  amorcé,  je  n'aurais  pas  suc- 
combé. y> 

Voilà  pourquoi  j'ai  repoussé  les  propositions  de  M.  Picquart. 

\  la  même  époque,  —  ot  J'ai  donné  ces  renseignements  à  la  Cour 
de  Cassation,  —  des  lettres  interceptées  sans  mon  ordre,  à  la  poste, 
sans  réquisition  légale,  m'ont  oté  montrées,  et  en  présence  du 
général  BoisdelTre  et  du  général  Gonse,  j'ai  dit  au  colonel  Picquart  : 
«  Je  ne  veux  pas  de  ces  procédés,  je  n'on  veux  pas!  Ils  vous  con- 
duiraient aux  galères!  Ils  compromettraient  le  ministre  !  » 

J'ignorais  alors  la  déposition  de  M.  Delaroche-Vernel,  qui,  pour 
raoi,  a  été  un  trait  de  lumière. 

J'ignorais  que  M.  Picquart  ne  voyait  pas  d'un  bon  œil  les  rensoi- 
gnements  qui  pouvaient  otre  do  nature  à  charger  M.  Dreyfus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'avais  vu  dans  la  presse  des  fuites, 
—  je  n'en  fais  pas  un  reproche  à  M.  Picquart,  les  murs  mornes 
deviennent  des  phonographes  par  le  temps  qui  court  et 
celui  qui  répondra  d'un  secret  aura  une  prétention  bien 
grande,  —  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  h  tort  ou  h  raison,  je  ratta- 
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chai  à  des  indiscrétions  commises  sur  l'affaire  Dreyfus  des  tenta- 
tives instantes  faites  par  M.  Picquart  auprès  de  moi  et  auprès  de  ses 
chefs. 

Le  chef  d'Etat-maJor  général,  M.  le  général  de  Boisdefîre,  avait 
été  lui-même  frappé  de  ces  coïncidences. 

11  m'avait  demandé  d'éloigner  le  colonel  Picquart.  pour  le  sous- 
traire au  milieu  dans  lequel  il  vivait  et  aux  influences  qui  pou- 
vaient s'exercer  sur  lui,  et  comme  il  faisait  cas  de  cet  officier 
supérieur,  il  m'avait  proposé  de  l'envoyer  au  Tonkin  où  il  s'était 
déjà  distingué. 

Je  résistai  d'abord,  puis  je  finis  par  céder 

Mais  comme  M.  Picquart  pouvait  rendre  des  services,  je  l'ai  déjà 
dit  à  la  Cour  de  Cassation,  des  services  utiles  à  la  défense  natio- 
nale, et  comme  le  service  d'espionnage  et  de  renseignements  sur 
les  frontières:  frontières  de  l'Est,  frontières  des  Alpes  et  en  Tunisie, 
était  insuffisamment  organisé,  comme  j'entrevoyais  des  périls, 
notamment  du  côté  de  la  Tunisie,  je  commençai  par  lui  donner 
une  mission  confidentielle  sur  les  frontières  de  l'Est,  sur  la  fron- 
tière d'Italie  et  enfin  en  Tunisie. 

Le  colonel  partit,  et  comme  par  enchantement,  pendant  un  an, 
la  campagne  qui  s'agitait  autour  de  ce  malheureux  procès  s'amortit 
et  cessa  presque. 

Voilà,  je  crois,  ce  que  j'ai  à  dire  sur  le  rôle  du  colonel  Picquart. 

On  a  dit,  et  je  le  répète,  on  a  dit  dans  la  presse  —  j'ai  déjà  pro- 
testé devant  la  Cour  de  Cassation —  on  a  dit:  «  Le  colonel  Picquart 
a  été  envoyé  en  Tunisie  et  à  (iabès  pour  y  trouver,  dans  le  sud  de 
l'Afrique,  la  destinée  de  Mores.  » 

Je  tiens  à  dire  devant  le  Conseil  de  guerre  que  ces  procédés  ne 
sont  ni  dans  nos  mœurs  ni  dans  le  caractère  du  général  Billot. 

M.  Picquart  avait  été  envoyé  pour  remplir  une  mission  hono- 
rable et  honorée.  Jamais  personne  n'a  songé  à  un  moyen  de  cette 
nature.  On  n'a  jamais  songé  à  se  débarrasser  de  lui. 

On  a  dit  la  même  chose  pour  M.  Dreyfus.  On  a  même  dit  que 
je  lui  aurais  fait  prendre  une  autre  route. 

Il  y  a  du  vrai,  je  l'ai  dit  devant  la  Cour  de  Cassation,  je  ne  le 
nie  pas. 

Mais  chacun  apprécie  les  choses  à  sa  manière;  les  faits  qui  se 
sont  déroulés  depuis  bientôt  deux  ans  ne  sont  pas  de  nature  à  me 
faire  changer  d'avis. 

J'estime  que  le  culte  de  la  patrie  et  de  l'armée  et  les  secrets  de 
la  défense  nationale  ont  droit  à  des  égards   tels  qu'on  ne  doit  pas 


—  173  — 

dtWoiler  a  TEurope  entière  nos  plans  de  mobilisation,  nos  services 
de  renseignements  et  nos  secrets  les  plus  chers.  Et  je  me  plais  à 
rendre  hommage  aux  qualités  de  Tarmée  française,  lidèle,  silen- 
cieuse, disciplinée,  absolument  fidèle  et  qui  ne  veut  pas  de  traîtres 
dans  son  sein.  J'estime  que,  si  par  hasard  elle  en  rencontrait  un,  il 
y  a  des  moyens  honnêtes,  modernes,  qui  peuvent  être  employés  sans 
soulever  et  agiter  un  pays,  agiter  les  passions  comme  elles  le  sont 
en  ce  moment.  Il  y  a  un  remède  :  la  démission,  Téloignement  et 
renvoi  en  mission. 

Le  capitxlne  Dheyfls.  —  Oui,  mais  à  condition  qu'il  soit  cou- 
pable ) 

Le  GÉNÉRAL  Billot.  —  Je  sais  qu'on  a  dit;  w  Qu'on  en  revient 
avec  un  grade  supérieur  ».  Oui,  mais  il  y  a  un  moyen  de  le  mériter. 
H  faut  revenir  avec  des  notes  telles  qu'on  mérite  ce  grade  supé- 
rieur. Il  faut  le  mériter  par  dos  actes  d'héroïsme,  car  l'héroïsme 
peut  tout  effacer,  excepté,  cependant,  ce  que  vous  savez. 

Voilà  ce  que  je  peux  dire.  Maintenant,  messieurs,  je  reviens  à 
ma  déposition. 

J'ai  donc  été  saisi  par  M.  Mathieu  Dreyfus  d'une  dénonciation 
contre  Esterhazy.  Le  gouvernement  auquel  j'avais  Thonneur 
d'appartenir  en  délibéra  et,  comme  nous  étions  à  l'état  d'enquête 
permanente,  nous  n'avons  pas  été  surpris  par  cette  dénonciation. 

On  nous  dit  que  nous  aurions  dû  intenter  un  procès  en  diffama- 
tion au  dénonciateur.  Ce  n'était  pas  notre  idée.  Ce  n'est  pas  notre 
idée  encore  aujourd'hui. 

M.  Esterhazy  étant  soupçonné,  M.  Esterhazy  étant  surveillé, 
nous  avons  prescrit  au  général   Saussier   une  enquête  criminelle. 

J'ai  eu  occasion  de  déclarer  devant  les  Chambres  que,  lorsqu'un 
ministre  de  la  Guerre,  qui  remplit  les  fonctions  de  garde  des  sceaux 
pour  la  justice  militaire,  a  Thonneur  et  le  bonheur  d'avoir  sous  ses 
ordres  un  homme  comme  le  général  Saussior,  dont  le  dévouement, 
l'expérience,  le  grand  caractère  sont  connus  et  appréciés  de  tous,  il 
n'a  pas  besoin  d'intervenir  comme  commissaire  du  gouvernement 
dans  les  détails. 

11  manquerait  d'ailleurs  à  sou  devoir.  Il  oinpiéterait  sur  h.'s 
droits  du  chef  delà  justice  militaire.  11  lui  laisse  donc  le  soin  de 
faire  les  instructions  nécessaires. 

Le  général  Saussier  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
Tenquéte  prescrite. 

Celle  enquête  m'a  été  remise  ;  je  l'ai  trouvée  insul'li- 
aaole.  J'ai  donné  des  ordres  nouveaux  et  le  général  Saussier  a 
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prescrit  de  faire  une  nouvelle  enquête  et  a  conclu  à  laisser  en  liberté 
provisoire  le  commandant  Esterhazy.  La  nouvelle  enquête  faite,  le 
gouvernement  a  pensé  qu'un  ordre  d'informer  devait  être  donné. 
L'ordre  d'informer  a  été  donné  par  le  gouverneur  de  Paris  et 
l'instruction  a  été  suivie  devant  le  Conseil  de  guerre.  Cette  instruc- 
tion concluait  à  un  non-lieu. 

Le  gouvernement  dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre,  réuni 
autour  du  Chef  de  l'État,  le  l^"*  janvier  1898,  inclinait  à  accepter 
cette  solution.  Mais,  fidèle  aux  prescriptions  de  la  loi,  ne  voulant 
empiéter  à  aucun  degré  sur  les  prérogratives  légales  du  gouver- 
neur do  Paris,  il  a  conféré  avec  le  général  Saussier  et  lui  a  laissé 
la  liberté  que  la  loi  lui  accorde  sans  peser  sur  lui  d'aucune  ma- 
nière. Le  général  Saussier  a  médité  longuement  et  a  dit  ce  mot  : 
Aléa  jacta  rsi,  11  a  donné  l'ordre  de  mise  en  jugement.  Vous 
connaissez  les  faits  qui  se  sont  déroulés.  On  a  parlé  de  machina- 
tions, d'entente,  de  collusion.  Le  ministre  de  la  Guerre,  (idèle  à  son 
mandat,  fidèle  à  la  loi,  non  seulement  n'a  pas  vu  un  juge  ou  un 
commissaire  du  gouvernement,  mais  toutes  ses  relations  se  sont 
passées  par  la  voie  légale,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  de 
Paris,  qui  avait  toute  l'autorité  nécessaire,  toute  la  vigilance  pour 
voir  ce  qui  se  passait. 

A  la  suite  de  l'acquittemont  d'Esterhazy  est  intervenue  la  lettre 
de  Zola,  J'accme,  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  recoun*ait  aux 
moyens  révolutionnaires  pour  obtenir  la  revision. 

.l'avoue  que  j'inclinais  tn'^s  fort  pour  ne  pas  accepter  la  lutte 
révolutionnaire.  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  M.  Méline,  président  du 
Conseil,  et  le  ministre  de  la  Guerre  qui  a  l'honneur  de  parler  devant 
vous,  avaient  invité  .M.  Scheurer-Kestner  et  la  famille  Dreyfus  à 
s'adresser  h  la  seule  autorité  compétente  pour  aboutira  la  revision. 
Ils  s'y  étaient  toujours  refusés,  soit  qu'ils  n'eussent  pas  confiance 
dans  le  pouvoir  exécutif,  soit  qu'ils  n'eussent  pas  les  moyens 
nécessaires  pour  aboutir  à  la  revision. 

Dans  ces  conditions,  j'étais  moins  disposé  que  jamais  à  accepter 
la  lutte  révolutionnaire  proposée  par  M.  Zola.  Le  gouvernement  en 
décida  autrement.  J'avais  une  tâche  à  remplir,  et  c'est  pour  ne  pas 
déserter  mon  mandat,  qui  était  d'aboutir  au  résultat  que  je  cher- 
chais et  que  j'ai  obtenu,  que  j'ai  fait  une  plainte  contre  M.  Zola. 

Dans  la  lettre  de  M.  Zola,  plusieurs  griefs  étaient  soulevés  :  les 
chefs  de  l'armée,  le  ministre  de  la  Guerre  lui-même,  étaient  traînés 
dans  la  boue.  J'ai  pensé  que  nous  avions  l'dme  assez  haute  et  que 
nous  étions  trop  supérieurs  à  de  si  basses  injures  pour  nousy  arrô- 
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ter.  Mais  le  Conseil  de  guerre  ae  pouvait  èlre  suspecté.  IVoui  étions 
tellement  certains  et  nous  sommes  encore  tellement  certains  de  la 
loyauté  des  juges,  de  leur  indépendance  toujours  intacte,  que  dans 
tous  les  griefs  de  M.  Zola  nous  n'avons  choisi  que  celui-là  pour  le 
porter  devant  la  justice. 

Lt*  procès  Zola  s'est  déroulé  dans  les  conditions  que  vous  savez. 
L'ne  condamnation  est  intervenue,  La  cour  suprême  pensa  que  le 
miuistro  de  la  Guerre  n'avait  pas  (jualité  pour  porter  plainte  au 
nom  d'un  (Conseil  de  guerre,  et  que  c'est  le  Conseil  de  guerre,  en 
assemblée  générale,  qui  doit  porter  plainte.  Elle  a  cassé  le  jugement. 
Ilespectueux  avant  tout  des  lois  de  mon  pays,  soumis  à  la 
justice,  quoique  trente  années  d'expérience  des  lois  mililaires  et  du 
Parlement  ne  m'eussent  fait  voir  nulle  part  qu'un  Conseil  de 
guerre  pouvait  se  réunir  en  assemblée  générale,  pour  délibérer, 
autrement  que  sur  un  ordre  de  mise  en  jugement,  j'ai  transmis  au 
gouverneur  de  Paris  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Messieurs,  voilà  les  fails  que  j'ai  cru  pouvoir  s<mniottre  au 
Conseil  de  guerre,  voilà  le  rùle  que  j*ai  suivi  dans  celle  alVaire. 

Maintenant,  voici  les  faits  qui  lu'onl  guidr  dans  celte  douloureuse 
mission,  je  l'ai  dit  à  la  Cour  de  cassation,  je  le  répète  devant  le 
Conseil  de  guerre.  Je  ne  suis  ni  un  commissaire  du  gouvernement, 
ni  un  avocat,  j'étais  un  ministre. 

Je  n'étais  pas  un  expert  en  écriture,  je   n'étais  pas  un  spécia- 
liste; j'étais  par  devoir  obligé  de  me  tenir  dans  les  régions  élevées 
du  pouvoir  pour  me  servir  des  organes  que  la  loi,  (jue  le  bon  sens 
mettaient  à  ma  disposition. 
Quels  étaient  ces  organes  / 

U'abord  le  chef  d'iitat-niajor,  le  suus-cbef,  le  clieC  du  bureau 
des  renseignements,  les  différents  ofllcirrs  que  j'ai  pu  consulter 
discrètement,  sans  laire  de  scandale  ni  faire  une  brèche  à  l'autorité 
delà  chose  jugée. 

Ces  enquêtes,  comme  je  l'ai  dit.  ont  été  faites  par  moi.  Je  l'ai 
dit,  parmi  les  soins  d'un  ministre  de  la  (iuerre  portant  le 
fardeau  que  j'ai  porté  et  ayant  accompli  la  tâche  que  j'ai  remplie, 
l'aflaire  Dreyfus  aurait  dû  compter  pour  un  vingtième;  tdle  a 
absorbé  quelquefois  le  cinquième  de  mon  temps,  au  détriment 
des  intérêts  généraux  de  la  patrie.  \  «jus  savez  que  nous  avons  eu 
des  interpellations  nombreuses,  des  recherches  nijnibreuses,  des 
fiertés  de  temps  considérables.  Malgn?  cela,  nous  n'a^nspas  perdu 
le  a  Nord  »,  comme  on  dit.  Le  Nord,  quel  élait-il  :'  C'était  la  chose 
jugée,  la  confiance  dans  les  camarades  qui,  à  l'unanimité,  avaient 
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condamné  Taccusé,  c'était  le  jugement  confirmé  par  le  Conseil  de 
revision.  Et,  n'étant  pas  saisi  légalement  d'une  demande  en  revi- 
sion, quel  était  le  devoir  du  gouvernement  auquel  j'appartenais? 
Ktait-il  nécessaire  de  prendre  l'initiative  d'une  revision,  alors 
qu'il  croyait  la  chose  bien  jugée,  alors  qu'aucune  preuve  ne  lui 
était  fournie  de  nature  à  troubler  sa  conviction?  Non,  et  qu'est-ce 
qui  le  prouve?  C'est  que,  lorsqu'après  le  faux  Henry  le  ministère 
Brisson  a  saisi  la  Commission  de  la  demande  en  revision  de  l'aiïaire 
Dreyfus  enfin  déposée,  la  Commission  s'est  prononcée  contre.  A 
plus  forte  raison  avant  les  faits  extraordinaires  et  douloureux  qui 
m'ont  surpris  plus  que  personne,  toute  revision  eût  été  refusée; 
le  ministre  (]ui  aurait  pris  l'initiative  d'une  chose  pareille,  qui  a 
jeté  le  trouble  dans  le  pays,  eôt  manqué  à  tous  ses  devoirs, 
Voilh,  messieurs,  dans  quelles  conditions  j'ai  quitté  le  pouvoir. 

Si  vous  voulez,  je  parlerai  sur  le  fond  même  de  la  question, 
après  vous  avoir  expliiiué  que  je  ne  suis  ni  un  expert  en  écritures,  ni 
un  avocat,  mais  je  suis  simplement  un  ministre.  Je  vous  dirai  que 
ce  bordereau  dont,  paraît-il,  E«terhazy  se  reconnaU  l'auteur  après 
l'avoir  nié,  contient  cinq  chefs  :  Une  note  sur  la  couverture,  une 
note  sur  la  pièce  de  120,  une  note  sur  les  formations  de  l'artillerie, 
une  note  sur  Madagascar  et  une  autre  note  sur  le  manuel  de 
tir.  Il  appartiendra  aux  témoins  spéciaux  et  techniques  de  vous 
donner  leur  avis  en  toute  bonne  foi.  Quant  hmoi,  les  rensei- 
gnements que  j'ai  recueillis,  l'ensemble  des  déductions  que 
j'ai  faites,  dussé-je  encore  encourir  les  railleries  d'un  magistrat 
éminent  par  la  situation  ([u'il  occupe,  les  recoupements  i\uc 
j'ai  faits,  m'ont  conduit  à  conclure  ce  que  j'ai  déjà  déclaré  aux 
Chambres,  c'est-à-dire  que  je  ne  vois  pas  que  le  condamné 
puisse  trouver  dans  l'examen  du  bordereau,  comme  je  l'ai  dit  à  la 
Cour  de  cassation,  des  présomptions  d'innocence.  Un  fait  nouveau 
s'est  produit  pour  moi.  Ce  fait  m'a  vivement  frappé.  Le  21  avril 
1899,  f  allais  àCaen,  lorsque  j'ai  fait  la  rencontre  d'un  homme  d'une 
haute  valeur,  d'une  indépendance  complète,  d'une  notoriété  très 
grande.  Je  l'ai  rencontré  encure,  il  y  a  deux  jours,  à  Saint-Mal»». 

Cet  homme  a  appelé  mon  attention  sur  un  témoin  qui  est  cité  : 
M.  Denis  Villon,  négociant  à  Lyon,  Le  conseil  l'entendra.  Ce  négo- 
ciant, se  trouvant  à  la  fin  de  mars  ou  au  commencement  d'avril  189  i 
dans  une  capitale  étrangère,  déjeunait  à  onze  heures  du  matin  dans 
une  salle  à  manger  attenante  à  une  salle  plus  grande  où  se  trou- 
vaient deux  officiers  supérieurs  ou  généraux  appartenant  à  l'État- 
major  de  ce  pays,  ils  parlaient  français  pour  ne  pas  être  compris  du 
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serviteur  de  leur  pays,  qui  ne  comprenait  que  sa  langue  nationale. 

Le  négociant  s'intéressa  à  leur  conversation.  Ils  pailaient  «le 
l'armée  française  et  de  ses  progrès,  de  son  aitil]«='rio,  de  la 
pièce  de  120. 

M.  Denis  Villun  qui,  dit-il,  a  été  artilleur,  el  qui  venait,  je  crois, 
de  faire  ses  28  jours,  s'intéressa  vivement  à  cette  convorsaliun  et, 
entendant  sans  ôtre  vu,  il  suivait,  palpitant,  cet  entretien,  lorsqu'un 
des  deuxoftîciers  dit  : 

—  C'est  égal,  c'est  écœurant  tout  de  même,  de  voir  des  officiers    . 
de  rÉtût-major  français  vendre  ainsi  leur  pays. 

—  Que  veux-tu,  mon  ami,  que  nous  y  fassions,  nous  avons  tout 
à  y  gagner.  C'est  un  bien  pour  nous.  Ainsi,  dans  quelques  jours, 
Dreyfus  va  nous  envoyer  le  plan  de  mobilisation  et  ce  sera  autant 
de  gagné 1 

La  conversation  continua  et,  sur  ces  entrefaites,  un  étranger 
étant  entré  dans  l'hôtel,  la  conversation  cessa,  et  le  négociant  partit 
pour  continuer  son  voyage. 

Messieurs,  ce  renseignement  —  entre  plusieurs  autres  —  est  un 
de  ceux  qui  n'ont  pas  diminué  les  présomptions  légitimes  (juc 
l'autorité  de  la  chose  jugée  avait  laissées  dans  mon  esprit.  Par 
conséquent,  je  n'ai  rien  à  retirer  des  déclarations  que  j'ai  faites  à  la 
Gourde  Cassation. 

Le  Président.  —  N'avez- vous  rien  à  ajouter? 

Lr  général  Billot  fait  nu  siijue  fir  ti^to  iv'fjatif. 

Le  Présidbnt.  —  Monsieur  le  défenseur,  avez-vous  des  questions 
à  poser? 

M**  Démange.  —  M.  Darthou  était  ministre  de  l'Intérieur  dans  le 
même  cabinet  que  M.  le  général  Billot. 

M.  Barthou,  que  nous  n'avons  pas  voulu  faire  venir  pour  ce 
détail,  M.  Barthou  a  dit  ceci  :  w  J'ai  le  souvenir  précis  d'avoir 
entendu  M.  le  général  Billot,  au  moment  du  procès  Zola,  dire  qu'il 
avait  eu,  pendant  plusieurs  jours,  des  doutes  sur  la  culpabilité  de 
Dreyfus  et  qu'il  n'en  avait  pas  dormi  pendant  plusieurs  nuits.  » 

M.  le  général  Billot  veut-il  dire  s'il  a  eu  en  effet  des  doutes,  à 
quel  moment  ils  se  seraient  évanouis,  et  ce  qui  les  aurait  fait  dispa- 
raître? 

.  Lk  GBN£H.iL  Billot.  —  Je  remercie  M.  le  président  et  M.  le  défen- 
seur de  me  permettre  de  combler  une  lacune  dans  ma  déposition. 
Effectivement,  les  paroles  relevées  par  M.  Barthou  et  par  un 
autre  téiaoin,  M.  Poincaré,  sont  parfaitement  exactes.  Il  est  évi- 
dent et  il  est  certain  que,  lorsque  le  colonel  Picquart  est 
I.  12 
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venu  à  différentes  reprises  jeter  dans  mon  esprit  des  doutes,  me 
montrer  des  écritures  relatives  à  l'affaire,  j'ai  passé  plusieurs  nuits 
sans  sommeil,  et  ce  n'est  pas  seulement  à  cette  époque-là,  c'est  à 
toutes  les  époques  où  l'affaire  Dreyfus  a  été  agitée. 

Cherchant  avant  tout  la  vérité,  la  cherchant  d'une  manière 
absolue,  j'ai  été  très  ému  de  ces  écritures.  Et  j'ai  oublié,  à  ce 
sujet,  de  dire  au  Conseil  un  faitqui  ne  manque  pas  de  gravité, 
et  sur  lequel  j'appelle  son  attention.  Agité,  oui!  ému,  ouil  mais 
calme  et  cherchant  la  vérité,  j'ai  eu  à  ce  moment  des  doutes.  Je 
l'ai  dit  au  colonel  Picquart  qui  me  donnait  ces  doutes.  J'ai  dit  : 
a  Ce  n'est  pas  seulement  vers  Esterhazy  qu'il  faut  chercher  :  dans 
ce  moment,  je  suis  l'objet  do  sollicitations  étranges  qui  me 
viennent  de  tous  les  côtés.  ))  Je  Tai  dit  à  la  Cour  de  Cassation, 
vous  l'y  trouverez  dans  les  deux  volumes  :  «  M.  Weill,  que 
vous  m'avez  signalé  comme  suivi  et  observé  par  votre  service, 
Monsieur  Picquart!  il  remue  ciel  et  terre;  le  marquis  de  Maison, 
M.  Jules  Roche,  le  comte  de  Montebello,  le  baron  de  Levaity,  le 
général  Giovanninelli,  le  général  Saussier,  gouverneur  de  Paris, 
veulent  faire  entrer  au  ministère  de  la  Guerre  le  commandant 
Esterhazy,  au  service  des  renseignements,  dans  un  bureau 
quelconque.  A  plusieurs  reprises,  M.  de  Maison,  mon  officier  d'or- 
donnance, neveu  du  marquis  de  Maison,  qui  a  eu  des  relations 
avec  M.  Weill,    m'en  a  parlé.  » 

J'ai  dit  alors  :  «  Qu'on  envoie  donc  une  demande  hiérarchique 
pour  faire  admettre  Esterhazy  au  ministère  de  la  Guerre.  »  Pas  de 
demande  hiérarchique,  mais  des  démarches.  J'étais  exaspéré. 
Dans  un  moment  d'humeur  de  ma  part  comme  j'en  ai  quelque- 
fois, —  M.  Grenier  en  a  déposé;  ce  n'était  pas  fait  pour  être  porté 
devant  les  Tribunaux,  ce  n'était  pas  compatible  avec  la  majesté 
de  la  justice,  mais  enfin,  j'avais  dit  ce  que  je  pensais...  —  donc, 
dans  un  moment  d'humeur,  j'avais  dit  à  Picquart  : 

—  Le  commandant  Esterhazy,  fût-il  môme  l'auteur  du  borde- 
reau, était  incapable  d'avoir  par  lui-môme  les  documents  énumérés 
dans  le  bordereau.  >"y  a-t  il  pas  eu  une  main  qui  lui  a. fourni  ces 
documents?  La  main  de  Dreyfus?  je  ne  le  sais  pas;  mais  il  y  a 
(Quelquefois  un  intermédiaire?  Il  faut  rechercher  les  relations  qui 
existeraient  entre  un  troisième  et  celui  qui  est  à  la  source  des 
renseignements,  celui  qui  les  donne;  chercher  de  tous  côtés.  » 

Deux  mois  durant  je  fis  chercher.  On  ne  trouva  pas.  Ce  fut  un 
des  motifs,  et  si  j'avais  connu  la  déposition  de  M.  Delaroche-Vernet, 
c'en  aurait  été  un  autre^  ce  fut  un  des  motifs  qui  me  déierminèrent  à 
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accéder  à  la  demande  de  M.  le  chef  d'Klat-inajor  de  donner  une 
mission  spéciale  à  M.  Picquarl. 

Oui,  j'ai  eu  non  pas  des  doutes,  mais  des  hésitations,  des  nuits 
sans  sommeil  :  j'en  ai  encore  (juclquefois,  entendez-vous  hien  I  parce 
que  dans  cette  affaire,  où,  pour  moi,  jusqu'il  ce  jour,  la  culpabilité 
de  Taccusé  reste,  il  y  a  des  choses  que  je  ne  sais  pas:  il  y  a  des 
choses  que  tout  le  monde  ignore;  il  y  a  les  variations  du  comman- 
dant Esterhazy.  Il  y  a  d'autres  choses  qui  me  sont  inconnues.  Je 
suis,  je  crois,  aussi  perspicace  qu'un  autre;  mais,  je  le  répèle,  j'étais 
ministre,  chargé  d'un  lourd  fardeau,  et  si  un  de  mes  prédécesseurs 
ou  de  mes  successeurs,  remarquable  par  son  génie  et  son  intelligence, 
M.  de  Freycinet,  a  pu  dire  :  «  Il  y  a  trente  jours  que  je  suis  ministre, 
il  yen  a  vingt-neuf  que  je  m'occupe  de  l'Affaire!  »  eh  bien,  non, 
je  n'ai  pas  été  absorbé  a  ce  degré,  mais  j'ai  eu  assez  de  soucis  non 
pour  donner  tout  mon  temps  à  l'Affaire,  mais  pour  en  donner  ce  que 
mon  devoir  me  dictait.  Je  crois  en  mon  Ame  et  conscience  (jue  je 
lui  ai  donné  ce  que  je  devais,  et  mes  convictions  n'ont  pas  changé. 

M«  Démange.  —  Dans  la  même  déposition,  iM.  Barthou  ajoute 
ceci  :  «  La  découverte  du  faux  lïenry  a  (Ué  pour  moi  comme  pour 
tant  d'autres  dans  cette  affaire  une  sorte  de  lumière  rétrospective 
qui  en  a  éclairé  bien  des  coins  ;  et  j'ai  aujourd'hui  l'impression  que 
les  doutes  du  général  Billot  ont  di\  se  produire  au  moment  de  l'en- 
quête Picquart,  comme  j'ai  Timpression  aussi  que  le  faux  Henry  a 
été  fabriqué  pour  dissiper  ces  doutes.  J'ajoute  d'ailleurs,  etc.,  etc.  » 

Voudriez-vous  demander,  monsieur  le  président,  h  M.  le  général 
Billot,  si  en  effet  ce  serait  le  faux  lïenry  qui  aurait  inspiré  ses 
doutes,  comme  le  suppose  M.  Barthou  ? 

Le  gknkral  Billot.  —  J'ai  déjà  répondu  à  la  Cour  de  Cassation 
sur  ce  sujet  que  le  faux  Henry  était  un  élément  qui  était  venu 
s'ajouter  à  l'ensemble  de  ceux  trouvés  par  les  recherches  que  je 
faisais  pour  éloigner  le  doute  et  établir  la  conviction,  mais  que  cet 
élément  n'avait  pas  été  décisif. 

Mon  impression,  quand  ce  document  a  été  présenté,  a  été  la  sui- 
vante :  J'ai  trouvé  sa  production  trop  opportune;  et  je  dirai  très 
nettement  au  Conseil  de  guerre  qu'en  matière  d'espionnage,  sur 
trois  espions  il  y  en  a  toujours  deux  qui  sont  doublés  ;  par  consé- 
quent, en  général,  tout  document  relatif  à  l'espionnage  est,  à  un 
certain  degré,  suspect. 

C'est  par  recoupement,  je  répète  ce  mot  et  je  le  dis  comme  un 
vieux  chef  qui  a  fait  la  guerre  et  qui  a  dirigé  le  service  des  rensei- 
gnements, c'est  par  recoupement  qu'on  arriv(>  h  la  vérité. 
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On  a  prétendu  que  nous  avions  su  que  la  pièce  Ilcnry  était  un 
faux.  Jamais  de  la  vie!  Dans  1,200  pièces  venant  de  l'espionnage,  il 
n'est  jamais  arrivé  à  un  ministre  de  prendre  la  loupe  et  de  se  faire 
expert  en  écritures  pour  savoir  si  telle  ou  telle  pièce  est  vraie  ou 
fausse.  G*est  au  service  des  renseignements  à  voir  cela. 

Le  faux  Henry,  je  l'ai  dit  à  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  a  été 
révélé,  m'a  profondément  surpris  et  affligé,  car  je  ne  croyais  pas 
qu'un  officier  supérieur  de  Tarmée  française  fût  capable  de  com- 
mettre un  acte  de  cette  nature,  dans  un  but  quelconque,  et  surtout 
pour  tromper  ses  chefs. 

M*^  DemanTiï:.  —  Je  voudrais  que  M.  le  général  Billot,  comme 
tous  les  généraux  et  officiers  qui  viendront  témoigner  ici,  veuille 
bien  penser  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  relation  entre  ce  qu'ils  ont 
pu  lire  dans  la  presse  et  qui  a  pu  les  émouvoir,  et  la  défense  de 
Dreyfus. 

La  défense  de  Dreyfus,  que  je  défends  ici,  que  je  représentais 
avec  mon  confrère  11»-  Labori  que  j'ai  la  doulear  de  ne  pas  voir 
auprès  de  moi,  n'est  pas  l'écho  de  ce  qui  a  pu  être  dit  dans  la 
presse.  Voilh  ce  que  je  voudrais  que  les  généraux  sussent  bien. 

r.N  Mr.MBHK  i>ï  ^lt)Nsi:iL  DK  Gi  EUKK.  —  Vous  avez  dit  à  un  mo- 
ment donné,  général,  dans  votre  déposition,  que  M..  Delaroche- 
Vernet  avait  été  pour  vous  un  trait  de  lumière? 

Lk  (îKNKu/r  Mil. LOT.  —  Oui. 

Le  mkme  membre  uv  Conseil  de  guerre.  —  Voulez-vous 
expliquer  ces  mots  «  trait  de  lumière  ji;  ? 

Le  (iÉxÉHAL  lîiLLOT.  —  Eh!  quand  j'ai  vu,  dans  cette  déposition, 
le  peu  d'empressement  de  la  part  de  M.  Picquart  à  chercher  les 
charges  qui  désignaient  Dreyfus...  11  ejst  question,  n'est-ce  pas? 
dans  cette  déposition,  d'une  femme  qui  a  écrit  une  lettre  dans 
laquelle  le  nom  de  Dreyfus  est  prononcé  et  où  on  dit  qu'il  a  des 
accointances  avec  un  major  d'une  nation  étrangère  f  C  est  bien  cela, 
n'est-ce  pas"/ 

Le  membre  1)1    Conseil  de  guerre.  —  Oui. 

Le  général  Billot.  —  Eh  bien!  voilà  le  trait  de  lumière! 

Le  Président,  au  capitaine  Dreiffim,  —  Avez-vous  quelque 
chose  à  dire  sur  la  déposition  qui  vient  d'être  faite? 

Le  capitaine  Dreyfi  s.  —  Je  veux  répondre  que  les  allégations, 
apportées  ici,  du  dénommé  Villon,  sont  d'odieux  mensonges! 

Le  Président.  —  Vous  dites ï 

Le  capitaine  Dreyfus,  —  Du  dénommé  Villon,  du  dénommé 
Villon,  ai-je  dit,  mon  colonel  ! 


—  181  — 

Lk  Président.  —  Il  n'a  pas  déposé,  il  déposera. 
Iji  séance  esf  smitrndue  n  huit  heures  cinquante. 
Reprise  d^  la  sèauce. 

CLNOl  ifeMt:   TKMOl.N- 

M.   Elgèm:    «lODKRUh    CAVAKiXAC,    i«)    ans,    ingénieur   des 
Ponts  et  chaussées. 

La  sêuhre  t-sl  repriae  â  neuf  heurrs  di.r. 

M.  Cavaiymtr  est  introduit  t*t  prête  .serment. 

Le  Pkksidknt.  —  Voulez-vous  bien  faire  voire  déposition  if 

^[.  CAVAKiN.u:.  —  Monsieur  le  Président,  jai  été  amené  dans 
plusieurs  circonstances  à  engager  ma  responsabilité  tout  entière 
dansTaflirmation  de  la  culpabilité  de  Taccusé  qui  est  ici. 

Je  pense  que  ce  que  le  (ionseil  attend  de  moi,  c'est  que  j'indique 
ici,  très  succinctement,  mais  sans  aucune  restriction,  les  motifs  qui 
m'y  ont  amené. 

J'ai  une  première  déclaration  à  faire  :  j*ai  suivi  minutieuse 
ment  Tenquêle  de  la  (lour  de  Cassation,  j'ai  suivi  minutieusement 
les  contradictions  auxquelles  ont  <Hé  soumises  les  déductions  aux- 
(juelies  j'étais  arrivé,  et,  après  cet  examen,  j».*  déclare  encore  ici, 
aujourd'hui,  que  j'associe  ma  responsabilité  à  celle  des  hommes 
qui,  en  1894,  ont  eu  à  prot«\irer  le  pays  et  Tannée  contre  un  acte  de 
trahison. 

J'en  indiquerai  les  raisons  dans  les  conditions  ({ue  je  viens  do 
dire.  Pour  éviter  les  redites,  je  n'aurai  pas  à  rentuM*  dans  l'examen 
minutieux  des  faits  d«.»nt  la  plupart  vous  ont  iH''  ex[»os»'>  dans  la 
déposition  que  vous  avez  entendue  avant-hier. 

Je  voudrais  seulement  déi^ager  ce  qui,  après  réprouve  de  la 
contradiction,  demeure  à  mes  yeux  établi  comme  un  motif  de  con- 
viction. 

Le  premier  point  sur  lequel  j'ai  eu  des  renseignements  et  des 
documents  positifs,  le  premier  point  qui  a  fixé  ma  conviction,  c'est 
ce  qu'on  a  appelé  les  aveux  de  l'accusé.  J.*  rappellerai  très  sommiii- 
rement  les  faits.  En  dehors  m»Mne  des  témoignages  qui  contlrmenl 
les  paroles  du  capitaine  Lebrun-Henault,  on  dehors  mémo  des  attes- 
tations persistantes  faites  sous  la  foi  du  serment  ot  signées  par  lui, 
il  existe  un  document  écrit  contemporain  où  sont  relatées  ces  do 

l.M.  Cavaignuo  a  puMiù  on  l»roiliuri.î.â  Ui*inir«.  le  .  •.mpio-rt'ndu  >('n<>^r.i- 
(«liiiiuo  rcvis«  du  sa  (li>|»ositi«jn.  Goiuiih'  ii«>u.-  l'axini-  t.iil  au  sfujil  «li»  la 
<l»''jHi5,itioii  du  (^(.''nêrul  W«'rri<.T.  nous  in<ii«|non-  iii,  m  ii(»tc,  les  divri'-iunN.s 
qui  existent  entre  le  lexlo  «!••  M.  Cuvaignac  cl  ci-'lui  cii'ti:i5lré  par  los  ^Iciio- 
^raphos. 
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cla Talions.  C/est  la  lettre  écrite  et  datôe  du  6  janvier  par  le  général 
Goiise.  Celte  lettre  a  été  écrite  parle  général  Gonse  immédiatement 
après  l'issue  de  l'entretien  du  ministre  avec  le  capitaine  Lebrun- 
Henault.  Elle  a  été  envoyée  au  général  de  Boisdeffre  qui  se  trou- 
vait en  ce  moment  absent.  Je  rappelle  tout  d*abord  les  termes  de 
cette  lettre  dans  ses  passages  essentiels  : 

«  Le  ministre  sait  que  je  suis  innocent;  il  me  l'a  fait  dire  par  le 
commandant  du  Paty  de  Clam,  il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  dans  la 
prison,  et  il  sait  que,  si  j*ai  livré  des  documents*,  ils  sont  sans 
importance  et  que  c'était  pour  en  obtenir  de  sérieux  des  Allemands.  » 

Tel  est  le  texte  du  document  écrit  contemporain.  A  côté  de  la 
déclaration  du  capitaine  Lebrun-Renault  existe  celle  du  commandant 
d'Attel.  Le  commandant  d'Atlel  est  mort,  mais  sa  déclaration^  est  at- 
testée par  trois  témoins  :  par  le  commandant  Antboine,  par  le  com- 
mandant de  Mitry  et  par  Tarchiviste  principal  dei**'  classe  Wunen- 
burger. 

Tels  sont  les  faits. 

Quelles  sont  les  objections  qu'on  y  a  opposées? 

Tout  d'abord,  on  a  nié  les  faits  eux-mêmes  qui  établissent  les 
déclarations  du  capitaine  Lebrun  Kenault  qui  ont  été  faites  ;puis  on  a 
essayé  d'expliquer  la  phrase  que  contient  la  lettre  du  général  Gonse. 

Rn  dernier  Heu.  nous  nous  trouvons  devant  cette  affirmation  — 
qu'il  importe  d'examiner  et  de  discuter—  devant  cette  affirmation 
que  ce  ne  serait  pas  une  phrase  prononcée  par  le  condamné  ^  lui- 
même,  mais  que  ce  serait  une  phrase  qui  lui  aurait  été  dite  par  le 
commandant  <lu  Paty  de  Clam  et  qu'il  n'aurait  fait  que  répéter. 

M.  le  général  Mercier,  dans  sa  déposition,  a  établi,  et  je  n'y 
reviens  pas,  que  cela  n'est  pas  vraisemblable.  D'une  part,  parce  que 
le  commandant  du  Paty  de  Clam  n'avait  pas  Tordre  de  prononcer 
cette  phrase,  et  ensuite  qu'il  semblait  résulter  de  lettres  qui  ont  ét<'' 
écrites,  à  la  suite  de  Tentretien  de  l'accusé  avec  le  commandant  du 
Paty  de  Clam,  que  celte  phrase  n'aurait  pas  été  prononcée. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'établir  si  le  fait  est  vraisem- 
blable ou  non.  Jl  s'agit  d'établir  s'il  est  vrai. 

Eh  bien  î  messieurs,  sur  ce  point,  voici  ce  que  j'ai  à  dire  : 

Quels  sont  les  motifs  qu'on  a  allégués  pour  écarter  ce  témoi- 
gnai<e  et  pour  dire  que  la  phrase  avait  été  non  pas  prononcée  par 

1.  <i  Dos  «iocunionls,  «c  xorit  «K-s  «loounienls  san^^  iinporlance...  •>  {Coffi/jfe 
renfla  revisé  jmr  M.  Covnignac.) 
i    1  0'''position.  •  (Ibia). 
3.  <y  L'aocusô.  »  (Ibid.). 
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l'accusé  lui-même,  mais  répétée  par  lui?  J'ai  cherché  '  minutieuse- 
ment les  termes  de  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation.  J'ai  lu  minutieu- 
ment  le  rapport  de  M.  Ballot-Beaupré  :  le  motif  sur  lequel  on  ■ 
s'appuie,  messieurs, c'est  que  dans  sa  déposition  devant  la  Cour  do 
cassation,  M.  le  capitaine  Lebrun-Renault,  à  la  phrase  que  contient 
la  lettre  du  général  Gonse,  du  3  janvier,  a  substitué  une  phrase 
où  le  verbe  est  à  l'imparfait. 

«  Le  ministre  savait  que  si  j'avais  livré  des  documents..,  » 
D*oii  la  conclusion  que  la  phrase  aurait  été  prononcée  non  pas 
directement,  mais  en  style  indirect.  Ce  sont  là,  je  le  crois  sincère- 
ment, des  subtilités'  roulant  sur  les  mots  d'une  phrase  qu'on 
peut  en  effet  discuter.  Je  considère  pour  ma  part  qu'il  est  extrê- 
mement difficile  de  rétablir  minutieusement  les  mots  mêmes  qui 
peuvent  avoir  été  employés.  Si  j'avais  à  me  prononcer  sur  ce 
point,  je  dirais  que  le  témoignage  du  6  janvier  daté  d'une  façon 
indiscutable  est  celui  qui  doit  compter  *  ;  mais  il  y  a  autre  chose  ; 
et  c'est  cela  qui  a  porté  la  conviction  dans  mon  esprit,  il  y  a 
autre  chose  que  les  termes  mômes  qui  peuvent  avoir  été  employés. 
Il  y  a  les  déclarations  concordantes  de  deux  témoins  dont  le 
témoignage  ne  présente  et  ne  peut  présenter  aucune  tare;  de  deux 
témoins  qui  ne  se  connaissaient  pas,  et  qui  non  seulement  ont 
entendu  les  mots,  mais  tous  deux  sont  d'accord  pour  les  interpréter 
comme  un  aveu  de  culpabilité  de  l'accusé.  Vous  relirez,  messieurs, 
non  seulement  la  lettre  du  général  Gonse,  mais  la  déposition  du 
capitaine  Lebrun-Renault  devant  la  Cour  de  Cassation.  Après  avoir 
reproduit  celte  phrase  où  l'imparfait  rtait  substitué  au  présent,  et 
lorqu'il  lui  fut  demandé  s'il  avait  réellement  recueilli  les  aveux  de 
l'accusé,  il  déclara  très  nettement,  et  à  doux  reprises,  qu'il  avait 
entendu  l'accusé  avouer  qu'il  avait  livré  des  documents  ^  Vous 
vous  reporterez  également  au  témoignage  de  l'archiviste  de, 
l'«  classe  M.  Wunenburger  que  vous  pourrez  même  entendre,  et 
qui  déclare  que  lorsqu'il  a  rencontré  le  capitaine  d'Attel  dans  les 

1.  «  Lu.  *  (Compte  rendu  révisé  par  M.  (l(ivaignac.\ 

2.  H  Lo  rapporteur.  *  ilbid.). 

3.  <    Des   sublilit»>.s.  Ellos  roul.nt   sur  1rs  lonnos.   sur...  «  {IbUl.). 

4.  «  6  janvier,  le  Irnioif^nngo  iMuiti'niporaiTi  «.'sf.  d'un»^  faron  indiscutabl*', 
celui  qui  doit  compter.  * 

5.  Celle  phrase,  <lans  lcro772/)/<?  rendu  sténofjraphiqueretisé  par  M.  Carni- 
gnaCy  est  modifiée  de  la  façon  suivante  : 

«  Lorsque  le  capitaine  Lebrun-Renaud  eut  prononeô  n'ile  phrase,  ou  l'impar- 
fait a  été  substitué  au  présent,  on  tenta  d'aller  plus  loin;  il  lui  fut  dcmandr 
>'il  avait.  récUemcnt  recueilli  les  aveux  de  l'accusé.  Il  répondit  très  nettement, 
et  à  «loux  reprises,  qu'il  avait  recueilli  de  Taecusé  l'aveu  que  celui-ci  avait  livré 
des  docufuents.  « 
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couloirs  de  la  Place  de  Paris,  il  lui  a  demandé:  «Gomment  les 
choses  se  sont-elles  passées?  »  et  ([u'il  lui  a  répondu  :  «  Bien,  il  a 
avoué.  » 

Ainsi,  et  je  terminerai  par  là  sur  ce  point  :  je  déclare,  quant 
à  moi,  que  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  toutes  les  inlir- 
mités  du  témoignage  humain  lorsqu'il  s'agit  de  condamner  un 
homme  ;  mais  je  crois  aussi  que,  lorsque  deux  témoins  qui  ne  se 
connaissaient  pas,  qui  ne  se  sont  pas  concertés,  font  des  décla 
rations  concordantes,  sans  que  leur  témoignage  n'ait  pu 
être  éhranlé  sur  ce  point,  que  non  seulement  ils  ont  entendu 
des  mois  déterminés,  mais  r^u'ils  n'ont  pas  hésité  à  comprendre 
ces  mots  romrae  un  aveu  de  culpabilité,  je  déclare,  dis-je, 
qu'il  m  est  impossible,  dans  ma  conscience,  de  faire  abslraction  de 
semblables  témoignages,  et  qu'ils  établissent  *  d'une  façon  positive 
que,  dans  un  moment  de  défaillance  passagère,  l'accusé  en 
essayant  d'excuser  son  crime  a  laissé  échapper  une  phrase  qui 
l'établit  indiscutablement.  Voilà  ce  que  j'avais  h  dire  sur  ce  premier 
point,  qui  a  tenu  une  place  dans  ma  déclaration  devant  la  Cour  de 
Cassation  -. 

J'arrive  au  second  point.  C'est  la  discussion  technique  du  bor- 
dereau et  les  conclusions  qui  peuvent  s'en  dégager.  Sur  ce  point, 
la  discussion  a  été  rendue  facile  et  elle  sera  abrégée  par  les  expli- 
cations qui  ont  été  déjà  fournies  au  Conseil.  Lorsqu'on  examine 
le  bordereau,  lorsqu'on  examine  les  renseignements  sur  lesquels  il 
porte,  ou  arrive  tout  d'abord  à  ces  conclusions  :  la  première,  c'est 
que  les  deux  derniers,  le  projet  de  Manuel  de  tir  et  la  note  sur 
Madagascar,  sont  des  renseignements  qui  pouvaient  èlre  confiden- 
tiels, qui  pouvaient  avoir  un  intérêt  d'actualité  ou  de  curiosité  pour 
les  gouvernements  étrangers,  mais  qui  ne  sont  peut-être  point  des 
documents  tout  ;i  fait  essentiels  au  point  de  vue  du  secret  et  de 
rinlérêt  qu'ils  présentent.  Mais,  lorsqu'on  examine  les  trois  pre- 
miers, on  arrive  à  des  conclusions  absolument  opposées.  Ces  trois 
documents  portent  tous  les  trois  sur  les  sujets  essentiels,  les  sujets 
les  plus  vitaux  qui  ont  été  traités  à  l'Ktat-major  général  dans  le 
printemps  et  dans  l'été  de  1804.  Kt  je  ne  pouvais,  en  relisant  la 
déposition  de  M.  le  général  Mercier,  me  défendre  encore  de  faire 
cette  réllexion  que,  pour  vous  mettre  au  courant  des  faits  sur 
lesquels  portaient  ces  trois  chapitres,  M.  le  général  Mercier  a  dû 
devant  vous  expliquer  minutieusement  quelles  étaient  les  disposi- 

1.  '  A  mo5  v«'ux...  »  {Compte  rendu  l'evisé.) 
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tio.is  essentielle"?  que  lui,  ministre,  avait  di\  prendre  en  1891  sur  la 
concentration,  sur  la  couverture,  sur  tous  les  sujets  qui  sont  le 
nœud  mt'ine  et  la  vie  de  la  défense  nationale. 

Lo  premier  renseignement^  la  note  sur  le  frein  hydraulique 
du  i20  et  sur  la  manière  dont  la  pièce  s'est  conduite,  la  note  sur 
les  Iroupos  de  couverture  et  la  phrase  qui  la  suit,  la  noie  sur  les 
modifications  des  formations  de  l'artillerie ',  forment  comme  une 
table  des  matières  essentielles  qui  se  traitaient  en  i8Ui  îi  riltat-major 
général.  On  a  dit  (|ue  si  les  sujets  étaient  sérieux,  les  notes  pou- 
vaient ne  pas  l'être.  On  a  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  conclusion  à 
tirer  de  ce  que  les  sujets  étaient  sérieux  et  que  les  renseignements 
donnés,  et  que  l'on  ignorait,  pouvaient  ne  pas  l'être.  Je  crois  ce 
raisonnement  en  lui-même  bien  difficile  à  admettre.  Mais  il  y  a 
plus,  et  je  suis  d'autant  plus  obligé  d'appeler  Taltention  du  Conseil 
sur  ce  point  que.  dans  le  rapport  mênie  de  la  Cour  de  Cassation, 
dans  le  rapport  de  M.  Ballot-Beaupré,  j'ai  trouvé  sur  ce  point  une 
erreur  fondamentale.  M.  le  rapporteur  J5al  lot-Beau  pré  a  écarté  la 
discussion  technique  du  borJt'reau;  il  l'a  écartée  en  dérlarant  — 
retenez  bien  cette  expression  —  qw:  l'on  ne  connaissait  ({ue 
sur  un  seul  point  la  nature  des  renseignements  fournis.  C'était 
en  ce  qui  concerne  le  Manuel  de  tir,  et  (jue  sur  ce  point  il  avait  été 
unanimement  reconnu  que,  si  les  renseignements  étaient  confi- 
dentiels, ils  étaient  sans  importance.  Messieurs,  ceci  est  une  erreur  : 
sur  d'autres  sujets,  et  sur  l'un  d'eux  qui  est  essentiel  notamment, 
on  connaît  non  seulement  la  nature  du  sujet  traité,  mais  on  con- 
naît encore  la  nature  des  renseignements  livré>.  n»  sait  ({u'un  ren 
saignement  a  été  donné,  dans  le  paragraphe  premier,  sur  la  manière 
dont  s'est  conduite  la  pièce  de  1:20.  On  sait,  c»'  qui  est  beaucoup 
plus  important,  qu'en  ee  qui  eonceine  la  nute.spr  les  troupes  de 
c«>uverture,  le  bordereau  contient  lui-même,  par  lui  seul  ^,  indé- 
pendamment des  documents  qui  y  étaient  joints,  un  acte  de 
trahison  fondamental  et  funeste;  c'était  dans  ia  phrase  :  ((  (Juelques 
modiûcations  seront  apportées  dans  le  nouveau  plan.  » 

Sur  ce  point,  messieurs,  vous  savez  par  la  déposition  de 
M.  le  général  Mercier  que  celte  phrase  se  cali[uait,  s«*  uiotlelait 
d'une  façon  saisissante  sur  les  faits  qui  s'étaient  passés  au  sein  d^* 
lÉtat-major  général  dans  I'î  courant  du  mois  d'août  1894.  Les  idées 
s'étaient  modiûées  sur  l'emploi  des  troupes  de  couv«'rture.  Le  géné- 
ral Mercier  avait  été  amené  ii  penser  qu'aux  troupes  de  couverture 

1.  ■  De  l'artillerie. rv?  (rois  poi;ii:rapli«'S  inmioiil...  ■  \''.onii)lr  rviidurtivisr.} 
i.  «  Par  lui  seul.  -  (Supprime  iJdn.^  lo  Cumpfe  vendu  revisr.} 
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disséminées,  réparties  par  corps  d'armée  »,  il  importait  de  subslituor 
un  groupe  unique  de  troupes  de  couverture.  II  avait  donc  donné 
Tordre  d*appliquer  cette  disposition,  en  même  temps  qu'on  élaborait 
dans  les  conditions  qu'il  a  rappelées  le  nouveau  plan  de  concentra- 
tion. C'est  en  cherchant  à  faire  cadrer  les  modifications  du  dispo- 
sitif de  couverture  avec  les  modifications  du  nouveau  plan,  que 
Ton  fut  amené,  après  de  longs  pourparlers,  h  établir  un  modtis 
rivendi  provisoire,  et  à  décider  que  quelques  modifications  seraient 
apportées  dans  le  nouveau  plan. 

La  phrase  en  elle-même,  la  phrase  du  bordereau,  et  non  pas 
des  documents  qui  y  sont  annexés,  mais  du  bordereau  lui-même, 
traduit  donc  l'avis  de  l'Etat-major  général  dans  le  courant  d'août 
sur  un  point  essentiel;  et  là,  contrairement  à  ce  qui  a  été  affirmé, 
dans  le  rapport  de  la  Cour  de  cassation,  le  bordereau  lui-même  (et 
non  pas  les  documents)  contient  un  acte  de  trahison  fondamental  et 
funeste.  Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  m'étendre  longuement 
pour  démontrer  devant  vous,  devant  un  tribunal  compétent,  que 
cet  acte,  la  livraison  d'une  décision  prise  à  TÉtat-major  général, 
prise  non  pas  par  écrit,  non  pas  sur  une  feuille  de  papier,  mais 
prise  dans  les  négociations  les  plus  intimes  de  la  direction, 
qu'une  décision  qui  n'était  pas  écrite,  mais  qui  était  résultée  des 
négociations  mêmes  qui  s'étaient  produites  entre  les  chefs  de 
l'Étal  major  général  ;  qu'une  décision  de  celte  nature  ne  pouvait  être 
connue  que  par  une  trahison  sortie  de  l'État-major  général  lui-même. 

C'est  l'évidence  même,  pour  ceux  qui  savent  comment  ces 
questions  se  traitent,  et  l'idée  qu'un  major  d'un  régiment  d'infan- 
terie en  garnison  à  Rouen  a  pu  écrire  la  phrase  et  livrer  ce  rensei- 
gnement, {\\i\  est  dans  le  bordereau,  ne  peut  venir*  à  personne. 

11  est  établi  par  la  force  de  l'évidence,  par  le  texte  du  bordereau 
lui-même,  que  la  trahison  est  sortie  du  cœur  de  l'État-major  géné- 
ral, et  que  —  on  peut  même  en  tirer  un  argument  pour  établir  les 
mobiles  de  l'acte  —  que  l'acte  de  trahison  en  question  serait 
étranger,  comme  celui  d'un  officier  ennemi,  établi  au  cœur  de 
TKtat-major  général,  et  y  puisant  à  pleines  mains  les  renseignements 
les  plus  essentiels  et  les  plus  vitaux  de  la  défense  nationale. 

Il  no  peut  y  avoir  sur  ce  point  aucun  doute,  et  il  n'y  a  eu  aucun 
doute  au  moment  même  où,  en  i8l)4,  le  bordereau  est  arrivé  au 
ministère  de  la  Guerre.  Mais,  messieurs,  h  côté  de  ces  conclusions 
qui  sont   une  déduction  de  notre  esprit,  il  y  a  un   fait  que  vous 

1.  «  Par  ariin'C.  «  {Compte  rendu  revisé.) 
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connaissez  par  la  déposition  de  M.  le  général  Mercier  et  qui  vient, 
par  un  témoignage  qui  n'a  plus  rien  à  faire  après  les  déductions 
que  nous  pouvons  tirer  du  bordereau,  par  une  voie  entièrement 
différente,  qui  vient  confirmer  ces  déductions  avec  une  force  nou- 
vefle  et  irrésistible. 

Ce  sont  ces  documents  que  le  colonel  Sandberr  lit  enregistrer 
et  dater,  et  dans  lesquels  un  agent  diplomatique,  un  des  rares 
agents  diplomatiques  <  disposés  à  servir  les  intérêts  de  la  France 
au  lieu  de  les  combattre,  apportait,  avec  une  précision  qui  a  dû 
vous  frapper  l'esprit,  l'affirmation  qu'il  y  avait  dans  les  bureaux  de 
rÉtat-major  général  un  homme  *  qui  renseignait  admirablement  les 
gouvernements  étrangers. 

II  faut  rappeler  dans  leur  précision  les  termes  mêmes  de  ces 
lettres,  de  ces  rapports. 

Dans  le  premier,  dans  celui  du  mois  de  mars,  vous  vous  rappe- 
lez quels  sont  les  termes  : 

«  Dites  bien  h  ces  messieurs  qu'il  y  a  lieu  de  redoubler  de 
surveillance  ;  il  résulte  de  ma  dernière  conversation  avec  le  capi- 
taine de  Sflsskind  que  les  attachas  allemands  ont  dans  les  bureaux 
de  rÉtat-major  général  un  ofllcicr  qui  les  renseigne  admirable- 
ment. » 

Et  le  rapport  du  mois  d'avril  suivant  dans  lequel  le  même 
agent,  revenant  sur  sa  doclaralion,  disait  : 

((  Voilà  encore  une  preuve  que  vous  avez  un  ou  plusieurs  loups 
dans  la  bergerie;  cherchez,  vous  trouverez; Je  suis  certain  du  fait.  » 

Ainsi,  messieurs,  il  est  établi,  comme  je  le  disais  ,non  seulement 
par  les  déductions  qu'on  peut  tirer  du  bordereau,  mais  par  des 
documents  d'une  importance  capitale,  il  est  établi  par  deux  sources 
qui  86  confirment  et  concordent,  que  la  trahison  est  sortie,  en  1894, 
du  cœur  même  de  TËtat-major. 

Quelles  conclusions  y  a-t-il  lieu  d'en  tirer  et  à  quelles  conclu- 
sions cela  peut-il  nous  amener? 

A  quelles  conclusions  cela  peut-il  nous  amener  d'abord  en  ce 
qui  concerne  l'accusé? 

Messieurs,  vous  avez  vu  qu'avec  la  discussion  technique  du 
bordereau,  en  discutant  un  à  un  ses  éléments,  on  arrive  à  serrer  de 
singulièrement  près  la  personnalité  du  coupable. 

Il  faut,  sur  ce  point,  rapprocher  delà  démonstration  que  je  viens 
de  faire  les  faits  suivants  : 

I.  «  Ktrangers.  »  {Compte  rendu  revisé.) 
i.  *  Un  ofticier.  »  {/bid.) 
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L'accusé  était  le  seul  officier  de  TÉtat-major  général  qui  eût  été 
h  la  fonderie  de  Bourges  au  moment  où  s'y  établissaient  les  tables 
de  construction  du  120  court. 

L'accusé  s'est  trouvé  partout  où  il  pouvait  connaître  les  rensei- 
gnements qui  sont  visés  dans  le  bordereau,  il  est  le  seul  officier  de 
rÉtat-major  général  qui  se  soit  trouvé  partout  —  et  ici  je  parle  des 
tables  de  construction  du  120  —  partout  où  pouvaient  être  obtenus 
ces  renseignements. 

11  est  établi,  par  la  déposition  du  colonel  Lefort,  que  Dreyfus  a 
connu  les  renseignements  relatifs  aux  modifications  des  forma- 
tions de  lartillerie. 

Il  est  établi,  par  la  déposition  du  lieutenant-colonel  Jeannel, 
que  Dreyfus  a  demandé  le  Manuel  de  tir  de  TarliUerie. 

Il  e<l  établi  qu'il  a  eu  à  porter  des  documents  relatifs  à  la  cou- 
verture à  l'imprimerie  du  service  géographique,  que  les  documents 
se  sont  égarés,  et  qu'il  les  a  conservés  vingt-quatre  heures  en  sa 
possession. 

Il  est  établi  qu'il  se  livrait  à  des  actes  d'indiscrétion  qui  ont 
frappé  et  choqué  un  grand  nombre'  de  ses  camarades.  L'un  de  ces 
actes  est  tout  à  fait  capital  :  c'est  celui  dans  lequel,  d'après  la  dépo- 
sition du  capitaine  llémusat,  il  a  demandé  des  renseignements 
secrets  sur  la  fabrication  de  l'obus  Robin,  en  déclarant  —  ce  qui 
n'était  pas  exact  —  qu'il  était  chargé  par  ses  chefs  de  les  demander. 

Je  ne  rappelle  pas,  parce  que  vous  les  entendrez,  tous  les  points 
sur  lesquels  ses  camarades  ou  ses  chefs  viennent  déclarer  ses 
habitudes  d'indiscrétion,  mais  il  est  un  point  que  je  veux  relever' 
parce  qu'il  me  paraît  avoir  une  gravité  considérable. 

L'accusé  nie  ces  faits,  il  les  nie  tous,  ou  presque  tous. 

On  peut  admettre  sans  doute,  il  faut  admettre  même,  que  ôes 
manques  de  mémoire  peuvent  faire  effacer  certains  faits  de  l'esprit 
d'un  homme  qui  y  a  assisté,  mais  il  est  un  point'  où  c'est  inadmis- 
sible; c'est  en  ce  qui  concerne  la  déposition  du  général  Lefort.  Il 
me  paraît  bien  difficile  qu'un  officier  ait  connu  les  mesures  prises  à 
la  suite  de  la  loi  sur  les  pontonniers  et  la  création  de  nouvelles  bat- 
teries, et  ait  déclaré  ne  pas  les  connaître. 

Mais  il  y  a  un  point,  et  c'est  le  seul  que  je  retiendrai,  où  cela  est 
tout  à  fait  impossible,  c'est  en  ce  qui  concerne  la  concentration. 

Eh  bien!  le  capitaine  de  Pouydraguin  déclare  qu'il  a  vu  l'accusé 
dessiner  le  schéma  de  la  concentration  dans  un  des  bureaux  de 

!.  «  (^lnnpu'  ions  ses  camarade»...  >  ICompie  rendu  revisé.) 
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rÉtat-major  général,  et  l'accusé,  en  IBU-i,  au  lendemain  même  du 
fait,  a  déclaré  qu'il  n'avait  jamais  connu  les  dispositifs  elles  zones 
de  concentration. 

Eh  bien!  messieurs,  il  n'est  pas  possible,  pour  moi.  ijn'un 
officier  qui  a  connu  (et  cela  est  Tévidence  même)  les  zones  do  con- 
centration des  armées  déclare  sincèrement  ne  pas  les  avoir  connues 
s'il  les  a  connues. 

La  contradiction  qui  est  établie  sur  ce  point,  entre  le  capitaine 
de  Pouydraguin  et  l'accusé,  me  paraît  un  élément  fondamental. 
L'accusé  a  nié  avoir  connu  «les  renseignements  qu'il  avait  connus, 
et  il  a  dû  avoir  intérêt  h  apporter  cette  négation. 

Mais,  messieurs,  en  dehors  môme  de  ce  qui  est  personnel  à 
l'accusé,  il  y  a  à  tirer  du  fait  que  j'ai  établi  —  du  fait  qui  parait 
établi  jusqu'à  Tévidence  —  que  la  trahison  est  sortie  de  l'Ktat- 
major  général,  il  y  a  d'autres  conclusions  qui  ont  une  importance 
fondamentale. 

On  a  bien  senti  qu'en  présence  des  charges  qui  pesaient  sur 
l'accusé,  on  n'arriverait  à  les  ébranler  qu'en  substituant  à  la  réalité 
qui  avait  motivé  le  jugement  du  premier  Conseil  de  guerre  une  autre 
réalité.  Et  nous  avons  vu,  messieurs,  ce  phénomène  qui  a  pu  nous 
surprendre  :  c'est  que  des  hommes  qui  se  disaient  mus  par  le  souci 
de  la  justice  et  de  la  vérité,  qui  se  disaient  mus  par  le  souci  d'épar- 
gner à  un  innocent  uno  accusation  injuste,  ont  essayé  successive- 
ment toutes  les  hypothèses  et  toutes  les  ^iccasations;  ont  essayé  — 
on  pourrait  le  dire  —  les  traîtres  les  uns  après  les  autres,  pour 
substituer  leurs  hypothèses  successives,  distinctes,  à  la  réalité  qui 
avait  motivé  le  jugement  du  premier  Conseil  de  guerre. 

Eh  bien  !  messieurs,  ces  hypothèses  (et  c'est  un  point  important 
aussi)  sont  ruinées,  d'une  façon  fondamentale,  par  la  démonstra- 
tion que  je  viens  de  faire:  il  est  inadmissible,  je  l'ai  dit  tout  à 
l'heure  et  je  le  répète,  il  est  inadmissible  que  le  major  d'un  régiment 
d'infanterie  ait  écrit  la  phrase  : 

«  Quelques  moditications  seront  apportées  dans  le  nouveau 
plan.  » 

Et  cette  démonstration  est  tellement  évidente,  (pie  j'ai  été  amené 
à  dire  et  queje  le  répète  encore  ici,  qu'alors  même  qu'il  serait  établi 
(et  je  vais  m'expliquer  tout  à  l'heure  sur  ce  point)  que  le  bordereau 
est  de  l'écriture  d'Esterhazy;  qu'alors  môme  qu'il  serait  établi  que 
les  documents  ont  été  portés  par  le  commandant  Esterliazy,  le 
commaiulant  Esterhazy  n'aurait  pu  être,  dans  la  circonstance, 
qu'un  intermédiaire  ou  qu'un  complice  secondaire. 
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C'est  révidence  même  que  la  trahison  ne  peut  être  venue  de 
lui,  qu'elle  est  venue  de  TÉtat-major  général. 

11  y  a  un  autre  point  qu'il  faut  rapprocher  de  celui-là  et  qui  a 
une  importance  qui  n'est  pas  nulle*  :  c*estun  point  qui  n'était  pas 
établi  au  moment  où  nous  sommes  venus  déposer  devant  la  Cour  de 
Cassation,  mais  qui  l'est  aujourd'hui  d'une  façon  irréfutable. 

Lorsque  nous  nous  sommes  présentés  devant  la  Cour  de  Cassa- 
tion, dans  les  hypothèses  différentes  qu'on  envisageait,  on  disait 
que  le  bordereau  pouvait  être  une  pièce  fictive,  ne  correspondant 
pas  à  un  acte  de  trahison  réel,  et  je  me  rappelle  bien  que  M.  le  procu- 
reur général  devant  la  Cour  de  Cassation  profitait,  je  pourrais  dire 
qu'il  abusait  de  ce  que  nous  ne  pouvions  pas  nommer  l'agent  qi\e 
vous  connaissez,  je  crois,  aujourd'hui,  Tagent  qui  a  apporté  le  bor- 
dereau. M.  le  procureur  génc^ral  voulait  abuser,  dis-je,  de  ce  que 
nous  ne  le  nommions  pas,  pour  dire,  en  parlant  du  bordereau  : 

«  Singulière  discrétion  et  qui  autorise  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres  toutes  les  inquiétudes.  » 

Eh  bien  !  cela  a  été  au  moins  le  résultat  de  Penquéte  de  la  Cour 
de  Cassation  d'établir,  à  côté  de  la  première  constatation  évidente 
que  je  viens  de  faire,  avec  une  évidence  non  moindre  que  l'acte  de 
trahison  a  été  réellement  accompli. 

Cela  résulte  tout  d'abord  des  renseignements  que  vous  avez 
recueillis  sur  les  procédés  mômes  par  lesquels  les  pièces  auraient  *  été 
livrées;  cela  aussi  résulte  de  deux  autres  documents  fondamentaux; 
cela  résulte  du  mémento  qui  vous  a  été  présenté,  dans  lequel  l'at- 
taché militaire  allemand  a  écrit  ces  mots  :  (c  Ce  que  je  puis  vous 
certifier  verbalement,  c'est  que  le  bordereau,  en  allemand,  leschrill- 
v/MCÂr,  est  parvenu  réellement  entre  les  mains  de  l'un  des  attachés  mili- 
taires, et  retourné  de  là  au  bureau  des  renseignements.  » 

Cela  résulte  encore  d'une  autre  déclaration  sur  laquelle  il  faut 
appeler  l'attention;  cela  résulte  de  la  déclaration  qui  est  contenue 
dans  une  déposition  sur  laquelle  j'aurai  tout  à  l'heure  à  dire  un 
mot,  et  dont  je  ne  veux  retenir,  pour  l'instant,  que  ceci  :  c'est  la 
déposition  de  M.  Tracieux,  devant  la  Cour  de  Cassation,  dans 
laquelle  il  est  dit  que  l'ambassadeur  d'Italie  a  déclaré  que  les  docu- 
ments désignés  par  le  bordereau  avaient  été  réellement  livrés  ^  à 
l'ambassadeur  d'Allemagne. 

1.  Varianto  :  «  Il  v  a  une  autre  constatation  certaine,  établie  aussi  jusqu'à 
l'évidoncc,  à  rapproc)nr  do  celle-là,  et  qui  a  une  importance  qui  n'est  pas 
moindre.  »  {Compte  rendu  slénographtqne  revisé  par  ai,  Cavaignac.) 

2.  —  «  Ont.  »  {Ihid.). 

3.  «  Coui  m  uniques  à  rattaché  militaire...  »>  (Ibid.). 
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Messieurs,  je  pourrais  citer  autre  chose.  Je  pourrais  citer  la 
lettre  Davignon,  mais  je  ne  veux  pas  surcharger  cette  discussion 
parce  qu'il  m'apparattque  le  point  queje  viens  de  viser  établit  d'une 
façon  indiscutable  que  Tacle  de  trahison  a  été  réellement  commis  '. 

Cela  est  si  vrai  qu'après  avoir  essayé  quelques  contestations 
sur  ce  point,  on  a  dû  le  reconnaître,  le  rapport  de  la  Gourde  Cassa 
tion  lui-môme  l'admet  et  l'établit. 

Ainsi,  messieurs,  il  est  indiscutable,  à  l'heure  où  je  parle,  que 
l'acte  de  trahison  a  été  accompli,  que  le  bordereau  a  été  livré,  que 
les  documents  qui  y  sont  joints  ont  été  livrés,  et  il  est  établi  que  la 
trahison  est  sortie  de  TÉtat-major  général. 

Cela  ruine  d'une  façon  fondamentale  toutes  les  hypothèses 
qu'on  a  essayé  de  substituer  successivement  au  jugement  du  premier 
(ioDseil  de  guerre. 

Messieurs,  j'ai  terminé  sur  ce  point  ;  c'est  ce  que  je  voulais  dire 
sur  la  discussion  technique  du  bordereau.  J'aurais  terminé  ma  dépo- 
sition sur  ce  point,  si  je  n'avais  encore  à  m'expliquer  sur  une  ques- 
tion qui  s'y  rattache,  sur  la  question  des  écritures. 

Que  resle-t-il?  11  reste  ce  fait  que  l'écriture  du  bordereau,  d'après 
les  éléments  qui  ont  été  recueillis  par  la  Cour  de  Cassation  dans  son 
enquête,  serait  l'écriture  dEsterhazy. 

Messieurs,  je  suis  ameuf'  à  m'expliqiier  Bur  ce  point,  parce  que 
ma  conviction  a  été  modifiée  depuis  que  j'ai  déposé  devant  la  Cour 
(le  Cassation. 

Je  dois  dire  que  lorsque  j'ai  examiné,  sur  la  pière  même,  l'écri- 
ture du  bordereau,  je  ne  suis  pas  arrivé  à  me  faire  une  conviction 
définitive  sur  ce  point.  J'ai  pensé  que  l'écriture  du  bordereau 
ressemblait*  de  très  près  à  celle  de  l'accusé,  et  peut-être  de  plus 
près  encore  à  celle  du  commandant  Esterhazy. 

Si  ma  conviction  de  la  culpabilité  était  entièie,  c'est  parce  qu'elle 
était  indépendante  de  cette  question  de  l'écriture. 

Aux  éléments  d'appréciation  dont  nous  pouvions  disposer  à  ce 
moment,  l'enquête  de  la  Cour  de  Cassation  en  a  ajouté  d'autres.  A 
la  similitude  des  écritures,  elle  a  ajouté  la  découverte  de  deux 
lettres  qui  auraient  été  écrites  par  le  commandant  Esterhazy  sur 
un  papier  exactement  semblable  à  celui  du  bordereau. 

1.  Ce  paragraphe  est  transformé  comino  suit  dans  le  Compte-rendu  révisé  : 
»  Je  pourrais  citer  autre  chose.  Je  pourrais  citer  la  lettre  qu'on  appelle  la 

loltrc  Davignon,  mais  je  no  veux  pas  surcharger  cette  déposition,  car  je  crois 
avoir  suflisaniment  étabh,  parceciue  jo  viens  tie  dire,  étahli  jusqu'à  Tévidence, 
»pie  l'acte  de  trahison  a  été  réellenienl  commis,  que  le  bordereau  et  les  docu- 
ments qui  y  sont  visés  ont  été  réellement  livrés  à  Tétrangcr.  »• 

2.  c  Je  pense  que  récriture  du  bordereau  ressemble...  <-  {Compte  rendu 
revisé.) 
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Je  n*ai  sur  ce  point  qu'une  chose  à  dire  et  qu'un  point  h  signa- 
ler h  l'attention  du  Conseil. 

Je  le  signale  non  pas  que  je  veuille  en  tirer,  k  Theure  actuelle, 
des  conclusions  ',  mais  parce  que  je  ne  l'ai  vu  signalé  nulle  part  et 
qu'il  me  paraît  devoir  retenir  Taltention  du  Conseil. 

J'ai  eu  sous  les  yeux  non  pas  une  de  ces  lettres,  mais  une  pho- 
tographie d'une  des  lettres  qui  ont  été^apportées  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion. J'ai  été  frappé  d'un  fait  qui  n'a  pas  été  siiçnalé  publiquement 
et  qui  n'a  pas  été  discuté  publiquement. 

Une  des  lettres,  celle  qui  a  été  adressée  à  M.  llieu,  porte,  autant 
i[ue  j'ai  pu  en  juger  par  la  photographie,  présente  une  particularité 
tout  il  fait  singulière.  En  regardant  lii  photographie,  on  s'aperynit 
qu'une  bande  de  timbres-poste,  —  et  messieurs,  vous  pourrez  vous 
reporter  h  l'original  même,  el  je  réputé  que  je  n'ai  vu  qu'une  pho- 
tographie, —  on  s'aperçoit,  dis-je,  qu'une  bande  de  timbres-posle 
semble  avoir  été  employée  à  coller  la  lettre  elle  même  à  travers  une 
ouverture  i^nus  une  feuille  sous-jacente.  Le  fait  est  tellement  appa- 
rent que,  je  le  répète,  je  ne  veux  pas  en  tirer  de  conclusions, 
il  est  tellement  apparent  sur  la  photographie  qu'il  me  parait  avoir 
une  exphcalion  naturelle  ;  mais  comme  ce  fait  n'a  été  signalé  nulle 
part,  je  le  signale.  Une  bande  de  timbres-poste  a  collé  la  lettre  elle- 
même  à  travers  une  ouverture  pratiquée  dans  cette  lettre  sur  une 
feuille  de  papitîr  sous-jacente,  dont  un  morceau  paraît  être  resté 
adhérent  à  la  bande  de  timbres-poste*. 

Une  explication  naturelle  saute  immédiatement  aux  yeux  *  :  c'est 
que  la  feuille  aurait  élé  collée  sur  une  feuille  sous-'acentc  et  l'hypo- 
thèse d'un  calque  se  présente  naturellement  à  l'esprit.  Je  répète  cepen- 
dant que  si  je  signale  ce  fait,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  été  discuté 
publiquement.  Il  est  tellement  apparent  que  je  crois  qu'il  doit  avoir 
une  explication  naturelle  et  que  je  ne  veux  pas  en  tirer  de  conclu- 

1.  «  I)(''liiiitivL'.>.  "  (Com/ile  rendu  rerisé,) 

2.  Ce  paragra]>lie  est  transforint'dela  fa';on  ^iaivaul"  Idns  lo  Compte  fCfnfu 
revJité  : 

«•  L'in'  des  Icllir^.  ct.'llo  qui  a  ri.'  adres<ro  ù  M.  Hioii.  j»ojto,  autant  que  j"<ii 
pu  «.'Il  jn^'"tr  pnr  l;x  photoprapliif,  une  particularilê  tuut  .'i  fait  bing^liore.  !.«• 
lail  est  t<*llom<'nl  api)aiTnt  qu»*,  je  le  ivpèt*',  ji*  ne  veux  p;i*  en  tirer  de  «on- 
<"lu.<sioiir?,  u'ayoïit  vu  qur  la  photoyrapliie. 

u  Mais;  coiumo  eu  l'ail  nn  été  ai^'nalé  uuUe  part.  ]*;  Je  si^ualc.  Une  l»aj»'l<- 
iU:  tiiiilu'r::i-posto  a  coll'î  lu,  ïvXlvv  elle-même  ii  travers  une  ouverture  pratlifuée 
dans  eelle  lettre  sur  une  feuille  de  paiûer  sou^i-jaoojjte,  dont  un  morceau 
parait  être  resté  adhtTcnl  à  la  bande  ilc  timbres-poste.   • 

3.  Variante  :  «  Une  expiicalion  se  présente  imméd".atc«nen(  ù  Tesprit  :  ■> 
(Compte  rendu  stènofjraphique  revisé  par  M.  Cavaif/nro'.] 
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«ons.  Mais  ce  qui  a  modifié  mon  état  d'esprit  sur  la  question  des 
écritures,  c'est  un  point  plus  important  qui  se  rattache  aux  expé- 
riiences  de  M.  Bertillon  dont  je  veux  dire  un  mot.  J'exposerai  au 
Conseil  quelles  sont  exactement  les  impressions  que  m'ont  données 
mes  conversations  avec  M.  Bertillon  et  l'étude  des  documents  qu'il 
a  présentés.  J'ai  vu  M.  Bertillon,  pour  la  première  fois,  au  moment 
où  j'ai  commencé  mon  enquête  au  ministère  de  la  Guerre,  et  une 
des  premières  choses  qu'il  m'ait  dites,  c'est  qu'il  était  arrivé  à  la  con- 
viction qu'Esterhazy  s'était  habitue  pendant  quatre  années  à  imiter 
récriture  du  bordereau.  J'en  demande  pardon  à  M.  Bertillon.  mais 
je  suis  ici  pour  dire  ce  que  j'ai  pensé. 

A  ce  moment,  j'ai  pensé  alors  que  M.  Bertillon  n'avait  pas  le 
sens  commun,  et  je  n'ai  même  pas  pris,  occupé  comme  je  l'étais  k  ce 
moment-là,  les  loisirs,  les  heures  ou  les  journées  d'études  qui  sont 
nécessaires  pour  pénétrer  ses  déductions. 

Plus  tard,  je  l'ai  fait.  J'ai  étudié  le  cahier  dans  lequel  M.  Ber- 
tillon a  résumé  ses  observations.  Je  n'ai  pas  été  convaincu.  Je  ne 
trouvais  pas  de  lacunes  dans  les  déductions  de  M.  Berlillon,  mais 
je  n'arrivais  pas  à  cette  conclusion,  et  je  crois  que  mon  impression 
a  été  celle  de  beaucoup  de  gens  à  la  fois  incompétents  en  graphologie 
et  impartiaux  que  le  mémo  procédé  appliqué  à  d'autres  pièces  d'é- 
criture n'aurait  pas  donné  de  résultats  analogues  ou  comparables. 

Messieurs,  je  dois  à  la  vérité  de  dire,  parce  que  cela  m'amène 
àmodifierlaconviction  que  j'avais  exprimée  précédemment  devant 
la  Cour  de  cassation,  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  lorsque  j'ai 
rencontré,  il  y  a  quelques  jours,  M.  Bertillon,  et  lorsqu'il  m'a  mis 
sous  les  yeux  les  constatations  nouvelles  qu'il  a  faites  sur  le  borde- 
reau, mon  impression  a  été  complètement  modifiée  sur  la  question 
des  écritures.  Je  n'y  insiste  pas,  parce  que  ces  déductions  vous 
seront  exposées  à  vous-mêmes  et  que  vous  aurez  h  les  apprécier 
vous-mêmes,  plus  attentivement  et  plus  minutieusement  encore  que 
je  n'ai  pu  le  faire  moi-même.  J'ai  terminé,  messieurs,  sur  ce  point 
l'exposé  des  motifs  de  conviction  que  j'avais  cités  devant  la  Cour  d 
Cassation,  et  surce  qui  m'en  paraît  subsister  aj)r<''S  les  contradiction 
auxquelles  ils  ont  été  soumis.  Mais  j'ai  encore  quoique  chose  à  ajou 
ter,  parce  que  devant  la  Cour  de  cassation  je  n'avais  pas  pu  m'expli- 
quer  sur  le  dossier  secret,  parce  que  les  documents  qui  le  com- 
posent n'avaient  pas  encore  été  livrés  à  la  Cour  de  Cassation.  Mais 
j'avais  déclaré  qu'il  y  avait  li  mes  yeux  dans  le  dossier  secret  des 
éléments  de  conviction  sur  lesquels  je  demandais  à  être  appelé  a 
m'expliquer.  Sur  ce  point  aussi  je  compléterai  devant  vous  la  dépo- 
I.  i:i 
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sition  que  j'ai  faite  devant  la  Gourde  dassation'.  J'ai  déjà  été  amené 
à  citer  quelques-unes  des  pièces  du  dossier  secret.  J'ai  déjà  été 
amené,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  h  en  citer  quelques-unes  sur 
lesquelles  je  n'avais  pu  m'expliquer  de  la  même  façon  devant  la 
Cour  de  cassation.  Nous  avons,  messieurs,  avec  le  dossier  secret, 
à  discuter  des  allégations  qui  ont  été  formulées  publiquement  par 
l'étranger  sur  la  culpabilité  de  l'accusé.  Je  pense  qu'on  n'apportera 
pas  res  allégations  devant  vous,  mais  on  les  a  apportées  ailleurs 
et  il  me  paraît  important  de  ne  rien  laisser  qui  ne  soit  discuté.  Mes- 
sieurs, il  y  a  eu  plusieurs  manifestations  de  l'étranger  sur  cette 
question  ;  il  y  a  eu  les  démentis  ofûciels  qui  ont  été  donnés.  Ces 
démentis  officiels,  messieurs,  ils  valent  ce  «lue  valent  des  démentis 
officiels,  mais  nous  avons  dans  le  dossier  secret  quelque  chose  qui 
en  infirme,  à  soi  seul,  singulièrement  la  valeur.  Les  démentis 
ofiicicls  laissent  très  facilement  passer  la  vérité  à  travers  les  mail- 
les de  leurs  formules,  mais  nous  avons  ici  dans  le  dossier  secret 
lui-même  quelque  chose  de  plus.  Nous  avons  la  preuve  que  les 
gouvernements  étrangers  n'étaient  pas  renseignés  exactement  par 
leurs  agents. 

Vous  vous  reporterez  à  la  pièce  dans  laquelle  l'attaché  militaire 
italien,  inquiet  d'une  enquête  faite  par  son  gouvernement,  demande 
à  rattaché  militaire  allemand  d'intervenir  dans  cette  enquête,  parce 
que,  dit  il,  sa  correspondance  avec  son  chef  d'État-major  général 
est  réservée,  et  que  l'enquête  qui  se  poursuit  pourrait  lui  causer  des 
ennuis. 

On  pourrait  peut-être  tirer  des  conclusions  analogues,  mais  plus 
ditïicilemrnt.  Je  le  reconnais,  de  la  lettre  de  M.  de  Munster.  Mais 
sur  ce  point  nous  avons  la  preuve  formelle  que,  pour  l'un  des  gou- 
vernem<»nts  étrangers  au  moins,  les  attachais  militaires  ne  rensei- 
gnaient pas  complètcincnt  et  exactement  leurs  gouvernements. 

J'ajoute  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  besoin  de  supposer  que  les 
démentis  olliciels  qui  ont  été  publiés  sont  direclement  contraires  à 
la  vérit»'. 

Il  est  fort  possible  (fuc  l'acte  d«*.  trahison  ait  été  accompli  par 
l'accusé,  saYis  qu'il  fi\t  lui-même  en  rapport  ave»*  les  organes  des  gou- 
vern«Mnents:  cela  est  fort  possible. 

Si  je  uf'  voulais  pas  restreindre  ma  déposition  et  si  je  ne  voulais 
me   bornor  aux  points   (jui  me  paraissent   établis,   si  je  voulais 

1 .  ■'  M<'\i»li(iiiii'  .111  «ns  nù  1(?  (lossior  serait  roriiiiiiiiiiquc'».  Jo  n'«i  point  ôUt 
apiMîl»'  «.'1  ]o  ruiiiplrtt'j'ai  «Irvant  vous  la  (l.'posilidii  ipi«'  j'ai  fuite  devant  In 
Cour  i\o  Cas-alion.  ..  [Compte  vendu  reviS''.} 
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discuter  des  vraisemblances,  je  dirais  quMl  me  paraît  relativement 
facile,  avec  le  dossier  secret,  de  reconstituer  d'une  façon  très 
vraisemblable  les  conditions  mômes  dans  lesquelles  l'acte  de  trahi- 
son s'est  accompli. 

Il  me  paraît  extrêmement  vraisemblable  que  les  pièces  ont  été 
envoyées  par  des  intermédiaires  dans  un  des  bureaux  étrangers 
dont  on  a  parlé,  et  qu'elles  sont  revenues  de  là  à  l'ambassade  d'Al- 
lemagne 011  elle."^  ont  été  saisies. 

iMais  je  répète  que  je  ne  cite  ce  fait  que  pour  démontrer  —  ce 
qui  ne  me  paraît  pas  didlcile  à  faire  —  que  les  démentis  olticiels 
laissent  souvent  passer  la  vérité  à  travers  des  formules  calculées  à 
cet  effet.  Mais,  messieurs,  nous  avons  autre  chose  que  les  dé- 
mentis olïiciels  des  gouvernements  à  discuter. 

Il  s'est  produit  un  fait,  qui  est,  je  crois,  sans  préttédent.  Un 
ambassadeur  étranger  est  venu  devant  un  Tribunal  franrais.  par 
l'intermédiaire  d'un  sénateur  français,  affirmer,  déclarer,  recon- 
naître, avouer  que  les  attachés  militaires  profitaient  de  l'immunité 
diplomatique  pour  pratiquer  l'espionnage  en  France. 

Messieurs,  je  ne  dirai  pas  ici,  parce  que  ce  n'est  pas  le  lieu,  je 
ne  dirai  pas  quel  est  le  sentiment  que  peut  inspirer  un  acte  sem- 
blable, mais  je  suis  oblige,  parce  que  je  ne  veux  rien  laisser  passer 
sans  le  discuter,  je  suis  obligé  d'examiner  les  termes  de  cette  dépo- 
sition. 

Elle  est  d'abord  en  contradiction  formelle  avec  une  autre  décla- 
ration d'un  autre  ambassadeur  qui  a  été  rapportée  dans  la  déposi- 
tion de  M.  Paléologue  devant  la  (lour  de  Cassation. 

L'ambassadeur  d'AHem.ignc  déclare  qu'il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  le  bordereau  ait  été  saisi  à  l'ambassade  d'AlleLiiagne,  et 
qu'il  n'a  jamais  connu  Eslerliazy. 

L'ambassadeur  d'Italie  déclare  (fu'il  a  été  pour  l'attaché  mili- 
taire allemand  un  trait  de  lumif'ïre,  et  qu'il  possède  un  très  grand 
nombre  de  lettres  écrites  par  Ksterhazy. 

Il  y  a  sur  ce  point,  entre  les  deux  dépositions,  une  contradiction 
évidente,  singulière  ^ 

J'ajouterai  qu'il  y  a  une  contradiction,  et  elle  n'est  pas  des 
moins  singulières,  dans  la  déposition  mtMue  de  M.  Tornielli. 

M.  Tornielli  déclare  que  le  bordereau  a  (Hé  un  trait  de  lumière, 
et  aussitôt  après  —  dans  la  même  phrase  pour  ainsi  dire  —  il 
déclare  qu'il  a  fallu  pour  se  convaincre,  pourattribuer  le  bordereau 
àEsterhazy,  qu'il  a  fallu  se  rapporter  à  des  spécimens  d'écriture 

1.  -  Une  conlradii'lioii  in.uHù'^t»'.  >•  {Cmn/tfc  renfiu  irvi!tf\) 
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que  rattaché  militaire  avait  entre  les  mains,  c'est-à-dire  que,  pour 
se  convaincre  de  ce  fait  qu'il  affirme  de  cette  façon,  de  l'aveu  même 
de  l'ambassadeur  d'Italie,  les  attachés  militaires  étrangers  ont  été 
obligés  de  procéder  à  une  de  ces  expertises  d'écritures  dont  on  a 
tant  parlé  dans  ce  procès. 

Messieurs,  ce  sont  là  des  faits  qu'il  était,  je  crois,  important  de 
noter. 

Mais  il  y  a  une  autre  constatation  qui  est  plus  considérable  et 
plus  décisive  à  mes  yeux  :  c'est  la  contradiction  tout  à  fait  frap- 
pante qui  existe  entre  le  langage  que  tiennent  publiquement  les 
gouvernements  étrangers  et  le  langage  que  vous  pouvez  juger 
qu'ils  tiennent  dans  les  documents  qui  ne  sont  pas  faits  pour  la 
publicité. 

Vous  rapprocherez  du  langage  public  certains  éléments  des  dos- 
siers secrets,  qui  sont  tout  à  fait  capitaux  à  ce  point  de  vue,  et 
vous  rapprocherez  la  manière  dont  on  parlait  de  Taccusé  dans  les 
chancelleries  et  dans  les  ministères  étrangers,  au  lendemain  même 
de  son  arrestation. 

L'arrestation  fut  connue  le  l^"*  novembre  et,  dès  le  lendemain, 
qu'est-ce  que  nous  trouvons  ? 

Nous  trouvons  d'abord  la  dépêche  du  2  novembre  dont  on  a  tant 
parlé  et  dont  le  texte,  pour  moi,  resté  officiel,  me  paraît  appeler 
l'attention. 

Je  doute.  Il  ne  me  paraît  pas  être  facile  au  moins  d'admettre 
qu'on  eût  parlé  de  cette  façon  d'un  homme  qu'on  n'eût  point  connu. 

«  Si  le  capitaine  Dreyfus  n'a  pas  eu  de  relations  avec  vous  »>, 
dit  la  première  phrase  de  la  dépêche  du  2  novembre  ;  on  n'en  parle 
pas  comme  d'une  personne  qu'on  ne  connaîtrait  pas. 

Je  ne  voudrais  pas  exagérer  l'importance  que  j'attache  à  cette 
remarque,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  plus  décisives.  Vous 
aurez  le  témoignage  de  M.  Mertian  de  Muller  qui  viendra  établir 
qu'il  a  vu,  deux  ou  trois  jours  après  l'arrestation,  à  Potsdam,  un 
journal  où  étaient  écrits  ces  mots  :  Dreyfus  est  arrêté.  Vous  trouve- 
rez dans  le  dossier  secret  la  lettre  du  colonel  de  Leczinski,  de  Tétat- 
major  général  à  Berlin,  qui,  écrivant  à  l'attaché  militaire  allemand, 
après  s'être  plaint  de  ce  que  l'état-major  général  français  ne 
renseignait  pas  suffisamment  les  attachés  militaires  allemands, 
ajoute  :  Ou  bien  Dreyfus  jouerait- il  un  rôle  dans  cette  affaire? 

Messieurs,  je  déclare,  que  quant  à  moi,  ce  n'est  pas  le  langage 
qu'il  me  paraît  qu'on  tiendrait  d'un  homme  qu'on  ne  connaîtrait 
pas. 
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Il  lïie  paraît  singulier...  tout  à  fait  singulier,  q^i'au  lendemain 
de  la  publicité  donnée  k  cette  arrestation,  il  se  trouve  tout  à  coup 
que  dans  les  ambassades,  dans  les  ministères  étrangers,  h  Berlin,  à 
Home,  à  Paris,  chez  les  attachés  militaires,  on  parle  de  Taccusé 
comme  d'une  vieille  connaissance. 

Messieurs,  ce  fait  me  paraît  singulier,  et  il  faut  qu'il  ait  paru 
bien  important,  puisque  le  témoin  honorable,  M.  Mertian  deMulIer, 
viendra  déclarer  devant  vous  qu'une  tentative  de  subornation  a  été 
faite  vis-à-vis  de  lui,  pour  Tamener  h  modifier  sa  déposition  sur  ce 
point. 

Mais,  messieurs,  nous  avons  quelque  chose  qui  est  plus  décisif. 
C'est  le  rapport  de  l'attaché  militaire  austro-hongrois,  qui  vous  a 
été  présenté  dans  la  déposition  de  M.  le  général  Mercier. 

Je  voudrais,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai,  appeler  votre 
attention  sur  les  conclusions  qui  me  paraissent  se  dégager  de  ce 
rapport. 

Messieurs,  un  attaché  militaire,  qui  est  l'attaché  niililaire  d'une 
grande  puissance,  qui  était,  en  189i,  à  Paris;  qui  <Uait  lié  aux 
attachés  militaires  par  des  liens  dont  vous  avez  trouvé  plus  d'une 
trace  dans  les  dossiers  secrets,  par  ces  liens  tout  à  fait  intimes 
d'hommes  qui  travaillaient  en  quelque  sorte  en  commun  ;  cet  atta- 
ché militaire,  dans  un  rapport  confidentiel  à  songouvernemenl,  où 
on  ne  tient  plus  le  langage  qu'on  tient  lorsqu'on  parle  publique- 
ment, écrit  ceci  : 

«  On  (irait  bien  des  lais  nuis  de  p(Hrillrs  suppositions 
que  le  traître  put  être  un  nuire  que  Dreyfus.  Jr  n'y  rrrieudrais 
pan  si^  depuis  un  an,  je  n'urais  uppris,  par  dn  tierces  personnes,  que 
les  attachés  militaires  italiens  et  allemands  soutiennent  relie  thèse  à 
droite  et  à  gauehe.  Pour  moi,  je  m'en  tiens,  toujours  et  encore  aux 
informations  publiées  dans  le  temps,  au  sujet  de  Vaffaire  Dreyfus, 
estimant  que  Dreyfus  a  été  en  relations  arec  les  bureaux  d'espionnage 
que  le  gourernement  allemand  entretient  à  Strasbourg  et  à  Bruxelles 
et  quUl  dissimule  avec  un  soin  jaloux,  même  à  ses  nationaux.  » 

Messieurs,  je  tire  de  «^etle  pièce  deux  constatations  qui  me 
paraissent  considérables  :  la  première,  c'est  qu'à  riieure  on,  au 
ministère,  on  commençait  ce  travail  dissimulé  que  vous  «onnaissez 
pour  trouver  un  traître  autre  que  Dreyfus,  à  la  même  heure  les 
attachés  militaires  étrangers  commeni;aient  cette  campagne  dont 
parle  l'attaché  militaire  austro-hongrois. 

Et  l'attaché  militaire  austro-hongrois,  qui  est  en  mesure  d'être 
renseigné,  déclare  qu'il  n'attache  pas  foi  à  ces  déclarations,  qu'il 
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considère' néanmoins  que  Tacte  de  trahison  a  été  accompli  et  que  le 
coupable  est  Dreyfus. 

C/est  là  une  constatation  qui  me  paraît  avoir  une  importance 
considérable.  J'ai  terminé  ma  déposition. 

J'ai  exposé  aussi  brièvement  que  j'ai  pu,  mais  sans  restriction, 
les  motifs  pour  lesquels  ma  conviction  s'est  faite  et  pour  lesquels 
je  n'ai  pas  hésit/*.  avec  le  sentiment  très  vif  et  très  profond,  je  vous 
assure,  des  responsabilités  qui  sont  attachées  à  toutes  déclarations 
semblables  dans  cette  affaire,  à  engager  ma  responsabilité. 

Je  terminerai,  comme  j'ai  commencé,  la  déposition  que  je  viens 
de  faire  en  déclarant  que  je  Tassocie  encore  aujourd'hui  tout 
entière  à  celle  des  hommes  (lui,  en  i89i,  ont  eu  à  protéger  leur 
pays  contre  la  trahison. 

Le  PRKsmKNT.  —  Pourriez-vous  donner  au  Conseil  quelques  indi- 
cations sur  le  faux  Henry  et  la  manière  dont  il  a  été  découvert? 

M.  Cavaignag.  —  Les  faits  qui  se  rapportent  h  la  découverte  du 
faux  Henry  sont  exposés  tout  entiers  dans  un  rapport  que  j'ai  fait 
dresser  le  jour  même  et  dans  l'interrogatoire  du  lieutenant-colonel 
Henry  qui  est  à  votre  disposition,  je  pense. 

Désirez-vous  que  je  rappelle  à  nouveau  les  faits? 

Le  Pni:su>KNT.  —  Dites  simplement  les  conclusions  que  vous  en 
avez  tirées  et  quelle  impression  cotte  découverte  a  produite. 

M.  Cavaignag.  —  Voici  les  faits,  tels  qu'ils  se  sont  passés  : 

M.  le  commandant  Cuignetvint  un  soir  du  milieu  du  mois  d'août 
me  déclarer  qu'il  avait  fait  sur  une  pièce,  qui  est  intitulée  «  le  faux 
Henry  »,  une  observation  qui  le  troubla  singulièrement.  H  avait 
reconnu  que  sur  certains  morceaux,  le  quadrillage  était  d'une  cou- 
leur différente  de  celle  du  quadrillage  des  autres  morceaux. 

Le  commandant  Guignet  voyait  cette  différence  de  coloration 
avec  une  netteté  absolue  et  il  la  signala  au  général  Uoget  qui  l'ob- 
serva lui-même  avec  un  peu  plus  de  difficulté,  mais  qui  ne  fut  pas 
convaincu  par  ce  premier  examen. 

Le  lendemain,  le  général  Uoget  me  soumit  celte  observation  et 
je  ne  pus  apercevoir  la  ditTérence  de  coloration  qui  avait  frappé  le 
commandant  Cuignet;  mais  je  lui  prescrivis,  en  présence  de  l'émo- 
tion que  cotte  découverte  m'avait  causée,  de  procéder  à  des  opéra- 
tions que  je  déterminai  très  nettement  et  qui  devaient  arriver  à 
faire  sur  ce  point  la  conviction  absolue. 

l.  ('  ...  liiM-Iarr  Ini-nirinr  «pj'il  ruM'CMisidrro  pas  coiiini(M'onvaincantv  coWo 
jittifiulo  iioiivolli'  dos  atljiclK'S  iiiilitaîros  allemand  et  ifalicn,  «lu'il  considôn'...  » 
{Compte  rendu  revisé.) 
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II  était  en  eflet  évi  i^nt  que  si  les  morceaux  d'une  pièce  étran- 
gère avaient  été  rappoi  t<M  dans  le  faux  Henry,  il  était  évident 
qu'en  rapprochant  les  morceaux  Tun  de  l'autre,  il  devait  élre  impos- 
sible, si  les  morceaux  ne  venaient  pas  de  la  môme  pièce,  de  faire 
coïncider  à  la  fois  les  découpures,  les  rayures  verticales  du  qua- 
drillage et  les  rayures  horizontales  du  quadrillage. 

Le  commandant  Cuignet  procéda  à  ce  travail  minutieux.  Tl 
décalqua  tous  les  morceaux  des  deux  pièces;  il  y  rapporta  le  qua- 
drillage; il  fit  le  rapprochement  exact,  et  il  devint  ainsi  évident 
(j'avoue  que,  pour  ma  part,  la  dilférence  de  coloration  du  quadril- 
lage ne  m'était  pas  apparue  assez  nettement  pour  me  convaincre) 
que  les  morceaux  de  l'une  des  pièces  avaient  été  rapportés  dans 
Tautre  et  ne  lui  appartenaient  pas. 

C'est  ainsi  que  je  suis  arrivé  à  me  faire  une  conviction  absolue, 
et  c'est  cette  conviction  obtenue  ainsi  qui  m'a  permis  d'obtenir 
dans  l'interrogatoire  l'aveu  du  lieutenant-colonel  Ilenry. 

Cet  interrogatoire,  je  n'y  insiste  pas,  parce  que  vous  en  avez  le 
compte  rendu  minutieux  entre  les  mains;  il  a  été  on  quelque  sorte 
sténographié  par  le  général  Hoget,  à  qui  j'avais  confié  cette  mission, 
^t  qui  a  noté  au  fur  et  à  mesure  les  réponses  du  lieutenant-colonel 
Henrysurdesnotesquiontétéconservéesetfigurentencoreau  dossier. 

M.  le  Président  m'a  demandé  quelle  conclusion  je  pensais  qu'il 
y  avait  lieu  de  tirer  du  faux  Henry  en  ce  qui  concerne  l'affaire 
soumise  aujourd'hui  au  conseil  de  Guerre. 

Je  dirai  que  je  considère  que  cette  affaire,  postérieure  aux  faits 
dont  est  saisi  le  Conseil,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  Tappré- 
ciation  de  faits  antérieurs  de  deux  ans.  J'ajouterai  que  cette  appré- 
ciation n'est  pas  la  mienne  seulement,  mais  qu'elle  a  reyu  une  con- 
flrmation  éclatante  par  l'arrêt  même  de  la  C.our  de  Cassation. 

Le  faux  Henry  a  été  le  motif  allégué  pour  faire  la  revision.  On 
n'avait  pas  jugé  les  précédents  motifs  suffisants,  et  c'est  seulement 
à  la  suite  du  faux  Henry  que  la  procédure  en  revision  a  été  entre- 
prise. 

£h  bien!  sur  ce  point,  la  Cour  d(>  <!assation,  dans  son  arrêt,  n'a 
pas  même  fait  une  allusion  an  faux  Henry.  Il  n'en  est  pas  fait  men- 
tion. Il  n'en  est  pas  question.  Je  trouve  dans  ce  fail  que  le  faux 
Henry  n'est  pas  mentionné  dans  l'arrêt  de  revision  la  confirmation, 
venant  d'une  source  impartiale  et  non  suspecte,  de  cette  apprécia- 
tion qui  est  la  mienne,  à  savoir  que  le  faux  Henry  doit  demeurer 
étranger  à  l'appréciation  des  faits  dont  le  Conseil  est  actuellement 
saisi. 
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Le  Prksident.  —  Vous  avez  dit  que  les  documents  énoncés  au 
ordereau  étaient  arrivés  réellement  ù  l'ambassade  d'Allemagne. , 
Voulez-vous  me  dire  sur  (luoi  vous  vous  êtes  appuyé? 

M.  CwAifiNAC.  —  Je  me  suis  appuyé  sur  deux  éléments  princi- 
aux  du  dossier  secret. 

Je  me  suis  appuyé  sur  le  mémento  d'un  attaché  militaire  alle- 
mand qui  a  été  placé  sous  vos  yeux  dans  cette  pièce,  qui  commence 
par  les  mots:  «  Dreyfus  Bois...»  et  où  le  bordereau  est  évidemment 
visé  par  les  mots  a  der  schriftstiick  »  l'attaché  militaire  déclare  : 
((  Je  peux  affirmer  verbalement  que  le  bordereau  est  parvenu  dans 
les  mains  de  Tun  des  attachés  militaires  étrangers  et  revenu  de  là 
au  bureau  des  renseignements.  » 

J'ajoute  que  j'ai  retenu  encore^,  comme  décisif  sur  ce  point,  les 
déclarations  qui,  sur  ce  point,  ne  me  paraissent  pas  suspectes,  d'un 
îimbassadeur  d'une  puissance  étrangère,  qui  déclare  d'une  façon 
positive  qu'il  sait  par  l'attaché  militaire  allemand,  que  les  docu- 
ments visés  au  bordereau  sont  réellement  parvenus  à  l'ambassade 
d'Allemagne  et  au  gouvernement  allemand. 

Cette  déclaration  me  paraît  décisive  sur  ce  point,  et  j'ajouterai 
que  là  encore  mon  impression  est  confirmée  par  la  conclusion  à 
lacfuf^lle  est  arrivé  le  rapporteur  lui-même  de  la  Cour  de  Cassation, 
qui  déclare  très  nettement  que  sa  conviction  est  faite^a  lui  aussi. 

Le  Phésident.  —  Dans  sa  disposition  à  la  Cour  de  cassation,  le  capi- 
taine Cuignet  dit  : 

«  Je  sais  que  des  rapports  ont  été  faits  à  M.  Cavaignac  par  des 
personnes  qui  avaient  rencontré  Dreyfus  à  Bruxelles.  » 

M.  Cavaignac.  —  Le  fait  que  vise  le  capitaine  Cuignet  se  rap- 
porte à  la  déclaration  d'un  témoin  que  le  conseil  de  Guerre  enten- 
dra, je  crois,  M.  Djnquety. 

Voici  sur  ce  point  les  fails  que  j'ai  connus  personnellement  : 

Tne  personne,  M.  d'Ocagne,  est  venue  nie  déclarer  un  jour 
qu'elle  avait  rencontré  M.  Lonquetyet  que  M.  Lonquety,  industriel 
à  Boulogne,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  lui  avait  affirmé 
avoir  une  fois  rencontré  l'accusé  à  Bruxelles  et  «  avoir  eu  l'impres 
sion  —  je  répète  ici  ce  qu'a  dit  M.  d'Ocagne  —  avoir  eu  l'impres- 
sion que  l'accusé  se  dissimulait  et  se  cachait  de  lui.  » 

M.  d'Ocagne  m'a  même  répété  l'impression  qu'avait  eu  M.  Lon- 
quety, à  savoir  «  que  l'accusé  se  trouvait  en  ce  moment  en  tournée 
extra-conjugale  ».  Ce  sont  les  mots  employés  par  M.  d'Ocagne 
en  me  rapportant  à  cette  conversation. 

J'ai  demandé  à  M.  Lonquety  de  venir  s'entretenir  de  ce  fait 
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avec  moi.  M.  Lonquety  a  confirmé  d'une  façon  précise  le  fait  de  la 
rencontre  à  Bruxelles,  et  il  m'a  déclaré  que,  quant  à  l'impression 
dont  il  avait  parlé  à  M.  d'Ocagne,  il  ne  pouvait  pas  l'affirmer 
d'une  façon  assez  précise  pour  pouvoir  en  témoigner  en  justice. 

11  m'a  déclaré  que  <juant  h  la  date,  il  n'avait  pas  un  souvenir 
positif,  mais  qu'il  ferait  les  recherches  nécessaires  dans  ses  livres 
établissant  la  date  de  ses  voyages  à  Bruxelles. 

A  la  suite  de  ses  investigations,  il  m'a  déclaré  que  d'après  les 
vérifications  auxquelles  il  s'était  livré  —  sans  pouvoir,  m'a-t-il  dit, 
apporter  sur  ce  point  une  certitude  tout  à  fait  absolue  —  que, 
d'après  les  vérifications  qu'il  avait  faites,  la  rencontre  devait  se 
placer  au  milieu  de  1894. 

Un  membre  du  Conseil  de  guerre,  interpelle  le  témoin,  —  Vous 
avez  parlé  d'un  lettre  en  allemand  que  vous  avez  traduite  et  com- 
mençant par  les  mots  :  «  Dreyfus  Bois...  ».  La  traduction  se  conti- 
nue puis  j'y  trouve  :  a  Ce  que  je  puis  assurer  verbalement  » 

J'ai  étudié  de  plus  près  le  texte*  et  je  me  suis  aperi^-u  i\\io  le  mot 
traduit  par  verbalement  devait  plus  vraisemblablement  dire  sous 
serment.  L'affirmation  est  plus  positive.  Je  tenais  à  appeler  votre 
attention  sur  cette  erreur  de  traduction. 

M.  Cavaignac.  —  Je  dirai  alors  quelle  est  mon  impression  au 
sujet  de  cette  traduction  et,  désirant  ne  retenir  que  les  faits  essen- 
tiels, je  n'avais  parlé  que  de  la  fin  du  mémento.  Voici  ce  que  j'ai  à 
dire  sur  ce  mémento  avec  plus  de  détails. 

Le  texte  que  je  vais  citer  est  en  allemand,  (^est  le  texte  exact. 
Le  voici  : 

a  Dreyfus  Bois..,  hh  Knnn  hitrnicht.,.  der  Schriftstiich-  in  dif 
Hande  des  DeiUschen  M.  D.  oder  des  groszen  Genernistabs  in  Berlin 
gelaiigt  w^..  »,  ce  qui  peut  se  traduire  de  deux  façons.  On  peut  tra- 
duire :  <(  Je  ne  puis  (et  c'est  ce  qui  me  paraît  le  plus  vraisem- 
blable), je  ne  puis  dire  ici  comment  le  bordereau  (ou  que  le  borde- 
reau) est  arrivé  au  grand  état-major  allemand...  »  ou  on  peut  encore 
supposer  :  «  —  Je  ne  puis  être  assuré  que  le  bordereau  est  par- 
venu au  grand  état-major  allemand  ». 

Il  y  a  évidemment  là  une  incertitude  qui  plane  sur  le  commence- 
ment de  la  phrase,  par  suite  des  mots  qui  manquent.  La  fin,  au  con- 
traire, est  tout  h  fait  positive. 

«  Dasskann  ich  ober  miindlich  rersichern  dasz  er  trirklich  in  die 
Hande  eines  der  M.  A,  gelangt  ist  und  ton  dort  an  das  Nae/irichten 
bureau  zurUch,  »  Ce  qui  veut  dire:  «  Ce  qu^  je  peux  asmrer  verbale- 
ment, &est  que  le  bordereau  est  parvenu  réellement  entre  les  maints  de 
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rim  de>i  (tUffchés  militahrs  H  ost  retourné  de  là  au  bureau  des  ren- 
seignements. » 

La  question  posée  par  l'un  des  membres  du  Conseil  porte  sur 
Tad verbe  verbalement,  mnndlich.  Je  lis  M.  N.  avec  une  apostrophe 
entre  les  deux  lettres.  On  peut  lire  aussi  en  caractc'ires  allemands  ei, 
ce  qui  donne  eidlich,  sous  la  foi  du  serment  Je  lis  plutôt  m  n  avec 
une  apostrophe.  Ce  n'est  peut-être  pas  très  usuel;  c'est  admissible; 
en  tous  cas,  quelle  que  soit  l'interprétation  de  ce  mot,  il  y  a  raffir- 
malion.  C/est  ceque  je  retiens  de  la  pièce  et  qui  est  toutà  fait  indé- 
pendant de  rinterprétation  qu'on  peut  donner  au  mot  miindUcb  ; 
c'est  rafdrmation  certaine  que  la  pièce  est  par\'^enue  entre  les  mains 
de  l'un  des  attachés  militaires  et  de  là  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M<^  Druaxgk.  — Depuis  que  nous  nous  sommes  réunis,  j'ai  étudié 
ce  point.  J'ai  pris  un  dictionnaire  allemand  et  j'ai  trouvé  un  troi- 
sième mot  qui  veut  dire  ((  fmalement  ». 

M.  Cav.ugnac.  —  On  peut  en  effet  lire  un  L  et  un  iV. 

M^  Démange.  —  J'ai  deux  ou  trois  questions  à  poser  à  M.  Cavai- 
gnac;  mais  auparavant  j*ai  une  observation  à  présenter  au  Conseil 
et  à  M.  le  Président. 

C'est  pour  la  première  fois  que  je  vois  dans  une  Cour  de  justice 
des  témoins  transformés  en  accusateurs. 

J'ai  entendu,  \\  l'audience  de  samedi,  la  dissertation  de  M.  le 
général  Mercier,  et  aujourd'hui  le  discours  de  M.  Cavaignac.  La 
justice  voudrait  assurément,  puisqu'ils  accusent,  que  la  défense  pûi 
immédiatement  relever  les  différents  points  de  leurs  accusations, 
mais  cela  n'est  pas  possible.  Je  crois,  j'en  suis  môme  sûr,  trouver 
devant  le  Conseil  un  crédit  pour  répondre  à  ces  diverses  accusa- 
tions. Je  ne  laisserai  rien  sans  réponse,  vous  pouvez  avoir  toute 
conliance,  monsieur  le  Président,  que  je  mesurerai  mon  simple  bi)ii 
sens  avec  leur  haute  et  puissante  logique. 

J'ai  cependant  à  poser  quelques  questions  qui  ont  trait  à  des 
faits  qui  ont  émaillé  le  discours  de  M.  Cavaignac. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  demander  à  M.  Cavai- 
gnac, qui,  aujourd'hui,  a  voulu  démontrer  par  le  bordereau  la  cul- 
pabilité de  Dreyfus,  pourquoi,  le  jour  où  il  est  monté  à  la  tribune 
de  la  Chambre  pour  donner  aux  représentants  du  pays  les  raisons 
qui  lui  faisaient  croire  à  cette  culpabilité,  il  n'a  pas  dit  un  mot  du 
bordereau. 

M.  Cavaignac.  —  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  du  bordereau,  parce 
que  je  parlais  devant  une  assemblée  politique  où  j'avais  le  choix 
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des  éléments  à  apporter  et  où  j'ai  apporté  les  éléments  qui  me 
paraissaient  h  ce  momeat  les  plus  décisifs. 

J'ai  déclaré  et  je  déclare  encore  à  Thenre  actuelle,  que  Télément 
le  plus  décisif  pour  mon  esprit, celui  qui  a  fait  ma  conviction  à  lui 
seul,  est  celui  qui  a  trait  aux  aveux.  Comme  homme  politique,  j'ai 
cru  devoir  saisir  le  pays  des  éléments  qui  me  paraissaient  essen- 
tiels, et  je  suis  quelque  peu  surpris  de  l'observation  qui  m*est  faite 
en  ce  moment,  alors  que  la  politique  que  j'ai  représentée  et  que  je 
m'honore  d'avoir  représentée  n'est  pas  la  politique  de  la  raison 
d'Etat,  mais  bien  colle  qui  consistait  h  apporter  devant  le  pays  tout 
entier  et  à  livrer  h  sa  discussion  les  cléments  qui,  dans  ma  con- 
science, établissaient  la  culpabilité  de  l'accusé. 

Je  l'ai  fait  sous  'ma  res[)onsabilité,  j'ai  apporté  seulement  les 
éléments  de  conviction  qui  me  paraissaient  essentiels. 

J'ai  substitué  à  la  politique  de  la  raison  d'Etat  la  politique  du 
grand  jour.  Je  m'en  honore  et  je  suis  quelque  peu  surpris  qu'on 
me  le  reproche  de  ce  côté. 

M«  Démange.  —  Je  ne  fais  pas  de  politique,  et  quand  je  pose  une 
question,  c'est  simplement  pour  apprécier  la  valeur  du  bordereau. 

Je  me  dis  que  si  le  bordereau  a  tant  de  valeur  aux  yeux  de 
M.  Gavaignac,  pourquoi  n'en  a-t-il  pas  parlé  aux  députés  ? 

Le  Présïdext.  —  Il  était  libre,  à  la  tribune,  du  choix  des  argu- 
ments. 

M*^  Démange.  —  Gomme  argument  décisif  plus  important  que  le 
bordereau,  M.  Gavaignac  a  produit  trois  pièces. 

Je  lui  demande  si  aujourd'hui  il  reconnaît  ([uo  sur  ces  trois 
pièces  deux  sont  fausses  et  la  troisième  no  s'applique  pas  au  capi- 
taine Dreyfus? 

M.  Gavaignac.  —  Gertainement  non.  Je  ne  reconnais  nullement 
aucune  autre  pièce  comme  fausse. 

J'ai  déclaré  devant  la  Cour  de  cassation,  et  je  maintiens  ma 
déposition  sur  ce  point,  que  j'avais  des  réserves  à  faire  sur  deux 
autres  pièces  et  que  je  considérais  comme  douteux  qu'elles  s'appli- 
quassent h  Dreyfus.  Je  n'ai  pas  été  plus  loin. 

Je  dis  et  je  maintiens  que  j'ai  sur  les  deux  autres  pièces  des 
réserves  à  faire  en  ce  qui  concerne  leur  ai>plicabilité  à  Dreyfus. 

Ges  réserves,  j'en  indiquerai  les  motifs  au  (lonseil. 

Il  s'agit  d'un  des  documents  du  dossier  secret  dans  lequel  on 
indiquait  que  des  plans  directeurs  ont  été  livrés  contre  argent  comp- 
tant, contre  des  sommes  minimes,  à  un  attaché  militaire  allemand. 

C'est  le  point  qui  m'amène  a  dire  que  je  doute  que  ces  deux 
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pièces  soient  applicables  ;i  Dreyfus  parce  que  je  ne  suis  pas  cer- 
tain que  la  livraison  des  plans  directeurs  à  laquelle  elles  se  réfèrent, 
lui  soii  imputable. 

Ces  réserves,  je  les  ai  faites  d'ailleurs,  moins  formellement  Je  le 
reconnais,  devant  la  Chambre. 

Je  les  ai  faites  en  déclarant  que  du  moment  où  le  coupable 
n'était  visé  que  par  une  initiale,  il  ne  pouvait  pas  être  certain  que 
les  pièces  s'appliquassent  à  lui. 

M^  Démange.  —  Oui.  11  y  avait  des  réserves  pour  ces  pièces.  II 
n'y  en  avait  pas  pour  le  faux. 

Ma  dernière  question  est  celle-ci  :  J'ai  entendu  M.  Cavaignac 
parler  de  la  lettre  relative  aux  aveux,  que  le  général  Gonse  aurait 
écrite  au  général  de  Boisdeffre.  Cette  lettre  serait  du  6  janvier.  Or, 
j'ai  entendu  précédemment,  à  l'occasion  de  la  discussion  entre 
MM.  Casimir-Perier  et  Mercier,  M.  le  général  Mercier  nous  dire 
que  M.  le  général  de  Boisdeffre  était  à  Paris  le  t)  janvier. 

S'il  était  k  Paris,  comment  M.  le  général  Gonse  lui  a-t-il  écrit 
une  lettre  ? 

M.  Cavaignac.  —  Le  fait  de  l'absence  est  certain,  et  je  pense 
qu'il  sera  tout  à  fait  facile  de  le  vérifier. 

M**  Démange.  —  Le  général  Mercier  a  dit  que  certainement  le 
général  de  Boisdeffre  était  là  le  G  janvier. 

M.  Cavaignac.  —  Voici  le  point  que  j'affirme,  quanta  moi,  et 
qui  sera  tout  à  fait  facile  à  vérifier  :  c'est  l'absence  du  général  de 
Boisdeffre  au  moins  dans  la  journée. 

Le  Pkésident.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre,  que  nous  enten- 
drons, est  plus  h  même  que  quiconque  d'éclaircir  ce  fait. 

M**  Démange.  —  11  y  a  là  certainement  une  contradiction. 

Le  Prksident.  —  Nous  Téclaircirons  avec  M.  le  général  de  Bois- 
deffre qui  pourra  donner  des  explications  définitives. 

M«  Démange.  —  Parfaitement,  monsieur  le  Président. 

Le  Président.  —  Accusé,  levez- vous,  avez- vous  des  observations 
à  faire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  n*ai  cju'une  observation  à  faire.  Je 
suis  étonné,  quand  on  est  venu  publiquement  affirmer  ses  convic- 
tions sur  un  faux,  qu'on  vienne  encore  aujourd'hui  apporter  des 
arguments  dont  la  Cour  de  Cassation  a  fait  justice. 

Le  Prêsipent.   —  Faites  entrer  le  témoin  suivant. 
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SIXIÈME   TÉMOIN 

M.  LE  GÉNÉRAL  ZUULINDEN 

ZuriindeD,  général  de  division,  cinquante-neuf  ans. 

Le  Président.  —  Voulez-vous  dire  quels  sont  les  faits  dont  vous 
avez  pu  avoir  connaissance  au  sujet  de  l'affaire  qui  nous  occupe  ? 

Le  général  Zurunden.  —  Au  commencement  de  1895,  j'ai  été 
appelé  à«uccéder  au  général  Mercier  comme  ministre  de  la  Guerre. 
L'affaire  Dreyfus  était  terminée.  Je  n'ai  pas  eu  h  m'en  occuper.  Je 
suis  intervenu  dans  cette  affaire  pour  la  première  fois  en  sep- 
tembre 1898.  Le  faux  Henry,  qui  venait  d'être  révélé,  avait  pro- 
fondément troublé  le  pays.  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'ac- 
cepter le  ministère  de  la  Guerre  pour  pouvoir  examiner  si,  comme 
je  le  prévoyais,  le  faux  Henry  entraînait  la  revision  du  procès 
Dreyfus  et,  si  cela  était,  pour  demander,  pour  réclamer  cette 
revision  au  nom  de  l'armée  elle-même. 

L'étude  que  je  fis  me  démontra  bientôt  que  mes  prévisions 
n'étaient  pas  fondées;  que  la  revision  n'était  pas  légalement  justi- 
fiée par  le  faux  Henry.  Depuis,  cette  revision  a  été  prononcée  par 
la  Cour  de  Cassation.  Quelle  est  aujourd'hui  mon  opinion?  Je  vais 
le  dire  aussi  brièvement  que  possible  au  Conseil,  en  lui  donnant 
d'abord  quelques  observations  générales  très  courtes,  et  ensuite 
les  principaux  arguments  qui  fixent  ma  conviction.  Les  affaires  de 
trahison  sont  toujours  difficiles.  En  général,  la  clef  de  ces  procès 
est  entre  les  mains  de  la  puissance  au  profit  de  laquelle  la  trahi- 
son a  été  faite.  îl  est  certain  que,  dans  l'état  ordinaire,  il  est  im- 
possible de  songer  à  demander  à  cette  puissance  de  nous  livrer  les 
preuves  du  crime  commis  contre  nous  à  son  instigation  et  à  son 
avantage. 

Elle  a,  au  contraire,  tout  intérêt  à  chercher,  dans  les  limites 
tracées  par  l'honneur,  h  sauver  celui  qui  l'a  servie. 

Agir  autrement  serait  ruiner  son  système  d'espionnage. 

Cette  réflexion  de  bon  sens  montre  que,  dans  les  afiairos  de  tra- 
hison, quand  on  reçoit  des  documents  de  l'étranger,  qu'ils  soient 
favorables  ou  défavorables  à  l'accusé,  il  faut  les  examiner  avec  au 
moins  autant  de  soin  que  ceux  qui  viennent  de  l'intérieur. 

Dans  l'affaire  actuelle,  nous  avons  entre  les  mains  non  pas  les 
pièces  elles-mêmes  qui  ont  été  livrées  à  l'étranger,  mais  renoncia- 
tion de  ces  pièces. 
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Le  bordereau,  ce  bordereau  est  une  preuve  matérielle  dont  la 
valeur  est  incontestable  et  incontestée. 

Elle  a  été  examinée  à  tous  les  points  de  vue. 

Les  deux  points  de  vue  les  plus  importants,  ce  sont  ceux  de 
l'écriture  ainsi  que  Tout  démontré  les  expertises  nombreuses  qui 
ont  été  jugées  nécessaires,  ensuite  le  point  de  vue  de  la  provenance 
probable. 

La  discussion  technique  du  bordereau,  cette  discussion  technique 
donne  à  ceux  qui  connaissent  les  hommes  et  les  choses  de  Tarmée 
des  indications  des  plus  utiles,  des  plus  probantes,  qui  peuvent  ne 
pas  être  saisies  par  ceux  qui  ne  sont  pas  du  métier,  ou  n'en  con- 
naissent qu'une  partie.  Elles  peuventlaisser  leur  esprit  dans  le  doute. 

L'arrôt  de  la  Cour  de  Cassation  montre  que  ce  doute  existe  dans 
l'esprit  de  plusieurs  des  magistrats  qui  composent  cette  Cour.  11 
est  probable  même  que  quelques  magistrats  qui  composent  celte 
Cour  croient,  dès  à  présent,  à  Tinnocence  de  Taccusé. 

Mais  comment  oublier,  d'autre  part,  que  les  hommes  qui  se  sont 
succédé  au  ministère  de  la  Guerre,  qu'ils  appartiennent  au  Parle- 
ment ou  à  l'armée,  se  sont  tous  convaincus  de  la  culpabilité  de  cet 
accusé,  et  qu'il  en  a  été  de  même  de  tous  les  officiers  qui  ont  examiné 
de  près  et  à  fond  cette  affaire? 

Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable,  qu'il  serait  injuste  de 
(lire  que-tous  ils  ont  été  poussés  par  l'esprit  de  corps,  par  Tamour- 
propre,  par  une  idée  exagérée  de  l'armée.  Ces  sentiments-là  seraient 
non  seulement  exagérés,  ils  seraient  criminels  comme  Tacte  lâche 
et  odieux  qui  vient  d'être  commis  dans  le  voisinage  de  cette 
enceinte. 

L'honneur  de  l'armée  n'a  rien  à  voir  dans  cette  scène.  Comme 
la  nation,  rarniée  n'a  qu'un  intérêt  ici,  mais  un  intérêt  bien  haut  : 
c  est  (le  voir  la  lumière  éclater,  c'est  de  voir  ces  débats  planer 
au-dessus  des  colorer  et  des  passions,  et  de  savoir  enfin  si,  oui  ou 
non,  le  Conseil  de  guerre  a  devant  lui  un  officier  qui  a  trahi  sa 
patrie. 

En  ce  qui  me  concerne  en  dehors  du  dossier  secret,  voici 
les  principaux  arguments  qui  ont  formé  ma  conviction. 

Lorsque,  on  1894,  le  bordereau  est  tombé  entre  les  mains  du 
ministre,  les  chefs  de  service,  \eii>  hommes  expérimentés,  les  hommes 
de  métier  qui  ont  eu  à  l'examiner,  n'ont  pas  hésité  un  instant  à  dire 
que  l'auteur  de  ce  document  devait  (Mre  rechercli ''  uniquement 
parmi  les  officiers  du  ministère  de  la  (luerre,  soit  :  3  la  direction 
d'artillerie,  soit  de  l'État-major  de  l'armée. 
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C'est  uniquement  parmi  ces  ofliciers,  et  au  hasard,  qu'on  a 
cherché  le  traître.  Si  on  avait  tenu  compte  d'un  renseignement  qui 
était  parvenu  quelque  temps  auparavant  au  ministère,  au  sujet  de 
l'existence  du  traître  parmi  les  officiers  se  trouvant  au  2^  hureau 
en  juin  1894,  on  aurait  pu  resserrer  les  recherches  et  examiner 
plus  particulièrement  les  écritures  des  officiers  qui  se  trouvaient  à 
ce  moment  au  2*  bureau. 

On  aurait  pu  encore,  en  tenant  compte  d'un  renseignement  qui 
est  également  au  dossier  secret,  chercher  plus  particulièrement  le 
traître  parmi  les  officiers  qui  se  trouvaient  au  4^  bureau  à  la  fin 
de  1893. 

Enfin,  on  aurait  pu  faire  une  discussion  technique  approfondie 
du  bordereau,  comme  elle  a  été  faite  depuis,  avec  tant  de  soin  et 
d'autorité  par  le  général  Uogel;  je  n'insisterai  pas  sur  cette  discus- 
sion :  elle  sera  certainement  répétée  plusieurs  fois  devant  le 
Conseil. 

Je  me  bornerai  a  rappeler,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'elle  me 
démontre,  iju'elle  m'a  démontré  que  l'auteur  du  bordereau  doit  se 
trouver  parmi  les  officiers  stagiaires  d'artillerie  du  2<^  bureau. 

Le  capitaine  Dreyfus  se  trouvait  dans  ces  trois  groupes  ainsi 
limités.  C'était  là  une  vérification  des  plus  importantes  ;  mais,  je 
me  hâte  de  le  dire,  ce  n'est  qu'une  vérification  faite  après  coup, 
car  la  découverte  de  l'accusé  a  été  faite  tout  à  fait  inopinément,  et 
au  dernier  moment. 

En  1894,  on  n'avait  rien  trouvé  ni  ;i  la  direction  de  l'arlillorie 
ni  dans  trois  des  bureaux  de  l'iital-major  de  l'armée,  lorsqu'on 
donna  au  colonel  Fabre,  le  chef  du  i''  bureau,  l'idée  de  rechercher 
parmi  les  écritures  des  officiers  stagiaires  qui  avait  passé  par  ce 
bureau.  Le  colonel  Fabre  découvrit  presque  immédiatement  que 
l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  ressemblait  d'une  manière  frappante 
à  celle  du  bordereau.  Ce  fut  là  le  point  de  départ  des  mesures  qui 
furent  prises  contre  le  capitaine  Dreyfus. 

De  sorte  que  la  similitude  des  écritures  est  réellement  le  i)oint 
de  départ  incontestable  de  cette  alVairc. 

Cette  similitude  des  écritures  a  été  n^t'ounue  en  1894  par  trois 
experts  sur  cinq,  et  encore  un  des  deux  experts  qui  n'ont  pas 
reconnu  cette  similitude,  a-t-il  admis  que  récriture  du  capitaine 
Dreyfus  et  celle  du  bordereau  avaient  l'air  d'être  de  la  même 
famille. 

En  1897  est  survenue  l'alVaire  Esterhazy.  De  grands  elforts  ont 
été  faits  pour  sub^lituor  le  coinniandant  Esterhnzy  au  capitaine 
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Dreyfus  comme  auteur  du  bordereau;  et,  en  effet,  récriture 
d'Esterhazy  ressemble  beaucoup  h  celle  de  ce  document.  Cepen- 
dant, messieurs  les  experts  du  procès  1897  ne  Tont  pas  reconnue. 

Depuis,  un  grand  nombre  d'experts  officieux  et  officiels  ont 
reconnu  que  le  bordereau  était  réellement  Esterhazy.  Le  magistrat 
rapporteur  de  la  Cour  de  Cassation  est  moins  net.  Il  établit  néan- 
moins que  des  faits  nouveaux  tendent  à  établir  que  le  bordereau 
pourrait  ne  pas  être  de  Dreyfus. 

Enfin,  tout  dernièrement,  le  commandant  Esterhazy  lui-même, 
qui  cependant,  devant  le  conseil  d'enquête  qui  avait  à  examiner  sa 
réforme,  avait  déclaré  qu'on  lui  avait  offert  000,000  francs  pour  se 
déclarer  Tauteur  du  bordereau,  le  commandant  Esterhazy  vient  de 
faire  publier  par  les  journaux  qu'en  effet  il  avait  écrit  le  bordereau 
sous  la  dictée  du  colonel  Sandherr. 

Ces  constatations  sont  bien  faites  pour  troubler  ceux  qui  croient 
à  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus.  J'y  ai  beaucoup  réfléchi.  Ma 
conviction  n'a  pas  été  ébranlée. 

D'un  côté,  il  est  impossible,  et  mon  esprit  se  refuse  h  admettre 
que  Tagent  étranger  qui  a  reçu  le  bordereau  ait  pu  avoir  l'idée  de 
s'adresser  au  commandant  Esterhazy,  au  risque  de  compro- 
mettre son  gouvernement,  au  risque  de  compromettre 
sa  propre  situation  à  Paris,  pour  demander  h  cet  officier  supérieur 
d*un  curps  de  troupes  des  renseignements  sur  les  nouvelles  forma- 
tions de  rarlillerie,surles  modifications  du  plan  de  couverture,  et 
enfin  sur  le  projet  d'expédition  h  Madagascar. 

Cet  agent  étranger  est  un  des  officiers  les  plus  distingués  et  les 
plus  instruits  du  grand  État-major  de  son  pays;  il  connaît  à  fond 
farmée  française.  Qu'aurait  pu  lui  apprendre  le  commandant 
Esterhazy,  un  chef  île  bataillon  d'un  corps  de  troupes,  sur  ces 
<|uestionsqui  venaient  d'ôtre  traitées  tout  récemment  et  dans  le  plus 
grand  secret  par  TÉtat-major? 

A  mon  avis,  la  version  de  la  trahison  indi(iuée  par  le  bordereau 
fait  par  le  commandant  Esterhazy  lui-même  est  invraisemblable. 

Je  ne  puis  admettre  non  plus  que  le  commandant  Esterhazy  ait 
écrit  le  bordereau  sous  la  dictée  du  colonel  Sandherr.  Ce  serait 
admettre  qu'à  ce  moment,  c'est-a-dire  avant  l'arrivée  du  bordereau 
au  ministère,  le  service  des  renseignements  avait  déjà  entre  les 
mains  des  indications  sur  la  trahison  du  capitaine  Dreyfus. 

Cela  est  complètement  faux. 

La  découverte  du  capitaine  Dreyfus  a  été  faite  inopinément  et  au 
dernier  moment. 
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Je  le  répète,  si  le  colonel  d'Aboville,  sous-chef  du  i^  bureau, 
-était  rentré  de  permission  quelques  jours  plus  tard,  le  colonel  Fabre 
n'aurait  pas  eu  l'idée  de  regarder  parmi  les  stagiaires.  Il  se  serait 
rendu  compte  de  Tinanité  de  ses  recherches,  et  le  bordereau  aurait 
«té  se  perdre  dans  les  archives  du  ministère. 

Cette  constatation  montre  qu'il  est  impossible  d'admettre  une 
machination  de  la  part  des  bureaux  de  la  Guerre  pour  imputer  la 
trahison  au  capitaine  Dreyfus. 

Elle  ruine  également  cette  version  personnelle  du  commandant 
Ësterhazy. 

Au  contraire,  la  discussion  technique  du  bordereau,  je  le  rap- 
pelle, tend  à  démontrer  que,  suivant  toute  probabilité,  le  traître 
doit  être  cherché  parmi  les  quatre  officiers  d'artillerie  stagiaires 
de  deuxième  année. 

Mais  l'écriture  du  bordereau  peut-elle  être  attribuée  au  capitaine 
Dreyfus? 

Le  capitaine  Dreyfus  a-t-il  écrit  le  bordereau? 

Je  crois  fermement  que  oui. 

Lors  de  ma  lettre  du  15  septembre  1808  au  garde  des  Sceaux, 
qui  se  trouve  au  dossier  judiciaire,  dans  l'enquête  de  la  Cour  de 
Cassalion,  au  moment  de  ma  déposition  devant  la  Cour^de  Cassation, 
mon  opinion  personnelle  sur  cette  question  de  l'écriture  était  basée 
sur  les  constatations  que  j'avais  faites  moi-même,  que  l'écriture  de 
Dreyfus  ressemblait  d'une  manière  frappante,  comme  physiono- 
mie générale,.à  l'écriture  d'une  minute  ou  de  certaines  minutes  qui 
se  trouvent  au  dossier  judiciaire  et  qui,  certainement,  ont  étt»  écrites 
couramment,  les  ratures  en  font  foi. 

Mon  opinion  était  également  basée  sur  les  premières  constata- 
tions, sur  les  premières  exportises  en  écritures,  que  rien  n'avait 
encore  ébranlées. 

Depuis,  on  a  fait  remarquer  (c'est  une  bien  petite  remarque,  du 
reste)  que  le  mot  artillerie,  dénomination  de  l'arme  dans  laquelle 
a  servi  Dreyfus,  avait  joué  un  grand  nMe  dans  cette  afl'aire. 

C'est  la  ressemblance  du  mot  artillerie  du  bordereau  avec  le 
même  mot  de  la  feuille  des  notes  du  capitaine  Dreyfus  qui  a  fait 
découvrir  cet  officier  par  le  colonel  Fabre.  C'est  également  la  res- 
semblance très  étrange  du  mot  artillerie  du  bordereau  avec  le  même 
mot  d'une  minute  qui  se  trouve  au  dossier,  et  qui  a  trait  à  la  réserve 
des  grands  parcs  d'artillerie. 

Un  officier  d'artillerie  a  souvent  à  écrire  le  nom  de  son  arme. 
Il  est  impossible  qu'a  la  fin  sa  main  ne  prenne  des  habitudes  pour 
I.  14 


—  210  — 

écrire  ce  mot,  comme  cela  a  lieu  pour  la  signature.  Et  il  n'est  pas 
étonnant  que,  lorsqu'on  a  à  examiner  plusieurs  copies  d*nn  officier 
(l'artillerie,  il  soit  plus  facile  d'y  reconnaître  l'écriture  dumotartil- 
lerie  .que  celle  d'un  mot  moins  souvent  employé. 

Mais,  je  le  répète,  c'est  une  très  petite  remarque  auprès  de  celle 
par  laquelle  je  vais  terminer  ma  déposition  et  sur  laquelle  j'appelle 
l'attention  du  Conseil. 

La  publication  de  l'enquête  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  Cassation,  par  le  Figaro,  a  appelé  l'attention  du  public  sur  les 
expertises  en  écriture  et  lui  a  donné  de  nombreux  éléments  de  dis- 
cussion. 

A  cet  égard,  elle  a  appelé  notamment  l'attention  sur  la  démons- 
tration de  M.  Bertillon. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  savais  que  M.  Bertillon  était  un  fonc- 
tionnaire d'une  compétence  universellement  reconnue  et  admise  au 
point  de  vue  des  investigations  criminelles. 

L'enquête  de  la  Chambre  criminelle  m'a  montré  que  son  chef  de 
service,  M.  Lépine,  le  regarde  comme  doué  d'une  perspicacité  tou- 
chant, sur  certains  points,  au  génie.  J'ai  vu  également  à  cette  enquête 
que  M.  Bertillon  maintenait  énergiquement  ses  conclusions 
de48<^4. 

Puis  j'ai  appris  que  plusieurs  officiers,  le  capitaine  d'artillerie 
Valerio,  le  commandant  Port,  du  génie,  et  d'autres  avaient  été 
frappés  par  certains  caractères  scientifiques  delà  démonstration  de 
M.  Bertillon,  dans  laquelle  on  doit  faire  entrer  la  géométrie,  les 
calculs  de  probabilités, et  qu'ils  avaient  eu  la  curiosité  de  vérifier 
cette  démonstration. 

Les  rapports  de  l'un  de  ces  officiers  me  sont  passés  entre  les 
mains  et  j'ai  eu  à  les  transmettre  au  ministre,  il  y  a  quelques  mois, 
comme  gouverneur  militaire  de  Paris.  Ces  rapports  m'ont  vivement 
frappé,  et  voici  les  observations  que  j'ai  recueillies  et  que  je  crois 
de  mon  devoir  de  signaler  au  Conseil. 

L'écriture  du  bordereau  présente  incontestablement  un  caractère 
de  régularité  géométrique  qu'il  est  impossible  de  rencontrer  dans 
une  écriture  ordinaire,  non  repérée.  Quand  on  superpose  le  borde- 
reau à  une  feuille  de  papier  quadrillé  à  cinq  millimètres  et  demi  en 
usage  courant  à  TÉtat-major,  on  est  frappé  par  certaines  coïnci- 
dences, par  certaines  régularités  constantes  d'espacement,  lesquelles 
ne  peuvent  s'expliquer,  de  la  part  de  Tauteur  du  bordereau,  que 
par  l'emploi  d'un  sous-main  présentant  un  tracé  basé  précisément 
sur  ce  quadrillage  à  cinq  millimètres. 
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M.  Bertillon  a  rétabli  ce  tracé  et  il  a  expliqué  toutes  ou  presque 
toutes  les  particularités  de  cette  écriture. 

Son  tracé,  où  le  mot  clé  est  a  intérêt  »,  est  fait  sur  un  canevas 
d*un  millimètre  un  quart.  Ce  canevas  se  déduit  facilement  du  qua- 
drillage de  cinq  millimètres  dont  j'ai  parlé  au  Conseil. 

Il  est  facile  de  le  diviser  en  quatre,  en  trois,  en  deux. 

Le  commandant  Port,  lui,  croit  que  c'est  ce  canevas  lui-môme 
de  1  millimètre  25  qui  a  servi  de  tracé  et  qui  peut  servir  de  tracé 
sans  remploi  du  mot-clé.  Ce  tracé,  placé  sous  le  papier  transparent 
du  bordereau,  a  dû  servir  à  guider  la  plume  de  son  auteur.  Son 
emploi  permet  à  un  homme  exercé  d'écrire  couramment.  Il  ne 
modifie  pas  d  une  manière  sensible  l'aspect  général,  la  physionomie 
de  l'écriture,  mais  joint  à  certaines  transformations  voulues  de  cer- 
taines lettres,  il  est  fait  pour  troubler  profondément  les  experts  et  il 
permet  en  outre  de  donner  à  celui  qui  s'en  sert  des  moyens  de  se 
défendre,  de  troubler  la  justice  en  cas  d'arrestation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  certains  mots  de  cette  écriture  toute  spéciale. 
toute  particuUère  du  bordereau,  peuvent  se  superpos(T  trait  pour 
trait  aux  mêmes  mois  d'une  lettre  signée  Mathieu,  trouvée  au  do- 
miciledu  capitaine  Dreyfus,  au  momentoù  on  Ta  arrêté,ainsi  que  de 
certaines  minutes  écrites  par  le  capitaine  Dreyfus  pendant  qu'il  était 
à  l'Élat-major  de  l'armée  et  qui  se  trouvent  au  dossier  judiciaire. 

Il  me  paraît  impossible  d'expliquer  ces  constatations  autrement 
que  par  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus.  Il  y  a  là,  à  mon  avis, 
une  preuve  matérielle  de  premier  ordre  quil  importe  de  vérilier. 
C'est  une  preuve  géométrique. 

Elle  a  traita  des  documents  dont  on  ne  peut  suspecter  Tauthen- 
ticité,  qui  n'ont  pas  été  versés  au  dossier  pour  les  besoins  de  la  caus»\ 
car  ils  y  existent  depuis  le  début  de  ralïaire. 

Enfin,  en  terminant,  je  ferai  remarquer  au  Conseil  que  M.  Ber- 
tillon, ce  fonctionnaire  des  plus  honorables,  des  plus  compétents,  a 
maintenu  avec  la  plus  grande  énergie  depuis  quatre  ans  ses  pre- 
mières convictions  et  cela  malgré  toutes  les  railleries  dont  il  a  élo 
abreuvé,  au  risque  de  perdre  sa  situation. 

Je  ferai  remarquer  aussi  (pie  les  oflicii'rs,  dès  que  la  presse  leur 
a  indiqué  la  démonstration  de  M.  Bertillon,  qui  ont  vérifié  celte  dé- 
monstration, s'y  sont  ralliés  et  qu'ils  sont  venus  à  l'aide  do  M.  B»»r- 
lillon  pour  la  vulgariser  et  pour  la  mcllre  à  la  portée  d'un  plus 
grand  nombre  d'esprits. 

Cette  démonstration  est  venue  se  joindre  aux  éléments  de  con- 
viction que  j'avais  retirés  de   l'étude  du  dossier  judiciaire,  de  l'é- 
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tude  du  dossier  secret  et  de  la  démonstration  technique  du  borde- 
reau. 

Je  maintiens  donc  mes  premières  déclarations,  et  je  crois  à  la 
culpabilité 

J'ai  terminé  ma  déposition.  Je  dis  au  Conseil,  non  sans  tristesse, 
mais  avec  fermeté  et  en  toute  conscience,  ce  que  je  crois  être  la  vé- 
rité et  ce  que  je  sais  de  cette  affaire. 

M»*  DE.MANGE.  —  II  est  un  point  que  je  voudrais  bien  mettre  en 
relief.  M.  le  général  Zurlinden  a  bien  dit  que,  si  M.  Je  colonel 
dWboville  était  rentré  quelques  jours  plus  tard,  M.  le  colo- 
nel Fabre  n'aurait  pas  fait  des  recherches  du  coté  des  stagiaires  ; 
par  conséquent,  la  teneur  du  bordereau  en  elle-même  ne  révélait 
pas  qu'il  s'agissait  nécessairement  d*un  stagiaire. 

Le  (iKNÉRAL  ZuRLTNDEX.  —  Je  ne  veux  pas  dire  que  votre  démons- 
tration me  paraît  fondée,  je  veux  dire  simplement  que  M.  le  colonel 
Fabre  n'avait  pas  réfléchi  à  ces  questions. 

Je  crois  même  que  le  colonel  Fabre  ne  se  rappelle  pas  bien  si 
c'est  lui  qui  a  eu  cette  idée  de  chercher  parmi  les  stagiaires  ou  bien 
si  elle  lui  a  été  inspirée  par  M.  le  colonel  d'Aboville. 

Je  crois  cependant  que  c'est  le  colonel  d'Aboville  qui  a  donné  au 
colonel  Fabre  lette  idée  de  rechercher  parmi  les  stagiaires. 

M^  Demande.  —  J'avais  entendu  dire  au  général  Zurlinden  que 
les  hommes  expr^rimentés  du  ministère  de  la  Guerre  avaient  eu,  h 
l'inspection  du  bordereau,  la  pensée  que  c'était  quelqu'un  du  mi- 
nist<^re  qui  était  l'auteur  du  bordereau  ? 

Lk  Génkmal  ZiHMNDEN.  —  Mais  alors,  ces  hommes  expérimentés 
(|ui  ont  vu  le  bordereau  n'avaient  pas  pensé  qu'il  s'agissait  d'un 
stagiaire,  parce  que  la  démonstration  complète,  technique  du  bor- 
dereau n'a  été  faite  que  longtemps  après,  depuis  la  condamnation. 

On  ne  l'avait  pas  faite  immédiatement. 

M'^  1)eman(îe.  —  Depuis  quand  l'a-t-on  faite?  Depuis  la  condam- 
nation ? 

Le  (iKNÉHAL  ZiRLiNDEN.  —  Dcpuis la  condamnatlou. 

M"  I)eman(îe.  —  Bien. 

Le  PiiKsiDENT,  à  raccusé.  —  Avez-vous  (juelque  chose  à  ré- 
pondre ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  puis  répondre  naturellement  à 
tous  les  puinlsde l'argumentation;  maisil  me  semble  avoir  entendu, 
dès  le  début  de  la  déposition,  qu'on  disait  qu'il  faudrait  avoir, 
pour  établir  la  vérité,  les  quatre  notes  du  bordereau.  (D'une  roi.r 
forte.)  Je  m'associe  ?i  ces  paroles,  mon  colonel,  parce  que  je  ne  de- 
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mande  que  le  vériU'*  :  eh  bien  !  oui,  qu'on  les  obtienne,  les  (fuatre 
notes  du  bordereau,  et  la  vérité  éclatera,  lout  le  monde  sera 
éclairé. 

Je  le  répète,  je  ne  demande  ([ue  la  vérité. 


SEPTIEME   TEMOIN 

M.   LE  GÉNÉRAL  CllANOIXE 

Le  Président.  —  Vos  nom  et  prénoms  ? 

Le  général  Chanoine.  —  Charles  Chanoine. 

Le  Président.  —  Votre  Age  ? 

Le  général  Chanoine.  —  Soixante-trois  ans  et  dix  mois. 

Le  Président.  —  Vos  grades  ! 

Le  général  Chan«)Ine.  —  Général  de  division,  ancien  ministre  de 
la  Guerre. 

Le  Président.  —  Veuillez  nous  faire  connaître  tout  ce  que  vous 
savez  au  sujet  de  TalTaire  Dreyfus,  de  manière  à  éclairer  le  Con- 
seil? 

Le  GÉNÉR.VL  Chanoine.  —  Les  faits  sur  lesquels  je  pense  Téclairer 
sont  de  deux  sortes,  ainsi  que  je  Tai  exposé  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion. 

Quand  j'ai  pris  le  portefeuille  de  la  Guerre,  je  ne  croyais  prs 
avoir  à  m'occuper  de  l'affaire,  attendu  que  par  une  décision  d  i 
gouvernement,  elle  avait  été  remise  enti^^rement  à  trois  autorités  ju- 
diciaires, qui  étaient  le  garde  des  Sceaux,  la  Commission  perma- 
nente de  revision  de  lu  (]our  de  Cassation  et  enfin  la  Gourde  Cassa- 
lion  elle-même  en  dernier  ressort. 

Un  des  faits  qui  ont  déterminé  mon  opinion  sur  TafTaire  est  (|ue 
la  Commission  permanente  de  revision  de  la  Cour  de  Cassation,  peu 
de  temps  après  mon  entrée  au  ministère  de  la  Guerre,  a  émis  un 
avis  d'après  lequel  le  Conseil  de  1891  avait  bien  jugé,  et  l'avis  do 
cette  Commission  était  cfu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  re vision. 

Je  ne  parle  pas  de  ce  ([ui  s'est  passé  depuis.  Cette  décision  de  la 
Commission  permanente  de  revision  était,  à  mes  yeux,  un  argu- 
ment puissant,  attendu  ([ue  le  Parlement  lui-même,  dans  ses  dis- 
cusions,  s'était  occupé  des  magistrats  ([ui  avaient  fait  partie  de 
cette  commission.  C'est  ce  qui  prouve  «juelle  importance  avait 
l'opinion  de  ces  magistrats. 

Cette  Commission,  je  le  répète,  en  émettant  son  opinion,  avait 
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exercé  sur  moi  une  grande  influence,  attendu  qu'elle  avait  déclan'* 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  revision. 

Après  avoir  examiné  toutes  les  pièces  du  procès,  je  sais  que, 
depuis,  il  est  survenu  bien  d'autres  choses,  mais  depuis  ma  déposi- 
tion devant  la  Cour  de  Cassation  au  mois  de  novembre,  un  rensei- 
gnement complémentaire  m'a  été  deniandé  par  les  moyens  de  la 
Cour,  et,  depuis  cette  époque,  je  n'ai  pas  été  appelé  de  nouveau. 
Voilà  donc  un  premier  ordre  d'idées  qui  avait  déterminé  mon 
opinion. 

J'arrive  ensuite  aux  pièces  que  j'ai  eu  la  possibilité  d'examiner 
comme  ministre  de  la  Guerre. 

La  transmission  du  dossier  à  la  Cour  deCassation,  malgré  Tavis 
de  la  Commission  de  revision,  paraissant,  au  moins  en  partie, 
porter  la  question  sur  le  terrain  politique,  j'ai  eu  a  étudier  la 
question. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  à  la  Cour  de  Cassation,  j'ai  appris  par  tous 
les  renseignements  que  ma  qualité  de  ministre  me  donnait  la  faci- 
lité d'avoir,  qu'une  surveillance  précise  avait  été  exercée  vis-à-vis 
d'un  grand  nombre  de  personnes  touchant  au  ministère. 

Cette  surveillance  s'était  exercée  sur  tous  les  officiers,  et  peu  à 
peu  elle  avait  fini  par  se  concentrer  sur  une  personne. 

C'est  ainsi  que  fut  amenée  l'arrestation  du  prévenu.  De  plus, 
l'ensemble  des  documents  qui  ont  été  mis  k  ma  disposition,  que  par 
conséquent  j'ai  consultés  malgré  le  caractère,  forcément  incomplet, 
de  documents  de  cette  espèce,  ces  renseignements,  dis-je,  m'ont 
amené  à  constater  que  des  documents  avaient  été  détournés,  qu'ils 
ne  pouvaient  l'avoir  été  que  par  un  officier  et  par  un  officier 
compétent  et  parfaitement  au  courant  du  service  de  l'État-major 
de  l'armée. 

J'arrive  à  un  point  sur  lequel  je  puis  avoir  une  opinion  parti- 
culière, c'est  la  question  des  graphiques  de  la  guerre  et  des  troupes 
de  couverture.  J'ai  fait  partie,  comme  officier  supérieur, "du  i-  bu- 
reau de  rÉtat-major  de  l'armée,  j'ai  travaillé  à  la  confection  de  ces 
documents,  qui  ne  sortaient  pas  d'un  cercle  extrêmement  restreint 
d'officiers  compétents,  qui  étaient  les  commissaires  du  réseau  et 
les  chefs  de  service. 

Il  me  parait  absolument  dificile  qu'un  document  de  cette  nature 
puisse  avoir  été  détourné  autrement  que  par  le  fait  d'un  des  offi- 
ciers qui  collaboraient  à  la  confection  de  ces  documents.  C'est  là  le 
point  qui  a  contribué  à  fixer  mon  opinion. 

Le  Président.  — Vous  n'avez  pas  autre  chose  à  dire  au  Conseil? 
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Le  gé.vkral  Chanoine.  —  Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  j'avais  à 
dire,  mon  colonel. 

M**  Démange.  —  Je  désire  poser  une  seule  question. 

Si  j'ai  bien  compris  tout  h  Theure,  M.  le  p^énéral  Chanoine 
nous  a  dit  qu'on  lui  avait  appris,  au  ministère  de  la  Guerre,  qu'une 
surveillance  avait  été  exercée  sur  un  grand  nombre  dolficiers  et  que 
cette  surveillance  avait  fini  par  se  lixer  sur  le  capitaine  Dreyfus. 
C'est  bien  là  ce  que  vous  avez  dit  f 

Le  général  Chanoine.  —  .l'ai  dit  que  cette  surveillance  avait  été 
exercée  sur  un  très  grand  nombre  de  gens,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  des  officiers,  et  que  peu  h  peu  cette  surveillance  avait 
fini  par  se  concentrer  sur  un  nombre  plus  restreint  de  personnes 
parmi  lesquelles  s'est  trouvé  l'accusé,  et  qu'ainsi,  finalement,  a  été 
motivée  son  arrestation. 

M«  Démange.  —  Voulez-vous  demander,  monsieur  le  président, 
à  M.  le  général  Chanoine  qui  lui  a  fourni  cette  indication  absolu- 
ment nouvelle,  car  personne  n'a  dit  jusqu'à  présent  (on  a  môme 
dit  le  contraire)  que  l'on  eût  surveillé  Dreyfus  avant  son  arresta- 
tion. 

Le  général  Chanoine.  —  .]e  ne  dis  pas  que  le  capitaine  Dreyfus 
ait  été  surveillé  avant  son  ar^e^^tation.  Je  dis  que  beaucoup  de 
personnes  avaient  été  surveillées.  On  ne  savait  pas  qui  était  le 
traître.  Aprèsavoir  cherché  plusou  moins  longtemps,  ces  recherches 
ont  fini  par  amener  l'arrestation. 

Le  Président.  —  On  avait  surveillé  le  personnel  subalterne  des 
bureaux.  Les  indications  données  par  les  indicateurs  étrangers 
amenaient  a  faire  surveiller  le  personnel  des  bureaux. 

Le  général  Chanoine.  —  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

M®  Démange.  —  Je  voulais  parler  seulement  depuis  le  bordereau, 
car  c'est  bien  le  bordereau  qui  a  été  la  base  de  l'accusation  contre 
le  capitaine  Dreyfus. 

Le  général  Chanoine  nous  a  dit  qnW  avait  étudié  l'affaire  au 
ministère  de  la  Guerre.  J'ai  l'honneur  de  lui  demander  si,  en  effet, 
c'est  uniquement  le  bordereau  qui  a  été  la  base  de  l'accusation  ou 
si,  au  contraire  dans  son  esprit,  certaines  démarches  auraient  été 
constatées  par  la  surveillance  et  auraient  amené  l'arrestation  de 
l'accusé. 

Le  Président.  —  M'*  Démange  demande  si  l'arrestation  a  été 
amenée  uniquement  par  la  ressemblance  de  l'écriture  du  bordereau 
ou  bien  par  des  indications  personnelles  portant  sur  d'autres  points 
-et  venant  d'ailleurs  ? 
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Le  général  Chanoine.  —  Je  ferai  remarquer  au  Conseil  et  îi  la 
délense  <{ ue  je  n'ai  examiné  l'aiïaire  que  plusieurs  années  après  et 
que  sur  ce  point  je  ne  puis  pas  répondre  d'une  façon  ferme. 

M'  Démange.  —  En  résumé,  M.  le  général  Chanoine  ne  sait  que 
ce  qu'on  lui  a  dit  au  ministère.  Il  ne  sait  rien  personnellement. 

Le  général  Chanoine.  —  La  question  que  j'ai  exposée  en 
dernier  lieu  au  Conseil  est  celle  pour  laquelle  je  possède  une 
compétence  antérieure.  Elle  a  trait  aux  transports  de  mobilisation. 

Un  commandant,  membre  du  Conseil.  —  Si  j'ai  bien  compris,  vous 
avez  dit  qu'un  des  motifs  principaux  de  votre  conviction  était 
qu'on  avait  fait  remarquer  que  des  fuites  se  produisaient  au  minis- 
tère de  la  Guerre.  A  propos  de  ces  fuites,  Tofûcier  coupable  a-t-il 
été  défini  d'une  manière  exacte? 

Le  général  Chanoine.  —  Je  ne  vois  pas  très  bien  la  portée  de  la 
question.  Qu'il  y  ait  un  auteur,  un  coupable,  on  ne  peut  pas  le 
contester;  on  peut  dire  que  c'est  certainement  un  oflicier  et  un 
officier  compétent,  sans  cela  il  n'aurait  pas  eu  à  sa  disposition  les 
graphiques  de  guerre  et  les  documents  relatifs  à  la  couverture. 

Maintenant,  quant  à  l'identité... 

Le  '/iu'ral  Chanoine  fait  un  tjeste  de  doute, 

M"  Uemange.  —  J'insiste,  monsieur  le  Président,  sur  la  réponse 
à  la  question  de  M.  le  commandant. 

M.  le  général  Chanoine  parle  des  graphiques  de  guerre.  Il  n'a 
pas  été  dit  (ju'il  y  ait  eu  des  documents  matériellement  détournés. 

Le  Président.  — Non;  mais  on  a  pu  avoir  connaissance  de  ces 
documents. 

Le  général  Chanoine.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  troupes  de 
couvertuic  rentre  dans  la  catégorie  de  ces  documents. 

M''  Di-mange.  —  .Mais  il  n'y  a  pas  eu  de  documents  détournés. 

Le  (îénékal  Chanoink.  —  On  a  pu  en  tirer  une  note  sur  les 
troupes  de  C(»uverture. 

Le  PiiÉsiDENT,  au  témoin,  —  C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent 
que  vous  avez  entendu  parler  f 

Li:  iiÉNÉRAL  Chanoine.  —  Parfaitement  ! 

Le  Président.  —  Accusé,  lovez-vous.  Avez-vousdes  observations 
à  faire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  llien,  mon  colonel  ;  je  n'ai  rien  h  ajou- 
ter aux  précédentes. 
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HLITIEME   TEMOIN 


M.   lïANOTAUX 
ancien  ministre  des  A /faires  étrangères. 

M.  lÏA.voTAux.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  déjà  déposé  devant 
ia  Cour  (le  cassation,  j'y  ai  dit  la  vérité,  toute  la  vérité.  Je  suis  à 
la  disposition  du  Conseil  si  quelques  explications  nouvelles  peu- 
vent être  données  a  l'appui  de  ce  que  j'ai  dit  devant  la  Cour  de 
cassation. 

Le  PRÉsiriEXT.  —  Les  membres  du  Conseil  n'ont  pas  en  droit  con- 
naissance du  dossier.  Seuls,  le  Commissaire  rapporteur  et  le  Prési- 
dent le  connaissent,  il  est  donc  nécessaire  que  vous  fassiez  votre 
déposition. 

M.  IIanotaux.  —  Je  me  permettrai  de  faire  observer  au  Conseil 
que  je  n*ai  jamais  eu  connaissance,  ni  comme  ministre  ni  comme 
particulier,  du  dossier,  des  éléments  de  Faccusation  ni  de  la  con- 
damnation. 

Tout  ce  que  j'ai  su  et  qui  se  rapporte  à  l'affaire  Dreyfus,  je  l'ai 
ronnu  comme  ministre  des  Affaires  étrangères,  ayant  fait  partie  de 
deux  cabinets,  le  cabinet  Dupuy  et  le  cabinet  Méline^  qui  avaient  à 
s'occuper  de  cette  aflaire.  Tout  ce  que  j'ai  su  comme  ministre  des 
Affaires  étrangères  se  trouve  dans  le  dossier  qui  a  dû  être  commu- 
niqué au  Conseil,  soit  sous  forme  de  documents  officiels,  soit  sous 
forme  de  notes  qui  sont  le  plus  souvent  écrites  de  ma  main. 

Je  m'en  réfère  à  ce  dossier^  des  documents  érritsayanttoujours, 
bien  entendu,  beaucoup  plus  de  précision  et  beaucoup  plus  «le 
certitude  que  l'effort  de  la  mémoire  après  plusieurs  années  déjà 
écoulées. 

Je  m'en  réfère  à  ce  dossier  en  tant  qu'il  vous  est  livré  in  extenso 
<?t  avec  le  caractère  de  documents  orii^inaux,  notamment  les  notes 
qui  sont,  je  le  répète,  écrites  de  ma  main. 

En  ce  qui  concerne  le  début,  les  ori;2;ines  de  l'affaire  Dreyfus. 
!<•  (Conseil  me  permettra  de  dire  que  voici  re  dont  je  me  souviens: 

Le  cabinet  Dupuy  s'est  constitué  vers  le  mois  de  juiii  1891.  Je 
n'étais  pas  membre  du  Parlement.  Je  n'étais  donc  pas  désigné 
pour  être  ministre  des  Affaires  él rangé res.  Je  n'étais  qu'un  admi- 
nistrateur; cependant  >I.  Dupuy  m'otfrit  de  faire  partie  de  son  ca- 
binet; malgré  les  objections  que  je  viens  de  vous  indiquer,  il  insista, 
le  président  Carnet  insista. 
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Je  lui  faisais  cependant  remarquer  comment  ce  fait  de  ne  pas 
ôtre  membre  du  Parlement  pouvait  m*enlever  une  partie  de  Tauto- 
rilé  que  doit  avoir  le  ministre  des  Alîaires  étrangères  dans  un  ca- 
binet. On  passa  outre. 

Le  cabinet  Uupuy  eut  à  faire  face  immédiatemement  à  de  très 
graves  difficultés  extérieures.  Je  les  rappellerai  d'un  mut,  car  je 
crois  qu'il  est  bon  que  le  Conseil  soit  au  courant  de  la  situation  où 
nous  nous  trouvions. 

C'était  une  négociation  laborieuse  et  très  difficile  avec  TAn- 
gleterre  et  avec  la  Belgique  au  sujet  de  TalTaire  du  Congo. 

Nous  étions  à  peine  aux  aifaires  que  la  grave  difficulté  de  Ma- 
dagascar nous  était  posée  et  que  nous  devions  envisager  immédia- 
tement la  perspective  d'une  expédition  longue  et  difficile. 

Quelques  temps  après,  au  début  de  novembre  189i,  l'empereur 
Alexandre  III  mourait;  c'est  encore  un  événement  qui  devait  na- 
turellement préoccuper  très  vivement  le  cabinet  dont  il  s'agit. 

Enfin,  les  affaires  de  Cbine  éclataient  au  même  moment,  et  il 
n'était  pas  possible  de  ne  pas  prévoir  qu'elles  pouvaient  prendre 
un  très  grand  développement. 

Nous  avions  donc,  comme  vous  le  voyez,  k  faire  face  à  de  très 
grosses  difficultés  extérieures,  très  complexes. 

C'est  au  milieu  de  ces  événements  que  raffaire  Dreyfus  vint 
encore  compliquerai  situation.  Elle  prend  naissance  vers  le  milieu 
d'octobre  189-4. 

J(?  dirai  au  Conseil  que,  pour  ce  qui  concerne  les  origines  de 
cette  affaire  en  tant  que  jeles  ai  connues,  j'ai,  le  7  décembre  1894, 
par  suite^  de  certaines  circonstances  que  j'indiquerai  également 
au  Conseil,  écrit  une  note  dans  laquelle  j'exposais  l'origine  de  cette 
alîaire.  on  tant  qu'elle  m'était  connue.  Le  Conseil  me  permettra- 
t-il  de  donner  lecture  de  cette  note^ 

Li:  l*iu':sn>ENT.  —  A  la    condition  que  vous  la  versiez  au  procès. 

M'*  Démange.  —  Elle  rfst.IVous  avons  la  copie  de  toutes  les  no- 
tes dont  M.  Paléologuea  donné  connaissance. 

M.  Hanotaux.  —  Jr  dois  indiquer  dans  quelles  circonstances 
j'ai  été  amené  à  écrire  cette  note.  Elle  est,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  b'  dire  tout  à  l'heure  au  Conseil,  datée  du  7  décembre  1894. 

Le  <)  décembre,  c'esl-àdire  la  veille,  j'ai  eu  à  discuter  devant 
le  Sénat  le  vote  des  crédits  pour  l'expédition  de  Madagascar. 

J'étais  extrêmement  soufirant.  J'ai  eu  grand'peine  h  prendre 
la  parole  devant  le  Sénat.  Je  suis  rentré  chez  moi   très  souffrant  ; 
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je  me  suis  alité  le  8  ou  le  9,  et  j'ai  été  très  gravement  malaclo  d'une 
influcnza  compliquée  d'une  pleurésie  jusqu'au  26  décembre,  jour 
uù  j'ai  quitt»''  Paris  pour  me  rendre  h  Cannes. 

La  nuit  du  5  au  6  janvier  1895,  c'est  donc  le  lendemain  de  la 
discussion  du  Sénat  —  et  alors  que  je  me  trouvais  dans  Tclat  de 
santé  que  je  vous  indique,  —  j*ai  écrit  la  note  dont  je  vais 
maintenant  vous  donner  lecture. 

Il  y  avait  inséré  sur  l'enveloppe  intérieure  :  «  7  décembre  1894. 
Note  personnelle  confiée  h  M.  Nisard  qui  la  mettra  dans  l'armoire 
de  la  direction  politiciue.  Signé:  (î.  Jlanolaux,  Paris  7  décembre 
1894.  » 

M.  Ilanotaax  donne  lecture  de  la  note  : 

(K  Le  jeudi  1 1  octobre,  le  général  Mercier,  à  Tissue  du  Conseil  des 
ministres,  nous  réunit  chez  5l.  Dupuy  avec  M.  (îuérin  (c'est  à-dire 
que  nous  étions  quatre  :  MM.  Dupuy,  Guérin,  Mercier  et  moi),  et 
nous  lit  part  de  la  découverte  qu'on  avait  faite  dans  les  papiers 
détournés  de  l'ambassade  d'Allemagne,  dune  lettre  paraissant 
émaner  d'un  oificier  français  et  par  laquelle  des  «locuments  impor- 
tants intéressant  la  mobilisation  étaient  offerts  à  l'attaché  militaire 
de  ladite  ambassade. 

Quelques  jours  avant,  au  Conseil,  le  général  avait  demandé  à 
M.  Guérin  de  lui  indi(|uer  le  nom  d'un  expert  en  écritures  patenté. 
Celui-ci  avait  désigné  un  M.  Gobert.  Mais  on  ne  nous  avait  pas  dit 
dans  (juel  but  on  avait  recours  à  ses  lumières. 

Dans  la  réunion  des  quatre  ministres,  le  général  Mercier  précisa 
Pobjet  de  son  enquête  et,  en  communiquant  les  documents  dévoi- 
lant son  origine,  il  nous  dit  que  d'une  comparaison  faite  entre  les 
écritures  il  était  amené  à  conclure  que  l'auteur  de  la  conmiunication 
était  probablement  un  ofllcier  attaché  à  TKtat-major  dont  il  iie  nous 
dit  pasle  nom.  Il  nous  demandanotre  avis  sur  ce  qu'il  restait  à  faire. 
Sans  insister  sur  le  détail  de  la  conversation  et  en  m'en  tenant 
uniquement  à  nion  rôle,  je  d<îclarai  au  général  Mercier  (jue 
s'il  n'y  avait  pas  d'autre  preuve  que  celles  à  laquelle  il  faisait  allu- 
sion et  une  comparaison  d'écriture  a  laquelle  nous  ne  pouvions 
procéder,  puisque  nous  n'avions  nulle  compétence,  il  me  paraissait 
de  toute  impossibilité  d'ouvrir  une  poursuite  judiciaire.  .le  lis 
valoir  énergiquement  les  considérations  d'intérêt  publi»'  et 
national  qui  s'opposaient  k  une  pareille  procédure  et  j'obtins  de 
lui  l'engagement  que  s'il  ne  trouvait  pas  d'autres  prouves  contre 
l'ofiicier  dont  il  s'agissait  et  dont  nous  ignorions  le  nom,  la  pour- 
suite n'aurait  pas  lieu.  Cependant  il  fut  décidé  que  le  garde  des 
Sceaux  et  le  ministre  de  l'Intérieur  mettraient  ?i  la  disposition  du 
ministre  de  la  (luerre  le  moyen  de  procéder  à  une  perquisition, 
qu'on  essayerait  de  rendre  secrète,  chez  l'olficier  en  question. 
Le  soir  de  ce  même  jour,  cette  alTaire  m'ayant  préoccupé  toute 
la  journée,  je  demandai  par  téléphone  li  M.  le  général  Mercier  de 
vouloir  bien  me  recevoir.  Il  me  dit  qu'il  partait  le  lendemain  pour 
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les  manœuvres,  et  me  pria  de  venir  le  voir  après  le  dfner.  Dans 
cet  entretien,  je  lui  exposai  toutes  les  raisons  qui  militaient  contre 
ridée  d'une  poursuite  et  même  d'une  enquête  quelconque  a^ant 
pour  base  le  document  dont  il  s'agit.  Je  le  priai  instamment  de 
renoncer  à  une  procédure  qui  pouvait  nous  entraîner  vers  les 
plus  graves  difficultés  internationales.  La  conversation  dura  plus 
d'une  heure.  Au  cours  de  cet  entretien  il  me  dit  que  le  général 
Saussier,  consullé,  était  contraire  aux  poursuites,  alléguant  que  tout 
était  préférable  au  déshonneur  jeté  sur  un  officier  français  et  aux 
soupçons  qui  en  rejailliraient  sur  tous  nos  officiers.  Cependant,  le 
général  Mercier  ne  crut  pas  devoir  se  rendre  à  mes' prières  et  aux 
conseils  du  général  Saussier.  Il  me  donna  les  deux  raisons  suivan- 
tes : 

1"  La  loi  ordonne  de  poursuivre  l'espionnage  et  la  trahison,  .l'ai 
des  présomptions  assez  fortes  pour  supposer  l'un  ou  l'autre,  .le  dois 
obéir  à  la  loi  ; 

2^  Le  fait  est  déjà  connu  par  tous  les  officiers  qui  ont  été  mêlés 
au  début  de  Tenquéte,  coimu  d'un  ou  des  deux  experts  qui  ont  eu  à 
procéder  à  la  vérification  des  écritures.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  connais- 
saient pas  le  nom  de  l'officier. 

Dans  ces  conditions,  un  scandale  en  sens  inverse  se  produirait, 
et  nous  serions  accusés  d'avoir  pactisé  avec  Tespionnage. 

Après  de  nouvelles  insistances,  je  ne  pus  rien  obtenir,  et  des 
ordres  étaient  donnés  déjà  pour  qu'un  officier  de  police  judiciaire 
procédât  à  la  perquisition  chez  l'officier  soupçonné. 

A  diverses  reprises,  au  cours  des  conversations  .que  j'ai  eues 
avec  le  général  Mercier,  jai  rappelé  l'engagement  pris... 

Au  fur  et  à  mesure  que  Tenquéto  se  déroulait,  on  affirmait  que 
la  culpabilité  devenait  de  plus  en  plus  évidente  et  que  la  conviction 
des  personnes  qui  connaissaient  les  faits  était  faite,  et  cependant 
on  n'alléguait  aucun  document  autre  que  celui  cité  précédem- 
ment. 

11  y  a  plusieurs  semaines  déjà  que  j'ai  rappelé  au  Président  de 
la  République  et  au  ])résident  du  (Conseil  les  engagements  pris  au 
sujet  de  l'usage  du  document  en  question,  mardi  dernier  4  décem- 
bre. Nous  sommes  aujourd'hui  restés  h  l'issue  du  conseil  avec 
MM.  Casimir- Perier  et  Dupuy,  pour  leur  faire  part  des  engagements 
pris  à  ce  sujet. 

Aujourd'hui  encore,  7déc«înibre,  sur  le  vu  d'un  article  de  jour- 
nal, j'ai  vu  M.  DupuY  et  je  lui  ai  rappelé  tous  les  faits  qui  précè- 
dent. 

Il  a  parfaitement  reconnu  que  les  faits,  dans  la  première  réunion 
des  quatre  ministres,  s'étaient  passés  comme  je  le  lui  ai  dit. 

Il  m'a  déclaré  iju'il  n'avait  jamais  pu  saisir  qu'une  seule  fois  le 
général  Mercier  à  ])a!  t  et  lui  parler  à  fond  de  cette  afi*aire. 

J'ai  raconté  les  faits  qui  précédent  au  fur  et  h  mesure  à  M.  Ni- 
sard,  directeur  des  alVaiies  politiqur'S,  dont  on  pourrait  au  besoin 
invoquer  le  témoignage.  Je  lui  confie  ce  récit  qu'il  mettra  dans 
l'armoire  secrète  de  la  direction  politique  et  ne  devra  communiquer 
que  sur  ma  demande  expresse.  )) 
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Au  dos  de  trette  seconde  enveloppe  jaune,  il  y  a  écrit,  de  la 
main  de  M.  Nisard  : 

«  Noie  remise  au  directeur  politique  par  le  ministre,  décembre 
1894,  strictement  confidentielle  à  M.  Nisard.  Je  la  rends  à  M.  Ni- 
sard,  20  décembre  189i.  llanotaux.  » 

Au  dos  de  cette  seconde  enveloppe  grise,  il  y  a  de  ma  main  : 
«  Noie  remise  à  31.  Nisard  pour  l'armoire  de  la  direction  poli- 
tique. » 

J'ai  dit  en  même  temps  que  le  document  original  était  resté 
entre  les  mains  de  M.  Nisard  et  que  je  ne  voyais  aucun  inconvé- 
à  ce  qu'il  fût  versé  au  dossier,  et  que  je  ne  croyais  pas  devoir  le 
retirer. 

Au  moment  où  j'écrivais  cette  note  je  prévoyais  qu'il  était  facile 
de  prévoir  des  (lifTicultés.  Ces  difficultés  n'ont  pas  tardé  à  éclater. 

Dès  le  milieu  de  novembre  1894,  d'abord  dans  les  conversations 
auxquelles  on  attachait  une  importance  secondaire,  puis  dans  une 
série  d'autres  conversations  beaucoup  plus  importantes  et  qui  6«i 
trouvent  enregistrées  au  dossier,  une  des  ambassades  nous  a  fait 
des  observations  sur  les  bruits  qui  se  répandaient  que  larlite  ambas- 
sade était  mêlée  à  cette  affaire  et  que  le  document  initial  pouvait 
provenir  des  papiers  de  ladite  ambassade. 

Deux  ou  trois  notes  ont  été  rédigées  en  commun  avec  Tambajs- 
sade  en  question  pour  donner  le  caractère  véritable  aux  bruits  qui 
s'étaient  répandus,  ou  les  reclifier,  et  pour  faire  en  sorte  que  l'émo- 
tion ne  grandît  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre;  mais  ces  notes  qui  ont 
été  publiées  dans  VAgt^ncc  liai  as  et  dans  tous  les  journaux  a  cette 
époque  ont  été  rédigées  à  la  suite  des  échanges  de  vue  auxqu«'ls  je 
fais  allusion  et  dont  la  trace  se  trouve  au  dossier. 

On  a  dit  que  ces  échanges  de  vue  n'avai<»nt  pas  été  exposés  à 
qui  de  droit.  Us  ont  été  si  parfaitement  racontés  à  qui  devait  les 
connaître  que,  encore  une  fois,  ils  ont  donné  lieu  à  des  publica- 
tions dans  l'Agence  Ilavas  et  à  des  polémitjues  dans  tous  les  jour- 
naux. A  cette  époque  il  n'était  possible  do  rien  dissimuler  de  ces 
faits  puisqu'ils  étaient  publics.  Il  n'y  avait  aucune  raison  d'ailleurs 
de  les  dissimuler. 

Le  système  que  je  soutenais  était  de  ne  pas  poursuivre  ;  il  y 
avait  eu  devant  le  conseil  deux  opinions:  j'étais  de  celle  qui  con- 
sistait à  indiquer  de  graves  difficultés.  Il  n'y  avait  doue  aucune* 
raison  à  vouloir  ne  pas  faire  connaître  des  conversations  (jui,  pré- 
cisément, étaient  comme  l'origine  des  difficultés  (jue  j'avais  indi- 
quées dès  le  début. 
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Ces  échanges  de  vue  se  sont  terminés  aux  approches  du  procès, 
à  répoque  où,  par  suite  de  l'état  de  santé  que  je  vous  indiquais, 
j'étais  alité  et  où  j'ai  été  ensuite  obligé  de  partir  pour  Cannes. 

C'est  dans  la  période  de  mon  séjour  à  Cannes  qu'a  eu  lieu  l'inci- 
dent qui  a  été  raconté  ici, entre  M.  le  Président  de  la  République  et 
un  ambassadeur,  et  sur  lequel  je  n'ai  eu  quant  à  moi  d'autres  ren- 
seignements que  ceux  qui  m'ont  été  fournis  par  le  télégraphe,  par 
le  chef  de  mon  cabinet,  M.  Uévoil. 

M.  Uévoil,  d'ailleurs,  prenait  note  avec  le  plus  grand  soin  de 
tous  les  incidents  qui  se  passaient  en  mon  absence.  Ces  notes  sont 
versées  au  dossier;  elles  ont  dû  être  mises  sous  les  yeux  du  Conseil 
qui  a  pu  être  renseigné  avec  la  plus  parfaite  exactitude. 

Au  cours  de  l'échange  de  vues  qui  avait  eu  lieu  entre  M.  Charles 
Dupùy,  chargé  par  intérim  du  ministère  des  Affaires  étrangères  en 
mon  absence,  et  moi  qui  étais  à  Cannes,  il  y  a  eu  un  certain  nom- 
bre de  façons  d'agir  qui  ont  été  examinées.  Vous  trouverez  dans  mi 
télégramme  de  M.  Dupuy  et  dans  un  télégramme  que  j'ai  envoyé  à 
M.  Dupuy  le  fait  que,  quant  h  moi,  j'étais  d'avis  de  s'expliquer  clai- 
rement du  fond  de  l'affaire,  de  façon  à  savoir  réellement  en  présence 
de  quoi  nous  nous  trouvions. 

J'aurais  désiré  procéder  moi-mômc  à  cet  échange  de  vue  dans 
de  certaines  conditions  et  je  le  disais  dans  le  télégramme  du  5  jan- 
vier, qui  est  au  dossier,  par  lequel  j'annonçais  mon  retour  à 
Paris. 

Mais  quand  je  suis  arrivé  à  Paris,  les  échanges  de  vues  dont  je 
viens  de  parler  étaient  terminés  et  l'incident  était  clos. 

Voilù,  messieurs,  tout  ce  qui  me  parait  important  dans  mes 
souvenirs.  J'ai  été  seul,  au  Conseil,  de  l'avis  de  ne  pas  procéder, 
je  ne  dis  pas  seulement  aux  poursuites,  mais  à  une  enquête,  car 
c'était  là  l'objet  de  ma  préoccupation. 

Je  sentais  bien  qu'une  fois  l'enquête  commencée,  il  serait  diffi- 
cile de  ne  pas  donner  suite.  Le  Conseil  a  passé  outre. 

Cotait  une  question  politique.  Je  me  plaçais  k  un  point  de  vue 
politique.  Je  ne  pouvais  pas  me  placer  à  un  autre  point  de  vue.  Je 
me  plaçais  au  point  de  vue  des  responsabilités.  J'ajoute  que  ces 
responsabilités  ont  été  réelles,  et  qu'à  un  moment  donné,  elles  ont 
donné  lieu  aux  plus  grandes  appréhensions;  non  seulement  au 
moment  des  discussions  que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  mais  encore 
au  moment  de  ces  échanges  de  vues  avec  l'ambassadeur. 

Car  il  se  trouvait  à  ce  moment-là  deux  faits  qui,  rapprochés,  ont 
dô  et  devaient  émouvoir  le  gouvernement.  Le  premier,  c'était  cette 
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démarche  si  singulière  et  si  insolite  qui  vous  a  étë  exposée.  Le 
second,  c'était,  le  nnéme  jour  (coïncidence  absolue),  le  rappel  de 
l'ambassadeur  d*Ilalie,  31.  Ressman. 

Il  y  avait  là  deux  faits  considérables  qui  coïncidaient  et  qui 
pouvaient  émouvoir,  comme  j*élais  ('mu  moi-même,  des  personnes 
qui  avaient  la  responsabilité  à  cette  époque. 

Je  dois  ajouter,  d'ailleurs,  que  le  rappel  de  M.  Ressman  n'avait 
rien  à  faire  avec  raffaire  Dreyfus,  il  s'agissait  de  démêlés  (on  Ta  su 
plus  tard)  entre  le  président  du  Conseil  ou  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  d*alor8,M.  Blanc,  et  M.  Ressman;  mais,  a  ma  connais- 
sance, le  rappel  de  M.  Ressman,  qui  offrait  une  coïncidence  extrê- 
mement singulière,  n*avait  cependant  trait  en  quoi  que  ce  soit  a 
raffaire  qui  nous  préoccupait  en  ce  moment-là. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  je  sais  en  ce  qui  concerne  les  ori- 
gines du  procès.  N'ayant  pas  été  mêlé  à  la  suite  de  cette  affaire,  je 
n*ai  plus  rien  ii  dire,  à  moins  que  la  défense  ne  veuille  me  poser 
des  questions. 

Le  Pbksident.  —  Permettez-moi  de  vous  en  poser  une. 

D'abord,  voudriez-vous  vous  expliquer  sur  les  lettres  écrites  par 
M.  Monod  et  rapportant  les  propos  que  vous  auriez  tenus  relative- 
ment U  Dreyfus? 

M.  Hanotaux.  —  Monsieur  le  Président,  je  suis  en  situation  de 
débattre  avec  le  plus  grand  soin  et  avec  la  plus  grande  précision 
l'affirmation  de  M.  Monod. 

Je  crois,  quant  à  moi,  après  avoir  fait  un  effort,  ayant  lu  les 
nombreux  documents  que  M.  Monod  a  publiés  sur  ces  affaires,  qu'il 
a  fait  une  confusion  entre  ces  inquiétudes  sur  le  point  de  vue  poli- 
tique, sur  les  conséquences  politiques  de  l'affaire,  inquiétudes  aux- 
quelles j'avais  peut-être  fait  allusion  dans  une  conversation  avec 
lui,  et  le  point  de  la  culpabilité  ou  de  Tinnocence  du  capitaine 
Dreyfus. 

Je  ne  pouvais  avoir  ni  l'intention  ni  la  possibilité  de  viser  cette 
question  de  l'innocence  ou  do  la  culpabilité,  parce  que,  encore  une 
fois,  je  n'avais  pas  vu  les  documents  en  debors  du  rapide  aper<;u 
du  bordereau  auquel  je  faisais  allusion  dans  les  notes  que  j'ai  lues 
tout  à  l'heure. 

Mais  ce  que  j'avais  très  précis  à  l'esprit,  ce  sont  les  craintes, 
les  grande:^  inquiétudes  que  cette  affaire  nous  avait  données.  C'est 
tellement  vrai,  que  M.  Monod  lui-même  dit,  dans  la  lettre  qu'il  a 
essayé  d'expliquer,  ce  qui  s'était  passé  dans  un  ^^econd  entretien 
(je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  le  premier)  :  «  M,  Ilimotaux  nous 
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a  fKirlé  des  affaires  de  Kiel  et  de  Madagascar  et  de  V affaire  Dreyfu^s.  ». 
Rien  que  de  cette  énumération,  il  ressort  bien  qu'il  s'agissait 
des  préoccupations  auxquelles  je  faisais  allusion,  car  si  j'avais  eu 
de  sérieuses  préoccupations  au  sujet  de  Kiel  et  <le  Madagascar,  il  n'y 
avait  là  rien  de  commun  avec  une  question  de  culpabilité  ou  d'in- 
nocence, et  cette  énumération  explique  bien  que,  assis  a  ma  table 
avec  un  ami,  je  faisais  allusion  aux  peines  et  aux  soucis  qui  peu- 
vent être  le  lot  d'un  ministre,  et  cela  sans  viser  aucunement  la  ques- 
tion de  l'innocence  ou  de  la  culpabilité. 

M.  Monod  dit  qu'il  y  a  eu  entre  lui  et  moi  deux  occasions  de 
rencontre  dont  il  a  retenu  cette  impression.  La  première  serait  un 
déjeuner  qui  aurait  eu  lieu  chez  moi,  le  26  décembre  1894,  date 
qu'il  donne  dans  une  lettre  qu'il  m'a  envoyée  depuis. 

Le  26  décembre  1894,  j'étais,  si  je  ne  me  trompe,  en  route  pour 
Cannes.  Je  dis  si  je  ne  me  trompe,  parce  qu*il  peut  y  avoir  là  une 
simple  question  d'heure. 

Je  m'étais  alité  le  10  ou  le  12,  et  j'avais  passé  quinze  jours  chez 
moi.  J'avais  un  point  pleurétique,  ainsi  que  pourrait  en  témoigner 
le  docteur  Pozzi,  qui  m'a  soigné. 

J'étais  donc  loin  d'avoir  des  réceptions  chez  moi;  quant  à  mon 
secrétaire,  M.  Willox,  il  affirme  ne  pas  se  souvenir  de  ce  drjeuner 
Mais  M.  Monod  dit  qu'il  m'aurait  posé  la  question  de  ce  que  je 
pensais  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  et  que  je  n'aurais  pas 
répondu;  qu'il  aurait  considéré  cela  comme  un  aveu  et  qu'en  des- 
cendant, mon  secrétaire  lui  aurait  mis  la  main  sur  le  bras,  en  lui 
«lisant  :  «  Nous  croyons  que  le  général  Mercier  a  commis  une  épou- 
vantable gaffe.  » 

Ouaut  à  l'avis  de  M.  Willox,  je  lui  ai  demandé  s'il  avait  tenu  rr 
I)ropos;  il  m'a  dit  qu'il  ne  l'avait  pas  tenu.  Il  pourra  déposer  devant 
le  Conseil  de  guerre.  Voila  pour  le  premier  déjeuner. 

Il  y  a  un  second  déjeuner  auquel  assistait  M.  Albert  Sorel,  de 
l'Académie  française.  On  a  demandé  à  M.  Sorel  s'il  avait  conservé 
le  souvenir  des  déclarations  de  M.  Monod.  Ses  versions  ont  varié. 
Je  crois  qu'il  s^en  tient  à  celle  qu'il  avait  toujours  tenu  l'affaire 
Dreyfus  comme  un  affreux  roman. 

Ou'on  demande  à  M.  Sorel!  Quant  à  moi, je  crois,  je  suis  certain 
de  n'avoir  fait  allusion  auprès  de  M.  Monod  qu'aux  préoccupati(»ns 
patriotiques  que  j'avais  eues  et  je  crois  (jue  >1.  Monod  a  confondu 
ces  préoccupations  avec  ses  propres  préoccupations  patriotiques  ou 
d'autres  pensées  qui  étaient  les  siennes  et  qu'il  n'avait  pas  décou- 
vertes et  auxquelles  il  n'avait  pas  fait  allusion. 
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Le  PassiDENT.  —  En  résumé,  vous  ne  vous  êtes  pas  prononcé 
sur  la  question  de  l'innocence  ou  de  la  culpabilité  de  Dreyfus?  Vous 
n'avez  parlé  que  de  Topportunité  des  poursuites? 

M.  Hanotaux.  —  Je  me  permettrai  seulement  de  vous  lire  un 
passage  d'une  lettre  de  M.  Monod,  du  10  décembre,  dans  laquelle 
il  me  dit  : 

«Je  ne  veux  en  rien  vous  m^^ler  à  ces  polémiques, mais  je  ne  me 
permettrai  jamais  de  répéter  ce  que  vous  m'avez  dit  dans  l'intimité. 
Je  suis  assez  désolé  de  voir  ce  qu'on  raconte  avec  des  embellisse- 
ments de  toute  sorte;  si  jamais  j'écris  quelque  chose  à  la  suite  de 
mes  recherches  et  de  mes  doutes  sur  Taliaire  Dreyfus,  ce  sera  dans 
un  lointain  avenir.  Je  vous  soumettrai  mon  travail  pour  quo  vous 
me  signaliez  les  erreurs  certaines  qu'il  y  aura  dans  ce  mémoire.» 

Vous  voyez,  il  fait  allusion  aux  erreurs  certaines  qu'il  y  aura 
dans  son  mémoire:  il  dit  que  si  jamais  il  le  fait  ce  ne  sera  que  plus 
tard,  alors  qu'il  publiera  ses  renseignements  sur  l'affaire  Dreyfus. 

M<^  Démange.  — Vondriez-vous,  monsieur  le  président,  demander 
à  M.  Hanotaux  s'il  se  rappelle  qu'il  y  a  eu  le  2  novembre  1894  une 
dépt^che  d'un  attaché  militaire  que  nous  appelons  l'attaché  mili- 
B  (je  pense  que  M.  Hanotaux  connaît  sa  dénomination  exacte). 
A-t-il  connaissance  de  cette  déprche? 

Le  Président,  à  J/.  Ilanotnur.  —  Avez-vous  connaissance  d'une 
dépêche  envoyée  par  un  agent  étranger  B  à  son  gouvernement? 

M.  Hanotaux.  —  C'est  une  dép(>che  traduite? 

M-  DESf.\NGE.  —  Oui,  c'est  une  dépêche  traduite. 

iM.  Hanotaux.  —  Du  2  novembre  1894? 

Le  Prksuïknt.  —  Oui. 

M.  Hanotaux.  —  J'en  ai  eu  parfaitement  connaissance. 

M«  Démange.  —  Voulez-vous,  monsieur  lo  Président,  avoir 
robligeance  de  demander  à  M.  Hanotaux  s'il  sait  qu'il  y  a  eu  des 
hésitations,  des  flottements  pour  la  traduction  de  celte  dépêche? 

M.  Hanotaux.  —  Il  y  a  toujours  beaucoup  de  flottements  dans 
une  traduction  de  cette  nature.  Lorsqu'on  essaye  d'aborder  le  docu- 
ment, le  flottement  est  la  règle. 

M«  Dbmangb.  —  J'ai  posé  cette  question  à  M.  le  ministre  Hano 
taux,  parce  que  j'ai  lu  dans  sa  déposition  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, à  la  page  641  : 

€  La  traduction  de  la  dépêche  a  dû  m'étre  communiquée  par  le 
service  au  moment  où  elle  a  été  faite.  Elle  ne  m'a  pas  frappé.  Elle 
ne  m'a  pas  paru  avoir  une  sérieuse  importance.  Vous  venez  de  me 
dire,  monsieur  le  Président,  continuait  M.  Hanotaux,  qu'il  y  avait 
eu  hésitation  ou  flottement  sur  la  traduction  de  ce  document.  Je 
n'ai  eu  connaissance  que  de  la  traductton  arrêtée  par  le  bureau.  » 
I.  15 
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M.  Hanotaux.  —  Oh!  parfaitement. 

M''  Demangk,  continuant  sa  lecture  : 

t  IVailleurSjil  est  traditionnellement  dans  cette  malière  des  com- 
munications de  bureau  à  bureau  entre  les  deux  ministères.  Je  déclare 
que  cette  dépêche  est  la  seule  de  cette  nature  dont  j'ai  eu  connais- 
sance et  que  sa  traduction  est  la  seule  qui  ait  été  communiquée  au 
Ministère  de  la  guerre.  » 

M.  Hanotaux.  —  Parfaitement,  par  moi.  Mais  j^ai  fait  la  réserve 
des  communications  de  bureau  à  bureau  qui  existaient  absolument 
à  mon  insu,  du  travail  en  commun  dont  on  ne  me  rendait  aucun 
compte.  Je  ne  savais  pas  que  les  ofliciers  vinssent  au  Ministère. 

M*'  Dkmangk.  —  Est-ce  que  monsieur  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  Hanotaux  s*est  entretenu  personnellement  avec  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  de  cette  dépêche  et  de  doutes  qu'il  y  avait  eus 
sur  sa  traduction? 

M.  Hanutaix.  —  Je  n'ai  aucun  souvenir  à  ce  sujet.  Mais  je  ne  le 
crois  pas. 

Le  pRÉsuiENT,  à  rairtisê.  —  Avez- vous  des  observations  h  faire? 

Le  capitaine  Dheyfis.  —  Aucune. 

(M.  Hanotaux  demande  s'il  doit  verser  au  débat  la  note  du 
7  décembre  dont  il  a  parlé. 

Le  l*résident  répond  alïirmativement. 

M.  Hanotaux  fait  observer  que,  sur  la  copie  qu'il  a  en  ce 
moment  entre  les  mains,  il  y  a  certaines  mentions  indiquant  bien 
qu'elle  a  été  communiquée  à  M.  ISisard  et  revêtue  de  sa  signature 
(ne  raridnr). 

Le  COMMISSAIRE  nu  Gouvernement.  —  MM.  Casimir-Perier,  Gavai- 
gnac,  Hanotaux  et  Delaroche-Vernet  me  font  savoir  qu'ils  désin;- 
raient  être  autorisés  à  se  retirer;  pour  ma  part,  je  n*y  vois  pas 
d'inconvénient. 

M'  Uemangk.  —  Comme  ce  procès  est  assez  fertile  en  incidents, 
je  demandeiai  seulement  que  ces  messieurs  veuillent  bien  laisser 
leur  a<^re^ise  au  greffe,  poui  que  l'on  sache  où  ils  se  trouveront. 

Le  commi>-aire  du  Gouvernement.  —  Cette  réserve  toute  naturelle 
est  de  droit. 

Le  Prkmdem.  —  L'autorisation  qui  est  demandée  par  ces  mes- 
sieurs est  ac«'onlée  à  la  <*ondition  qu'ils  veuillent  bien  répondre  à 
une  nouvelle  convocolion  s'il  y  avait  lieu.  L'audience  est  levée  et 
les  débats  seront  repris  mercredi  matin,  à  six  heures  et  demie. 

Tjnndirao'  est  Irrée  à  Ai  h.  50. 


—  -m 


QUATRIÈMK  ACDIKXCK 
Mercredi  16  août. 


Le  président  déclare  la  séance  ouverte  à  <>  h.  30. 

Le  capitaine  Dreyfus  est  introduit. 

Me  Démange.  —  Monsieur  le  président,  messieurs,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  remettre,  entre  les  mains  de  M.  le  président  du  conseil  de 
Guerre,  une  requête  du  capitaine  Alfred  Dreyfus  vous  demandant 
de  vouloir  bien  surseoir  jusqu'à  lundi  à  Taudition  des  témoins. 
Avant-hier,  lorsque  mon  vaillant  confrère  M'*  Labori  a  (Hr  si 
odieusement  et  si  lâchement  frappé,  nous  ne  pouvions  connaître  la 
gravité  de  la  blessure  et  demander  alors  un  sursis,  c'était  sollici- 
ter un  ajournement  indéterminé.  Aujourd'hui,  les  médecins  appren- 
nent que  lundi  prochain  W'  Labori  pourrait  reprendre  sa  place  à  la 
barre.  Dans  ces  conditions,  je  viens  appuyer  la  requête  de  M.  le 
capitaine  Dreyfus.  Il  y  a,  cela  est  vrai,  deux  défenseurs;  mais  per- 
sonne ne  s'en  étonnera,  lorsqu'on  constate  également  que  ce  n'est 
pas  seulement  un  adversaire  que  j'ai  en  face  de  moi.  Vous  avez 
déjà  entendu  deux  réquisitoires.  Vousen  entendrez  encore  d'autres, 
avant  même  que  M.  le  commandant  Carrière  prenne  la  parole.  La 
tâche  est  donc  assez  lourde  pour  être  partagée  entre  «leux.  Or,  ce 
n'est  pas  seulement  pour  la  discussion  orale  qu'il  fallait  deux  avo 
cats;  iifallait  encore  un  concours  nécessaire  pendant  l'audition  des 
témoins  pour  les  questions  à  leur  poser. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  demande  de  vouloir  bien  attendre 
jusqu*à  lundi  pour  continuer  Taudition  des  témoins.  Exception 
faite,  cependant,  pour  un  ou  deux  témoins  qui  pourraient  être 
entendus  aujourd'hui  sans  inconvénient,  car  les  points  sur  lesquels 
ils  doivent  être  interrogés  n'entrent  pas  dans  la  tâche  que  s'est 
attribuée  M'*  Labori.  En  conséquence,  je  vous  demande  de  sur- 
seoir. Je  sais  qu'il  y  a  une  question  de  procédure,  qu'un  article 
du  code  de  justice  militaire  ne  permet  au  conseil  de  Guerre  de  sur- 
seoir que  quarante-huit  heures.  Dans  le  cas  où  vous  voudriez  bien 
faire  droit  à  notre  demande,  il  serait  nécessaire  de  vous  réunir 
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uDiquemenl  pour  ouvrir  les  débats  une  ou  deux  fois  au  moins  d'ici 
à  lundi  prochain;  mais  je  sais  que  vous  u'ôtes  animés  que  d'un 
désir,  celui  de  rendre  la  justice,  et  ce  n'est  donc  pas  une  misérable 
question  de  procédure  qui  nous  arrêtera  dans  la  décision  que  vous 
aurez  à  prendre. 

Le  Commissaihe  du  Gouvernement.  —  Messieurs,  je  vais  vous  lire 
la  déclaration  des  médecins,  qu'on  vientde  me  remettre  : 

«  Les  médecins  soussignés  estiment  qu'il  n'est  pas  impossible 
que  M^  Labori  soit  en  état  de  reparaître  à  l'audience  le  lundi 
21  août  prochain.  » 

Khbien!  messieurs,  ce  serait  déjà  grave  de  demander  Tajour- 
nement  jusqu'à  lundi,  si  nous  avions  une  certitude;  ce  serait  très 
grave  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public.  Le  monde  entier  attend. 
De  nombreux  témoins  sont  convoqués.  Les  considérations,  les  consi- 
dérations d'ordre  public  qui  m'ont  poussé,  moi,  l'homme  le  plus 
ignorant  de  l'affaire  il  y  a  deux  mois,  qui  m'ont  poussé  à  accélérer 
la  mise  en  train  du  procès,  quelle  que  fût  mon  incapacité,  et  pour 
répondre  à  un  vœu  national,  cet  intérôt-là  auquel  j'ai  sacriûé  peut- 
être  les  intérêts  de  l'accusation  dont  j'étais  chargé,  nous  le  compro- 
mettrions, dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  en  procédant 
à  un  ajournement  motivé  seulement  par  des  conditions  de  défense 
qui  sont  d'ordre  secondaire.  Quoi  qu'en  dise  mon  honorable  con- 
tradicteur, la  défense  est  en  bonnes  mains.  A  coup  sûr,  M<^  Démange 
connaît  l'affaire.  Il  l'étudié  depuis  cinq  ans.  Moi,  j'ai  le  dossier 
depuis  deux  mois.  Jen\ii  pas  ou  le  temps  de  le  parcourir;  je  le  sais 
fort  mal  et  me  trouve  en  très  mauvaise  posture  pour  présenter 
l'accusation.  Ou'il  y  ait  des  témoins  qui,  avec  leur  autorité.,  puis- 
sent être  dangereux  pour  la  défense,  je  le  veux  bien.  Ils  sont  plus 
dangereux  que  moi,  bien  certainement.  Mais,  est-ce  une  raison  suf- 
fisante pour  ajourner  les  débats  dont  on  attend  partout  la  marche 
avec  inquiétude  ? 

Je  crois  que  la  défense  est  très  largement,  très  suffisamment 
armée  contre  une  accusation  qui  ne  l'est  pas  du  tout.  Et,  par  consé- 
quent, s'il  y  avait  avant  ce  malheureux  événement  qu'on  ne  saurait 
trop  flétrir  et  que  je  regrette  pour  moi  profondément,  s'il  y  avait 
avant  ce  malheureux  événement  une  disproportion  énorme  entre  lu 
défense  et  l'accusation,  cette  disproportion,  tout  en  s'affaîblissant 
parla  disparition  d'une  des  unités  de  combat  (Mouvement. ',  ne 
serait  pas  amoindrie  au  point  de  mettre  la  défense  en  péril.  La 
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défense  est  en  bonnes  mains  et  j'estime  que  nous  pouvons  en  toute 
équité  continuer  les  débats. 

W  Démange.  —  H  y  a  une  part  de  mission  à  remplir  dans  la 
défense  par  M*^  Labori.  Cette  part,  il  ne  peut  la  remplir  que  si  nous 
entendons  et  interrogeons  les  témoins. 

Lk  Président.  —  Le  Conseil  va  so  retirer  pour  délibérer. 

Lti  séance  est  suspendue. 

L'audience  est  reprise  à  7  //.  10. 

M.  le  président  donne  lecture  du  jugement,  rendu  à  Vumnimitêi 
ordonnant  la  continuation  des  débats: 


Au  nom  du  peuple  français. 

Ce  jourd'hui  46  août  1899.  le  consoil  de  Guerre  de  la  10^  région 
de  corps  d'armée,  délibérant  h  buis  clos; 

Vu  la  requête  présenlée  par  l'accusé  Dreyfus  (Alfred),  tendant  à 
obtenir  la  suspension  des  débals  en  raison  de  rimpossibilité  où  se 
trouve  un  de  ses  défenseurs  d*y  assister; 

Ouï,  la  défense  en  ses  moyens; 

Ouï,  le  Commissaire  du  (iouvernement  en  ses  réciuisitions,  Ici.- 
dant  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats, 

Le  président  a  po-»é  la  question  suivante  :  • 

Y  a-t-il  lifu  de  suspendre  les  débats? 

Les  voix  recueilles  séparément  en  commençant  par  le  grade 
inférieur  et  par  le  plus  jeune  dans  le  grade,  le  président  ayant  émis 
son  opinion  le  dernier, 
Le  Cnnseil, 

Attendu  que,  d'après  l'article  120  du  Code  de  justice  militaire, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  débats  ne  peuvent  être  suspendus  plus  de  quarante-buil 
beures  sans  être  recommencés  en  eniier  »: 

Attendu  qu'il  résulte  du  certificat  d^s  médecins  qui  donnent 
leurs  soins  au  défens^^ur  en  question  (|ii'il  ne  sera  pas,  dans  les  cir- 
constances les  plus  favorables,  en  état  d'assister  aux  débats  avant 
lundi  21  août; 

Que  dans  ces  conditions  la  suspension  des  débats  entraînerait 
forcément  l'obiigalion  de  les  recommencer  rnliérement; 

Considérant  que  rallaire  soumise  au  Conseil  exigera  de  longs 
débats  et  Tappel  de  nombreux  témoins; 

Que,  dans  ces  condiliuns,  il  va  un  intérêt  majeur  à  ce  que  les 
débats  soient  poursuivis  sans  interruption; 

Déclare  à  1  unanimité  qu'il  n'y  a  pas  lieu  «le  suspendre  les 
débats  ; 

Par  application  de  l'article  129  du  Code  «le  Justice  militaire, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  débats  ne  peuvent  être  suspendus  plus  de  quarante-huit 
heures  sans  ^tie  recommencés  en  entier  )>, 

Enjoint  au  Commissaire   du  (îouvernemenl    de   faire  donner 
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immédiatement    en  sa  présence  lecture  du   présent  jugement  h 
l'accusé,  devant  la  garde  assemblée  sous  les  armes. 

Lk  PuKsiDKNT.  —  La  séance  continue. 


NKUVIKME   TEMOIN 

M.  GIjÉRIN,  sénateiw, 

M.  Guerin,  sémteui\  rst  introduit. 

Le  Phksiiient.  —  Veuillez  faire  connaître  au  Conseil  les  faits  qui 
sont  h  votre  connaissance  et  qui  seraient  de  nature  à  nous  fixer  sur 
Taccusalion. 

M.  (iiÉRiN.  —  J'ai  été  quelque  peu  surpris,  monsieur  le  prési- 
dent, d'avoir  été  cité  comme  témoin,  car  je  ne  sais  absolument  rien 
du  fond  de  TafTaire.  Je  ne  connais  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  poursuites  ont  été,  en  1894,  engagées  contre  Dreyfus,  et 
j*ai  fait  de  ces  circonstances  le  récit  devant  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation.  Il  est  d'ailleurs  conforme  à  celui  que  vous 
avez  entendu  l'autre  jour  de  la  bouche  de  M.  le  général  Mercier,  h 
part  quelques  divergences  de  détail  qui  s'expliquent  et  par  le  temps 
écoulé  et  par  ce  fait  que  je  n'ai  conservé  de  ces  événements  aucune 
trace  écrite.  Si  le  Conseil  désire  que  je  recommence  le  récit  que  j'ai 
fait  devant  la  Cour  de  cassation,  je  suis  k  sa  disposition. 

Le  Président.  —  Le  Conseil  ne  connatt  pas  la  procédure 
devant  la  Cour  de  cassation.  Messieurs  les  membres  du  Conseil  sont 
comme  des  jurés  devant  la  Cour  d'assises.  Ils  ne  connaissent 
l'adaire  que  par  les  dépositions  qui  sont  faites  en  séance.  Il  est 
donc  nécessaire  que  vous  fassiez  votre  déposition  a  nouveau. 

M.  GuÉRiN.  —  Voici  en  deux  mots  ce  qui  s'est  passé  en  4894. 

Dans  la  seconde  moiiié  du  mois  d'octobre,  sans  que  je  puisse 
préciser  bien  exactement  la  date,  un  jour  à  l'issue  du  Conseil  des 
Ministres  qui  s'était  tenu  au  ministère,  M.  le  président  du  Conseil 
me  pria  de  passer  dans  son  cabinet.  J'y  fus  rejoint  par  M.  le  géné- 
ral Mercier,  qui  cHait  alors  ministre  de  la  Guerre,  par  M.  Hanotauxi 
ministre  des  Affaires  étrangères.  J)ans  ce  conseil  restreint,  M.  le 
général  Mercier  fit  part  que,  depuis  quelque  temps,  on  avaitobservé 
à  rétat-mnjor  des  fuites,  des  disparitions  de  documents  et  que, 
notamment  à  une  époque  récente,  un  de  nos  agents,  dans  une  ambas- 
sade <jue  vous  me  permettrez  de  ne  pas  citer,  avait  trouvé,  dans  la 
corbeille  à  papiers  de  l'attacbé  militaire,  une  lettre  non  datée,  non 
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«ignée,  qui  est  connue  sous  le  nom  de  bordereau,  note  contenant 
réoumération  d'un  certain  nombre  de  documents  intéressant  la 
défense  nationale  ;  qu'on  avait  trouvé  cette  note  déchirée  en  plu- 
sieurs morceaux;  qu'on  l'avait  portée  au  ministère  de  la  Guerre  et 
qu'on  l'avait  reconstituée  et  photographiée. 

Cette  découverte,  le  Conseil  le  comprendra,  avait  jeté  une  très 
vive  émotion  à  l'État-major.  Et  il  parait  que  la  nature  des  documents 
qui  figuraient  au  bordereau  indiquait  manifestement,  d'après  le 
général  Mercier,  qu'elle  ne  pouvait  émaner  que  d'un  officier  de 
l'État  major.  De  là  l'émotion  extrême  qui  s'empara  de  ces  officiers. 
On  chercha,  on  se  livra  à  une  enquête  et  on  ne  découvrit  rien» 
lorsque  le  colonel  Fabre,  revenant  des  manœuvres,  et  à  qui  on  avait 
montré  le  bordereau,  fut  frappé  par  l'aspect  de  récriture  et  dit  : 
<(  Mais  c'est  récriture  du  capitaine  Dreyfus,  qui  était  attaché...» 
Au  4«  bureau  ou  au  3"  bureau  ?  Je  ne  me  rappelle  plus  bien. 

On  avait  poursuivit  l'enquête  et  onavaitprocédéà  cette  épreuve, 
l'épreuve  de  la  dictée,  cette  épreuve  que  le  Conseil  connaît.  On  a 
fait  venir  le  capitaine  Dreyfus  et  on  lui  a  dicté  quelques  phrases 
insignifiantes  d'abord,  et  ensuite  les  documents  du  bordereau. 

On  avait  aperçu  que  son  visage  avait  trahi  à  ce  moment  une 
émotion  extrême,  et  cette  épreuve  avait,  paraît-il,  jeté  la  conviction 
dans  les  esprits  de  ceux  qui  s'y  étaient  livrés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  la  similitude  des  écritures,  du  résultat  de 
cette  épreuve,  du  fait  surtout  de  la  nature  des  documents  du 
bordereau  rapprochés  des  différents  bureaux  de  l'État-major  aux- 
quels avait  appartenu  le  capitaine  Dreyfus,  de  ces  faits  résultait 
pour  le  général  Mercier  que  le  capitaine  Dreyfus  seul  avait  eu 
entre  les  mains  les  documents  en  question  et  que  seul,  (lar  consé- 
quent, il  avait  pu  los  livrer. 

Alors  le  général  Mercier  dit  qu'il  avait  Tintention  d'ouvrir 
une  information  régulière  contre  le  capitaine  Dreyfus.  M.  Ilanotaux 
qui  était  présent,  fit  quelques  objections  tirées  du  lieu  où  avaient 
été  trouvés  les  documents  et  des  complications  diplomatiques  qui, 
le  cas  échéant,  pourraient  surgir.  Elles  ne  furent  pas  de  nature  h 
arrêter  le  général  Mercier,  qui  persista  dans  sa  réî^olution.  Nous  ne 
pouvions  pas  cependant,  messieurs,  à  nous  quatre,  autoriser  notre 
collègue,  le  ministre  de  la  Guerre,  ;i  ouvrir  une  information,  et  il 
fut  convenu  qu'on  réunirait  le  Conseil  des  ministres  à  quelques  jours 
de  là  pour  le  saisir  de  la  question,  pour  lui  soumettre  les  éléments 
<i'appréciation  que  le  général  Mercier  nous  avait  soumis  et  prendre 
son  avis.  C'est  ce  qui  eut  lieu  le  i®^'  novembre.  Un  Conseil  spécial 
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fut  réuni  ce  jour- là.  J'avais  dit  dans  ma  déposition  à  la  Cour  de 
cassation  que  je  ne  savais  pas  si  le  Conseil  des  mifiisires  s'était  réuni 
au  ministère  de  Tintérieur  ou  à  l*Élysée,  sous  la  présidence  de 
M.  Gasimir-Perier.  J'ai  vu  que  M.  le  président  de  la  République  a 
déclaré  l'autre  jour,  devant  vous,  que  le  Conseil  ne  s'était  pas  tenu 
à  l'ÉJysée,  mais  bien  au  ministère  de  Tlntérieur.  Il  doit  être  dans  la 
vérité, et  ses  souvenirs  sont  plus  précis  que  les  miens.  Quoi  qu'il  en 
soit,  dans  ce  Conseil,  M.  le  général  Mercier  nous  exposa  de  nouveau 
les  raisons  qui  le  faisaient  soupçonner  le  capitaine  Dreyfus.  11  nous 
apporta  le  bordereau.  11  l'examina  et  à  l'unanimité,  je  crois,  il  fut 
convenu  que  le  g«''néral  Mercier  ouvrirait  une  information  judiciaire 
contre  le  capitaine  Dreyfus.  C'est,  messieurs,  tout  ce  que  je  sais. 
L'affaire  a  suivi  son  cours.  L'information  vous  le  savez,  a  abouti  au 
renvoi  du  capitaine  Dreyfus  devant  le  Conseil  de  guerre,  à  sa  con- 
damnation. 

Jenai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  du  jour  où  Taulorilé  mili- 
taire a  été  saisie,  je  me  suis,  moi,  ministre  de  la  Justice,  complète- 
ment désintéressé  de  l'affaire.  Je  n'en  ai  pas  suivi  les  pbuses.  J'ai 
été  complètement  étranger  à  la  procédure  et  je  n'ai  su  que  par  le 
public  et  par  les  journaux  ce  qui  s'était  passé. 

CVst  ce  que  j'ai  déclaré  à  la  Cour  de  cassation. 

Lk  PRÊsinENT.  —  Pourriez-vous  nous  dire  quelques  mots  égale- 
ment sur  !<'  point  (|ui  concerne  M.  (iobert  ? 

M.  (iitKHiN.  —  C'est  une  question  qui  m'a  été  posée  à  laChambre 
criminelle.  M.  Gobert,  paraîl-il,  dans  sa  déposition,  a  déclaré  que  je 
l'avais  fait  appeler  à  mon  cabinet  pour  lui  demander  quelques  ren- 
seignements sur  l'affaire  Dreyfus,  et  (|u'il  m'aurait  dit  :  «  Le  gou- 
vernement est  en  train  de  commettre  une  grave  faute,  en  poursui- 
vant le  capilaine  Dreyfus.  » 

Je  n'aurais  rien  répondu  à  cette  appréciation  de  M.  Gobert  mais, 
au  moment  où  M.  (îobert  quittait  mon  cabinet,  je  lui  aurais  recom- 
mandé la  plus  grande  discrétion,  lui  disant  que  le  gouvernement 
avait  l'intention  de  tenir  cette  alTaire  dans  le  plus  grand  secret 
pour  évite!'  les  commentaires  de  la  presse  et  surtout  les  apprécia- 
tions du  journal  La  Libre  J^arole.YoWa  la  question  qu'on  m'a  posée 
i\  la  Cour  de  cassation  et  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  poser 
à  nouveau. 

Kh  bien  !  j'ai  répondu  et  ne  puis  répondre  autre  chose  que  ceci: 
Je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai  reçu  M.  Gobert;  si  je  l'ai  fait  appeler  ou 
s'il  est  venu  spontanément.  Mais  ce  que  je  puis  affirmer  c'est  que  s'il 
est  venu,  je  ne  lui  ai  certainement  pas  tenu  le  langage  qu'il  me  prête. 
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A  quelle  époque  se  passait  cette  conversation  ?  M.  (iobert  ne  Ta 
pas  dit.  Est-ce  avant,  pendant  ou  après  les  poursuites?  Je  n'en  sais 
rien.  Je  n'avais  aucun  renseignement  h  demander  h  M.  Gobert,  par 
la  raison  que  du  jour  où  Tautorité  militaire  a  été  saisie,  je  me  suis 
complètement  désintéressé  à  cette  alîaire.  Je  n'avais  donc  aucun 
renseignement  à  lui  demander  ou  à  lui  fournir,  et  je  n'avais  aucune 
confidence  à  lui  faire  sur  les  sentiments  et  l'attitude  du  gouverne- 
ment. Le  gouvernement  ne  se  préoccupait  nullement  de  l'attitude 
de  la  presse,  pas  plus  que  du  journal  La  Libre  Parole. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  a  répondre  à  la  question. 

Le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  (Jouvernement, 
vous  n'avez  aucune  observation  à  présenter  ? 

Lb  Commis? AiuB  DU  Gouveilnkmknt.  —  Non,  monsieur  le  président. 

LF.PRh:MDEST,  s'adressant  au  témoin.  —  C'est  bien  de  l'accusé  ici 
présent  que  vous  avez  entendu  parler? 

M.  GuÉRiN.  — Je  ne  le  connaissais  pas.  C'est  la  première  fois  que 
je  le  vois. 

Lk  Prksident.  —  C'est  bien  de  l'occusé  Dreyfus  (|uo  vous  avez 
entendu  parler  ? 

M.  GrÉRiN.  — Oui,  monsieur  le  président. 

Le  Président.  —  Accusé,  levez-vous.  Avez-vous  une  observation 
h  faire  à  la  déposition  du  témoin? 

LECAPrfAiNE  Dreyfus.  —  Aucune,  monsieur  le  président. 

M.  GuÉRiN.  —  Je  demanderai  au  Conseil  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  m'absenter  en  raison  d'afl'aires  pressantes  qui  me  rap- 
pellent. 

Lk  Président.  —  Votre  avis,  monsieur  le  commissaire  du  Gou- 
vernement ? 

Lk  CoMMissAUiE  \yv:  (iouvEUNUMEM.  —  Je  n'y  vois  pas  d'incon- 
vénient. 

Le  Président.  —  Et  l'avis  de  la  défense  ? 

M®  Démange.  —  Je  n'y  vois  saucun  inconvénient,  à  moins  que  le 
Conseil  n'estime  qu'une  confrontation  avec  M.  (iobfrt  est  nécessaire. 
<Juant  à  moi,  je  ne  m'oppose  pas  à  la  demande  du  témoin. 

Le  Président,  au  témoin.  —  Je  vous  donne  l'autorisation  de 
vous  retirer  dans  les  conditions  ordinaires.  Vous  laisserez  votre 
adresse  au  grelTe  et,  si  une  confrontation  est  nécessaire,  vous  pren- 
drez l'engagement  de  revenir  immédiatement. 

M.  GuÉRm.  —  Je  vous  remercie,  monsieur  le  président. 

Le  PRÉbiDENT.  —  Introduisez  le  témoin  suivant. 


DIXIÈME  TÉMOIN 

M.  LEBON,  ancien  ministre. 

M.  Lebon  (André),  40  ans,  propriétaire  à  l^aris,  prête  ser- 
ment. 

Le  Président.  —  Connaissiez-vousTaccusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés? 

M.  Lebon.  —  Non. 

Le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son  allié,  vous 
n*êles  pas  .-i  son  service,  ni  lui  au  vôtre? 

M.  Lebon.  —  Non. 

Le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  déposé  devant  la  Cour  de  cassa- 
Lion?  Vous  n'avez  jamais  été  appelé  à  déposer  ni  en  1894,  ni  depuis 
lors? 

J'ignore  à  quel  point  de  vue  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
entend  vous  faire  interroger.  Je  vous  prie  de  nous  dire  tout  ce  que 
vous  connaîtrez  et  que  vous  jugerez  utile  pour  éclairer  le 
Conseil. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  J'ai  tout  d*abord  fait  appeler 
M.  Lebon  comme  témoin  de  moralité.  11  a  pu  recueillir  des  rensei- 
gnements h  ce  sujet  au  cours  de  son  administration  des  colonies. 
Puis,  il  est  quelque  peu  mis  en  cause  par  certains  organes  de 
publicité,  au  sujet  de  la  détention  du  capitaine  Dreyfus  à  l'île  du 
Diable,  et  j'ai  pensé  qu'il  était  bon  que  le  Conseil  pût  être  édiûé  sur 
les  circonstances  qui  se  sont  produites  au  courant  du  ministère  de 
M.  Lebon  relativement  au  capitaine  Dreyfus. 

M.  Lebon.  —  En  ce  qui  concerne  le  fond  même  de  TalTaire, 
monsieur  le  président,  je  n'ai  rien  à  dire  qui  puisse  éclairer  le 
Conseil.  Je  n'ai  pas  fait  partie  du  rabinet  qui  a  fait  le  procès  de 
181H.  J'ai  fait  partie  de  deux  ministères  depuis  cette  époque,  en  1895 
et  de  1896  à  1898.  L'un  et  l'autre  de  ces  ministères,  malgré  les 
démarches  nombreuses  privées  ou  publiques  dont  ils  ont  été  l'objet, 
ont  toujours  considéré  qu'ils  n'avaient  pas  à  se  saisir  du  dossier  de 
l'alfaire,  cpi'ils  avaient  à  assurer  l'exécution  des  jugements  rendus 
et  qu'ils  ne  devaient  pas  substituer  leur  autorité  et  l'appréciation 
du  pouvoir  exécutif  à  celle  de  la  justice.  Le  jugement  de  1894  est 
resté  la  vérité  légale  pour  ces  deux  gouvernements  et  pour  moi  en 
particulier.  Je  dirai  pour  moi  surtout.  Comme  chef  tie  l'admi 
nistration  pénitentiaire  coloniale,  depuis  le  30  avril  189r»  jusqu'au 
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31  mai  1898,  il  est  rest*'»  la  véritr  intangible.  J'ajoute  que  le  respect 
que  je  devais  avoir  professionnellement  pour  un  jugement  rendu 
par  la  justice  de  mon  pays,  était  étayé,  était  soutenu  par  mon 
opinion  personnelle.  Mais  cette  opinion  personnelle,  comme  je 
viens  de  vous  le  dire  tout  k  Theure,  n'est  pas  un  témoignage 
direct.  C'est  une  opinion  de  seconde  main  que  je  me  suis  formée  en 
écoutant  la  plupart  des  témoins  que  vous  avez  déjà  entendus  et 
que  vous  entendez  encore. 

Et  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  qu'alors  même  que  mon 
opinion  n'eût  pas  été  ce  qu'elle  était  et  co  qu'elle  demeure  encore, 
les  mesures  si  rigoureuses  soient-elles,  si  pénibles  soient-elles,  que 
j'ai  été  obligé  de  prendre  en  septembre  1895,  les  seules  mesures 
que  j'ai  prises  qui  aient  eu  une  réaction  quelconque  sur  le  régime 
de  l'accusé  d'aujourd*hui,  en  mon  Ame  et  conscience,  je  déclare  que, 
si  demain  je  me  trouvais  en  présence  d'un  homme  condamné  pour 
le  même  crime  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  je  me  trouvais 
à  cette  époque,  je  n'hésilerais  pas  à  les  prendre  encore. 

Quelles  étaient  ces  circonstances?  C'est  sur  ce  point  spécial,  je 
crois,  que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  manifesté  le  désir 
de  me  voir  répondre.  J'ai  promis  de  dire  toute  la  vérité,  je  vais  la 
dire  tout  entière. 

Jusqu'au  mois  d'octobre  180H,  l'attitude  de  l'accusé  a  été  parfai- 
tement soumise  et  résignée  ;  c'est  seulement  à  cette  date  du  mois 
d'octobre  1895  qu'une  modification  (jue  je  n'ai  pas  à  apprécier, 
puisque  les  faits  et  les  documents  sont  sous  les  yeux  du  Conseil, 
s'est  manifestée  dans  sa  conduite  et  dans  son  esprit.  Les  faits  sont 
consignés  dans  un  rapport  de  l'administration  pénitentiaire;  ce 
n'est  pas  un  rapport  du  commandant  du  pénitencier,  c'est  un  rap- 
port d'inspection,  émanant  d'un  homme  qui  n'avait  pas  l'habitude 
de  fréquenter  l'accusé. 

Pounjuoi  donc  en  1811(5  —  le  (Conseil  me  permettra  d'insister  sur 
ce  point,  pour  répondre  d'un  mot  à  des  interpellations  dont  j'ai  été 
l'objet  —  en  1890,  un  an  plein  avant  le  commencement  de  ce  qu'on 
a  appelé  l'agitation  dreyfusiste,  ni-je  pris  des  mesures  (extrêmement 
rigoureuses?  Voici  dans  quelles  circonstances.  Je  suis  entré  au 
ministère  des  Colonies  le  lU.)  avril  1890;  quelques  jours  après,  je 
recevais  une  lettre  de  mon  prédécesseur  immédiat,  M.  tiuieysse,  nie 
demandant  de  vouloir  bien  faire  poursuivre  une  enquétequ'il  avait 
prié  l'administration  dos  postes  et  télégraphes  de  faire  sur  un  télé- 
gramme qu'il  avait  expédié  le  mois  précédent  à  la  Guyane,  et  «(ui 
n'était  jamais  parvenu  à  destination. L'enquête  fut  poursuivie.  Son 
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résultat  fut  que  l'on  pouvait  suivre  le  t<^l(^gramine  jusqu'à  sa  sortie 
de  France,  mais  qu'à  partir  du  moment  où  il  avait  emprunté  le 
fil  anglais,  on  ne  pouvait  savoir  ce  qu'il  était  devenu.  Ce  télé- 
gramme avait  trait  au  service  de  la  déportation.  Ceci,  et  quelques 
incidents  secondaires  dans  le  détail  desquels  je  crois  inutile  d'entrer 
pour  le  moment,  laissait  une  impression  que,  autour  du  service  de 
la  déportation,  il  y  avait  une  organisation  de  délations,  d'intercep- 
tions, qu'enfin  des  efl'orts  étaient  faits  pour  sortir  des  règles 
posées  par  mon  prédécesseur.  Quehjues  jours  plus  tard,  un  hasard 
de  conversation  appela  mon  attention  sur  les  défauts  que  présen- 
tait le  concessionnaire  d'un  certain  service  public  intéressant 
l'administration  pénitentiaire  de  la  justice. 

Il  est  prénVable  de  ne  pas  prononcer  de  nom  propre,  sauf  a 
l'indiquer  par  écrit  h  la  défense,  avec  désignation  du  service  inté- 
ressé. Jl  s'agit  d'un  tiers  dont  le  nom  n'a  pas  été  mêlé  jusqu'ici  à 
Talfaire,  sur  le  compte  duquel  j'ai  à  donner  des  renseignements  do 
nature  à  nuire  à  sa  considération,  et  je  ne  crois  pas  utile  de  livrer 
son  nom  à  la  discussion  de  la  presse.  Encore  une  fois,  je  me  tiens  à 
la  disposition  des  défenseurs  pour  donner  son  nom  par  écrit,  et 
on  trouvera  au  ministère  des  Colonies  les  pièces  sur  lesquelles 
s'appuyaient  mes  appréciations.  Cet  homme  était  donc  chargé  d'un 
service  public.  Il  était  en  rappporls  intimes  avec  l'adminislration 
pénitentiaire  de  la  Guyane*.  Au  point  (Je  vue  de  son  passé, au  point 

î.  Apn>^s  avoir  |»ii.>  conniiissiincc  do  la  déposition  de  M.  Andr<^  Lobon,  ancien 
minis'n;  di.'s  Colonie^,  M.  E.  Moiilen\-,  diroeteur  dos  Transports  iiiarilinios  «les 
(JiiyniK's.  a  tait  pa'vmir  au  <%'d(»rn'l  Jouausl,  président  du  Conseil  de  giioiic 
de  lliniies,  in  Icllru  suivant»?  : 

«  Paris,  16  août  1891». 
h  .1    ^/ousiour  le  rohniel  Jouausf,  président  du  Conseil  de  guerre^  à  Hennés. 
<    Morj^iour  Ir  pivsidt'nl, 

'  J'ai  conn.jis^iMic'  à  1  instant  inruio  do  la  déposition  de  M.  Lebon.  Vnr 
IKUiit»  (ic  ct.'tfM  dHpD.^ihon  ru«?  vis»*;  c'est  crllo  où  il  l'sl  question  d'  «  un  hoiuinc 
cUiM'{4''  ilun  .>«rvi«r  pul)lic  i-n  rapporlb  intime:*  aNec  l'adininisiration  pêniton- 
liuiio,  (H  qui  étudiait  la  possiliiln»-  de  luir»^  évader  le  prisonnier  iJreyius.  * 

(  .lo  protest"  a  ver  indi^nati(ui  eoulre  colt«»  déposition  qui  en  tout  point  est 
iuu-SH,  (iilTuinatoire  ri  ealoumieux'. 

"  Ne  voulant  pa-  ([ue  .M.  Lebon  se  >«Mve  de  mon  nom  pour  couvrir  ses 
act's.  jai  riionntMir  de  vous  déclarer  »|ue  je  suis  à  l'entière  disposition  du 
Conseil  do  f^ucire  pour  réfablir  la  vérité  sci<îuuuenl  allén-opar  l'ex-ministre  it 
pour  donner  au  i.onsril,  sur  tous  les  points.  le^  renseÎKoements  et  éclaircisse- 
ments qui  pourraient  lui  paraître  utilcts. 

.    Aiçrée/,  et»'. 

«   K.   MONTEUX.   )) 

Comme  nol'^  conq)lémentaire  nous  ajoutons  er  ([ui  suit,  publié  par  le  Fiyaro 

dans  son  n*  du  ti  août  : 

1  A  ]îi  suit»?  <b!8  accusations  porlé'cs  contre  lui  pai'  M.  -Vndré  Lebon  devant 
Ir  Conseil  do   guerre    de   Uennes,   M.  Monteux   avait   chargé  MM.  Gliarvein, 
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de  vue  de  sa  moralité,  au  point  de  vue  de  ses  relations  actuelles,  il 
ne  présentait  aucune  espèce  de  garantie,  de  sécurité.  Comnne  passé 
c'était  un  ancien  officier  démissionnaire  dans  des  conditions  telles 
que  la  dernière  note  qui  (igurait  h  son  dossier  militaire  était  qu'il 
était  bien  regrettable  qu'on  eût  accepté  sa  démission,  et  qu'on  au- 
rait dû  le  faire  sortir  par  la  mauvaise  porte. 

Depuis  dix  ans  que  sa  démission  avait  été  acceptée,  il  avait 
vécu  d'expédients  jusqu'au  moment  où  il  s'était  rendu  adjudicataire 
du  service  dont  je  parle. 

Il  n'avait  point  les  ressources  nécessaires  pour  exécuter  ce  ser- 
vice et  il  avait  cherché  un  commanditaire.  Où  ?  En  Allemagne  !  Si 

ancien  gouverneur  do  la  diiyaii»',  «'f  Laniun;.  ingénieur,  de  demander  répivia- 
tion  à,  l'aneion  ministre  des  Colonies. 

Les  témoins  de  M.  Montcux  lui  nnl  adross«'«  la  lettre  suivante  : 

*  Paris,  le  it  aoùf  1899. 

<  Cher  ami, 

«  A  la  suite  de  la  disposition  faite  par  M.  Andn^  Lehon  par  devant  le  Ci>n- 
sei!  de  (guerre  de  Rennes,  dans  la  sranee  «lu  10  ('«mianl,  vous  vous  «*I»'S  ji.;;.' 
caloumie  par  ses  aecusafions  et  vous  nous  ave/  «hii/'^jfés  d'<»l>leMir  de  lui  unr 
réparation  par  les  armes. 

«  M.  Lebon  étant  absent  di'  s^ui  d.')iiii«ile,  nous  I  avon>  invit/'  par  leM:^»  ù 
nous  mcUre  en  rapport  n»'ee  d»'n\  de  sr.s  amis 

«  Nous  recevons  aujourd'hui  i.i  nponse  ei-joinle.  par  laquelle  il  refuse  de 
conslituer  des  témoins,  s«)us  le  pn'-|j'\l(;  ipraueun  mot  prononc»*  par  lui  dovunt 
le  Conseil  ne  vous  signalait  à  rntteiilion  du  publie. 

<  En  conséquence,  nous  eori^idi-i-ons  la  mission  que  vous  nous  aviez  conlièf^ 
comme  lemiinée,  ef  nous  vous  piiniis  d';iirr«'«'r.  eluM'  ami,  avei*  nos  rejjrels. 
Tassurance  de  notre  baub;  estime  et  d»-  noir.' iimiti»»  bien  dévouée. 

•  Signé.  Ciiaiivkin. 
Lamurk.  > 

Voici  la  lettre  de  M.  L»boii,  doiil  il  «si  qurstion  plu^  b.i'.H  : 

..   Al.l.ay  d'Allomie,  Ir  !20  ;»oiU  18JM». 
d  Monsieur, 

«  Je  reçois  aujourd'hui  ^euleuieui  voir»' Icllr»;  reeommamlee  du  18  courant. 

«  Il  tt  plu  à  votre  cli«'iil  d«*  se  reconnaître  dans  un  passHgede  la  déposition 
que  j'ai  faite  le  16.  sous  la  loi  du  seinn-nl,  (b'vanf  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes,  aIoi*s  qu'aucun  mot  ne  le  siyfiuilait  partieuliéremenl  tï  l'attention  du 
public. 

«  J'estime  ne  lui  devoir  aucune  léparatinii,  et  je  refus»*  de  «.on^litu»"-  iles 
témoins. 

•  Veuillez  agréer,  messieurs,  mes  salutations  di>tiuguées. 

^Si{/n^:  André  I.kbon.  ^ 

M-  Monteux  a  répondu  fii  et-s  Imne^  à  hi  lettre  «If  MM.  Cliarveiu  et 
Laiiiure  : 

<  Mes  chers  amis, 

<  M.  Lebon  a  tenté  à  UennC';  la  ju>tili«'Jition  d»;  st;s  actes  par  le  mensonge 
et  rinjure.  Je  no  crois  pîis  (pie  ce  personiiajre,  si  peu  reconmiandable  dans  sa 
vie  pnvée  et  dfins  fa  vie  publique,  ait  réussi. 

«  Je  vous  remercie  de  la  démarrhe  inutile  dont  vous  ave/,  bien  voulu  vous 
charger. 

'.  Sifftit^  :  Monte IX.  » 
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bien,  que,  de  Fensemble  des  renseignements  que  j'avais  à  ce  mo- 
ment, à  la  suite  de  certains  rapports  de  police  qui  m'ont  été  faits, 
j'avais  eu  l'impression  très  nette  que,  soit  par  son  origine,  soit  par 
les  intentions  qu'il  manifestait,  cet  homme  étudiait  la  possibilité 
de  faire  évader  le  prisonnier  qui  était  confié  à  la  garde  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire. 

Cependant,  tant  que  je  suis  resté  dans  la  période  des  recherches, 
je  n'ai  pris  aucune  mesure.  Il  ne  m'était  pas  possible  de  faire  rési- 
lier le  contrat  dont  cet  homme  était  titulaire,  sous  peine  d'exposer 
l'Ëtat  k  une  indemnité  extrêmement  considérable. 

En  revanche,  je  pouvais,  en  étudiant  le  détail  du  cahier  des 
charges,  arriver  soit  h  résilier  le  contrat  en  disant  qu'il  n'avait 
pas  été  exécuté,  soit  tout  au  moins  supprimer  la  partie  du  service 
qui  me  préoccupait  le  plus  particulièrement. 

C'est  le  6  août  1896  —  j'insiste  sur  cette  date  au  point  de  vue 
de  ce  qui  va  suivre  —  que  sont  parties  mes  premières  instructions 
à  la  Guyane,  en  vue  de  faire  cette  évolution  dans  l'organisation  du 
service,  évolution  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  rapidement  en 
raison  même  des  conditions  que  je  viens  d'indiquer  suffisamment 
au  Conseil. 

Jo  rappelle  incidemment  au  Conseil  qu'il  faut  vingt-cinq  jours 
environ  pour  qu'une  lettre  partie  de  Paris  arrive  à  Cayenne.  Or, 
celte  lettre  partie  le  6  aoiit  ne  pouvait  arriver  h  destination  que 
dans  les  premiers  jours  de  septembre.  En  même  temps,  et  par  une 
coïncidence  au  moins  curieuse,  le  10  août,  le  gouverneur  de  la 
Guyane  m'écrivait  qu'un  bâtiment  américain  avait  stationné  pen- 
dant vingt  quatre  heures  devant  les  îles  du  Salut,  qui  ne  sont  ni 
un  endroit  de  commerce  ni  un  port  de  refuge,  sans  qu'aucun  motif 
plausible  pût  être  donné  à  ce  stationnement. 

Telles  sont  les  circonstances  sous  l'impression  desquelles  je  me 
trouvais  le  2  septembre  1896,  au  moment  où  les  journaux  ont  an- 
noncé qu'un  bîltimenl  avait  essaye  de  faire  évader  le  prisonnier 
qui  était  confié  à  mes  soins.  C'est  alors  que,  pour  la  première  fois, 
sous  l'empire  de  préoccupations  tout  autres  que  celles  qui  m'ont 
été  prêtées,  j'ai  pris  les  mesures  très  rigoureuses  et  très  pénibles 
«juc  Ton  m'a  suffisamment  reprochées  pour  que  je  ne  sois  pas 
obligé  d'entrer  dans  le  détail  de  leur  exposé. 

Dans  une  publication  que  j'ai  lue  récemment  et  sur  le  caractère 
incomplet  de  laquelle  je  me  suis  permis  d'attirer  l'attention  de  M.  le 
président  du  Conseil  de  guerre,  publication  qui  a  paru  dans  le 
Matin  et  dans  le  Temps,  on  dit  que  les  mesures  que  j'ai  prises  à  ce 
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moment  étaient  absolument  inutiles  parce  que  la  meilleure  défense 
de  nie  du  Diable  (on  cite  un  passage  d'un  rapport  du  10  octobre) 
était  dans  sa  disposition  géographique. 

Je  sais  parfaitement  que  telle  était  l'opinion  d'un  fonctionnaire 
de  l'administration  placé  sous  mes  ordres.  Mais  ce  n'était  pas  Topi- 
nion  de  tous,  à  telle  enseigne  que  le  gouverneur  qui  venait  de  quit- 
lerCayenne,  et  qui,  h  ce  moment,  était  en  France,  disait  à  qui  vou- 
lait l'entendre  qu'il  jugeait  Tévasion  extrêmement  facile.  11  me 
l'avait  dit  à  moi-même.  C'était  encore  l'opinion  qui  était  consignée 
dans  des  documents  officiels  que  j'ai  demandés  également  à  M.  le 
président  du  Conseil  de  guerre  de  vouloir  faire  verser  au  dossier, 
notamment  dans  un  rapport  très  détaillé  de  M.  Deniel,  du  mois  de 
novembre  de  la  même  année,  et  dans  un  rapport  de  transmission 
de  M.  le  directeur  par  intérim  de  l'administration  pénitentiaire, 
lequel,  sans  s'associer  à  Topinion  un  peu  pessimiste  peut-être 
de  M.  Deniel,  disait  qu'en  tout  cas,  au  point  de  vue  de  sa  responsa- 
bilité et  de  sa  sécurité,  il  aurait  préféré  qu'au  lieu  d'installer  le 
service  de  la  déportation  à  l'île  du  Diable,  ont  l'eût  installé  à  l'île 
Royale,  h  côté  du  quartier  des  transportés.  Co  n'était  pas  non  plus 
l'opinion  d'un  inspecteur  des  colonies  qui  n'appartenait  pas  au 
personnel  pénitentiaire,  qui  n'avait  pas  la  façon  de  voir  un  peu 
particulière  de  ce  personnel  et  qui  avait  été  envoyé  en  tournée 
régulière  à  la  Guyane.  L'année  suivante,  il  fit,  sur  le  manque  de 
précautions,  même  après  certîiins  travaux  que  j'avais  ordonnés, 
des  constatations  telles  que  je  fus  obligé,  le  5  juillet  1897,  d'en- 
voyer un  blâme  à  l'administration  de  la  (îuyane  au  sujet  de  son 
incurie.  Par  conséquent,  je  crois  (ju'au  point  de  vue  technique, 
j'avais  tout  au  moins  le  droit  d'avoir  une  opinion  différente  de 
celle  d'un  de  mes  subordonnés,  ma  propre  opinion  s'appuyant  sur 
celle  de  plusieurs  autres  de  mes  subordonnés.  Telles  sont  les  mesu- 
res que  j'ai  ordonnées  à  ce  moment.  Je  rappelle,  pour  éclairer  le 
Conseil,  que  toute  l'organisation  du  service  de  la  déportation,  sauf 
les  deux  points  dont  je  vais  parler,  est  antérieure  h  mon  entrée  au 
ministère  des  Colonies. 

C'est  le  cabinet  qui  avait  fait  le  procès  de  1891  (et  M.  Delcassé 
était  alors  ministre  des  Colonies),  (|ui  a  demandé  une  loi  spéciale 
pour  installer  les  services  relatifs  h  la  déportation,  non  plus  seule- 
ment à  la  presqu'île  Ducos,  oii  un  autre  condamné  se  trouve  en  ce 
moment  (ou  du  moins  se  trouvait,  car  il  a  fini  son  temps  depuis 
quelques  semaines),  mais  à  l'île  du  Diable. 

C'est  un  de  mes  prédécesseurs  qui,  exécutant  très  strictement 
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sur  ce  point  la  volonté  du  législateur  exprimée  par  la  loi  du  li  fé- 
vrier 4895,  a  organisé  le  système  de  l'isolement  complet,  et  qui  a, 
le  premier,  pour  des  motifs  que  j'approuve  quant  h  moi,  interdit  à 
l^me  Dreyfus  de  rejoindre  son  mari.  Tout  ceci  est  antérieur  à  mon 
administration.  Les  seuls  points  qui  me  concernent  sont  les  sui 
vants  :  J'ai  donné  ordre  de  construire,  autour  de  la  case  du  con- 
damné, une  palissade  qui  permît  de  mettre  h  Tabri  d'une  tentative 
d'enlèvement  venant  du  dehors,  et  pendant  que  ces  travaux  s'exécu- 
taient —  c'est  ici  que  j'ai  été  le  plus  attaqué  et  que  je  demande  la 
permission  au  Conseil  sans  abuser  de  son  temps,  d'exprimer  l(.*s 
motifs  qui  m'ont  dicté  cette  mesure  —  pendant  que  ces  travaux 
s'effectuaient,  j*ai  donné  ordre  qu'on  mît  au  prisonnier,  pendant 
la  nuit,  ce  qu'on  appelle  la  double  boucle,  c'est-k-dire  la  mise  aux 
fers. 

Messieurs,  j'ai  beaucoup  hésité  à  prendre  ce  dernier  parti.  Jo 
l'ai  pris  cependant,  voici  pourquoi: 

Je  ne  croyais  pas  aggraver  particulièrement  les  souffrances  du 
prisonnier  qui  m'était  confié  et  je  ne  crois  pas  les  avoir  aggravées, 
car  je  n'ai  jamais  su  qu'il  se  fût  plaint  des  conséquences  de  la  mise 
aux  fers  qui  a  eu  lieu  à  cettf*  époque.  J'ajoute  que,  si  un  désordre 
quelconque  un  peu  sérieux  m'avait  été  signalé  à  cette  occasion,  ou 
à  toute  autre  occasion,  dans  sa  santé,  je  n'aurais  pas  manqué  de 
modilier  les  règles  générales  du  régime  auquel  il  était  soumis.  En 
outre,  si  j'ai  pris  cette  mesure,  c'est  que,  par  sa  nature  mémo, 
elle  me  donnait  une  garantie  de  plus  que  si  une  tentative  d'éva 
sion  se  produisait,  je  n'aurais  pas  en  redouter  les  conséquences. 
Enfin,  je  demande  pardon  au  Conseil  de  lui  indiquer  ce  fait,  car 
je  suis  amené  à  mettre  en  cause  des  ordres  antérieurs  à  mon  admi- 
nistration, les  ordres  qui  avaient  été  donnés  étaient  tels  qu'à  la 
moindre  alerte,  on  devait  tirer  sur  le  prisonnier.  Or,  il  va  de  soi  que, 
par  le  fait  seul  (|u'il  était  mis  dans  l'impossibilité  de  s'associer  h 
une  tentative  d'évasion,  si  elle  se  produisait,  les  chances  eussent 
été  moins  grandes  ({ue  si  Tout  eût  eu  à  recourir  avec  précipitation  à 
des  mesures  aussi  extrêmes.  Voila,  à  proprement  parler,  les  seuls 
ordres  que  j'ai  donnés,  et  voilà  les  motifs  pour  lesquels  je  les  ai 
donnés. 

Il  y  a  une  autre  catégorie  de  mesures  que  j'ai  dû  prendre:  ce 
sonl  celles  qui  avaient  trait  à  la  correspondance  du  condamné. 

Le  Conseil  sait  que,  dans  toutes  les  administrations  péniten- 
tiaires, quelles  qu'elles  soient,  aussi  bien  métropolitaines  que  colo- 
niales, la  correspondance  de  tout  condamné  est  soumise  au  con 
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irôle  le  plus  rigoureux,  et,  sur  les  feuilles  qui  servent  à  la  corres- 
pondance, en  France  môme,  on  voit  rappelées  les  observations 
essentielles. 

Il  est  interdit  aux  condamnés  de  correspondre  avec  des  person- 
nes autres  que  les  membres  de  leur  famille:  il  est  interdit  aux  con- 
damnés de  parler  clans  leurs  letti^es  d'autre  chose  que  de  leurs  affaires 
de  famille,  et  l'administration  se  réserve  le  droit  de  retenir  tout 
ou  partie  de  leur  correspondance,  tant  à  l'arrivée  «ju'au  départ. 

Tel  était  le  régime  institué  avant  mon  arrivée,  en  ce  qui  con- 
cernait la  correspondance  de  l'accusé.  J'oublie  cependant  un  détail  : 
étant  données  les  circonstances  particulières  de  Taffaire,  étant 
donné  surtout  que  Ton  avait  vécu,  pendant  de  longs  mois,  et  de 
longues  années  même,  avec  l'idée  qu'il  y  avait  eu  des  complices 
pour  le  crime  de  1894,  la  correspondance,  tant  l\  l'arrivée  qu'au 
départ,  n'était  transmise  qu'après  avoir  été  soumise  à  l'apprécia- 
tion du  ministère  de  la  Guerre. 

Pourquoi  ai-je  été  amené  h  modiûer  ces  choses,  toujours  à  la 
même  époque,  c'est-à-dire  dans  la  première  semaine  de  sep- 
tembre 1896?  C'est  à  la  suite  des  circonstances  suivantes  : 

On  a  parlé  dans  le  puJ)]ic  de  ce  qu'on  appelle  le  faux  Weyler. 
J'avoue  que  ce  nom  m'a  assez  surpris  la  première  fois  que  je  l'ai 
vu  imprimé,  attendu  que  l'original  du  document  ne  comporte  pas 
d'y,  et  la  première  version  que  nous  y  avons  trouvée,  c'est  «  Weirr  », 
on  tout  au  plus,  à  raison  d'un  paraphe  un  peu  compliqué  qui  le 
termine,  «  Weiré  ». 

Je  ne  donne  aucune  conclusion  :  ce  document  est  inséré,  je  crois, 
intégralement  dans  le  dossier  de  la  Cour  de  cassation.  II  est  donc 
inutile  que  j'en  reproduise  les  termes  devant  le  (Conseil.  Je  dois  dire 
qu'il  nous  a  beaucoup  surpris,  beaucoup  inquiétés,  et  que  je  n'ai 
pas  été  le  seul  ;  aussi  bien,  puisqu'il  parait  que  je  suis  suspect,  je 
suis  obligé  de  profiter  des  témoignages  autour  de  moi,  je  dirai 
même  en  face  de  moi.  Je  n*ai  pas  été  le  seul  h  être  inquiété  par  ce 
télégramme  ;  si  vous  voulez  bien  vous  référer  h  la  déposition  de 
M.  le  colonel  Picquart  devant  la  (lour  de  cassation,  le  28  novem- 
bre dernier,  vous  verrez  qu'il  dit  en  propres  termes  tout  ce  qu'il 
m'avait  dit  à  moi  dans  mon  cabinet.  II  y  dit,  en  propres  termes, 
que  l'arrivée  de  ce  document  nous  a  causé  une  très  grande  inquié- 
tude, car,  disait  le  rapport  que  je  recevais,  les  conciliabules  de 
la  famille  Dreyfus,  tout  me  faisait  croire  — je  n'en  sais  pas  les 
termes  exacts  —  tout  me  faisait  croire  que  la  famille  Dreyfus  pré- 
parait un  scandale. 

I.  16 
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Ce  n'est  que  plusieurs  semaines  après,  à  une  époque  que 
j'ignore,  et  qu'on  ne  m'a  pas  fait  savoir,  que  le  colonel  Picquart 
est  arrivé  à  la  conviction  que  ce  document  constituait  un  faux  qui 
était  Tœuvre  d'un  individu  quelconque.  Messieurs,  j'ai  partagé,  et 
d'autant  plus,  les  opinions  de  M.  le  colonel  Picquart,  à  ce  mo- 
ment, qu'elles  étaient  les  miennes,  et  qu'elles  concordaient  avec 
toutes  les  circonstances  que  je  viens  de  vous  relater,  et  que  le  colo- 
nel Picquart  ignorait  ;  car  il  est  assez  curieux  que  nous  soyons 
arrivés  tous  deux,  par  deux  ordres  de  recherches  parallèles,  h 
une  conclusion  à  peu  près  identique. 

Quel  était  mon  devoir  strict,  h  ce  moment?  Mon  droit  eût  été 
de  suspendre  la  correspondance  du  condamné  ;  je  l'ai  fait  pendant 
quelques  semaines,  mais  ensuite,  j'ai  trouvé  que  ce  traitement  était 
vraiment  trop  rigoureux,  et  j'ai  décidé  que,  désormais,  toutes  les 
lettres  qu'il  recevrait  de  sa  famille,  et  les  nouvelles  données  a  sa 
famille,  seraient  transmises  en  copie  au  lieu  de  l'être  en  original, 
de  façon  à  éviter  tous  les  procédés  de  correspondance  spf^ciale,  soit 
à  l'aide  d'encre  sympathique,  soit  par  rem]tloi  de  mots  et  de  grilles 
que  nous  avions  des  raisons  de  croire  employées  dans  cette  cor- 
respondance. 

.l'ai  dit,  messieurs,  que  nous  avions  des  raisons  de  croire  —  ici, 
je  préviens  tout  de  suite  le  Conseil  que  c'est  ma  conviction  profonde 
—  que,  presque  pendant  tout  le  temps,  il  y  a  eu  des  moyens  de  cor- 
respondance autres  que  ceux  qui  étaient  légalement  contrôlés  par 
l'administration;  mais  je  suis  dans  l'impossibilité  de. le  prouver, 
car  à  aucun  moment  je  n'ai  saisi  de  correspondance  autre  que 
cotte  lettre  Weyler  sur  laquelle  des  soupçons  sont  nés,  par  lasuite, 
p«*rmettant  de  ruflirmer. 

Ce  qui  m'a  conlirmé  dans  mon  impression,  —  je  maintiens  le 
mot  impression,  parce  que  je  ne  peux  pas  fournir  la  preuve  de  ce 
*fue  j'avance,  —  c'est  l'impression  également  consignée  dans  le 
rapport  du  7  octobre  1897,  auquel  je  faisais  allusion  tout  k  l'heure, 
celle  du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  de  la  Guyane, 
ffest  un  petit  fait  d'abord,  que  je  savais  depuis  longtemps,  et 
ensuite  une  lettre  dont  je  me  suis  souvenu  très  récemment,  à  la 
suite  de  la  publication  qui  en  a  été  faite. 

Le  fait  est  celui-ci.  Dans  les  tout  derniers  temps  de  mon  séjour 
au  ministère  des  Colonies,  un  surveillant  de  l'Ile  du  Diable,  dont  les 
allures  étaient  suspectes,  fut  déplacé.  Parmi  les  choses  qui  le  ren- 
ëaient  suspect,  était  le  train  de  vie  un  peu  supérieur  h  ses  res* 
sources,  qu'il  menait  depuis  quelque  temps.  Interrogé  par  ses  chefs 
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à  cet  égard,  il  déclara  qu'il  venait  de  recueillir  une  succession 
dans  une  commune  qu^ii  désigna,  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  Une  en(|uôte  faite  par  l'intermédiaire  du  Parquet  mon- 
tra qu'aucune  succession  ne  s'était  ouverte  et  qu'aucun  accroisse- 
ment de  patrimoine  n'avait  pu  survenir  légitimement  au  profit  de 
ce  surveillant. 

La  lettre  à  laquelle  je  fais  allusion  et  que  je  retrouve  dans  les 
journaux  est  une  lettre  du  2  mars  1898  adressée  par  Taccusé  au 
ministère  de  la  Guerre  et  débutant  par  ces  mots  :  «  Il  y  a  quelques 
mois,  on  m'a  dit...  »  et  rentrant  dans  la  discussion  des  faits  du 
procès  de  1894. Or,  je  ne  sais  pas  quelle  est  Toriginede  la  première 
phrase,  je  ne  sais  pas  qui  a  pu  parler  ni  comment.  Mais  ce  que  j'af- 
firme, c'est  que,  dans  la  correspondance  quia  été  contrôlée  par  l'ad- 
ministration, aucun  renseignement  do  cette  nature  n'avait  pu  par- 
venir jusqu'à  l'accusé.  En  effet,  suivant  les  règles  usitées  en 
pareil  cas,  chaque  fois  que  ses  correspondants  se  bornaient  h  lui 
donner  des  encouragements,  à  lui  assurer  confiance,  î\  lui  remonler 
le  moral,  on  laissait  passer.  Mais  (|uand  un  correspondant  entrait 
dans  des  précisions  trop  grandes  au  sujet  de  la  campagne  qui  s'est 
préparée  en  France  à  ce  moment,  ce  passage  était  supprimé.  Par 
conséquent,  ce  n'est  point  par  la  correspondance  ollicielle  contrôlée 
par  l'administration  que  ces  faits  avaient  pu  parvenir  à  la  con- 
naissance de  l'accusé. 

Telles  sont,  messieurs,  les  diverses  circonstances  en  présence 
desquelles  je  me  suis  trouvé,  et  les  motifs  des  ordres  que  j'ai  don- 
nés, je  les  ai  indiqués  en  commençant.  Quelles  que  puissent  en  être 
les  conséquences,  quelque  pénible  qu'ait  été  ma  situation  à  un  cer- 
tain moment,  surtout  au  moment  ou  j'avais  à  prendre  ces  déci- 
sions, je  n'hésiterais  pas  demain,  si  je  me  trouvais  en  présence  d'une 
condamnation  pour  un  fait  identique,  d'un  ensemble  de  circonstances 
analogues,  je  n'hésiterais  pas,  sous  ma  responsabilité  pleine  et  en- 
tière, h  recommencer  et  à  agir  comme  j'ai  fait  en  4896.  On  a  prêté 
a  mes  actes  de  cette  époque  des  mobiles  que  je  ne  veux  même 
pas  discuter  devant  le  Conseil.  Mes  mobiles  ont  été  exclusivement 
techniques.  Mes  conclusions  ont  été  rigoureuses,  je  le  reconnais,  je 
les  ai  appréciées  moi-môme,  mais  j*ai  cru  devoir  le  faire  et  je  le 
ferais  encore  en  pareille  circonstance. 

Lk  CoiiMiss.\niE  DU  Gouvernement.  — Le  témoin  veut-il  donner  une 
appréciation  sur  le  fait  particulier  que  présentent  les  brouillons  de 
correspondance  de  l'accusé  pendant  son  séjour  à  l'tle  du  Diable? 
(!e  fait  particulier  est  caractérisé  par  ceci,  c'est  qu'une  lettre  de 
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dix  lignes,  de  caractère  insignifiant,  donne  lieu  perpétuellement  à 
des  brouillons  successifs  qui  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  quelques 
mots  interchangës,  légèrement  modifiés,  et  cela  ne  correspond  pas 
évidemment,  à  notre  avis,  h  une  conception  normale  de  Tesprit  hu- 
main. On  ne  conçoit  pas  beaucoup  un  homme  d*uno  intelligence 
élevée,  qui  correspond  avec  sa  femme  pour  lui  donner  connaissance 
des  détails  vulgaires  de  son  existence,  écrivant  une  lettre  très  simple 
qui  donne  matière  à  des  brouillons  qui  se  chiffrent  jusquVi  trente 
trois. 

M.  Lebon.  —  La  circonstance  que  cite  M.  le  Commissaire  du 
Gouvernement  est  précisément  une  de  celles  qui  nous  ont  fait 
croire  pendant  longtemps  qu'il  y  avait  un  système  de  position  de 
mois  dans  les  lettres  et  d'application  de  grille,  parce  que,  comme 
il  n'y  avait  pas  de  variantes  sensibles  entre  les  diverses  éditions 
d'une  même  lettre,  nous  ne  pouvions  pas  expliquer  que  l'accusé  fit 
plusieurs  essais  avant  d'arrêter  un  texte  définitif.  Mais  je  dois  dire 
que,  malgré  toutes  les  recherches  faites  de  mon  temps  par  dos 
cryptographes,  il  a  été  impossible  de  vérifier  les  soupçons  et  d'ar- 
river à  découvrir  un  moyen  de  correspondance  particulier,  à  sup- 
poser qu'il  existât  de  ce  côté. 

M**  Dfmangk.  —  Puisque  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement, 
préalablement  à  la  discussion,  vient  de  faire  une  observation  au 
Conseil,  Je  demande  la  permission  d'en  faire  une  également.  Tout 
d'abord,  messieurs,  je  constate  que  je  marche  de  surprises  en  sur- 
prises en  ce  débat  !  Avant-hier  c^étaient  des  témoins  qui  accusaient. 
Aujourd'hui,  voici  un  témoin  qui  vient  se  défendre.  M.  Lebon 
se  présente  ici  pour  faire  son  apologie.  Il  nous  a  dit  quil  avait  la 
conscience  tranquille:  je  le  laisse  avec  la  tranquillité  de  sa  cons- 
cience. (Mouvement  prolongé.) 

En  ce  qui  concerne  M.  le  Commissaire  du  gouvernement,  il  a 
posé  une  question  et  il  a  fait  un  commentaire.  Il  a  trouvé  extraordi- 
naire qu'avant  d'écrire  à  sa  femme,  Dreyfus,  qui  ne  pouvait  écrire 
qu'une  fois  par  mois,  ait  consigné  chaque  jour,  sur  un  brouillon, 
les  pensées  qui  venaient  à  son  esprit  et  les  sentiments  qui  étaient 
dans  son  cœur.  Je  fais  cette  simple  réflexion:  Voila  un  homme  qui 
est  isolé,  qui  est  dans  une  véritable  tombe,  qui  a  été  à  certains 
moments  dans  les  conditions  que  M.  Lebon  vous  expliquait  tout  h 
l'heure,  mais  qui  dans  la  pensée  de  M.  Lebon  n'ont  certainement 
pas  dû  causer  la  moindre  souffrance  à  l'accusé.  Eh  bien  !  je  me  de- 
mande s'il  y  a  quelque  chose  d'étonnantà  cequechaque  jour,  chaque 
heure,  chaque  minute,  cet  homme  mette  sur  le  papier  toutes  les 
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pensées  dont  il  (Hait  rempli  en  songeant  à  sa  femnr)e  et  à  ses  en- 
fants?Le  Conseil  appréciera!  Je  n'ai  fait  celte  observation  que  parce 
que  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement  a  parlé  de  ce  point  en  le 
commentant.  J'ai  fait,  moi,  une  très  scrupuleuse  observation  de  la 
procédure,  et  je  réserve  pour  ma  discussion  tout  ce  que  j'ai  a  dire. 
Mais  je  ne  laisserai  rien  passer  de  ce  qui  viendra  du  ministère 
public  sans  répondre,  et  ma  question  est  celle-ci: 

Voulez  vous  demander  h  M.  le  ministre  des  Colonies  pourquoi 
il  a  fait  parvenir  h  Alfred  Dreyfus  la  fausse  lettre  Weyler,  en  la 
faisant  imiter  dans  les  conditions  telles  (le  Conseil  a  la  lettre  entre 
les  mains)  qu'on  voit  peu  de  dilîérence  ou  plutôt,  moi  je  n'en  ai  pas 
vu. 

Le  Prksidelnt,  à  M.  Lebon.  —  Voulez-vous  donner  des  explica- 
tions à  ce  sujet? 

M.  Lebon.  —  Je  voudrais  simplement  répondre  un  mot  à  l'ob- 
servation qui  vient  d'être  présentée  par  Torgane  de  la  défense.  J'ai 
depuis  dix-huit  mois  gardé  assez  présents  ces  événements  pour 
^quo,  quand  je  suis  amené  à  m'expliquer  devant  la  justice  de 
mon  pays,  je  puisse  dire  qu'à  aucun  moment  il  n'est  entré  dans  la 
pensée  d*aucun  des  agents  de  l'administration  pénitentiaire  de 
faire  subir  à  Taccusé  des  traitements  inutiles,  inutilement  sauvages, 
inutilement  féroces,  pour  employer  le  vocabulaire  qu'on  a  usité 
depuis  quelque  temps.  J'ai  donc  quelque  droit  de  protester  de  la 
loyauté  de  mes  intentions  et  de  celles  de  mes  subordonnés. 

Quant  au  fait  spécial  sur  lequel  M.  le  Président  m'inlerroge  en 
ce  moment,  je  dois  dire  (jue  la  lettre  est  arrivée  au  ministère  dos 
Colonies  par  la  poste,  comme  la  plupart  des  lettres  adressées  k 
l'accusé.  Depuis  quelque  temps,  on  surveillait  très  étroitement  cette 
correspondance,  et.  en  regardant  ce  document  horizontalement, 
c'est-à-dire  en  faisant  glisser  un  rayon  de  lumière  sur  ce  document, 
on  s'aperçut  que,  dans  les  interlignes  de  l'écriture  apparente,  il  y 
avait  an  point  lumineux  qui  révélait  l'existence  de  quelques  lignes 
écrites  à  Tencre  sympathique.  Nous  ne  possédions  pas  les  moyens 
nécessaires  pour  révéler  cette  encre  synipathicpie  ;  j'ai  prié  la  Pré- 
fecture de  police  de  vouloir  bien  mettre  à  ma  disposition  une  per- 
sonne capable  de  faire  cette  révélation,  et,  en  même  temps,  j'ai 
avisé  M.  le  ministre  de  la  (Jruerre,  lui  demandant  de  vouloir  bien  me 
mettre  en  rapport  avec  le  service  des  renseignements. 

La  révélation  a  été  faite  à  la  Préfecture  de  police,  par  M.  Uer- 
tillon.  Vous  savez  que  quand  on  révèle  l'encre  sympathique,  c'est, 
en  général,  k  l'aide  de  la  lumière,  de  la  chaleur,  d*une  façon  quel- 
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conque.  Or,  le  document  a  été  altéré;  il  portait  des  traces  de  brû- 
lure, si  bien  que,  quand  le  document  m'a  été  rapporté  avec  sa 
version  aullientique,  je  me  trouvai  dans  Timpossibilité  absolue  d'en 
faire  un  usage  quelconque.  J'ai  rappelé  tout  à  Theure  au  Conseil 
l'impression  que  ce  document  même  avait  faite  sur  M.  le  colonel 
Picquart.  J*ai  vu  successivement,  à  Toccasion  de  cet  incident, 
M.  Gribelin,  d'abord,  je  crois,  M.  le  colonel  Picquart  était  absent 
deParis,puisM.lecolonel  Picquart.  Ce  document  soulevait  deux  ques- 
tions :  L'une,  qui  ne  relevait  que  de  moi,  c*était  de  savoir  dans  quelle 
mesure  je  devais  en  faire  étal  pour  modifier  le  régime  de  la  corres 
pondance  institué  h  Tile  du  Diable;  la  seconde,  qui  était  beaucoup 
plus  grave,  était  de  savoir  si  véritablement  il  y  avait,  comme  on  le 
croyait  alors,  des  complices,  et  s'il  y  avait  lieu  de  saisir  la  magis- 
trature civile,  car  le  signataire  de  la  lettre  élant  un  homme  que  rien 
n'indiquait  comme  devant  être  un  militaire,  c'était  h  la  magistra- 
ture civile  qu'il  fallait  transférer  le  document  et  confier  Tenquôle. 
Or,  messieurs,  avant  de  faire  une  déiiarche  aussi  grave,  il  était 
nécessaire,  il  était  indispensable  de  s'assurer  qu*il  y  avait  quelque 
chose  derrière  ce  document,  et  c'est  alors  que  nous  avons  prié  le 
service  compétent  —  le  fait  a  été  d'ailleurs  raconté  en  détail  der- 
niôremenl  —  de  reproduire  exactement  le  document  qui  avait  été 
altéré  dans  son  original,  de  façon  à  le  faire  transmettre  à  destina- 
tion et  h  voir  si  vraiment  nous  aurions  par  Ik  une  indication 
quelconque  permettant  d'ouvrir,  s'il  y  avait  lieu,  une  nouvelle 
i  nformation  judiciaire. 

M«  DemaxNge.  —  Monsieur  le  président,  sur  cette  copie,  il  y  a 
aussi  l'écriture  à  l'encre  sympathique. 

M.  Lebon.  —  Sur  l'exemplaire  qui  a  été  transmis,  elle  exis- 
tait. 

M'-  Demvnok.  —  C'est  celui  Ih  qui  a  servi  et,  alors,  quand  il  csl 
arrivé,  qu'est-ce  que  cela  a  démontré?  L'épreuve  a-t-elle  réussi? 

M.  Lkbox.  — Elle  a  été  négative,  maître  Démange.  Je  répondrai 
à  toutes  les  questions. 

Me  Démange.  —  Il  est  résulté  de  l'épreuve  que  Dreyfus  était 
absolument  étranger  «m  toute  manœuvre  de  ce  genre. 

M.  Lkron.  —  On  trouverait  également  dans  les  dossiers  du 
ministère  des  Colonies,  si,  comme  je  le  crois,  on  les  a  versés  au 
procès,  que  le  document  est  parvenu  à  l'île  du  Diable,  qu'il  a  été 
rangé  par  l'accusé  dans  son  tiroir,  mais  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
répon-e  permettant  de  saisir  l'autorité  judiciaire,  ce  que  je  n'eusse 
pas  manque  de  faire,  s'il  y  avait  eu  une  réponse. 
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Le  Président.  —  Monsieur  le  défenseur  a-t-il  quelque  chose  à 
ajouter? 

M«  Démange.  —  Non. 

Le  Président.  —  Accusé,  levez-vous.  Connaissez-vous  la  per- 
sonne qui  vous  a  écrit  cette  lettre  Weylerou  Weirrf 

Le  CAPrrAiNE  Dreyfus.  —  Pas  du  tout,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Quelle  impression  vous  a  produite  cette  lettre, 
quand  vous  l'avez  reçue  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  n'y  ai  rien  compris,  je  n*ai  pas  pu 
lire  la  fin;  ce  n'est  qu'arrivé  ici,  en  France,  qu'on  est  arrivé  à  me 
faire  déchiffrer  la  fin. 

Le  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  qui  vous  a  envoyé  cela? 

Le  cAPrrAiNE  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel,  absolument  pas. 

Le  Président.  —  Avez-vous  une  observation  à  faire  à  la  déposi- 
tion du  témoin? 

Le  CAPrrAiNE  Dreyfus.  —  Je  ne  viens  pas  ici,  mon  colonel,  parler 
des  tortures  ou  des  souffrances  atroces  qu'on  a  fait  subir  pendant 
cinq  ans  à  un  Français  et  h  un  innocent.  {Mouvement,)  Je  ne  suis 
ici  que  pour  défendre  mon  honneur,  mon  colonel.  Je  ne  parlerai 
ilonc,  mon  colonel,  de  rien  de  ce  qui  s'est  passe,  pendant  cinq  ans, 
à  l'île  du  Diable.  {Profonde  sensation.) 

M.  André  Lebon  demande  au  Conseil  Vautorisation  de  s'absenter. 

3L  Lebon.  —  l^uis-je  me  retirer? 

Le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  Gouvernement  et 
la  défense  voient  ils  un  inconvénient  à  ce  que  le  témoin  se  retire? 
Jf*  Démange  fait  signe  que  non. 

Le  CO.MMISSAIRE  DU  (j  ou  versement  .  —  Jc  n'y  vois  pas  d'inconvé- 
nient. 

Le  Président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer  dans  les  mômes 
conditions  que  les  autres  témoins,  c'est-à-dire  en  laissant  au  greffe 
votre  adresse,  de  façon  à  permettre  de  vous  convoquer  s'il  était 
nécessaire. 

Me  Démange.  —  Monsieur  le  président,  avant  que  vous  ne  fassiez 
appeler  un  autre  témoin,  je  vous  prierai  de  faire  donner  lecture 
d'un  document.  M.  le  ministre  Lebon  vient  de  faire  allusion  à 
certains  rapports  du  ministère;  je  vous  prierai  de  vouloir  bien 
ordonner,  en  vertu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire,  et  pour  éclai- 
i^r  messieurs  les  jugos,  la  lecture  du  rapport  que  M.  le  ministre  de 
la  Guerre  a  fait  verser  au  dossier,  et  qui  émane  du  ministère  des 
Colonies. 

C'est  le  rapport  fait  par  le  chef  du  cabinet  du  ministre  des  Colo- 
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nies  à  son  ministre  et  qui  est  le  résultat  des  divers  renseignements 
fournis  pendant  les  cinq  années  que  Dreyfus  a  passées  à  Tile  du 
Diable.  La  lecture  de  ce  rapport  serait  utile  en  ce  moment. 


Le  GiiKi'i iei{  C(hp(hs  do)ni(*  lecture  du  doc^étuent  mivanf  : 
RAPPORT  OFFICIEL 

SI  II    LK    SKJOLIl    DE    DHEYFCS   A    i/h.E    l»l'   DIABLE 

Monsieur  le  ministre, 
J'ai  riionneur  de* vous  adresser,  ci-dessous,  l'exposé  que  vous 
avez  bien  voulu  me  demander  du  régime  auquel  a  été  soumis  le 
capitaine  Dreyfus  pendant  ses  quatre  années  de  détention,  et  de 
l'attitude  du  condamné.  Les  éléments  de  ce  travail  ont  été  puisés 
dans  les  rapports  qui  étaient  adressés  mensuellement  par  les  sur- 
veillants-chefs de  Tile  du  Diable  à  l'administration  locale  de  la 
Guyane,  et  qui  comprennent,  dans  les  colonies  spéciales,  les 
observations  du  commandant  supérieur  des  îles  du  Salut,  du  direc- 
teur de  Tadminislration  pénitentiaire  et  du  gouverneur  de  la 
Guyane.  Ces  rapports  étaient  ensuite  transmis  au  département. 


La  loi  du  :2o  uiars  1873  dispose  (art.  i^')  que  les  condamnés 
seront  soumis,  dans  le  lieu  assigné  à  la  déportation,  aux  mesures 
nécessaires  tant  pour  prévenir  leur  évasion  que  pour  garantir  la 
sécurité  et  le  bon  ordre  dans  le  sein  de  la  tolonie,  et  ailleurs  que 
le  déporté  conduit  hors  de  France  et  interné  dans  un  lieu  déter- 
miné y  jouit  de  toute  la  liberté  compatible  avec  la  nécessité  d'as- 
surer la  garde  de  sa  personne  et  le  maintien  de  1  ordre. 

Nous  observons,  au  sujet  du  régime  subi  par  Dreyfus,  deux 
phases  bien  di^inctes:  Tune  concerne  la  période  comprise  entre  le 
commencement  du  mois  de  mars  1895,  époque  de  l'arrivée  de 
Dreyfus  à  la  (îuyane,  et  le  3  septembre  1896,  date  de  la  nouvelle 
dune  prétendue  évasion  ;  l'autre  se  rapporte  à  la  période  écoulée 
entre  la  période  susvisée,  du  3  septembre  1896  jusqu'au  départ  de 
Dreyfus. 

Pendant  la  première  période,  Dreyfus  jouissait,  dans  la  partie 
de  Tîle  qui  lui  avait  été  réservée,  d'une  certaine  liberté.  Mais  à  la 
fin  de  1896,  on  prit  à  son  égard  des  mesures  extrêmement  rigou- 
reuses, motivées,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  décidèrent,  par  dos 
craintes  d'évasion. 

A  son  arrivée  à  Tlle  du  Diable,  les  dispositions  suivantes  furent 
prises  : 

La  case  affectée  au  déporté  est  en  pierres.  Elle  a  quatre  mètres 
sur  quatre.  La  porte  est  munie  d'un  barreautage  en  fer.  La  fenêtre 
est  grillée  également.  La  porte  ouvre  sur  un  tambour  de  deux 
mètres  sur  trois,  accolé  à  la  faî;ade  principale  de  la  case.  Ce  lam- 
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bourest  fermé  par  une  porte  pleine,  en  bois.  Cest  dans  ce  tambour, 
absolument  inattaquable  du  dehors,  que  se  tient  le  surveillant  mili- 
taire, de  garde  la  nuit,  qui  no  pourra  perdre  le  prisonnier  de  vue 
pendant  son  sommeil,  la  case  étant  nëcessairemeut  éclairée. 
{Rapport  du  7  niarx  1895.) 

Cinq  surveillants  sont  chargés  de  la  garde  de  Dreyfus.  [>? 
condamné  n*aura  la  faculté  de  circuler  le  jour  que  dans  la  partie  de 
rile  comprise  entre  le  débarcadère  et  le  petit  vallon  où  se  trouvait 
le  campement  des  lépreux  ;  il  lui  sera  fait  défense  absolue  de  fran- 
chir cette  limite,  sous  peine  d*être  immédiatement  renfermé  dans 
sa  case  pendant  un  certain  nombre  de  jours  à  fixer  ultérieurement. 
J'ai  donné  l'ordre  de  planter  le  poteau  indicateur  de  la  limite. 

Dreyfus  sera  renfermé  la  nuit  dans  son  logement,  à  partir  du 
coucher  du  soleil  jusqu'au  jour.  La  correspondance  de  Dreyfus  sera 
l'objet  de  la  plus  minutieuse  attention.  A  l'arrivée,  les  lettres 
devront  être  ouvertes  et  vérifiées  par  le  commandant  supérieur  des 
îles  du  Salut,  personnellement,  transmises  k  l'île  du  Diable  sous  pli 
fermé  et  cacheté  à  la  cire.  Elles  seront  contre- vérifiées  par  le  sur- 
veillant en  chef  Poully  et  remises  par  lui  au  destinataire.  Il  sera 
opéré  de  la  même  façon  pour  les  lettres  écrites  à  destination  de 
l'extérieur  par  Dreyfus.  (Bappori  du  i''^  arril  1895.) 

11  est  formellement  interdit  au  déporté  d'adresser  la  parole  à 
qui  que  ce  soit,  les  surveillants  except<'»s,  à  qui  il  aura  là  faculté  de 
présenter  ses  demandes.  {Rapport  da  10  mai  1895  :  article  11  de  la 
consigne  générale.) 

Dreyfus  reçoit  la  nourriture  réglementaire  du  soldat  aux  colo- 
nies, sans  le  vin.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puiefse  recevoir  un 
traitement  plus  favorable.  (Rapport  du  'SOmai  1895.) 

Il  convient  de  remarquer  qu'aux  termes  d'un  arrêt  du  Conseil 
privé,  en  date  du  7  mai  1895,  la  ration  des  condamnés  h  la  déporta- 
tion comporte  le  vin  tous  les  jours  (art.  l*''),  mais  on  ne  peut  l'al- 
louerqu'aux  condamnésqui  travaillent(art.  3).  Ur,  dans  le  rapport 
du  mois  de  juillet  1895,  il  est  constate  que  Dreyfus  a  demandé  à 
s'occuper  de  travaux  de  menuiserie,  ot  qu'un  refus  catégori(jue  du 
directeur  lui  a  étr  opposé,  sous  prétexte  que  les  outils  pourraient 
constituer  des  moyens  d'évasion. 


A  la  fin  de  l'année  1896,  le  régime  auquel  était  soumis  Dreyfus 
devient  plus  rigoureux  encore. 

On  entoure  la  case  d'une  palissade,  de  laquelle  il  est  interdit  au 
condamné  de  sortir,  et,  en  même  temps,  sa  correspondance  est 
soumise  à  une  surveillance  minutieuse.  Il  en  est  de  même  de  celle 
qui  lui  est  adressée;  la  transmission  en  est  opérée  en  copie;  les 
lettres  suspectes  sont  retenues  et  les  passages  à  double  entente  sont 
supprimés.  (Note  du  21  septembre  189().) 

Le  4  septembre  189G,  l'administration  locale  de  la  Guyane 
reçoit  Tordre  de  a  maintenir  jusqu'à  nouvel  ordre  Dreyfus  dans  sa 
case  avec  double  boucle  de  nuit;  d'entourer  le  périmètre  de  son 
promenoir,  autour  do  la  case,  d'une  solide  palissade  avec  sentinelle 
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extérieure,  en  plus  de  celle  du  tambour  ».  (Télégramme  du  4  sep- 
tembre i896.)  D  autres  prescriptions  suivaient,  telles  que  le  station- 
nement d'une  goélette  dans  la  rade  des  fies  du  Salut  et  l'interdiction 
de  l'accès  de  l'île  du  Diable. 

En  outre,  a  par  mesure  de  précaution,  furent  suspendus  tous 
envois  de  lettres  destinées  au  condamné  Dreyfus,  toute  expédition 
de  denrées  ou  d'effets  quelconques,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  se 
procurera  par  l'intermédiaire  des  fonds  versés  à  son  pécule  ».  (7  srp- 
tembre  1890.) 

Conformément  aux  instructions  ci-dessus,  Dreyfus  est  mis  pen- 
dant la  nuit  h  la  double  boucle,  du  6  septembre  au  20  octobre. 
(Télégramme  du  21  octobre,  du  gouverneur  de  la  Guyam,) 

La  case  elle-même  est  entourée  d'une  solide  palissade  de  2™, 50 
de  hauteur  et  de  16™, 30  de  longueur  sur  12  mètres  de  largeur. 

Entre  la  palissade  et  le  mur  de  la  case,  il  y  a  une  distance  de 
5  mètres  (côtés  tambour  et  cuisine)  et  2™,50  à  Test  et  à  l'ouest. 

A  l'est  de  la  palissade  de  défense,  a  élé  construite  une  deuxième 
palissade  de  40  mètres  de  longueur  sur  16'",30  de  largeur.  C'est  le 
promenoir  du  déporté. 

La  hauteur  de  la  palissade  ne  permet  pas  au  détenu  de  voir  la 
mer.  (Rapport  du  12  novembre  1896.) 

Ces  précautions  étaient-elles  indispensables? 

La  topographie  des  lieux  et  les  difficultés  d'accès  de  Tilc  du 
Diable  consiituent  par  elles-mêmes  les  meilleures  des  garanties,  en 
interdisant  de  façon  absolue  toute  tentative  d'approche,  par  ruse 
ou  par  force,  du  lieu  d'internement  du  déporté.  (Rapport  du  gouver- 
neur de  la  Guyane  du  8  octobre  1896.) 

Dans  le  courant  de  janvier  1897,  remise  est  faite  à  Dreyfus  des 
colis  adressés  par  Potin,  et  dont  l'envoi  avait  été  suspendu  par 
décision  du  8  septembre  1896. 

J'arrive  à  Talerle  du  6  juin  1897.  On  sait  combien  étaient  sévè- 
res les  instructions  données  aux  surveillants  : 

Dès  le  «iébut  de  l'alerte,  la  consigne  exclusive  du  surveillant  de 
garde  consiste  à  prévenir,  même  par  les  moyens  les  plus  déeisifsy 
l'enlèvement  ou  l'évasion  du  (\éporlé.(Consigne  du  i^^  janvier  1897.) 

En  oulre,  Dreyfus  avait  été  averti  que,  «  à  la  moindre  démons- 
tration active  de  sa  part  ou  de  celle  de  l'extérieur,  il  pouvait  même 
courir  le  riscjuc  de  la  vie  ».  (Rapport  du  7  mars  1895.) 

Les  alertes  occasionnées,  dans  le  personnel  des  surveillants,  par 
l'apparition  d'une  voile  h  l'horizon  pouvaient  donc  être  fatales  au 
déporté;  celle  du  r>  juin  1897  en  est  une  preuve. 

Le  6,  à  8  h.  o,i  du  soir  (8  h.  50  à  1  île  du  Diable,  qui  n'a  pas  la 
même  heure  à  cause  du  service  du  garde  de  nuit,  ainsi  que  je  l'ai 
fait  connaître  par  un  rapport  sp«*cial),  une  fusée  était  lancée  de  l'île 
du  Diable.  Aperçue  par  moi  dans  la  cour  de  mon  logement,  je  cou- 
rus au  téléplione  pour  l'appel  aux  armes  à  l'île  lloyale,  et  pour 
ordonner  les  préparatifs  pour  les  secours  à  apporter.  Au  même  ins- 
tant, le  surveillant  principal  m'avisait  qu'une  forte  goélette,  ayant 
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le  cap  Sud-Ouest,  venait  d'entrer  dans  le  golfe  formé  par  l'île  Joseph 
et  riie  du  Diable.  Je  lui  ordonnai  de  tirer  dessus  à  blanc  (une  salve 
de  trois  coups  de  fusil,  le  canon-revolver  étant  masqué  par  la  palis- 
sade du  déporté),  et  à  balle  si  elle  continuait  à  avancer  malgré 
Tavertissement.  Mais,  aux  premiers  coups  de  feu,  une  forte  brise  se 
levant  à  ce  moment,  elle  vira  de  bord  et  mit  le  cap  Nord-Ouest, 
c'est-à-dire  qu'elle  retourna  du  côté  d'où  elle  venait,  se  mettant 
hors  de  portée  de  fusil. 

Pendant  ce  temps,  nos  ordres  ayant  été  ponctuellement  exécu- 
tés à  l'île  Royale,  je  m'embarquais  dans  un  canot,  avec  huit  sur- 
veillants armés  du  fusil  et  du  revolver.  La  chaloupe  à  vapeur,  de 
son  côté,  allumait  ses  feux. 

Arrivés  à  9  h.  25  ii  l'Ile  du  Diable,  une  demi-heure  après  le  lan- 
cement de  la  fusée,  je  trouvai  le  canon-revolver  en  batterie,  les  sur- 
veillants ?i  leur  poste  de  combat,  —  quelques-uns  en  simple  tricot, 
mais  en  armes. 

Le  déporté,  qui  s'était  réveillé  en  sursaut  et  s'était  dressé  sur  son 
lit  aux  coups  de  feu,  s'était  aussitôt  étendu  sur  le  dos  et  ne  bougeait 
plus. 

Le  surveillant  de  garde  croit  avoir  vu  ses  prunelles  dardées  sur 
lui. 

La  goélette  s'étant  éloignée  immédiatement,  aucune  mesure  d<* 
rigueur  n'avait  été  prise  à  son  égard. 

Après  avoir  désigné  leur  poste  h  chacun  des  surveillants  de 
secours,  je  gravis  le  mamelon  avec  le  surveillant  principal  afin  de 
scruter  l'horizon;  nous  aperçûmes  la  goélette  qui,  à  nouveau,  avait 
fait  demi-tour  et  se  dirigeait,  par  bonne  brise,  h  l'est,  vers 
Cayenne. 

Quoi  ([ii'il  en  soit,  celte  alerte  était  nécessaire  pour  nous  per- 
mettre de  connaître  sur  quels  éléments  nous  pouvions  compter  «'n 
cas  de  danger  et  nous  rassurer  sur  IVxécntion  du  service  et  de  la 
consigne  h  l'Ile  lloyale  ««t  à  l'île  du  Diable.  (Rapport  de  M.  DmH, 
duil  jtiin\S91,) 

Une  enquête  fut  faite  sur  les  manœuvres  de  la  goélette  en 
question . 

Il  résulte  de  tous  les  renseignements  recueillis  que  la  déposition 
du  capitaine  Nash  (commandant  de  la  go»^leite  aniçlaise  ïsrpoiiset, 
du  port  de  la  Barbale)  est  exacte  et,  dans  ces  conditions,  l'incident 
qui  s'est  produit  doit  ôlre  attribué  à  un  cas  de  force  majeure  et  ne 
saurait  révéler  aucune  manœuvre,  aucune  intention  de  tenter  ni  uu 
coup  de  main  ni  un  enlèvement.  (Rapport  df  M.  Dvnid,  (joun'nienr 
de  la  Guyane,  en  date  du  \0  juin  1897.) 


En  août  1897,  la  palissade  du  promenoir  est  démolie  pour  être 
affectée  à  la  con>truciron  de  la  palissade  do  la  nouvelle -case.  Le 
déporté  est,  par  suito,  r<^duit  à  se  promoner  dans  la  première 
enceinte  qui  entoure  sa  case  et  dont  les  dimensions  sont  de  sei/e 
mètres  sur  douze  mètres. 
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Le  25  août  1897,  Dreyfus  est  transféré  dans  sa  nouvelle  case,  au 
sommet  du  mamelon. 

Elle  est  divisée  en  deux  parties  par  une  solide  grille  de  fer.  D'un 
côté,  le  déporté  ;  de  Tautre,  le  surveillant  de  garde,  qui  ne  peut  le 
perdre  de  vue  un  seul  instant  et  qui,  lui,  ne  peut  être  aperçu  du 
dehors...  Des  fenêtres  grillées  avec  de  forts  barreaux  en  fer  que  le 
déporté  ne  peut  atteindre,  laissent  passer  le  jour  et  la  lumière... 
Une  palissade  en  bois  h  bouts  pointus,  de  deux  mètres  quatre-vingts 
de  hauteur,  entoure  la  case.  Elle  repose  sur  un  mur  en  pierres 
sèches,  mi-maçonnerie,  haut  de  deux  mètres  à  deux  mètres 
cinquante,  sur  les  façades  sud-est  et  ouest,  qui  masque  complète- 
ment la  vue.  (Rapport  du  26  aotU  1897.) 

Néanmoins,  cette  nouvelle  case  était  plus  saine  que  Tancienne, 
où  (c  Ton  avait  édifié  contre  la  porte  de  la  case  un  tambour  destiné 
au  surveillant  de  garde,  empêchant  ainsi,  dans  une  large  mesure, 
la  ventilation  do  se  produire.  Ensuite,  on  avait  placé  une  première, 
puis  une  seconde  palissade,  pour  isoler  la  case.  » 

De  ce  moment,  il  n'y  avait  plus  d'air. 

Le  logement  éuilt  même  devenu  très  humide,  dans  ce  pays  où 
l'humidité  est  un  des  plus  grands  ennemis  de  TEuropéen.  [Happort 
du  10  décembre  1897.) 

...  Prévenu  à  cinq  heures  et  demie  du  matin  qu'il  allait  changer 
de  local,  Dreyfus  répondit  :  c^  Je  m'en  doutais  bien  un  peu!  »  Cela 
est  possible,  car  en  voyant  la  démolition  de  la  deuxième  enceinte, 
dont  les  matériaux  ont  été  employés,  il  a  dû  certainement  réfléchir 
et  se  demander  ce  que  cela  voulait  dire,  d'autant  que,  pendant 
quelques  jours,  il  n'a  pu  circuler  cjue  dans  la  toute  petite  enceinte 
qui  entourait  sa  case...  Arrivé  dans  sa  nouvelle  maison,  après 
l'avoir  examinée,  scrutée  plutôt,  il  me  dit  :  «  Ah!  on  va  m'eoterrer 
ici!  »  (Rapport  de  M.  Deniel,  du  25  août  1897.) 

En  dernier  lieu  et  à  partir  du  20  décembre  1898,  Dreyfus  fut 
autorisé  à  circuler,  sous  la  surveillance  de  ses  gardiens,  en  dehors 
de  la  palissade,  dans  le  périmètre  du  camp  retranché,  chaque  jour, 
de  n(Mif  heures  du  matin  à  onze  heures,  et  de  deux  heures  à  cinq 
heurr's  do  rapirs-niidi. 

J'arrive  à  rallitudo  do  l)rey.''us  pendant  ses  quatre  années  de 
détention.  Elle  «'sl  nellement  caiactéri>ée  :  il  n'acessé  d'attester  son 
innocence,  de  réclamer  '(  la  lumière  complète  sur  l'ettroyable  erreur 
judiciiiire  dont  il  était  la  victime  ».  Sa  tendresse  pour  les  siens  ne 
s'est  pas  démenlie  un  seul  instant;  il  a  gardé  une  attitude  soumise, 
sans  une  velléit»'  de  révolte  ou  une  tentative  d'évasion. 

Le  7  mars  1895.  avant  de  le  transférer  de  sa  cellule  de  lîle 
Koyale  î\  la  case  do  ViW  du  Diable,  on  l'avertit  que  toute  tentative 
pour  lo  laire  échapper  à  l'application  de  sa  peine  serait  réprimée 
avec  la  dornirro  rigueur.  11  répond  «  qu'il  se  soumettait  sans 
réserve...  » 

—  Je  jure  sur  l'honneur,  car  mon  honneur  est,  croyez-le,  resté 
intact  en  tout  ceci,  que  j'attendrai  avec  résignation  le  moment  où 
mon  innocence  sera  reconnue.  Je  ne  suis  pas  coupable;  il  n'est  pas 
possible  qu'on  n'en  fasse  pas  la  preuve  bientôt. 
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En  prononvanl  ses  parolos,  les  larmes  sont  visiblement  montées 
aux  yeux  de  Dreyfus.  [Hajiport  mmmrl,  mars  1895.) 

Le  2  juillet  1895,  Dreyfus,  interrogé  sur  son  état  de  santo, 
répond  : 

—  Je  me  porl«î  bien  pour  le  moment...  G*est  le  cœur  qui  est 
malade...  Rien...  »  Ses  paroles  deviennent  inintelligibles  et  sont 
coupées  par  des  sanglots.  Il  pleure  abondamment  pendant  un  quart 
d'heure  environ.  (Rapport  mensuel  de  juillet,) 

Le  i2,  à  divers  reproches  qu'on  lui  adresse,  il  déclare  «  qu'il 
voudrait  calmer  ses  nerfs...,  qui  ne  pourront  Tôlre  que  lorsque  son 
innocence  sera  reconnue  ».  (Rapport  de  juillet.) 

Le  1;)  août,  Dreyfus,  en  réponse  ii  une  demande  du  commandant 
supérieur,  dit  en  sanglotant  : 

—  M.  le  colonel  du  Paty  m'avait  promis,  avant  mon  départ  de 
France,  de  fah*e  poursuivre  les  recherches;  je  n'aurais  pas  pensé 
qu'elles  pussent  durer  aussi  longtemps.  J'espère  qu'elles  aboutiront 
bientôt.  {Rapport  d'août.) 

Le  31,  ne  recevant  pas  de  lettres  de  sa  famille,  il  s'est  mis  h 
pleurer,  disant  : 

—  Voici  dix  mois  que  je  soulTre  horriblement...  i Rapport 
d'août  1895.) 

Le  7  septembre  : 

Il  reçoit  dix  lettres  et  pleure  abondamment  en  les  lisant. 

Le  2,  vers  six  heures,  b»  condamna'  a  eu  un  spasme;  il  s'est  mis 
à  sangloter,  disant  que  cela  ne  pouvait  pas  durer  plus  longtemps, 
que  son  cœur  finirait  par  éclater.  (Rapport  de  .septembre  1895.) 

Le  2  octobre,  il  reçoit  ijuatorze  lettres,  se  met  aussitôt  à  les  lire 
et  dit,  après  quelques  instants  de  réilexion  : 

—  Il  y  a  longtcMups  que  je  me  serais  lo/çc  une  balle  dans  la 
tète,  si  je  n'avais  pas  ma  femme  et  mes  enfants.  (Rapport  d'oc- 
tobre iS96.) 

Même  émotion  en  novembre  1897.  Il  a  reçu  «piinze  lettres  et 
pleure  en  les  lisant. 

Le  31  décembre,  il  demande  à  télégraphier  à  sa  femme  :  a  Reçu 
lettres,  santé  bonne,  baisers.  »  Mais  le  directeur  de  l'administration 
supérieure  estime  «  (ju'il  n'y  a  aucune  raison  de  donner  suite  à  la 
demande  du  condamné  ».  (Rapport  de  décembre  1895.) 

En  janvier  1896,  après  le  départ  du  commandant  supérieur 
chargé  de  lui  annoncer  le  rejet  de  sa  supplique  au  Président  de  la 
République,  on  entend  le  condamné  dire  a  haute  voix  : 

—  Ma  demande  a  été  rejetée  par  le  Président;  je  m'y  attendais. 
D'après  les  lettres  (|ue  j'ai  reçues  dernièrement,  je  voyais  bien  qu'on 
me  cachait  quelque  chose...  Pauvre  humanité  !..,  On  discute,  tandis 
qu'un  homme  qui  est  innocent  reste  entre  quatre  murs!  Parfois 
j'ai  des  envies  de  tout  démolir  et  de  me  démolir  moi-môme...  Non 
ce  n'est  pas  cela  qu'il  faut  que  je  fasse.  Je  dois  aller  jusqu'au  bout, 
pour  ma  femme  et  pour  mes  enfants...  Cependant,  tout  a  une  fin... 
{Rapport  de  janvier  1896.) 

En  août  1896,  au  commencement  du  mois,  il  reçoit  sa  corres- 
pondance, (cll  a  beaucoup  pleuré  en  la  lisant.  »  (Rapport  d'août  iS9Cy.  ) 
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Son  atlitnde  générale  est  toujours  la  même  :  soumise  et  défé- 
rente. {Septembre  1896.) 

Jl  n'a  jamais  formulé  aucune  plainte  ni  réclamation.  (Avril  1896.) 

11  passe  une  grande  partie  de  ses  journées,  assis  à  Tombre 
derrière  sa  case,  un  livre  entre  les  mains;  on  l'entend  parfois 
sangloter  et  on  le  voit  souvent  cacher  ses  larmes.  (Juillet  1896.) 

Le  9  août,  à  la  lecture  des  lettres  qui  lui  sont  parvenues  par  le 
courrier,  «  il  a  beaucoup  pleuré  »,  et  il  a  réclamé  des  livres,  pour 
lâcher  d\»ublier,  car  je  ne  peux  penser, dit-il,  qu'avec  une  excessive 
douleur  au  cerveau,  et  je  ne  peux  même  pas  relire  les  lettres  de  ma 
femme.  »  (Rapport  d'août  4896.) 

Cependant,  la  résignation  dont  il  a  fait  preuve  jusqu'alors 
disparaît  un  instant,  lors  du  refus  qui  lui  est  opposé  de  mettre  k  sa 
disposition  sa  pharmacie. 

—  On  n'a  pas  le  droit,  crie-t-il,  de  me  faire  ainsi  mourir  k  petit 
feu,  en  m'inOigeant  tous  les  supplices!  Je  suis  une  victime  expia- 
toire, et  si  j'ai  réclamé  une  pharmacie,  c'est  que  je  crois  avoir  le 
droit,  h  un  moment  donné  et  choisi  par  moi,  de  mettre  fin  à  une 
agonie  qui  se  prolonge  comme  à  plaisir.  J'ai  par  moments  mon 
cerveau  qui  éclate,  ma  tète  qui  part.  Je  perds  ma  lucidité  et  je  crains 
la  folie.  Je  suis  une  victime...  S'il  y  a  des  coupables,  ils  sont  au 
ministère  de  la  Guerre,  qui  m*a  désigné  comme  victime  pour  cacher 
les  infamies  commises.  (Rapport  du  7  octobre  1897.) 

Déjà,  en  mai  de  la  même  année,  on  l'avait  entendu  dire  à  haute 
voix  : 

—  Je  suis  sûr  que  l'on  s'intéresse  à  moi  en  haut  lieu  et  que  la 
vorito  Unira  par  se  découvrir.  C'est  pour  cela  que  je  veux  vivre, 
car  je  sens  que,  moi  fini,  ma  femme  tomberait  immédiatement. 
Vous  devez  bien  comprendre  que  je  ne  crains  pas  la  mort  :  je  l'ai 
envisagée  de  près  bien  des  fuis.  Ma  famille  voudrait  la  revision  de 
mon  procès  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  faut.  C'est  la  découverte  de 
la  vérité  :  c'est  la  réhabilitation  pleine  et  entière.  »  (Rapport  du 
H/waH  897.) 

Enfin,  sur  un  brouillon  de  lettre,  déchiré  par  le  condamné,  on  a 
pu  lire  la  phrase  suivante  : 

Je  déclare  que  non  seulement  je  suis  innocent,  mais  que  je 
demandais  la  lumière,  tant  sur  la  lettre  incriminée  que  sur  les 
papiers  anonymes,  aussi  atroces  que  mensongers  qui  ont  été  joints 
au  dossier.  (Rapport  du  10  mars  1898.) 

Le  H  décembre  1897,  Dreyfus  sort  une  seconde  fois  de  sa 
réserve.  Il  veut  savoir  à  quoi  s'en  tenir  «  sur  les  promesses  qui  lui 
ont  été  faites  après  sa  condamnation  »  et,  n'obtenant  pas  de 
réponse,  s'écrie  : 

—  Docteur,  je  suis  à  bout  de  forces;  ce  que  je  crains  le  plus, 
c'est  de  perdre  la  tête.  Or,  je  préfère  mourir  que  de  perdre  la 
raison  et  de  divaguer.  Je  m'en  vais...  Je  vous  demande  donc  les 
moyens  de  me  soutenir  pendant  un  mois  encore.  Si  alors  je  ne  re- 
çois pas  de  nouvelles  de  ma  famille,  ce  sera  la  fm.  Je  ne  crains  pas  la 
mort,  du  reste I...  Soulagez-moi I...  (Rapport  de  décembre  1897.) 

L'année  1898  et  les  premiers  mois  de  1899  se  passèrent  pour 
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le  condamné  dans  les  alternatives  de  joie   et  de  désespérance. 

11  cherche  à  deviner,  dans  les  regards  et  les  paroles  de  ses 
gardiens,  le  résultat  des  démarches  de  sa  famille,  l'issue  du  procès 
en  revision  engagé  devant  la  Cour  suprême.  Il  ne  cessa  d'entretenir 
une  correspondance  nombreuse  avec  les  siens.  Pendant  ses  quatre 
années  de  détention,  il  a  écrit  plus  de  mille  lettres  adressées  soit  à 
sa  femme  ou  à  son  frère,  soit  au  Président  de  la  République,  aux 
ministres,  au  général  de  Boisdeiîre,  etc.,  et  il  a  remis,  conformé- 
ment au  règlemeDi,  plusieurs  millieis  de  brouillons  de  lettres 
inachevées. 

Sa  correspondance  et  celle  des  siens  est  si  troublante  que  le 
commandant  supérieur  des  lies  du  Salut  en  défend  la  lecture  aux 
gardiens,  de  crainte  que  leur  surveillance  ne  perde  de  sa  rigueur. 

Tel  est  Texposé  sommaire  des  diverses  phases  de  l'attitude  de 
Dreyfus,  ainsi  qu'elle  ressort  des  rapports  des  surveillants  en  chef 
qui  se  sont  succédé  à  Tile  du  Diable  et  qui,  dépourvus  d'instruction 
pour  la  plupart,  natures  rudes  et  primitives,  se  sont  bornés  à 
consigner,  jour  par  jour,  heure  par  heure,  les  paroles  et  les  gestes 
du  condamné  confié  k  leur  garde.  C'est  la  vie  même  de  Dreyfus  qui 
s'est  déroulée  à  nos  yeux. 

Les  notes  quotidiennes  insérées  dans  les  rapports  mensuels 
n'ont  pas  produit  sur  le  commandant  supérieur  des  îles  du  Salut 
l'efTet  qu'il  était  permis  d'en  attendre. 

M.  Deniel  a,  en  effet,  complété  quelquefois,  paraphrasé  toujours, 
les  rapports  des  surveillants-chefs,  et  essayé  d'interpréter  non 
seulement  pour  lui-même,  mais,  ce  qui  est  plus  grave,  dans  les 
rapports  adressés  à  des  chefs,  les  actes  du  déporté,  à  l'effet  d'en 
dégager  les  mobiles. 

Exécuteur  de  la  loi,  il  s'est,  gans  ([ue  personne  l'on  ait  prié  ou 
l'y  ait  encouragé,  érigé  en  criminaliste. 

Dreyfus  pleure-t-il?  C'est  qu'il  joue  la  comédie. 

Ecrit-il  à  sa  femme  et  îi  ses  enfants?  C'est  par  intérêt  et  vil 
calcul,  pour  qu'on  s'occupe  de  le  faire  évader. 

Parle-t-il  de  se  délivrer  par  la  mort  de  l'elTroyable  martyre  qu'il 
subit?  M.  Deniel  ne  voit  là  qu'une  feinte  pour  dissimuler  ses  véri- 
tables projets. 

Si  Dreyfus  garde  une  attilude  douce  et  soumise,  c'est  par  lâcheté 
morale  d'un  coupable  qui  sait  son  crime  avéré. 

Quand,  dans  une  de  ces  révoltes  instinctives  de  l'être  dont  nous 
connaissons  deux  manifestations,  il  crie  son  innocence,  adjure  le 
chef  de  l'Étal,  les  ministres,  le  chef  de  lÉtat-major,  de  réparer 
Teffroyable  erreur  judiciaire  dont  il  est  victime,  c'est  alors  par 
haine,  et  ce  qui  est  cri  de  douleur  est  qualifié  par  M.  Deniel 
d'attitude  hautaine  et  ironique. 

On  le  voit,  l'interprétation  donnée  aux  faits  et  aux  gestes  de 
Dreyfus  n'est  jamais  en  sa  faveur. 

Quoi  qu'il  fasse,  «  ses  actes  sont  considérés  comme  des  indices 
de  sa  culpabilité,  provenant  d'une  nature  foncièrement  basse  et 
haineuse  »;  c'est  ce  qui  ressort  des  longs  commentaires  de  M.  De- 
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niel,  autant  qu'il  est  possibled'en  saisir  la  pensée,  dans  des  phrases 
comme  la  suivante  : 

((  Obsédé  par  cette  vision  de  la  liberté  qu'on  fait  luire  h  ses  yeux, 
qu*il  veut  atteindre  et  qui  lui  semble  insaisissable,  son  esprit  s'im- 
patiente, s*inq(iiète,  s'agite  en  face  de  son  impuissance  de  ne  pas 
savoir  h  quoi  s'en  tenir  au  juste,  de  ne  pas  connaître  à  quel  point 
en  sont  les  projets  de  sa  famille,  a  quelle  branche  il  doit  s'accrocher, 
quelle  doit  être  sa  contenance. 

«  Son  imagination,  voguant  alors  dans  l'infini  au  milieu  du  vide 
qui  l'entoure,  entrecoupéseulement  par  la  présonce  d'un  surveillant 
lunatique,  se  plonge  dans  une  méditation  agitée  qui  l'entraîne  dans 
une  promenade  folle,  désordonnée,  pendant  laquelle  il  se  livre  à  de 
pénibles  pensées  d'où  s'échappent  parfois  des  mots  et  des  gestes  de 
colère.  »  (Rapport  du  26  novembre  1897.) 

Comment  ont  été  appliquées  les  instructions  ministérielles? 
Quelle  interprétation  un  tel  homme  a-t-il  pu  donner  aux  surveillants 
placés  sous  ses  ordres? 

Toutes  les  suppositions  sont  possibles. 

M.  Deniel  ne  conçoit  même  pas  que  le  condamné  puisse  so 
plaindre  de  son  sort. 

Dans  ce  cas,  «  c'est  qu'il  veut  apporter  sa  pierre  par  une  nou- 
velle infamie  à  cet  édifice  monstrueux,  érigé  en  dissolvant  de  la 
nation,  pour  tâcher  d'innocenter  par  le  trouble  des  esprits  un  for- 
fait qu'aucun  crime,  aussi  épouvantable  qu'il  puisse  être,  ne  peut 
égaler  par  un  rapprochement  quelconque  et  dont  l'immensité  est 
sansborne  ».  (Rapport  du  2(y  janvier  iS^.) 

Mais  M.  Deniel  ne  se  laisse  point  prendre  h  ses  démonstrations  : 
il  a  conscience  de  sa  valeqr,  de  sa  perspicacité,  il  nous  le  confesse 
ingénument  :  (a  II  (le  condamné)  a  affaire  à  forte  partie,  qui,  guidr 
par  le  devoir,  la  discipline,  le  dévouement,  saura  déjouer  par  W 
calme,  le  sang-froid  qu'il  oppose  à  ses  projets  qui  se  trouvent  ainsi 
annihilés  par  le  silence  ».  (Rapport  (tu  ^Q  janvier  1898.) 

Il  ne  veut  pas  s'attendrir. 

«  La  lecture  des  lettres  de  sa  famille  pouvait  être  troublante 
pour  le  chef  du  détachement  aussi  bien  que  pour  les  surveillants,  je 
remets  moi-même  sa  correspondance  au  condamné.  » 

M.  Deniel  s'est  exagéré  l'importance  de  ses  fonctions. 

Il  8*est  cru  investi  d'une  mission  supérieure,  et  pour  la  remplir 
il  renouvelait  dans  chaque  rapport  mensuel  l'assurance  qu'il  était 
prêt  c(  à  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  et  de  sa  santé  ». 

Esprit  aussi  mal  équilibré  que  vaniteux,  il  n'a  pas  tardé  à  atta- 
cher au  plus  petit  incident  une  portée  considérable. 

La  moindre  voile  aperçue  à  l'horizon,  le  plus  léger  sillon  de 
fumée  rompant  la  monotonie  du  ciel  dans  le  lointain,  étaient  autant 
d'indices  certains  d'une  attaque  possible  provoquant  des  mesures 
de  rigueur  et  des  précautions  nouvelles. 

Il  est  certain  qu'une  surveillance  ainsi  entendue,  dont  l'intensité 
haineuse  devait  certainement  se  traduire  dans  l'attitude  des  gar- 
diens était  de  nature  à  aggraver  le  régime. 

Les  appréciations  fantaisistes  que  M.  Deniel  a  lui-même  émises 


—  2:')i  - 

par  raonomanic  de  la  culpabilité  et  «  la  certitude  qu'il  avait  de  pos- 
séder au  suprême  degré  l'intuition  des  hommes  et  des  choses  » 
(Rapport  du  2(^  janvier  1898)  paraissent  donc  devoir  être  négligées. 
Telle  était  même  l'opinion  d'un  des  directeurs  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire  qui,  connaissant  l'exagération  habituelle  de 
M.  Deniel  et  la  tournure  particulière  de  son  esprit,  se  gardait  bien, 
au  milieu  des  hypothèses  qui,  le  cas  échéant,  pouvaient  être  envi- 
sagées, de  rechercher  une  cause  à  Tétat  psychologique  de  Dreyfus. 
Il  croyait  préférable  de  s'abstenir  plutôt  que  «  de  se  laisser  entraîner 
dans  le  domaine  quelque  peu  fantaisiste  des  suppositions  ». 
(Rapport  du  26  décembre  1897.) 


Les  rapports  mensuels  des  gardiens-chefs  nous  donnent  les 
indications  suivantes  : 

Le  15  mai  1895,  quelques  jours  après  son  arrivée  à  Tîle  du 
Diable,  Dreyfus  se  déclare  malade.  Le  29,  «  dans  la  journée,  il 
déclare  avoir  eu  deux  fortes  crises,  comme  au  commencement  du 
mois  ». 

En  octobre  1895,  «  interrogé  sur  son  état  de  santé,  il  répond  que, 
malgré  la  maladie  de  cœur  dont  il  est  atteint,  il  se  porte  assez  bien  ». 

En  décembre  1895,  «  il  se  plaint  de  maux  de  tête,  de  fièvre  ». 

a  Le  12  février  1896,  il  se  plaint  de  syncopes,  d'étouilements.  Il 
parle  de  battements  de  cœur,  d'afflux  de  sang  au  cerveau,  et  il 
ajoute  :  «  Vous  n'y  pouvez  rien  ;  c'est  le  résultat  de  mon  état  moral.  » 
Il  a  demandé  qu'on  Ht  venir  le  médecin  pour  le  visiter;  mais, 
comme  il  ne  paraissait  pas  malade,  cela  lui  a  été  refusé  ». 

En  avril  1896,  a  Dreyfus  subit  plusieurs  crises  nerveuses  ». 

En  juin  1896,  «  il  a  eu  de  violents  accès  de  fièvre,  accompagnés 
de  congestion  au  cerveau.  Une  nuit,  vers  onze  heures  et  demie,  en 
essayant  de  se  lever,  il  est  tombé,  la  face  sur  un  petit  baquet  placé 
dans  le  fond  de  sa  case.  Dans  sa  chute,  il  a  eu  le  visage  et  le  front 
écorchés.  Le  surveillant  de  garde  a  dû  le  relever...  Sur  sa  demande, 
le  condamné,  qui  ne  peut  plus  manger  de  conserves,  a  reçu  des 
œufs.  11  refuse  de  prendre  une  potion  tonique  que  le  médecin  lui  a 
ordonnée,  sous  le  prétexte  qu'il  se  sent  trop  faible  pour  la  supporter. 
Dreyfus  s'aflFecte  beaucoup;  aussi  dépérit-il  tous  les  jours. 

En  juillet  1896,  «  Dreyfus,  très  fatigué  après  un  accès  de  fièvre, 
déclare  ne  pouvoir  préparer  ses  aliments  et  demande  à  les  recevoir 
chaque  jour  de  l'hôpital,  à  titre  remboursable  ». 

En  octobre  1896,  le  «  condamné  a  eu  plusieurs  crises  nerveuses  •>. 

Plusieurs  mois  se  passent  ;  «  la  sant('î  du  déporté  est  très  ébranlôe  : 
il  se  plaint  de  palpitations  du  cœur,  de  douleurs  de  tête,  de  crispa- 
tions nerveuses  ».  (Rapport  du  26  mai  1897.) 

a  Le  12  avril,  il  a  eu  une  crise  de  faiblesse  momentanée,  et  il 
semblait  avoir  beaucoup  de  peine  h  se  mouvoir,  à  un  moment 
donné.  » 

Bien  que  sa  santé  ne  soit  pas  mauvaise,  on  constate  cependant 
chez  lui  un  aflFaiblissement  aussi  corporel  qu'intellectuel.  Le  silence 
continuel  auquel  il  est  soumis  a  été  aussi  d'une  grande  influence 

I.  17 


—  i58  — 

sur  su  langue.  11  n'a  répondu  au  médecin  qu'en  faisant  des  efforts 
pour  articuler.  Les  phrases  ne  venant  plus  directement,  il  était  obligé 
de  reprendre  les  mots  pour  exprimer  sa  pensée.  {Rapport  iln 
42  nrn/ 1897.) 

Le  i*^^  octobre,  à  huit  heures  du  matin,  le  déporté  Dreyfus  est 
tombé  dans  sa  case,  en  syncope,  qui  a  duré  trois  minutes  environ. 
Médecin,  après  examen,  a  déclaré  que  déporté  Dreyfus  a  dû  pré- 
senter très  probablement  crise  névropathic  cérébro-cardiaque, 
d'orig:ine  morale,  déterminée  par  refus  mettre  pharmacie  à  sa 
disposition.  Le  29  matin,  contre  son  ordinaire,  déporté  Dreyfus 
avait  vivement  fait  protestation  à  ce  sujet.  Crise  courte  durée.  » 

[TMéfframme advesfié  à  directeur  administration  pénitentiaire  par 
commandant  iles  du  Salut.) 

Le  17  décembre  i897,  Dreyfus  est  souffrant  et  fié\Teux.  Il 
parle  : 

«Je  suis  malade,  d'où  mon  état  moral  inexprimable.  .Vai  la  rièvrt\ 
Je  ne  tiens  plus  debout,  j^ suis  rendu!...  Docteur,  je  suis  à  bout  de 
forces.  Ce  que  je  crains  le  plus,  c'est  de  perdre  la  tête  ;  or,  jo 
préfère  mourir  que  de  perdre  la  raison  et  de  divaguer.  Je  m'en 
vais...  » 

En  mars  i898.  a  Dreyfus  est  toujoursdans  un  grand  état  d'éner- 
vement  et,  le  moral  influant  sur  le  physique,  sa  santé  est  moins 
satisfaisante.  »  (/{apport  du ^3  mars  1898.) 

«  Les  troubles  cardiaques  (palpitations,  étouffements,  etc.)  sont 
toujours  les  mêmes  et,  au  dire  du  déporté,  seraient  même  plus 
accentués.  (Rappoi't  du  15  arril  1898.) 

|j.'  H  novembre  1898,  «  il  a  eu  un  accès  de  fièvre  paludéenne 
bien  caractérisée  ». 

La  nuit,  le  :23  janvier,  entre  autres,  il  est  hanté  par  des  cauche- 
mars, il  crie,  «  il  se  redresse  sur  son  séant,  haletant,  puis  il  s'étend 
à  nouveau  sur  son  lit,  sans  prononcer  une  parole,  mais  non  sans 
avoir  parcouru  la  chambre  d'un  regard  anxieux.  »  {Rapport  dr 
;Viw»/W- 1899.  ) 

Enlin,  depuis  les  premiers  mois  de  sa  détention  jusqu'à  sa  rentrée 
en  France,  Dreyfus  a  dû  faire  un  usage  constant  d'une  potion 
caimanttî,  au  chïoral,  et;  vers  la  fin,  absorber  des  pilules  d'opium, 
afin  de  calmer  réréthisme  cérébral  et  les  troubles  cardiaques  dont 
il  soulîrait. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  la  santé  de  Dreyfus,  toujours 
chan»:elante,  fut  gén<'n*alement,  grâce  à  l'énergie  morale  du  déporté 
aussi  satisfaisante  qu'il  était  possible  de  l'espérer,  eu  égard  au 
climat  et  aux  conditions  de  vie. 

Le  chef  du  cahinet  du  mininlre  des  Colonies, 
Jean  Decrais. 

M.  Lkbon.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  président, 
de  présenter  quelques  observations  sur  ce  rapport? 
M.  Lebon  est  rttjtpêlé  à  la  barre. 
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M.  Lebon.  —  Je  lie  connaissais  pas  encore  le  document  dont 
il  vient  d'cHre  donné  lecture.  Je  n'en  connaissais  que  des  extraits. 

Je  constate,  avec  reijret,  (fue  l'original  est  encore  pire,  comme 
tendance,  que  les  extraits  eux-mêmes. 

Je  constate,  d'abord,  que  plus  de  la  moitié  des  faits  et  des  docu- 
ments qui  sont  cités  dans  ce  rapport  sont  antérieurs  ou  posté- 
rieurs à  mon  administration,  et  que  je  n'ai  rien  à  en  dire. 

Mais,  sur  les  faits  qui  me  concernent,  je  tiens  à  faire  les  obser- 
vations suivantes  : 

Le  rapport  n'est  pas  inexact  en  ce  sens  que  je  ne  conteste  la 
matérialité  d'aucune  de  ces  assertions,  ni  d'aucun  de  ces  documents; 
mais  il  est  à  tout  le  moins  partial,  pour  ne  pas  dire  autre  chose, 
parce  qu'il  est  incomplet. 

J'ai  déjà  rectifié  sur  un  point,  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
d'habitation  à  l'île  du  Diable  ;  je  me  permettrai  de  le  compléter 
d'après  mes  souvenirs  sur  deux  autres  points. 

On  mentionne  avec  grand  soin  que  l'accusé  n'avait  pas  droit  à 
la  ration  de  vin,  à  partir  du  moment  où  il  est  arrivé  à  l'île  du 
Diable.  On  néglige  de  dire  que  fsa  famille  versait  500  francs  par 
mois  à  son  .pécule,  et  que  cela  dépassait  tellement  les  besoins,  que 
j'ai  e'té  obligé  d'avertir  cette  famille  qu'il  fallait  arrêter  ces  verse- 
ments, parce  qu'il  y  avait  plus  de  quatre  mille  francs  disponibles. 

Il  avait,  sur  ce  pécule,  la  nourriture  ([u'il  demandait. 

Je  n'ai  pas  à  discuter  les  (jualitésde  psychologue  plus  ou  moins 
grandes  que  peut  avoir  M.  Deniel.  Mais  il  y  a  une  chose  que 
j'affirme,  c'est  que  la  c<mclusion  que  l'on  en  tire  est  absolument 
fauMe, attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  l'ombre  d'une  mesure  de  rigueur 
prise,  pendant  que  j'étais  I;i,  à  partir  de  l'arrivée  do  M.  Deniel  aux 
îles  du  Salut.  Par  conséquent,  si  sa  psychologie  était  erronée,  cela  est 
possible,  mais  elle  ne  s'est  pas  traduite  par  des  actes  de  bourreau. 

J'ajoute,  en  ce  qui  concerne  les  propos  que  l'on  a  relevés  avec 
grand  soin  et  qui  sont  exacts,  car  ils  sont  la  reproduction  des  pro- 
testations d'innocence  que  l'accusé  a  faites  depuis  18îU  jusqu'à 
maintenant,  dans  sa  correspondance  tout  entière,  que,  de  môme 
que  les  agents  transmettaient  avec  s^vtxrnl  soin  tout  ce  qui,  en  bien 
ou  en  mal,  était  observé  par  eux  dans  la  conduite  de  l'accusé,  de 
même  l'administration  centrale  des  colonies  ne  conservait  pas  par 
devers  «lie  la  connaissance  de  ces  propos  et  de  ces  raf)poPts. 

Et  comme  c'était  son  devoir  le  plus  strict,  elle  versait  h  l'auto- 
rité compétente  tous  les  documents.  Celle-ci  remettait  aux  destina- 
taires tout  ce  qui  était  lettres  individuelles  et  à  l'autorité  compé- 
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tente,  en  l'espèce  le  ministère  de  la  Guerre,  tout  ce  qui  pouvait,  de 
près  ou  de  loin,  avoir  trait  au  fond  de  Talfaire. 

J'en  arrive,  messieurs,  k  la  partie  la  plus  pénible  et  la  plus  dou- 
loureuse de  ce  que  j*ai  à  dire.  On  a  relevé,  avec  grand  soin,  un  cer- 
tain nombre  d'indispositions  dont  l'accusé  a  souffert  au  cours  de 
son  séjour.  Je  me  permettrai  de  faire  observer  que,  sur  ces  indis- 
positions, il  y  en  a  cin<[  seulement  qui  se  sont  produites  pendant 
que  j'étais  là.  Je  ne  veux  pas  en  discuter  l'importance,  mais 
j'afilrme,  et  je  le  fais  sons  la  foi  du  serment  que  j'ai  prêté  tout  à 
l'heure,  qu'à  aucun  moment,  sauf  peut-être  pour  Taccès  de  fièvre  de 
juin  18%,  le  service  médical  de  Tfle  Royale  ne  m*a  signalé  comme 
sérieux  ou  comme  grave  l'état  de  Taccusé  et  que,  s'il  Teût  fait,  s'il 
eût  demandé  une  modification  quelconque  dans  son  régime,  je 
n'eusse  pas  manqué  de  l'ordonner  immédiatement,  quelles  qu'en 
eussent  été  les  conséquences  par  ailleurs. 

J'ajoute,  puisque  aussi  bien  je  suis  amené  à  discuter  des  choses 
que  j'aurais  voulu  laisser  dans  l'ombre,  que  j'ai  eu,  moi,  à  un  cer- 
tain moment,  des  inquiétudes  au  sujet  de  la  santé  de  l'accusé.  L(^s 
derniers  rapports  de  Tannée  1897  dénotaient  chez  lui  beaucoup  de 
fébrilité,  d'agitation.  Le  2i  janvier,  sur  le  vu  de  ces  rapports,  sans 
que  rien  ne  m'eût  été  signalé  de  la  Gu^^ane,  j'ai  télégraphié  quelle 
était  mon  impression  et  comme  quoi  il  y  avait  lieu  de  multiplier 
les  visites  médicales.  J'ai  reçu  en  réponse  à  ces  télégrammes  un 
rapport  écrit  du  3  février  dans  lequel  il  est  dit  textuellement  : 

((  La  santé  du  condamné  (il  était  alors  condamné)  ne  laisse  rien 
à  désirer.  » 

J'ai  reçu  un  télégramme  du  24  février  dans  lequel  on  me  disait  : 

«  La  santé  du  condamné  est  infiniment  meilleure  qu'il  y  a  un 
an.  » 

Vous  pouvez  demander  ces  documents;  ils  sont  aux  archives  des 
colonies. 

Le  8  mars  suivant,  M.  Scheurer-Kestner,  pour  la  première  et 
unique  fois,  s'est  adressé  à  moi  pour  me  demander  au  nom  de  la 
famille,  inquiète,  disait-il,  de  la  santé  de  faccusé,  quelles  étaient 
les  nouvelles  ([ue  j'avais. 

Le  9,  j'ai  ^'crit  à  M.  Scheurer-Kestner,  en  lui  copiant  textuelle- 
ment les  dernières  nouvelles  qui  m'étaient  parvenues. 

Le  iO,  il  m'en  a  remercié  ;  personne  n'en  a  rien  dit  —  et  c'est  à 
ce  moment  môme  que  l'on  a  commencé  la  campagne  que  vous  savez 
pour  dire  que  nous  faisions,  de  propos  délibéré,  mourir  l)n\vfus  ;i 
l'tle  du  Diable. 
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Le  F^rksident.  —  Monsieur  le  défenseur  a-t-il  des  observations  à 
présenter? 

M*  Démange.  —  Je  n'ai  rien  h  dire  à  cela. 

Le  Pkésident.  —  Introduisez  le  témoin  suivant. 


ONZIEME    TKMOIN 

M™^  VEUVE  HENRY 

>Imp  veuve  Henry,  26  ans,  sans  profession,  prête  serment. 

Le  Président.  —  Madame,  vous  n'avez  pas  encore  été  appelée  à 
déposer,  mais  nous  avons  pensé  que,  dans  votre  vie  commune  avec 
votre  mari,  vous  pouviez  avoir  recueilli  de  lui  bien  des  renseigne- 
ments intéressants  au  sujet  de  cette  affaire.  Je  vous  prierai  de  vou- 
loir bien  les  faire  connaître  au  Conseil. 

M^^  veure  Henry  dépose  iVune  voix  très  faible  qui  parvient  très 
mal  au  public, 

M""*  VEUVE  Henry.  —  Je  vous  dirai  comment  mon  mari  a  reçu  et 
reconstitué  le  bordereau.  C'était  a  la  fin  de  septembre  1894.  Je  ne 
me  souviens  pas... 

Ici  quelques  mots  qu'il  est  matériellement  impossible  d'entendre. 

Un  soir,  après  le  dîner,  mon  mari  se  mit  à  dépouiller  les  papiers 
qui  lui  avaient  été  remis,  quelques  instants  auparavant,  vers  neuf 
heures  et  demie  à  peu  près.  Je  me  relirai  laissant  mon  mari  à  sa 
besogne.  11  était  à  peu  près  onze  heures  quand,  inquiète  de  ne  pas 
le  voir,  je  vins  lui  demander  pourquoi  il  travaillait  plus  tard  que 
de  coutume.  Il  me  répondit,  en  me  désignant  des  petits  papiers 
épars  devant  lui  et  une  lettre  qu'il  achevait  de  reconstituer  au 
moyen  d'un  petit  rouleau  de  papier  étroit  et  transparent  de  papier 
gommé  : 

«  —  J'ai  trouvé  ici  des  choses  graves  que  je  dois  finir  de  voir 
ce  soir.  » 

Et  il  finit,  en  effet.  Quelques  instants  après,  il  est  entré  dans  la 
chambre  en  tenant  dans  la  main  un  morceau  de  papier  et  la  lettre 
qu'il  venait  de  reconstituer.  11  mit  le  tout  dans  son  chapeau,  comme 
il  le  faisait  généralement,  pour  être  sur  de  ne  pas  l'oublier  le  len- 
demain matin.  Il  posa  le  tout  sur  la  table  de  nuit. 

Le  lendemain  matin,  il  ne  monta  pas  à  cheval  comme  de  cou- 
tume. Je  lui  demandai  pourquoi.  Il  me  répondit  qu'il  avait  besoin 
de  voir  le  colonel  le  plus  tôt  possible. 

Le  Président.  —  Le  colonel  Sandherr? 
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M'"*'  vEuvK  Mknry.  —  Oui,  monsieur;  plus  tard,  un  soir  (jnemon 
•  mari  se  livrait  encore  au  môme  travail  de  dépouillement,  alors  que 
je  lui  demandais  s'il  trouvait  quelquefois  des  choses  intimes,  il  nu» 
dit: 

a  —  Oui,  quelquefois  des  choses  intimes,  drôles,  mais  aussi 
quelquefois  des  choses  graves.  C'est  comme  cela  que  j'ai  trouvé  le 
hordereau.  Tu  te  rappelles  le  soir  où  j'ai  travaillé  plus  tard  que  de 
coutume?  » 

Je  lui  demandai  alors  quelle  avait  été  son  impression  en  trou- 
vant le  bordereau.  11  me  répondit  qu'il  avait  été  stupéfait,  mais 
que,  cependant,  depuis  quelque  temps  il  y  avait  des  fuites  au  minis- 
tèn3  de  la  Guerre  et  que  c'est  avec  ce  bordereaa,  pendant  Tenquètp 
qui  avait  suivi  sa  découverte,  qu*on  avait  trouvé  le  coupable. 

Mais  lorsqu'il  a  trouvé  le  bordereau  il  ne  savait  pas  du  tout  qu'il 
était  de  Dreyfus. 

C'est  ensuite  Je  colonel  Fabre,  je  croi8>  (jui  a  reconnu  l'écriture, 
mais  mon  mari  ne  savait  pas  qui  avait  écrit  le  bordereau. 

Le  Président.  —  Votre  mari  ne  connaissait  pas  Dreyfus? 

yHmo  VEUVE  Heniiv.  —  Ouand  mon  mari  est  renti'é  du  Cherche- 
Midi,  après  avoir  accompagne  Dreyfus,  je  lui  ai  demandé  pour- 
quoi il  était  sorti  en  uniforme,  contrairement  à  son  habitude.  II 
me  dit  : 

—  «  Je  viens  d'accomplir  la  mission  la  plus  pénible  qu'un  soldat 
puisse  avoir  à  remplir,  celle  de  conduire  un  offteier  au  Cherche- 
Midi.  » 

Et.  comme  je  ne  comprenais  pas  très  bien,  il  ajouta  :  a  Je  viens 
d'y  conduire  un  officier  accusé  du  crime  épouvantable  de  trahison.  » 
Et,  sans  me  nommer  le  capitaine  Dreyfus:  a  Je  t*en  prie,  n'en  parle 
pas.  C'est  une  affaire  qui  doit  rester  secrète  pendant  un  certain 
ten)i)s.  C'est  un  malheureux,  un  père  de  famille.  » 

Donc,  il  ne  connaissait  pas  Dreyfus. 

Lk  Puksident.  —  Dans  la  dernière  lettre  que  votre  mari  vous  a 
écrile,  il  est  dit  :  a  Ouel  malheur  d'avoir  rencontré  de  pareils  misé- 
rables! » 

M'«»«  VEUVK  Henrv.  —  Mon  mari  m'écrit  :  «  Sauf  toi,  je  vois  que 
tout  le  monde  va  m'abandonner,  et,  cependant,  tu  sais  dans  l'inté- 
rêt de  qui  j'ai  agi.  » 

xMais  il  ne  m'a  pas  parlé  de  misérables. 

Le  Président. — Eh  bien!  dans  cette  phrase:  «Tu  sais  dans 
rinlérèt  de  qui  j'ai  agi  »,  qui  croyez-vous  qu'il  ait  visé  ? 

>fmo  vEi  VE  Henry  .  —  Mon  mari  n'entendait  désigner  personne 


en  particulier.  Il  a  agi  dans  rinlérèt  du  pays.  D'ailleurs,  dans  sa 
lettre  préeédentr,  il  lue  dit  : 

«  Tu  sais  bien  que  je  n'ai  jamai»  agi,  depuis  trente-trois  ans, 
que  dans  l'intérêt  de  la  patrie.  » 

En  outre,  je  connaisBai&bien  ses  sentiments.  Je  savais  bien  (|u'il 
agirait  dans  l'intérêt  du  pays.  Il  avait  laissé  échapper  ([uelques 
expressions  qui  indiquaient  bien  quel  était  son  état  d'esprit.  Il  a 
fait  un  faux,  en  présence  des  agissements  du  colonel  Pici(uart, 
pour  sauver  l'armée  qui  se  trouvait  dans  une  impaese  ternble  par 
la  mauvaise  foi  de  ses'ennemis.  Parfaitement  ! 

Le  Pbksidbnt.  —  Savez-vous  si  le  colonel  Henry  connaissait 
B«terhazyeni8î>4? 

T^fmf  vEn  vB  ilBMiY.  —  Il  u'avait  jamais  vu,  ni  entendu  parb'.r  du 
commandant  Esterliazy  avant  qu'il  en  soit  parlé  dans  les  journaux. 

J'ai  vu  le  commandant  Esterhazy;  il  est  venu  cinq  on  six  fois 
à  la  maison,  au  moment  de  son  duel  avec  le  colonel  Picquart.  .Au- 
paravant, mon  mari  n'en  avait  jamais  entendu  parler  ;  et  comnn'  j»» 
lui  demandais  s'il  le  connaissait,  il  m'a  répondu  : 

—  «  Je  l'ai  connu  autrefois  au  ministère  de  la  guerre,  quand 
j'étais  ordonnance  du  général  Zurlinden,  mais  il  y  a  longtemps; 
depuis,  je  l'ai  perdu  de  vue.  » 

Le  Préshiext.  —  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  de  dettes  du 
colonel  vis-à-vis  du  commandant  Esterhazy? 

M"»*"  VEUVE  Henrv.  —  Jamais!  jamais  ! 

Un  mrmrrr  du  Conj^eil  fik  «ji  khhk.  —  Ce  papier  que  voire  mari 
dépouillait  le  soir,  lard,  vous  rappelez-vous  si  c'était  du  pajiier 
épaÎB? 

MF^  veuve  Hknhy.  —  Je  n'ai  pas  vu  le  bordereau  de  près. 

Le  iiiME  MEMHRE  DU  (loNSEH.  DE  (irERRK.  —  Mais  VOUS  Tavcz  vu 
travailler  sur  ce  papier  1 

M™<^  VEUVE  IIknry.  -  Il  avait  de8  papiers  de  toutes  sortes...  Il 
était  onze  heures  du  soir,  je  n'ai  pas  vu. 

UX  AUTRE  MB^lMtE  DU  C»>\SE1L  DE  «UBOKE.  —  Voulez-VOUS  UOUS  dire, 

sîil»  vous  plail,  si,  dans  le  Inireau  où  travaillait  le  colonel  Henry, 
il  y  avait  une  table  1 

Mp«  vrovr  Henuy.  —  C'était  dans  la  salle  à  manger. 

Le  même  membre  du  Conseh.  de  «irEiuii:.  —  Il  y  avait  une  table, 
quand  vous  y  étiez,  vers  onze  heures  du  soir,  et  que  \v  colonel 
Henry  était  occupé  h  IraTailler?  Ce  papier  était  sur  la  table? 

M»**  vBivE  Henry.  — Sur  la  table,  tous  les  papiers  étaient  épar*. 
Il  y  avait  une  toile  cirée  qui  couvrait  toute  la  table. 
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Lk  mkvie  mf.mbhe  i)[  CoNsKiL  DK  (îiERRE.  —  N*v  avaitil  pas  une 
partie  de  la  table  qui  était  dégarnie  de  la  toile? 

M'"*'  VEUVE  Henry.  —  Non.  Je  tiens  h  dire,  au  sujet  du  faux.,  que 
mon  mari  a  cru,  dans  Tintérôt  de  la  patrie,  pouvoir  se  servir  des 
éléments  verbaux  qui  lui  avaient  été  donnés  quelques  jours  aupa- 
ravant pour  ajouter  une  preuve  nouvelle,  convaincante  et  matérielle 
au  dossier  qui  existait  déjà.  Vous  m'avez  compris? 

M«  Démange.  —  Non. 

M™<*  VEUVE  ïIexry.  —  Des  renseignements  verbaux  qui  lui 
avaient  été  donnés  quelques  jours  auparavant'. 

Le  Président,  —  C'est  bien  de  l'accusé,  ici  présent,  que  vous 
entendez  parler?  Ces  renseignements  verbaux,  votre  mari  vous  en 
avait-il  parlé  auparavant?  Mais  encoie,  ([ui  lui  avait  donm'»  ces 
renseiirnements  ? 

l/me  Henry  fait  un  geste  d'ignorance. 

Le  Président.  —  Accusé,  levez-vous. 

Avez  vous  des  observations  à  présenter? 

Le  CAPITAINE  Dreyfus.  —  Non,  aucune. 

Le  PRKiiiDENT.  —  La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure. 

Lii  séance  esi  reprise. 

Le  PuKsinKNT.  —  Fail«îs  entivr  Paccusé. 

Le  capitaine  Dreyfus  est  introduit. 

Le  PuKsiDKNT.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement, 
quel  témoin  désirez-vous  faire  entendre? 

Lk  Commissaire  im  (i(»uveunr.ment.  —  M.  Villon  est  signalé  comme 
étant  dans  un  état  de  santé  qui  pourrait  faire  craindre  qu'il  ne 
puisse  pas  rester.  Alors,  comme  c'est  un  témoignage  tout  à  fait  inci- 
dent, on  pourrait  l'entendre  maintenant,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
sans  inconvénient,  et  cela  dégagerait  la  situation. 

M*^  Dkmanc.e.  —  Je  n'ai  pas  très  bien  entendu  le  nom  du  témoin. 

Le  crmiMissAiRK  i>r  Gouvernement.  —  C'est  M.  Villon. 

C'est  un  témoin  cité  par  M.  le  Président  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire. 

M''  Démange.  —  Et  que  demande  monsieur  le  commissaire  du 
gouvenKMncnt? 

Lk  CoMMissAiiu-:  du  Gouvernement.  —  Ce  témoin  est  signalé  comme 
étant  dans  un  étal  de  santé  qui  ne  permet  pas  de  supposer  qu'il 
puisse  rester  longtemps,  11  pourrait  tomber  plus  gravement 
malade  et  on  serait  empikbé  de  l'entendre. 
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M'' Démange.  —  M.  Villun  est  un  des  témoins  cités  par  M.  le  Prd- 
sident  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Je  crois  pouvoir 
vous  dire  que  j'ai  l'intention  de  faire  entendre  des  témoins  dont  la 
confrontation  avec  M.  Villon  sera  nécessaire. 

Quant  à  moi,  je  souhaiterais  que  M.  Villon  ne  fût  entendu  que 
lorsque  les  témoins  qui  pourraient  être  confrontés  avec  lui  seront 
entendus.  Or,  d'après  Tordre  indiqué,  M.  Villon  devait  être  entendu 
après  les  témoins  cités  h  la  requête  de  la  défense  ;  par  consé- 
quent, je  ne  m'étais  pas  préoccupé  de  faire  citer  les  témoins  de  la 
défense  qui  doivent  être  confrontés  avec  lui.  Dans  ces  conditions  je 
demande  de  ne  pas  faire  entendre  M.  Villon  maintenant. 

Le  Président.  —  Puisque  vous  voyez  des  inconvénients  à  son 
audition  immédiate,  on  l'entendra  à  la  place  qui  lui  est  assignée. 


DOUZIEME   TEMOIN 

LE   GÉNKllAL   ROGET  ' 

On  introduit  le  général  Hoget. 

Le  général  Rooet,  53  ans,  général  de  brigade  commandant 
la  SS**  brigade  d'infanterie  à  Iklfort. 

Le  Président.  —  Connaissiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés? 

Le  GÉNÉRAL  lloGKT.  —  Je  l'ai  eu  sous  mes  ordres  en  i893. 

Le  Président.  —  Vous  avez  eu  l'occasion  d'étudier  à  fond  le  dos- 
sier de  TafTaire  Dreyfus,  par  conséquent,  vous  êtes  à  mêm^'  de  nous 
dire  beaucoup  de  choses  utiles.  Veuillez  faire  votre  déposition. 

Le  GÉNÉRAL  H 00 ET.  —  Mousicur  le  président,  j'ai  établi  devant 
la  Chambre  criminelle  de  la  Gourde  cassation  qu'il  y  avait  eu  des 
fuites  au  minist(>re  de  la  Guerre  en  i893  et  en  1894. 

Ces  fuites  étaient  prouvées  par  des  documents  nombreux. 

En  1894,  on  en  avait  attribué  un  certain  nombre  à  Dreyfus  ; 
depuis  ce  temps  on  a  découvert  un  officier  supérieur  d'infanterie 
du  nom  d'Esterhazy  et  on  a  voulu  lui  faire  endosser  la  trahison 
qu'avait  commise  Dreyfus. 

J'ai  établi  que  la  trahison  existait  an  cœur  du  ministère  de  la 
Guerre  et  h.  l'État-major  de  l'armée; que  la  plupart  des  fuites  étaient 

1.  Comme  pour  la  dénositinn  <lu  g«^néral  Mercier,  il  a  paru  une  brochure 
contenant  le  Compte  renau  sU^iocraphique  revisé  des  dispositions  de  M.  Cavai- 
gnac  et  de  M.  le  génHral  Uoget.  Comme  nous  l'avons  fait  pour  les  dj'tpositions 
du  général  Mercier  et  de  M.  Gavai gnac.  nou»  signalons  les  principales  dille- 
ences  de  textes,  (yole  de  l'Mitenr.) 
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imputables  à  Dreyfus;  que  certaines  (l'entre  elles  le  désignaient 
spécialement  ;  que  certains  actes  de  trahison  qui  n'avaient  pas  été 
connus  au  moment  de  son  procès  en  1894,  pouvaient  aussi  lui  être 
imputés;  que  son  attitude  aux  débats,  sa  manière  de  nier,  môme 
les  faits  les  plus  certains,  étaient  une  charge  contre  lui;  qu'il  avait 
fait  des  aveux  qui,  pour  n'avoir  pas  été  constatés  dans  une  forme 
juridique,  n'en  constituaient  pas  moins  une  charge  accablante,  et 
enlin  que  d'autres  éléments  de  conviction,  venus  après  le  procès, 
avaient  confirmé  sa  culpabilité. 

En  ce  qui  concerne  Esterhaz}%  il  n'y  a  absolument  qu'une 
charge  contre  lui,  à  savoir  la  similitude  d'écriture  et  la  similitudi», 
([u'ona  découverte  récemment,  du  papier  pelure,  sur  lequel  il  écri- 
vait à  certains  correspondants. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  revenir  sur  une  démonstration  que  !«' 
Conseil  connaît;  il  s'est  d'ailleurs,  produit  depuis  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  ou  en  môme  temps  que  cet  arrêt,  un  fait  nouveau  : 
c'est  l'aveu  fait  par  Esterhazy  qu'il  est  l'auteur  du   bordereau. 

M.  Esterhazy  fait  cet  aveu  par  intermittence,  de  temps  on 
temps.  Il  donne  chaque  fois  une  version  nouvelle  et  toutes  ces  ver- 
sions inexactes  sont  accompagnées  de  circonstances  dont  je  peux 
démontrer  la  fausseté. 

Elles  ont  toutes,  cependant,  un  point  commun. 

M.  Esterhazy  veut  bien  reconnaître  qu'il  est  l'auteur  matériel 
de  récriture,  mais  il  ne  veut  pas  se  reconnaître  un  traître.  Il 
repousse  loin  de  lui  la  trahison.  Comme  a  dit  M.  Grenier:  c'esl  un 
condottiere,  mais  il  ne  veut  pas  avoir  trahi  sa  bandé. 

J'ai  dit  devant  la  Chambre  criminelle  que  si  Esterhazy  venail 
déclarer  qu'il  est  l'auteur  du  bordereau,  je  ne  le  croirais  pas  parce 
qu'on  lui  avait  olîert  *  000,000  francs  pour  le  dire.  Je  ne  veux  pas 
affirmer  qu'il  les  a  acceptés,  mais  les  versions  qu'il  donne  sont 
inexactes,  et  je  vais  le  prouver. 

La  première  a  consisté  àdire  qu'Esterhazy  était  l'agent  du  colonel 
Sandherr.  J'ai  déjà  réfuté  cette  version.  Je  pourrais  me  reporter  à 
ce  que  j'ai  dit  devant  la  Chambre  criminelle. 

J'ajouterai  cependant  ceci  :  c'est  qu'au  service  des  renseigne- 
ments du  ministère,  il  existe  un  registre  journal  sur  lequel  sont 
portés  tous  les  fonds  versés  aux  agents  et  sur  lequel  sont  inscrits  les 
noms  d'emprunt  de  ces  agents.  Sur  ce  registre  sont  indiqués  très 
exactement,  h  un  centime  près,  toutes  les  sommes  versées. 

1.  «.  Offerf,  d'apiTr?  ce  «jii*il  a  racontO  lui-rni'me.  ^  {Compte  rendu  ver  hé 
par  ie  général  lioget.  \ 


Or,  la  sectiort  <le  statistique  démontre  que  jamais  une  somme 
d'argent  n'a  «Hr  payée  à  M.  Ksterhazy. 

Eh  bien  !  en  supposant  —  ce  «jui  est  assez  diflicile  à  admettre  — 
qu'il  ait  travaillé  gratuitement,  il  se  serait  fait  au  moins  rem- 
bourser les  frais  que  lai  auraient  occasionnés  le  service  qu'il  avait 
fait.  Or,  jamais,  je  le  i*épO»te,  aucune  somme  n'a  rté  versée  au  (com- 
mandant Ksterhazy. 

Dans  la  seconde  version,  M.  Esterhazy  a  déclaré  qu'il  avait  fait 
le  bordereau  par  ordre  du  colonel  Sandherr. 

Une  accusation  pareille  au  sujet  du  colonel  Sandherr  me  parait, 
h  moi,  sans  aucun  fondement. 

Je  peux  dire  qu'il  en  était  absolument  incapable,  je  Taffirme, 
et  aucune  des  personnes  qui  ont  connu  le  rolonél  Sandherr  ne 
pourrait  porter  celte  accusation  contre  lui. 

Elle  est  inadmissible  parce  (fue  le  colonel  Sandherr  a  été  le 
dernier  du  burean  qui  ait  connu  le  bordereau. 

En  effet,  le  bordereau  est  arrivé  par  ce  que  j'ai  appelé  «  la 
voie  ordinaire  »  dans  un  rapport  qui  est  au  dossier,  déchiré  en 
menus  morceaux,  reconstitué  par  Henry,  apporté  par  Henry  à  neuf 
heures  du  matin  au  ministère  de  la  Guerre,  montré  par  Henry, avant 
que  le  colonel  Sandherr  ne  le  vît,  à  trois  otïiciers  qui  peuvent  en 
témoigner:  le  con»mandant  Matton  actuellement  chef  d'escadrons  à 
Clermont-Ferrand,  le  commandant  Lauth  et  l'archiviste  Gribelin. 

Tous  les  trois  ont  vu  le  bordereau,  le  malin,  lorsqu'il  a  été 
apporté  parle  colonel  HtMiry  au  ministère,  à  neuf  heures. 

Le  colonel  Sandherr  ne  l'a  vu  qu'à  dix  heures  du  malin,  lors- 
qu'il est  arrivé  au  niinistèro. 

D'ailleurs,  pourquoi  Sandherr  aurait-il  pu  faire  écrire  ce  bor- 
dereau par  Esterhazy? 

La  version  qu'on  surveillait  Dreyfus  antérieurement  à  l'arrivée 
du  bordereau  est  fausse. 

Jamais  on  ne  Ta  soupçonné. 

Quand  la  pièce  :  Ce  catmille  de  D...  est  arrivée  au  ministère,  on 
a  fait  des  enquêtes  sur  diverses  personnes,  notamment  sur  un 
employé  subalterne,  dont  le  nom  commençait  aussi  par  un  D.  On  a 
abandonné  cette  enquête  et  on  ne  savait  pas  qui  concernait  la  pLèco. 

Cela  a  été  parfaitement  reconnu  à  la  Cour  de  cassation  et  cons- 
taté dans  le  rapport  de  M.  Ballot-Beaupré. 

Entre  la  pièce  Ce  eanaille  de  />...  et  le  bordereau,  il  n'est  arrivé 
aucune  pièce  révélatrice  des  fuites  du  ministère  de  la  Gueri'e. 

Il  y  a  eu  un  renseignement  verbal  donné  à  Henry,  mais  aucune 
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fuite.  Parconséquent,onn'a  pas  fait  porter  cette  enquête  sur  Dreyfus 
et  il  est  inadmissible  qu'on  ait  eu  l'idée  de  forger  une  pièce  quel- 
conque pour  donner  un  corps  a  la  trahison  et  une  base  à  l'accusation. 

L*ex-conimandant  Eslerhazy  a  fourni  alors  une  nouvelle  ver- 
sion qui  ne  tient  pas  plus  debout  que  les  autres  :  c'est  celle  d'une 
pièce  entièrement  volée  h  l'ambassade,  chez  le  concierge  de 
l'ambassade,  concierge  avec  lequel  le  ministère  de  la  Guerre  n'a 
jamais  eu  aucune  relation  —  je  suis  prêt  h  l'établir! 

Cette  pièce  aurait  été  rapportée  au  ministère.  On  aurait  choisi 
Eslerhazy  pour  en  faire  le  décalque.  On  aurait  renvoyé  l'original  h 
l'ambassade.  Et  c'est  ce  décalque  qui,  déchiré  et  reconstitué,  aurait 
servi  de  base  a  raccusation. 

Cette  version  n'est  pas  plus  admissible  que  les  autres,  attend  j 
qu'on  ne  connaît  pas  ce  concierge  et  qu'il  n'est  jamais  arrivé  de 
celle  ambassade  un  document  original  entier. 

On  dit  maintenant  qu'Esterhazy  raconte  qu'il  n'est  pas  l'auteur 
du  bordereau. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  le  commandant  Eslerhazy  ne  racontera 
pas,  même  d'ici  la  fin  du  procès.  Il  est  possible  qu'il  prépare  encore 
quelque  surprise.  Elle  ne  m'émeuvra  pas  plus  que  les  autres 
manœuvres  qu'il  a  faites  jusqu'à  présent. 

Il  y  a  une  autre  manœuvre  *  qu'on  pourrait  examiner  et  qui  n'a 
pas  éto  produite  par  Eslerhazy,  mais  qui  a  été  lancée  dans  la 
presse,  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  paru  travailler  un  ins- 
tant :  c'est  celle  de  la  complicité  d'Henry  et  d'Eslerhazy. 

Je  demande  aussi  à  m'expliquer  là-dessus.  L'instruction  à  la 
Chambre  criminelle  (il  y  a  eu  des  tâtonnements  de  la  part  de  la 
défense)  paraît  avoir  passé  par  trois  thèses.  Dans  la  première,  on 
a  voulu  faire  poser  la  suspicion  sur  le  bordereau  lui-même;  dès  lors, 
lo  bordereau  étant  une  pièce  suspecte,  il  n'y  avait  plus  de  trahi- 
son, parlant  plus  de  traître. 

Celle  thèse  n'a  pas  pu  être  soutenue. 

La  seconde,  celle  qu'aurait  découverte  M.  Picquart,  c'est  que 
les  documents  livrés  par  le  bordereau  pouvaient  être  recueillis  par 
n'importe  qui,  n'importe  où. 

Malheureusement,  il  s'est  produit  contre  celte  thèse  devant  la 
Cour,  dos  témoignages  follement  probants,  que  Ton  a  cherché  la 
solution  dans  une  autre  voie. 

C'est  alors  que  s'est  produite  la  version  de  la  complicité  d'Henry 
et  d'Eslerhazy. 

i.  •  Vno  autrr-  liypoihè.so.  "  {Compte  rendu  revisK) 
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Je  n*ai  qu'un  mot  à  dire  pour  la  faire  tomber;  c'est  que  c'est 
Jlenry  qui  a  apporté  lui-même  le  bordereau.  Si  Henry  avait  éié 
complice  d'Esterhazy,  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'il  ait  livré  lui- 
même  la  pièce  qui  pouvait  le  faire  prendre. 

Cela  est  établi  d'une  façon  incontestable. 

11  n'y  a  plus  alors,  pour  étayer  cette  complicité,  que  la  scène 
qui  se  serait  passée  le  18  juillet  dansve  bureau  de  M.  Bertulus. 

J'ai  dit  à  la  Cour  de  cassation  ce  quaje  pensais  de  cette  scène. 

Je  ne  crois  pas  que  je  sois  obligé  d'y  revenir  devant  le  Conseil 
de  guerre. 

Le  Président.  —  Les  juges  du  Conseil  de  guerre  ne  sont  pas 
censés  avoir  connaissance  des  dépositions  faites  devant  la  Cour  de 
cassation.  Le  président  seul  a  connaissance  du  dossier. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Le  débat  est  ici  exclusive- 
ment oral,  mon  général.  Nous  sommes  comme  à  la  Cour  d'assises  : 
l'instruction  écrite  ne  compte  pas. 

Le  GÉNÉRAL  Roget.  —  Monsicurlc  Commissaire  du  Gouvernement, 
je  m'incline.  Je  suis  d'ailleurs  prêt  à  répondre  ?i  toutes  les  questions 
que  l'on  me  posera. 

II  y  a  eu  trois  entrevues  du  colonel  Henry  avec  M.  Bertulus. 

Je  dois  d'abord  commencer  par  dire  comment  le  colonel  Henry 
a  été  amené  à  aller  chez  M.  Bertulus.  Cela  se  passait  sous  le  minis- 
tère Cavaignac,  et  j'avais  l'honneur  d'être  chef  de  cabinet  du 
ministre.  Je  suis  par  conséquent  bien  renseigné. 

M.  Cavaignac  un  soir,  à  l'Elysée,  je  crois,  apprit  qu'on  avait 
arrêté  le  commandant  Esterhazy  et  M"»«  Pays.  Il  l'apprit  par  ha- 
sard. 

Le  lendemain,  au  ministère,  il  dit  :  «  Puisqu'on  a  fait  une  per- 
quisition chez  M™«  Pays,  il  serait  bon  de  savoir  si  le  commandant 
Esterhazy  n'aurait  pas  chez  lui  des  documents  qui  pourraient 
intéresser  le  ministère  de  la  Guerre.  » 

Il  avait  été  en  effet  à  un  moment  donné  en  possession  de  divers 
documents,  notamment  de  celui  que  Ton  a  appelé*  «  le  document 
libérateur  »  et  ([ui  n'est  pas  autre  chose  que  la  photographie  de  la 
la  pièce  Canaille  de  D.,. 

l^iisque  le  commandant  Esterhazy  avait  eu  cette  pièce,  il  pou- 
vait en  avoir  d'autres.  M.  Cavaignac  dit  :  «  11  faudrait  envoyer 
quelqu'un  pour  assister  au  dépouillement  des  papiers  saisis.  »  Je 
fus  chargé  de  demander  «h  l'État-niajor  général  un  oflicier  pour 

1.  «  Eu  possession  du  document  qur  l'on  a  app.'Ii'..,  •>  (Compte  reu'lu 
revUé.) 
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remplir  cette  mission.  »le  me  suis  adressr  au  gf''n<'Tal  Gonse,  dans 
les  attributions  duquel  ce  service  rentrait.  On  a  discuté  un  instant  le 
nom  du  colonel  Henry.  Le  général  Gonse  a  dit  :  «  C/estlIenry  (jui  va 
habituellement  faire  des  opérations  de  cette  nature.  Il  n*y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  le  prendre.  » 

Cela  se  passait  dans  la  première  (fuinzaine  du  mois  de  juillet. 

C'est  donc  le  colonel  Henry  qui  a  été  envoyé  chez  M.  Bertulus 
avec  mission  d'assister  au  dépouillement  des  papiers  saisis  chez 
]yfino  Pays,  19,  rue  de  Douai. 

Henry  est  venu  prendre  mes  ordres  avant  de  partir  parce  que 
c'était  une  mission  spéciale  qu'il  accomplissait  au  nom  du  ministre. 
Il  me  dit  notamment  ceci  :  «  Si  M..  Bertulus  veut  me  faire  causer 
sur  ce  (|ue  je  sais,  dois-je  répondre?  » 

.l'ai  répondu  :  ((  Cela  n'a  aucun  inconvénient,  répondez.  » 

En  (pioi  j'ai  eu  lort.  Je  m'en  suis  bientôt  aperça. 

J'en  ai  rendu  compte  au  ministre  (|ui  me  dit  :  «  Vous  avez  eu 
tort;  Henry  va  remplir  une  mission  officielle,  il  n'a  pas  à  causer 
avec  M.  Bertulus.  » 

Ce  qui  était  exact. 

Je  me  le  suis  tenu  pour  dit. 

Le  colonel  Henry  est  allé  une  première  fois  le  d8  juillet  chez 
M.  Bertulus. 

Il  en  est  revenu  peu  de  temps  «près. 

H  est  allé,  je  crois,  chez  le  généraKxonse. 

Ce  (ju'il  y  a  de  certain,  c'est  qne  le  colonel  Henry  et  le  général 
Gonse  sont  arrivés  tous  deux  dans  mon  cabinet;  le  général  Gonse 
m'amenant  Henry  et  disant  :  ((  On  n'a  pas  pu  dépouiller  la  corres- 
pondance saisie  parce  (pi'il  faut  que  cela  se  passe  en  présence  des 
avocats.  Le  colonel  Henry  n*a  fait  que  causer  avec  M.  Bertulus.  Il  a 
désiré  vous  voir.  Je  vous  l'amène.  » 

Ces  faits  se  sont  passés  dans  mon  cabinet. 

J'ai  fait  répéter  à  Henry  cette  scène. 

Henry  était  extrêmement  calme,  comme  je  le  suis  en  ce  moment. 

D'ailleurs  il  a  raconté  que  M.  Bertulus  avait  été  charmant  pour 
lui,  il  lui  avait  parlé  de  l'instruction  qu'il  dirigeait  à  ce  moment; 
à  propos  des  télégrammes  Blancho  et  Speranzn^  il  lui  avait  parlé 
de  du  Paty  de  Clam,  et  à  ce  propos  il  avait  témoigné  un  grand 
amour  pour  l'armée  et  fait  part  du  grand  désir  qu'il  avait  que, 
dans  cette  affaire,  du  Paty  de  Clam  ne  fût  pas  compromis;  et  enfin 
il  lui  aurait  dit  ceci  ;  «  Dites  au  général  Roget,  d'ailleurs,  que  je 
suis  tout  à  fait  avec  lui  et  que,  pour  le  lui  prouver,  je  lui  commu- 
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nii[uerai  toute  mon  inslniction.  Dites-lui  qii*il  vienne  et  je  suis  pnH 
à  la  lui  communi(]uer.  >> 

J'ai  écouté  cette  conversation.  Cela  ne  m'a  rien  inspiré  du  tout, 
cette  proposition! 

Je  n'avais  aucunement  besoin  de  prendre  connaissance  de  l'ins- 
truction que  dirigeait  M.  Bertulus.Nous  n'étions  mèlôs  en  rien  à 
cette  question.  J'avais  î\  peine  connaissance  de  ces  affaires. 

J'ai  répondu  ;\  Henry  :  «  Eh  bien!  quand  vous  verrez  M.  Ber- 
tulus,  vous  le  remercierez  beaucoup  de  ma  part,  mais  vous  lui 
direz  que  Tinstruction  qu'il  dirige  à  la  suite  de  la  plainte  en  faux 
pour  les  télégrammes  Blanche  et  Sporanza  ne  m'intéresse  en  aucune 
façon,  et  que  je  n'ai  aucun  besoin  par  conséquent  d'aller  prendre 
connaissance  de  son  instruction,  w 

J'ai  ajouté  pour  Henry  :  «  Je  me  méfie  un  peu  de  cette  proposi- 
tion qui  pourrait  Atre  un  piège  tendu. 

((  Si  on  me  voyait  aller  moi,  chef  du  cabinet  du  ministre,  chez. 
M.  Bertutus,  an  pourrait  tirer  cette  cons*'»quence,  que  nous  sommes 
inquiets  de  ce  qui  se  passe,  et  que  le  ministre  m''a  envoyf''. 

((  Demain,  mon  nom  serait  dans  la  presse  avec  toute  espèce  de 
rommenlaires.  » 

Je  suis  allé  trouver  M.  Cavaignac,  séance  tenante.  Je  lui  ai 
raconté  la  conversation  qu'Henry  venait  de  me  rapporter. 

M.  Gavaignac  m'a  dit  :  a  Vous  ave^.  très  bien  fait;  du  reste,  vous 
ne  pourriez  pas  aller  chez  M.  Bortulus  sans  mon  autorisation. 
Dans  les  circonstances  nù  nous  sommes,  vous  avez  très  bien,fait  de 
refuser.  » 

Voilà  donc  tout  ce  que  je  sais  de  l'entrevue  qui  s'est  passée  entre 
M.  -fiertuluB  et  Henry  le  18  juillet. 

Quand  on  ma  donné  lecture  à  la  (!our  de  cassation  de  la  dépo- 
sition de  M.  IVfrluliis  et  du  parti  merveilleux  qu'il  avait  tiré  de 
la  scène  qui  se  serait  passée  entre  lui  et  Henry,  j'ai  été  un  peu 
étonné  et  je  dois  même  dire  indigne. 

J'ai  alors  démontré  que  l'émotion  qui  '  aurait  été  produite  sur 
Henry  par  la  vue  des  pièces  qu'il  avait  plus  tard  apportées  au 
ministère,  était  inconcevable,  attendu  que  les  mots  qui  auraient 
ligure  sur  ces  pièces  n'y  étaient  pas.  Mais  je  vous  demande  par- 
don, je  n'exposerai  pas  bien  la  question  si  je  continue  dans  cette 
voie. 

Je  dois  d'abord  pour  me  faire  comprendre  parler  de  l'entrevue 
du  21  juillet. 

1,  «  Qui,  «VapW.'S  M.  Bertukr^,. ..     (Compte  rendu  révisé.) 
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Il  y  a  eu,  en  effet,  une  seconde  entrevue  le  21  juillet,  entrevue 
dans  laquelle,  précisément  alors,  Henry  a  assisté  au  dépouillement 
des  papiers  en  présence  d'Esterhazy,  de  la  femme  Pays  et,  je  crois, 
de  deux  avocats. 

M''  Tézenas  y  était.  Je  ne  sais  pas  si  M.  Jeanmaire  était 
présent. 

C'est  à  la  suite  de  cette  seconde  entrevue  que  Henry  a  rapporté 
au  ministère  de  la  Guerre  trois  pièces. 

Ces  trois  pièces  étaient  :  une  lettre  écrite  en  anglais  sur  papier 
vergé,  format  de  papier  h  lettre  ordinaire. 

Une  seconde  lettre  sur  papier  format  écolier,  qui  était  la  traduc- 
tion de  la  première,  traduction  presque  littérale.  Cependant  il  y 
avait  dans  une  marge  quelques  explications  sur  un  point  qui  était 
un  peu  abrégé  dans  le  texte  ;  et,  enfin,  une  troisième  pièce,  sur 
papier  format  écolier  également,  qui  était  un  résumé  de  l'autre.  En 
un  mot  on  avait  pris  tous  les  faits  qui  étaient  détaillés  dans  cMe 
première  pièce,  et  on  en  avait  fait  une  petite  note  de  quelqu»^s 
lignes,  comme  une  sorte  de  mémento. 

Ces  trois  pièces  m*ont  été  rapportées  par  Henry  dès  qu'il  est 
revenu  de  son  entrevue  chez  M.  Bertulus. 

Je  les  ai  examinées  et  je  suis  monté  immédiatement  chez  !(' 
ministre  de  la  Guerre  qui  était  M.  Cavaignac. 

iM.  Cavaignac  a  vu  également  ces  trois  pièces.  Nous  les  avuns 
lues  :  elles  étaient  absolument  insignifiantes. 

Henry  les  avait  rapportées  en  raison  de  ce  que,  dans  Tune  de 
ces  lettres,  il  était  question  d'un  agent  d'une  puissance  voisine  de 
la  France  et  (|ui  est  attaché  militaire  à  Bruxelles,  et  des  entrevues 
que  le  capitaine  Dreyfus  aurait  eues  avec  cet  agent  à  Bruxelles. 
C'est  parce  que  le  nom  de  cet  agent  était  en  toutes  lettres  sur  les 
pièces  que  celles-ci  ont  été  rapportées. 

Nous  n'avions  pas  connaissance  que  le  capitaine  Dreyfus  eût 
jamais  eu  d'entrevues  avec  cet  agent  h  Bruxelles  et  nous  n'avions 
pas  attaché  à  ce  fait  d'autre  importance  que  celle  d'un  racontar 
quelconque  d'Esterhazy. 

Les  pièces  ont  été  rapportées  parce  que  le  nom  de  rai,^ent  y 
était,  uniquement  pour  cela. 

11  y  avait  à  la  suite  un  certain  nombre  de  racontars  plus  ou 
moins  calomnieux,  sur  les  uns  et  sur  les  autres  :  sur  le  général 
Billot,  sur  31"  Labori,  sur  M.  Scheurer-Kestner,  sur  M.  Gobron, 
gendre,  je  crois,  de  M.  Scheurer-Kestner. 

11  est  probable  que  c'était  un  mémento  fait  pour  alimenter  la 


chronique  scandaleuse.  M.  Cavaignac  m'a  dit  :  «  Cela  ne  signifie 
rien,  faites-en  ce  que  vous  voudrez.  » 

11  m'a  rendu  ces  papiers  qui  ont  été  déposés  par  moi  dans  un 
ctrtonnier  de  son  bureau.  Ils  y  sont  restés  sans  que  personne  y 
fasse  aucune  espèce  d'attention,  jusqu'au  moment  où  j'ai  quitté  le 
ministère  de  la  Gueire. 

A  ce  moment-la,  j'ai  fait  le  dépouillement  des  papiers  que 
j'avais,  provenant  de  services  différents.  J'en  avais  de  toutes  pro- 
venances, de  toutes  les  directions. 

J'ai  fait  rendre  h  chacune  ce  qu'il  lui  revenait,  et  c'esft  ainsi  que 
j'ai  fait  remettre  au  ser>'ice  des  renseignements  —  au  milieu  d'un 
tas  de  papiers  plus  ou  moins  indifférents  —  les  trois  pièces  rappor- 
tées de  la  perquisition. 

Je  les  ai  fait  remettre  enveloppées  dans  une  fiche  de  moi,  au 
crayon  blett,  avec  du  papier  à  en-lète  du  ministère  de  la  Guerre  sur  ^ 
lequel  j'avais  écrit  :  «  Pftpiem  misiff  chez  .¥«<?  Pays  ot  rapportés  pnr 
Henry  au  ministère  de  la  Giêerre.  » 

J'ai  donc  vu,  avec  surprise,  dans  la  déposition  de  M.  Bertulus, 
qu'Henry  avait  éprouvé  une  émotion  violente. quand  on  lui  avait 
présenté  ces  papiers,  et  que  cette  émotion  aurait  été  produite  sur 
Henry  par  ce  fait  qu'il  était  question,  dans  ces  pièces,  d'une  entre- 
vue qui  aurait  eu  lieu  à  Bàle  avec  un  agent  qu'on  a  appelé  l'agent 
R  G  et  dont  tout  le  monde  aujourd'hui  connaît  le  nom  :  Richard 
Guers. 

Il  y  aurait  donc  eu  sur  les  pièces  le  mot  BAle  et  le  nom  Richard 
Cuers. 

J'ai  été  tout  à  fait  surpris  de  constater  que  jamais  ces  noms 
n'y  avaient  été.  11  n'y  avait  jamais  eu  ni  le  mol  «  Râle  »  ni  les 
lettres  «  R  G  »  sur  les  papiers  rapportés  par  Henry. 

Je  ne  m'explique  donc  pas  ce  qui  a  pu  causer  l'émotion  d'Henry. 
Voici  comment  j'ai  été  amené  h  déposer  devant  la  Cour  de  cas- 
sation sur  ces  faits. 

Après  la  déposition  de  31.  Bertulus,  le  président  de  la  Chambre 
criminelle  a  fait  demander  au  ministère  les  pièces  dont  il  s'agit. 
Personne  ne  les  avait  vues,  on  ne  savait  pas  ce  qu'elles  étaient  deve- 
nues, et  cela  n'avait  rien  d'étonnant  puisqu'elles  n  avaient  été  vues 
qne  par  M.  Cavaignac  et  par  moi. 

Le  ministre  de  la  (iuerre  d'alors,  M.  de  Freycinct,  me  convoqua 
à  son  cabinet,  un  dimanche,  h  dix  heures  du  matin,  et  me  demanda 
si  j^avais  connaissance  de  ces  pièces. 

Je  lui  répondis  que  oui,  qu'Henry  me  les  avait  remises,  que  je 
I.  18 
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les  avais  montrées  à  M.  Cavaignac,  et  je  lui  fis  séance  tenante  la 
description  de  ces  pièces  avec  ce  qu'il  y  avait  dedans. 

Je  lui  donnai  les  raisons  pour  lesquelles  on  les  avait  rapportées 
et  pour  lesquelles  on  n'en  avait  tiré  aucun  parti  et  je  fis  même  un 
rapport  écrit  qui  date  du  même  jour. 

Ce  rapport  est  au  ministère  de  la  Guerre. 

On  a  retrouvé  postérieurement,  le  lendemain  je  crois,  au  service 
des  renseignements^  d*après  les  renseignements  que  j'avais  donnés, 
les  trois  pièces  dont  j'ai  parlé  et  qui,  ainsi  que  je  Tai  dit,  étaient 
dans  une  fiche  de  moi,  écrite  au  crayon  bleu. 

Jamais  donc,  à  aucun  moment,  les  mot  «  Bâle  »  et  «  Richard 
Guers  »  n*ont  été  sur  cette  pièce  et  je  ne  m'explique  pas  ce  qui  a  pu 
causer  l'émotion  d'Henry. 

J*ai  dit  ensuite,  à  propos  du  même  fait,  qu'Henry  n'avait  pas  pu 
dire  à  M.  Bertulus  que  le  colonel  du  Paty  de  Clam  était  Tauteur  des 
télégrammes  Blanche  et  Speranzay  parce  qu'il  n'en  savait  rien. 

Enfin  j'ai  parlé  à  la  Chambre  criminelle  des  entrevues  subsé- 
quentes qui  ont  eu  lieu  chez  xM.  Bertulus,  notamment  l'entrevue  du 
21  juillet. 

J'ai  montré  que  M.  Bertulus  avait  toujours  traité  le  colonel 
Henry  de  la  même  manière,  très  aiïectueusement,  lui  passant  le 
bras  sous  le  sien,  l'appelant  «  Mon  cher  ami  »,  ce  qui  serait  une 
attitude  singulière,  si  le  commandant  lui  avait  avoué,  comme  le 
dit  M.  Bertulus,  qu'Esterhazy  était  Tauteur  du  bordereau,  qu'il 
était  presque  son  complice,  puisque  Henry  lui  aurait  dit  :  «  N'insis- 
tez pas!  n'insistez  pas!  » 

Le  26  juillet^  une  autre  entrevue  eut  lieu  en  présence  du  com- 
mandant Esterhazy,  de  M"»-  Pays,  de  M®  Tézenas  et  du  capitaine 
Junck,  qui  avait  été  délégué  par  le  ministre  pour  voir  s'il  n'y  avait 
pas  des  papiers  «  intéressant  la  défense  nationale  »  et  qu'il  y  aurait 
lieu  d'emporter. 

L'attitude  de  M.  Bertulus  vis-à-vis  d'Henry  fut  la  même. 

Ici  se  place  une  scène  qui  s'est  passée  avec  M.  Bertulus  et  sur 
laquelle  je  crois  qu'il  n'est  pas  la  peine  d'insister,  car  elle  est  étran- 
gère à  l'a/îaire. 

Le  seul  fait  important  est  qu'Henry  avait  causé  pendant  un  cer- 
tain temps  avec  M.  Bertulus  dans  son  cabinet  de  toute  espèce  de 
choses. 

Je  n'en  ai  plus  le  souvenir  très  présent  à  l'esprit  et  je  ne  croyais 
pas  avoir  à  en  parler  devant  vous, 

La  conversation  avait  pris  une  tournure  de  plaisanterie  gêné- 
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raie  et,  en  finissant  cette  conversation,  Henry  dit  en  riant,  h  M.  Ber- 
tuliis  : 

a  II  y  a  là  des  journalistes  qui  sont  dans  les  couloirs.  Je  vais 
sortir  avec  vous  '.  Ils  vont  croire  que  je  suis  arrêté.  » 

On  peut  interroger  là-dessus  les  témoins  de  la  scène,  voila 
comment  elle  s'est  passée  exactement. 

£o  sortant  du  cabinet  de  M.  Bertulus,  celui-ci  les  a  reconduits 
et,  devant  le  capitaine  Junck,  s'adressant  k  Henry,  il  dit,  en  parlant 
d'Esterhazy  :  «  Eh  bien!  cet  homme,  je  le  connais  à  fond.  Au  point 
de  vue  de  l'argent,  on  peut  en  dire  tout  ce  que  Ton  voudra;  c'est  un 
aventurier,  c'est  un  rasta.  mais  au  point  de  vue  de  la  trahison,  il  n'y 
a  rien  )>. 

Voilà  ce  que  M.  Bertulus  a  dit  à  Henry  et  au  capitaine  Junck,  le 
26  juillet,  huit  jours  après  la  scène  du  18  dans  laquelle  Henry  lui 
aurait  avoué  qu'Esterhazy  était  Fauteur  du  bordereau,  ce  qui  n'est 
pas  vrai. 

Le  capitaine  Junck  déposera  à  ce  sujet;  M.  le  général  Gonse  en 
déposera  également;  attendu  qu'Henry  et  le  capitaine  Junck  après 
Tentrevue  du  26  juillet,  sont  allés  immédiatement  voir  M.  le  général 
Gonse,  qui  était  alors  en  traitement  aux  Frères  Saint-Jean-de-Dieu, 
où  il  venait  de  subir  une  petite  opération. 

Hs  lui  rendirent  compte  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  cabinet 
de  M.  Bertulus. 

Depuis  que  j*ai  déposé  devant  la  Chambre  criminelle  et  que  j'ai 
exprimé  mon  étonnement  au  sujet  de  la  déposition  de  M.  Bertulus, 
il  s'est  produit  un  fait  nouveau  qui  est  le  suivant: 

M.  Bertulus  a  déposé  deux  fois  devant  la  Chambre  criminelle, 
le  6 et  40  décembre. 

Le  6  décembre,  on  lui  a  dit  :  «  Mais,  avez-vous  consigné  dans 
votre  instruction  cette  scène  si  capitale  qui  s'est  passée  entre  Henry 
et  vous,  dans  votre  cabinet,  le  18  juillet?  » 

M.  Bertulus  répond  :  ((  Non,  je  n*ai  pas  consigné  cela  dans  mon 
instruction,  parce  que  cela  y  était  étranger,  mon  instruction  por- 
tant sur  les  faux  Blanche  et  Sptranzn.  » 

A  la  séance  du  10  décembre,  sur  la  demande  d'un  conseiller, 
M.  le  président  pose  cette  question  h  M.  Bertulus  :  a  Vous  nous 
avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  consigné  ces  faits  dans  votre  instruc- 
tion parce  qu'ils  ne  l'intéressaient  pas  ;  mais  en  avez-vous  rendu 
compte  au  procureur  de  la  République  et  au  procureur  général?  » 

M.  Bertulus  répond  : 
1.  «  Avec  Junck  ».  {Covipf*'  rpinhi  révisé,) 
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«  D'une  manière  très  régulière,  toutes  les  fois  qu'un  incident 
grave  se  passait  dans  mon  cabinet,  je  descendais  chez  le  procureur 
de  la  République  et  je  lui  en  rendais  compte.  » 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'ont  dit  le  procureur  de  la  République  et  le 
procureur  général;  mais  je  suis  certain  qu'ils  n'ont  pas  confirmé 
cette  déclaration  de  M.  Bertulus,  parce  que,  qpand  M.  Bertulus  a 
été  entendu  devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation, 
il  a  été  obligé  do  revenir  sur  la  déclaration  qu'il  avait  faite  devant 
la  Chambre  criminelle  et  de  reconnaître  que,  n'ayant  pas  agi  commo 
juge  d'instruction,  il  n'avait  rendu  compte  de  ces  faits  ni  au  procu- 
reur de  la  République  ni  au  procureur  général. 

Du  reste,  si  j'ai  évoqué  cette  version  de  la  complicité  d'Henry  et 
d'Esterhazy,  je  n'y  attache  aucune  espèce  d'importance. 

La  Cour  de  cassation  n'y  en  attache  elle-même  aucune. 

Elle  n'a  d'ailleurs  pas  retenu,  ou  du  moins,  je  parle  du  rapport 
de  M.  Ballot-Beaupré,  cette  déposition  de  M.  Bertulus.  Par  con- 
séquent, toutes  les  hypothèses  qu'on  a  émises  pour  qu'Estcrhazy 
soit  l'auteur  du  bordereau  sont  inadmissibles,  aussi  bien  celles  qu'il 
a  données  lui-même  que  celles  qu'on  a  trouvées. 

.ïe  vais  plus  loin. 

.le  répète  ce  que  j'ai  dit  devant  la  Chambre  criminelle  : 

Si  l'on  venait  me  prouver  qu'Esterhazy  a  écrit  le  bordereau,  j<' 
ne  croirais  pas  encore  que  c'est  lui  le  traître,  parce  qu'il  lui  a  été 
impossible  de  se  procurer  les  documents*  qui  sont  énnméréfi  au 
bordereau  {Profrsffftion.^)  -. 

Je  ne  recommencerais  pas  devant  le  Conseil  cette  démonstration 
qui  a  été  faile  avant  moi,  parle  général  Mercier  notamment,  d'une 
façon  plus  compétente  que  je  ne  pourrais  le  faire.  Je  dirai  seule- 
ment qu'Esterhazy  n'est  pas  même  l'auteur  de  l'écriture  du  bor- 
dereau. 

Ce  n'est  pas  lui  (jui  la  écrit.  (}foitrf'mmt}i  divers.) 

Le  bordereau  est  d'une  écriture  truquée.  (Mouvement.) 

Elle  a  été  truquée  par  Dreyfus.  M.  Berlillon  a  trouvé  la  loi  de 
cette  écriture.  D'autres  témoins  ont  repris  la  démonstration  de 
M.  Bertillon,  ils  l'ont  complétée;  ils  viendront  produire  celte  loi 
devant  le  Conseil. 

Le  bordereau  est  d'une  écriture  géométrique. 

Il  a  été  écrit  avec  un  «  mot  clef  »  construit  lui-même  avec  les 
dimensions  de  l'échelle  au  80™'"  et  il  n'a  pu  être  truqué  que  par 

i.  t  Los  reiist'ijiiioincnls.   »  [Compte  vendu  rnvhé.) 
■2.  «  [Mouvements  divers)  >.  (Ibta.) 
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Dreyfus,  parce  qu'on  a  trouvé  les  caractères  de  récriture  dans 
certains  mots  tru(jués  eux-mêmes,  des  miautes  qu'il  faisait  au 
ministère  de  la  Guerre  comme  stagiaire. 

Je  n'ai  pas  personnellement  a  déposer  sur  cette  question.  Le 
Conseil  entendra  les  témoins  qui,  plus  compétents  que  moi,  lui 
donneront,  je  pense,  la  preuve  matérielle  que  le  bordereau  est  de 
Dreyfus. 

Avant  de  passer  k  la  question  des  documents  qui  ont  élé  livrés 
et  sont  énumérés  au  bordereau,  je  voudrais  traiter  devant  le  Con- 
seil une  autre  question,  qui  a  son  intérêt. 

On  a  cru  devoir,  dans  cette  affaire,  invoquer  aussi  les  témoi- 
gnages des  étrangers,  de  ceux  que  M.  Traneux  a  appelés  les  (n  té- 
moins nécessaires.  » 

Je  crois,  bien  qu'il  soit  un  peu  étrange  de  recourir  à  de  tels  con- 
cours dans  un  procès  de  cette  nature,  que  nous  ne  devons  pas  nous 
refuser  à  cette  discussion  «. 

Dans  ce  rapport,  il  est  dit  de  la  façon  la  plus  formelle  que 
Dreyfus  n'a  été  en  relations  ni  avec  A  ni  avec  B. 

Je  commence  par  déclarer  de  la  façon  la  plus  formelle,  pour 
que  mes  paroles  ne  puissent  prêter  à  aucune  fausse  interprétation, 
que  je  n'entends  pas  ici  suspecter  la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  été 
entendus.  Je  tiens  pour  certain  qu'ils  sont  persuadés  de  la  vérité 
de  leurs  déclarations.  Mais  je  ne  tiens  pas,  néanmoins,  leurs 
déclarations  pour  exactes.  Ils  pourraient,  tout  comme  nous, 
avoir  été  trompés  ou  s'être  trompés.  Il  est  tout  aussi  légitime  de 
sonaettre  leurs  téraoignagnes  à  la  critique,  qu'il  l'est  de  contrôler 
les  nôtres.  Si  les  militaires  ne  sont  pas  infaillibles,  —  ce  à  quoi 
ils  ne  prétendent  pas  !  —  ni  hs  diplomates  et  ni  les  savants  ne 
le  sont  plus  qu'eux. 

Je  m'arrête  d'abord  à  la  déposition  de  M.  Casimir-Perier. 
Je  ne  parle  pas  de  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  guerre, 
je  parle  de  celle  qu'il  a  faite  devant  la  Chambre  criminelle,  bien 
que  je  connaisse  aussi  celle  qu'il  a  faite  ici,  par  le  compte  rendu 
qu'en  ont  donné  les  journaux. 

Je  lis,  dans  cette  déposition,  que  le  0  janvier  1895,  un  ambas- 
sadeur —  venant  au  nom  de  son  gouvernement  demander  un 
démenti  officiel  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus  —  recevait  la  confi- 
dence que  la  pièce,  «  émanant  de  cet  officier  ou  paraissant  émaner 

i.  «Ken  qu'il  soit  ctraiii^'c  do  ivoourir  k  de  l»iU  concours  dans  un  ^^rur/îs 
dr  cette  nature,  nous  ne  nous  refuserons  pa?  ù  celle  discussion.  »  [Cotnptc 
rendu   révisé  par  le  générai  Hoget  ) 
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de  cet  oiflcier  »,  c'est  l'expression  dont  s'est  servi  M.  Casimir- 
Perler,  avait  été  trouvée  k  Tambassade. 

L'ambassadeur  conteste  qu'une  pièce  importante  ait  pu  être 
soustraite  a  l'ambassade;  il  est  certain  qu'il  était  de  bonne  foi.  Il  est 
non  moins  certain,  cependant,  que  la  pièce  en  venait,  et  elle  en 
venait  comme  beaucoup  d'autres.  Et  si  Ton  continue  à  contester 
dans  les  journaux  que  cettt  voie  ordituiire  ait  procuré  des  docu- 
ments sérieux,  je  dirai  que  du  temps  de  l'attaché  militaire  A  lui- 
même,  j'entends  rattaché  militaire  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de  A 
—  je  ne  veux  pas  prononcer  de  nom,  le  ministre  me  Ta  défendu, 
j'appellerai  donc  A  et  B  les  deux  attachés  militaires  en  cause,  —  du 
temps  de  l'attaché  militaire  A  *,  il  est  venu  un  très  grand  nombre 
de  lettres;  que  j*ai  eu  entre  les  mains  une  correspondance,  tout  à 
fait  intime,  compromettante  pour  l'honneur  d'une  tierce  personne. 
Je  n'ai  pas  à  en  dire  plus.  Quand  on  laisse  traîner  des  papiers  de 
cetle  nature,  on  peut  laisser  traîner  des  pièces  révélatrices  de 
trahison. 

Je  constate  également  dans  cette  déposition  que,  si  le  6  jan- 
vier 1895,  l'ambassadeur  s'étonne  de  ce  qu'une  pièce  ait  été  trouvéo 
à  l'ambassade,  il  ne  fait  Aucune  remarque  sur  ce  que  cette  pièce 
désigne  Dreyfus.  N'était-ce  pas  le  moment  cependant  de  déclarer 
qu'on  n'avait  pas  eu  affaire  à  lui?  N'était-ce  pas  l'heure  où  la 
déclaration  devait  nécessairement  se  produire  alors  qu'on  voulait 
protester  contre  l'immixtion  qui  avait  lieu  et  alors  qu'on  recevait  la 
confidence  '  que  la  pièce  provenait  de  son  ambassade? 

Cette  déclaration  ne  se  produit  pas.  On  n'était  pas  pourtant  pris 
à  rimproviste.  La  conversation  est  du  6  janvier  1895,  il  y  avait  sept 
semaines  que  Dreyfus  était  arrêté,  deux  mois  que  son  nom  était 
connu,  trois  semaines  que  son  procès  avait  commencé;  c'était  au 
lendemain  de  l'exécution  du  jugement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  une  circonstance  analogue, 
ainsi  que  l'a  rappelé  M.  le  général  Mercier  dans  sa  déposition,  le 
môme  ambassadeur  n'avait  pas  craint,  sur  la  foi  d'un  attaché  proba- 
blement moins  scrupuleux  que  A,  d'engager  sa  parole  qu'on  ne  con- 
naissait pas  Boutonnet,  alors  que  nous  étions  sûrs  du  contraire;  et, 
quelques  jours  après,  le  sieur  Boutonnet  avouait. 

Je  prie  le  Conseil  de  retenir  cet  acquiescement  tacite  de  la  pre- 
mière heure,  acquiescement  dont  la  cause  me  parait  être  qu'on  ne 

I.  «  De  ï'allfu'hô  inilitaiio  A  lui-mriiw',  il  est  soiui...  »  (Compte  rendu  rerisé.; 
1.  <  So  profhiiro  alors  (|ue  l'ambassailrur  v«»iKiil  nier  tout«î  iinmi.\lion  \\o 
son  pays  dans  l'afTairc  v{  qu'il  rcorvait  la  «'onllilt'ncp  qui»...  *  (fhvt.\ 
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savait  point  jusqu'à  quel  point  nous  étions  armés  et  qu'on  ignorait 
ce  qui  s'était  passé  dans  le  huis  clos  du  Conseil  de  guerre. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  le  pays  auquel  appartient  l'attaché 
A.  Je  dois  ajouter,  pour  préciser  que  mon  raisonnement  est  base 
sur  la  déposition  de  M.  Casimir-Perier,  auquel  on  a  posé,  à  la 
Chambre  criminelle,  la  question  dans  les  termes  suivants  : 

<c  Avez-vous  connaissance  que,  soit  h  ce  moment,  soit  posté' 
rieurement,  il  y  ait  une  déclaration  quelconque  de  la  part  de  ce 
gouvernement  disant  qu'on  ne  connaissait  pas  Dreyfus?  » 
M.  Casimir-Perier  a  répondu  : 

«  Il  n'y  a  eu  aucune  déclaration  de  ce  genre.  Le  nom  de  Drey- 
fus n'a  été  prononcé  que  pour  désigner  l'affaire  dont  il  s'agis- 
sait. » 

C*est  là-dessus  que  je  base  mon  raisonnement.  Du  côté  de 
l'attaché  B,  on  envoie  le  2  novembre  1894  la  dépêche  qui  a  donné 
lieu  à  tant  de  controverses.  Je  n'ai  pas  Tintention  de  la  discuter. 
Moi,  je  n'ai  pas  été  mêlé  du  tout  à  cette  discussion  ;  je  prends  le 
texte  tel  qu'il  est  officiellement  donné  maintenant: 

«  Si  le  capitaine  Dreyfus  n'a  pas  eu  de  relations  avec  vous  là 
bas,  il  conviendrait  de  charger  l'ambassadeur  de  demander  *  un 
démeQti  officiel,  pour  éviter  tout  commentaire  de  presse  ». 

On  a  tiré  de  ce  texte,  dans  une  autre  enceinte  de  justice,  une 
preuve  d'innocence  de  Dreyfus.  J'y  vois  simplement  ceci  :  la 
demande  d'un  démenti  officiel  faite  par  l'attaché  militaire. 

Quant  au  texte  lui-même,  il  m'inspire  la  réflexion  suivante  :  si 
j'étais  attaché  militaire  à  Uome  ou  à  Pékin,  et  si  on  arrêtait  un 
officier  italien  ou  chinois  pour  un  crime  de  trahison,  si  je  ne  con- 
naissais pas  cet  officier,  si  je  n'avais  jamais  eu  de  relations  avec  lui, 
il  ne  me  viendrait  jamais  à  l'idée  de  croire  que  mon  chef  d'État- 
major  puisse  avoir  des  anxiétés  *,  et  encore  moins  de  lui  télégraphier 
sans  autre  explication,  avant  d'être  mis  en  cause  ^  :  «  Si  le  capi- 
taine X...  est  arrêté,  etc..  » 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  curieux,  c'est  que,  en  mêm«^ 
temps  qu'on  télégraphiait  ce  texte,  on  faisait  des  rapports  h  l'am- 
bassadeur. Il  y  en  a  au  dossier  secret  que  vous  avez  vus,  l'attaché 
B  y  commente  ce  que  publiaient  les  journaux  français,  et  il  s'at- 
tache à  établir  que  ce  n'était  pas  pour  son  propre  compte  que 

1.  «  De  donner  dômenli  ofliciol  pour  «'vitcr  los  ooiiunonluires  do  l.i 
presse...  n  [Compte  rendu  revisé.) 

i.  *  D'Élal-niajorait  pu  on  avoir  sans  «lu»' je  lo  sjhIio.  «'I  encore  moins...  « 
{Ibid.) 

3.  «  Explioation,  sans  ôtro  mis  porsonn«'lloinriil  on  rauso...  •>  [Ibid.) 
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Dreyfus  trahissait,  mais  pour  le  compte  de  la  puissance  à  laquelle- 
appartient  l'agent  A.  * 

II  est  bien  singulier  qu'alors  que  les  attachés  A  et  B  travail- 
laient en  commun  presque  tous  les  jours,  l'attaché  militaire  B  ne 
connût  pas  les  agents  de  A.  et  qu'il  fût  obligé  de  se  retrancher 
derrière  les  journaux  français  pour  dire  que  c'était  pour  le  compte 
du  gouvernement  de  A  que  Dreyfus  trahissait!  *  Le  fait,  d'autre 
part,  est  contesté  dans  le  rapport  adressé  par  l'attaché  militaire  h 
son  gouvernement  et  au  commandant  en  second  de  l'État-major  le 
"  i''"  novembre. 

Où  est  la  vérité  dans  ces  affirmations?  Car  leur  contradiction 
est  certaine. 

On  a  dit  à  l'ambassadeur  :  «  Ce  n'est  pas  pour  nous  que  Dreyfus 

1.  Tout  1«;  passage  suivant  jusuiu*aux  mots  :  a  Où  est  la  vérité  dans...  «  rst 
iiiodilir  connue  suit  dans  le  Compte  rendu  révisé  : 

«  D'autri'.  part,  dans  un  rapport  qui  a  été  produit  postérieurement  cl  «fut 
aurait  été  adressa  le  i^^  novenïbre  1894,  par  rattaché  B.  au  commandant  on 
second  de TÉtat-major,  ledit  attaché  déclare  formellement  (j.ue  Dre^-fus  n'était 
en  relations  ni  avec  lui  ni  avec  A.  > 


*  Dés  ipie  lo  Figaro,  donnant  la  sténoj;raphie  in  extenso  de  cette  déposition» 
est  arrivé  à  Rorn'e,  le  colonel  Panizzardi  lui  a  adressé  la  dépêche  suivante 
d/iiientant  lornielleiuent  celte  déposition  : 

<  FlOÀItO-PARlS. 

cRomc,  17  août,  iO  h.  iXi  soir. 

•  J«^  vous  prie,  en  hommage  k  la  vérité,  de  bien  vouloir  publier  dans  votrr 
journal  la  déclaration  suivante  : 

■'  «  M.  le  général  Rogef,  f/'après  le  compte  rendu  de  ht  séance  du  Conseil  de 
(juerre,  aurait  déclaré  qu'à  répor/ue  de  Varrestation  du  capitaine  Dreyfus, 
j'aurais  adressé  à  M,  Ressman  un  rapport  dan»  lequel  /aurais  déclaré  que  le 
colonel  de  Schwartckoppen  était  en  relations  avec  Dreyfus. 

J'affirme  que  ce  rapport  n'a  jamais  ejn'sté,  f  affirme  que  cette  déclaration 
7)' a  Jamais  existe:  je  n'ai  Jamais  appris  le  nom  du  capitaine  français  qu'à 
l'époque  de  son  arrestation,  comme,  du  reste^  je  Vai  déclaré  par  è<:rit  et  par 
roie  of/iciellc,  sur  mon  honneur  de  soldat  et  de  gentilhomme. 

c  Colonel  Panizzaiidi.  > 

l)aiis  son  n**  du  âiaoût.lo  Figaro  publiait  la  note  complémentaire  suivante: 

-<  La  lille  d'Alphonse  Peyrat,  ancien  député  et  sénateur  de  la  Seine,  ancien 
vice-président  du  Sénat,  M-»»  la  marquise  Arconali-Visconti,  veut  bien  nous 
coniniuniiiuor  l'extrait  d'une  lettre  que  lui  adressait,  peu  de  temps  avant  sa 
ninif,  M.  ("aiiibassMdoiir  Ressuian  : 

J«^  sons  la  mort  «lui  vient,  écrivait  Ressman,  mais  elle  ne  me  fait  pas  peur. 
(  Jtîsoull'n;  tant!  Je  n  ai  qu'un  regret  :  c'est  de  mourir  avant  do  voir  proclamrr 
t   l'innocence  de  ce  malheureux  Dreyfus  !  » 

1  G.  lie  lettre  dr  Ressman  et  la  dépêche  ducDlonel  Panizzardi  se  contrôlent, 
comme  on  voit,  et  st»  confirment  absolument. 

M.  le  ^iénéral  Roget  a  vraiment  l'aflirmalion  imprudente. 

&  D.  i> 
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travaillait,  c'est  pour  le  gouvernement  de  A.  j>  Et  on  dit  à  son  gou- 
vernement' :  ce  n'est  ni  pour  A  ni  pour  moi. 

Je  n'ai  pas  connaissance*  qu'à  aucun  moment  un  démenti  officiel 
se  soit  produit  de  la  pari  de  ce  gouvernement.  Je  puis  me  tromper, 
mais  je  n'en  ai  pas  en  connaissance. 

Voilà  ce  qui  se  passe  à  la  première  heure. 

Pius  tard,  on  apprend  que  les  attachés  militaires  A  et  H  répandent 
dans  les  salons,  à  droite  et  à  gauche,  le  bruit  de  Tinnocence  de 
Dreyfus. 

Tout  au  moins,  voilà  ce  que  dit  un  de  leurs  collègues  dans  une 
pièce  qui  est  versée  au  dossier.  Nous  arrivons  ainsi  à  la  fin  de  1896, 
au  moment  où  les  journaux  parlent  de  la  pièce  :  «  Ce  canaille 
de  />...  »  et  publient  le  fac-similé  du  bordereau. 

A  ce  moment,  d'après  les  renseignements  qui  ont  été  fournis  à 
M.  Trarieux,  une  vive  lumière  se  produit  dans  l'esprit  des  attachés, 
qui,  en  effet,  disent  que,  si  des  documents  ont  été  livrés  à  rattaché 
militaire  A,  ils  n*ont  pas  été  livrés  par  Dreyfus,  mais  ils  Tont  été 
par  Esterhazy. 

On  s'attache  même  à  une  expertise  et  à  la  publication  du  fac- 
similé  du  bordereau  pour  démontrer  qu'il  n'en  fut  pas  l'auteur. 

Cette  explication,  qui  s'est  produite,  montre  donc  que  la  lumière 
a  jailli  dans  Tesprit  des  attachés  militaires  à  partir  du  moment  où 
les  journaux  ont  parlé  de  la  pièce  a  (a*  ranaille  de  D...  »,  et  ont 
publié  le  fac-similé  du  bordereau  \ 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que,  postérieurement  un  gouver- 
nement fait  la  déclaration  officielle  qu'il  ne  connaissait  ni  Ester- 
hazy, ni  Dreyfus,  ce  qui  n'(*st  pas  très  bien  '•. 

Je  suis  surpris  d'un  autre  côté  que  les  agents  A  et  B,  qui  voient 
en  1894  arrêter  un  oflicier  pour  crime  de  trahison,  qui  en  connais- 

I.  <  Au  coijiniiiinlanl  «ii  second  dr  rÉIal-major...  »  {Compte  t^ern/u  revisé.) 

i.  *  J'ajoute  «railleurs  ([uo  nial^ré  celte  demande  do  démenti  je  n'ai  i>as...  » 
l/AiV/.) 

\\.  -  A  ee  munienf j  d'aprè.-  les  icnsei^ncnients  (lui  niif  étr  louini-^  à  M.  Tid- 
ricux,  une  vivo  lumière  s»-  uroduit  dan»  l'esprit  «les  oUa(lié>;  ils  «i^  ron<lenj 
rompte  seul'^ment  alors  iiuunc  eonfusiun  a  êl»'  commise  et  que  Dreyfus  a  y-t»'* 
victime  d'une  erreur:  en  r\îv\,  les  «loeumenls  «'•nonr»'s  au  Uonien-au  ont  bien 
été  livrés  à  l'attaclu'  A.  mais  ils  l'unt  é|.-  par  un  nuti»-  ollicier  que  Dreyfus, 
c'est-à-dire  par  Ksterliazv. 

«  fit  c'est  le  fac-similé  du  bordereau,  c'est-àdin»  la  ivsseniblance  entre 
l'écriture  de  ce  document  «l  nlle  d'KsIerbazy  qui  leur  lait  connaître,  à  eux. 
rofficier  français  tiui  aurait  trahi  pour  leur  couqdc.  *  {Compte  rendu  revisé.) 
4.  Ceparayrapbe  est  modilié  delà  façon  suivante  dans  le  f.'ompte  rendu  revisé  : 
«  11  est  à  remanpier  d'ailleurs  nue,  postériourement,  le  gouveniement  au- 
quel apiwirlient  rattaché  A.  déclare  qu'il  ne  connaissait  ni  Esterhazy  ni 
Dreyfus,  ce  qui  ne  concorde  pa»  1res  bien.  > 
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sent  un  autre  qui  trahit  pour  eux,  n'aient  pas  la  moindre  idée,  un 
moment,  qu*on  puisse  s'être  trompé. 

On  dirait  vraiment  que  le  nombre  des  officiers  français  qui  tra- 
hissent est  tel  qu'on  ne  puisse  pas  s'y  reconnaître. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  qui  me  paraît  plus  probant  que  cela. 
L'attaché  militaire  A.,  dans  l'esprit  duquel  la  lumière  ne  s'est  faite 
qu'en  novembre  1896,  faisait,  au  mois  de  janvier  1895,  une  enquête 
pour  savoir  comment  la  trahison  avait  été  découverte. 

Au  mois  de  janvier  1895,  dans  une  pièce  qui  figure  au  dossier 
secret,  une  sorte  de  note  ou  mémento,  on  passe  en  revue  tous  les 
noms  des  attachés  et  employés,  même  des  agents  subalternes  de 
l'ambassade,  sans  oublier  un  portier  dont  le  fils  est  Français. 

On  trouve  dans  cette  pièce  des  phrases  suggestives,  telles  que 
celle-ci  :  (c  Ilanotaux  malin  se  réjouit  de  ce  que  l'ambassade 
dément.  11  faut  que  l'ambassade  démente.  » 

Puis,  des  noms  d'officiers  ou  d'agents  qui,  tous,  ont  été  inculpés 
dans  des  affaires  de  trahison  en  divers  pays. 

r/est  une  enquête  sur  la  trahison. 

Dans  cette  pièce  figure  deux  fois  le  nom  de  Dreyfus. 

11  y  figure  avec  des  mots  qui  rappellent  certains  mots  du  bordereau. 

Le  nom  d'Esterhazy  n'y  figure  pas. 

Le  nom  d'Esterhazy  ne  figure  nulle  part,  dans  aucune  pièce. 
{MoHvem?fil ,  murynures.) 

Il  n'y  a  quoi  que  ce  soit  qui  fasse  allueion  à  ce  nom. 

J'ai  eu  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  qui  sont  au  service  des 
renseignements  au  ministère  de  la  Guerre  (je  ne  peux  pas  en  évaluer 
le  nombre).  Ces  pièces  révèlent  un  service  de  contre-espionnage 
très  bien  fait,  permettant  de  faire  prendre  des  gens  tels  que  Bou- 
tonnet,  Guillot  ',  etc.,  qui  ont  tous  été  condamnés  pour  trahison; 
mais,  dans  ces  piècos-là,  il  n'y  en  a  aucune  qui  puisse  être  attribuée 
h  Eslerhazy,  sauf  le  petit  bleu  si  extraordinairemenl  découvert  par 
Picquart.  {Murmiors*.) 

Voilà  en  ce  qui  concerne  le  bordereau. 

Si  je  prends  les  explications  fournies  à  M.  Trarieux  en  ce  qui 
concerne  la  pièce  Ce  canaille  de  D...,  j'éprouve  alors  des  inquiétudes 
encore  plus  vives. 

Les  renseignements  que  l'on  donne  sont  enveloppés  de  pas  mal 
de  précautions  oratoires.  Le  Conseil  sait  peut-être  que,  jusqu'au 

1.  «  Tol>  «jne  Kvrollos,  Houtonnot,  GuiUot,  Givinor,  etc.  »  [Compte  rendu 
révisé.) 

2.  «  Murmures  sur  (jueff^ues  bancs.  >i  {Ibid.) 
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moment  où  j'ai  dëposé  devant  la  (Chambre  criminelle,  onavaitcru, 
sur  la  foi  de  M.  Picciuart,  que  la  pièce  :  Ce  canaille  deD,,,  était  de 
l'attaché  militaire  B. 

J'ai  établi  qu'elle  était  de  l'attaché  militaire  A. 

Eh  bien!  il  y  a  eu  erreur  d'attribution  dans  l'esprit  des  atta- 
chés. B  déclare  n'avoir  pas  reçu  cette  lettre. 

C'est  possible. 

Or,  A  ne  se  rappelle  pas  l'avoir  écrite,  mais  il  se  rappelle  fort  à 
propos  quel  est  l'individu  qui  imitait  admirablement  son  écriture. 
Cet  individu,  c'est  Lemercier- Picard  '. 

Il  a  bon  dos,  Lemercier- Picard,  il  est  mort!  {Mouvement.) 

Seulement,  il  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que  jamais  il  n'a  été  un 
agent  du  ministère  de  la  Guerre,  et  que  jamais  il  ne  lui  a  apporté 
aucun  document.  (Murmures*.) 

J'ai  voulu  le  prouver  devant  la  Chambre  criminelle. 

Les  magistrats  qui  avaient  connu  de  l'affaire,  M.  Atlhalin 
notamment,  m'ont  dit  que  c'était  inutile,  attendu  que  tout  le  monde 
savait  que  Lemercier-Picard  était  un  escroc  et  un  imposteur. 

Je  suis  prêt,  quand  même,  h  prouver  devant  le  Conseil  qu'on  ne 
connaît  pas  Lemercier-Picard  au  ministère  de  la  Guerre. 

On  n'ose  pas  dire  cependant  tout  à  fait  que  la  pièce  soit  fausse. 

Si  elle  est  vraie,  elle  pourrait*  concerner  une  autre  personne 
que  Dreyfus,  avec  laquelle  A  et  B  étaient  en  relations. 

Cette  personne  n'était  pas  un  employé  de  la  guerre,  c'était  un 
civil  qui  fournissait  à  l'attaché  A  des  cartes  et  plans  lopographi(|ues 
assez  difûciles  à  se  procurer  dans  le  commerce.  (Je  prends  les 
termes  mômes  de  la  déposition  de  M.  Trarieux.  ) 

Enfin  on  finit  par  dire  le  nom  de  celui  qui  livrait  ces  documents  : 
c'est*  un  nommé  Dubois. 

Il  y  a  encore  un  malheur  à  cette  explication.  C'est  que  nous 
connaissons  parfaitement  Dubois;  que  le  nom  de  Dubois  est  tou- 
jours en  toutes  lettres  dans  la  correspondance  des  attachés  mili- 
taires; que  jamais  son  nom  ne  se  trouve  dans  la  correspondance 

1.  Les  trois  dorniors  paragraplio»  sont  nio(lili«'*s  coinuic  suit  «lans  lo  Compte 
rendu  revisé  : 

«  Eh  bieni  il  n'y  a  pas  eu  ••rrour  d'aMiibulion  dans  l'cspril  des  altaclu's. 
A.  sait  bien  rju'il  est  Inutcur  de  la  lettre,  mais  il  ne  se  rappelle  pas  l'avoir 
écrite  ;  il  croit  dans  tous  les  cas  (|u*elle  n'a  pas  (H6  envoyée. 

«  Quant  à  B.,  il  dùdare  ne  l'avoir  pas  re«MU'. 

«  Mais  A.  se  rappelb^  en  plus  lort  à  propos  qu'il  y  avait  un  individu  qui 
in)i(ait  admirablement  >on  éoiiturc  ;  cet  individu,  c'est  Lcniercier-Picanl.  » 

2.  V.  Murmures  sur  quelques  bancs  ^  (fdem) 

3.  «  Vraie,  on  insinue  viu'elle  pourrait...  />  [Ibidem  ) 
%.  «  Ce  serait  un...  »  {Ibidem.) 
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relative  à  la  livraison  des  plans  directeurs  ;  que  Dubois  est  un 
pauvre  diable  qui  voulait  livrer  le  secret  de  la  poudre  sans  fumée, 
et  qu'il  n*a  jamais  été  pris  au  sérieux  par  personne. 

Voilà  rexplication.  {Munn%eres\) 

Eh  bienl  si  on  ne  trouve  pas  d'autre  personne  pour  dire  k  qui 
s'applique  Tinitiale  D,  à  qui  s'applique-t-elle? 

Du  reste,  je  ne  veux  pas  tirer  grand  parti  de  cela.  Je  u'ai  pas 
dit  devant  la  (lour  de  cassation  qu'elle  s'appliquât  à  Dreyfus.  .Vai 
dit  simplement  qu'elle  pouvait  le  désigner,  parce  qu'il  avait  des 
facilités  pour  se  procurer  les  plans  directeurs! 

Maintenant,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  grande  im- 
portance aux  déclarations  de  M.  Traheux.  Le  témoignage  de 
M.  Trarieux  est  un  témoignage  de  quatrième  main.  11  le  tient  de 
T...  qui  le  tient  de  B...  lequel  le  tient  de  A...  Et  nous,  quand  nous 
en  apportons  un  de  deuxième  main,  c'est  à  peine  si  on  l'accepte! 
Je  ne  tiens  pour  suspecte  la  déclaration  de  personne;  seulement  je 
dis  que  quand  des  renseignements'  absolument  désintéressés^ 
comme  les  miens,  sont  apportés,  je  ne  comprendrais  pas  que  l'on 
donnât  la  préférence  aux  déclarations  de  personnes  qui  ont 
bénéficié  de  la  trahison. 

11  est  une  partie  de  la  discussion  que  la  Cour  de  cassation  a 
complètement  éliminée  du  débat  :  c'est  la  discussion  techniqu(* 
du  bordereau.  11  s'est  produit  devant  la  Cour  de  cassation  des 
témoignages  contradictoires.  La  thèse  que  les  documents  auraient 
pu  être  recueillis  par  n'importe  qui,  n'importe  où,  a  fini,  je  crois, 
par  contrebalancer  la  thèse  contraire.  Dans  tous  les  cas,  on  n'a  pas 
faitétatdans  l'instruction  de  la  discussion  technique.  Je  crois  que 
c'est  une  erreur. 

Kn  1894,  on  ne  s'est  pas  appesanti  sur  ce  point.  On  ne  contestait 
pas  alors  quo  los  documents  vinssent  du  ministère  de  la  Guerre,  de 
sorte  que  quand  s'est  produite,  pour  la  première  fois,  la  thèse  de  la 
culpabilité  d'Esterbazy,  quand  on  a  voulu  que  cette  trahison,  (jui 
révèle  un  oflicier  dv  l'État-major  de  l'armée,  put  être  imputable  à 
un  officier  de  troupe,  il  a  bien  fallu  soutenir  la  doctrine  que  les 
documents  étaient  sans  valeur. 

Cette  doctrine  s'est  produite  surtout  au  procès  Zola. 

Je  ne  sais  pas  si  elle  s'est  produite  au  procès  Esterhazy.  Je  n'y 
étais  pas. 

Il  se  passait  à  buis  clos.  Il  n'y  arien  d'étonnant,  par  conséquent, 

1 .  *  Murmures  sur  (jue/ques  bancs,  u {Compte  rendu  révisé.) 

2,  <  Ténioignag«'.s.  v  {Compte  rendu  révisé.) 
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à  ce  qu'au  ministère  de  la  Guerre,  à  ce  moment-là,  on  se  soit  (Jocu- 
mentépour  prouver  le  contraire.  Eh  bien!  la  doctrine  que  les  docu- 
ments sont  sans  valeur  est  très  difficile  à  soutenir.  Elle  se  heurte 
d'abord  à  une  objection  capitale  :  ce  sont  les  fuites  qui  existaient 
^n  ministère  de  la  Guerre  et  qu'elle  n'explique  pas,  h  moins  (|a*Es- 
lerhazy  n'ait  eu  un  complice  au  ministère  de  la  Guerre. 

Il  y  a  une  autre  objection  extrêmement  importante,  c'est  que  le 
destinataire  de  ces  pièces  n'est  pas  un  homme  ù  qui  on  puisse 
envoyer  des  renseignements  sans  valeur.  Il  sait  parfaitement  ce 'que 
valent  les  documents.  Il  est  capable  de  les  apprécier.  Il  est  capable 
même  de  les  contrôler.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  (jue  le  bordereau 
commence  par  cette  phrase  :  «  Sans  nouvelles  indiquant  que  vous 
désirez  me  voir,  je  vous  adresse,  cependant...  »,  «e  qui  prouve  (jue 
Tauteur  du  bordereau  était  en  relations  déjà  avec  le  destinataire. 

S'il  était  en  relations  avec  le  destinataire,  je  ne  croirai  jamais 
que  ce  destinataire  reçût  des  documents  sans  valeur,  c'est-à-dire 
continuât  des  relations  aussi  dangereuses  pour  lui  que  pour  l'agent, 
h  seule  fin  de  recueillir  les  échos  des  cafés  de  Mourmelon  et  ce  t\ii'\ 
traînait  dans  la  presse  militaire  française,  ce  (ju'il  pouvait  lire  lui- 
même! 

Voilà  donc  les  deux  objections  capitales  et  de  principe  qui  peu- 
vent être  faites  à  cette  thèse.  On  peut  encore  en  faire  d'autres. 

On  a  dit  au  ministère  de  la  Guerre,  dès  que  le  bordereau  a  été 
trouvé,  qu'il  désignait  un  officier  de  l'État-major  de  l'armée  et  aussi 
nn  artilleur.  Plus  tard,  on  a  dit  aussi  probablement  un  stagiaire. 
Qu'il  désigne  un  officier  de  l'État-major  de  l'armée,  M.  Picquart  dit 
qu'on  a  trouvé  cela  a  priori!  Je  le  crois,  en  effet,  cela  a  frappé  les 
yeux  de  tout  le  monde;  seulement,  on  a  trouvé  au^^i  a  posteriori. 
Hien  que  la  phrase  «  sur  les  troupes  de  couverture  »  donne  sa 
marque  d'origine  certaine.  Les  études  sur  la  couverture  ne  se  font 
qu'a  rÉtat-major  de  l'armée.  Personne  ne  peut  savoir,  en  dehors  de 
cet  État-major,  qu'un  plan,  qui  n'est  pas  encore  fait,  apportera  des 
modifications  à  des  travaux  qu'on  élabore.  Le  bordereau  désigne  un 
officierd'artillerie,  parce  que  trois  des  documents  sur  cinq  intéressent 
l'artillerie:  l'un  intéresse  le  matériel,  un  autre  la  mobilisation,  un 
troisième  le  tir.  Tout  ce  qui  est  important  dans  la  vie  de  l'artillerie, 
matériel,  mobilisation,  tir,  est  touché  par  le  bordereau.  Il  est  donc 
bien  surprenant  qu'un  officier  d'infanterie  fournisse  trois  documents 
comme  ceux-là  sur  l'artillerie  et  aucun  autre  sur  Tinfanterie,  alors 
qu'il  y  avait  aussi  dans  le  plan  en  études  des  transformations  inté- 
ressantes concernant  l'infanterie. 
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Il  faudrait  aussi  que  cet  officier  d'infanterie  fût  particulièrement 
versédansles  connaissances  en  artillerie.  Ëh  bien!  mais  tout  semble, 
en  ce  qui  concerne  Esterhazy,  prouver  le  contraire.  On  a  essayé 
beaucoup,  M.  Picquarta  essayé  beaucoup  de  se  procurer  des  rensei- 
gnements et  des  documents  à  ce  sujet.  Il  a  fait  venir...  Mais  avant  de 
parler  de  son  enquête,  je  veux  dire  que  le  commandant  Esterhazy 
était  en  relations  tous  les  jours  à  Rouen  avec  le  capitaine  Boone. 
Le  capitaine  Boone  était  à  TÉtat-major  du  3«  corps  d'armée. 
Il  était  capitaine  d'artillerie.  Le  capitaine  Boone  et  Esterhazy  se 
voyaient*  presque  tous  les  jours  au  cercle;  ils  causaient  presque  tous 
les  soirs  au  cercle.  Il  est  singulier  que  jamais  le  commandant 
Esterhazy  n*ait  posé  aucune  question  sur  la  mobilisation  ou  sur  les 
services  de  Tartillerie  au  capitaine  Boone. 

Le  capitaine  Boone  était  détenteur  à  Rouen,  et  il  était  Tunique 
détenteur,  du  manuel  de  tir  qui  existait  dans  cette  ville,  attendu  que 
Rouen  n'était  pas  une  garnison  d'artillerie.  On  n'avait  envoyé  un 
exemplaire  de  ce  manuel  qu'au  général  commandant  le  corps 
d'armée.  Le  capitaine  Boone  fut  détenteur  pendant  un  certain  temps 
de  ce  manuel  :  jamais  Esterhazy  ne  lui  en  a  parlé  et  jamais  le  capi- 
taine Boone  ne  lui  a  prêté  son  projet  de  manuel.  Le  capitaine  Le 
Rond,  qui  a  conduit  le  commandant  Esterhazy  sur  le  champ  de  tir 
de  Chûlons,  dit  également  que  jamais  Esterhazy  ne  lui  a  parlé  du 
projet  de  manuel  et  que,  s'il  l'avait  demandé  à  quelqu'un,  c'est  à  lui, 
Le  Rond,  qu'il  se  serait  certainement  adressé. 

On  a  fait  venir  le  sieur  Mulot  au  ministère  de  la  Guerre,  du 
temps  de  M.  Picquart.  On  a  voulu  lui  faire  dire  qu'il  avait  copié 
une  partie  du  projet  du  manuel  de  tir  pour  Esterhazy.  On  lui  a  pré- 
senté le  projet  de  manuel,  et  il  ne  l'a  pas  reconnu,  et  il  a  dit  qu'il 
avait  fait  une  copie  dans  un  livre  beaucoup  plus  gros.  M.  Picquart  se 
plaignait  de  ce  qu'on  n'eût  pas  entendu,  à  l'instruction  Ravary, 
d'autres  secrétaires  d'Esterhazy,  Ecalle  et  Bousquet.  A  la  Chambre 
criminelle,  ils  ont  été  entendus.  Eh  bien!  MM.  Ecalle  et  Bousquet 
ont  fait  des  dessins  de  fusil.  On  aurait  voulu  que  ce  fusil  fûde  fusil 
Lebel  :  on  a  posé  des  questions  à  ce  sujet  à  Ecalle,  qui  a  dit  qu'il 
ne  connaissait  pas  très  bien  le  fusil  Lebel,  qu'il  avait  été  soldat, 
qu'il  ne  pourrait  pas  dire  si  c'était  lui,  que  le  magasin  à  cartouches 
lui  paraissait  avoir  reçu  une  grande  transformation,  que  cela  ne 
devait  donc  pas  être  lui  *. 

1.  «  Et  se  parlaient...  »  {Compte  rendu  révisé.) 

2.  Dans  lo  Compte  rendu  sténographiaue  revisé  par  le  général  Hogcf,  cettr 
phrase  et  l'alinéa  suivant  ont  été  modifies  de  la  façon  suivante  : 

c  Oa  aurait  voulu  que  ce  fusil  fût  le  fusil  Lebel:  on  a  posù  des  questions  à 
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Il  est  probable  que  la  vérité  se  trouve  dans  cette  version  que  le 
commandant  Ksterhazy  était  un  homme  aipbitieux,  qui  se  mettait 
en  avant,  qui  faisait  dos  conférences,  qui  voulait  arriver  lieutenant- 
colonel. 

Il  n*y  a  qu'à  lire,  pour  en  être  convaincu,  les  lettres  qu'il  a 
écrites  à  M.  Jules  Roche,  qui  indiquent  que  c'était  un  ambitieux 
aiisoiffé  d'avancement. 

M.  le  capitaine  Le  Rond  a  été  appelé  au  ministère  de  la  Guerre 
par  M.  Picquart.  Il  lui  a  raconté  tout  ce  qu'il  savait  sur  Esterhazy, 
et  il  lui  a  même  donné  a  lire  une  lettre  assez  curieuse  qu'Esterhazy 
lui  avait  écrite  en  1895. 

Dans  cette  lettre,  le  commandant  Esterhazy  disait  au  capi- 
taine Le  Rond  qu'il  avait  posé  à  ses  camarades,  en  revenant 
des  écoles  à  feu,  une  question  ({ui  témoignait  de  connaissances 
médiocres  en  matière  de  tir  d'artillerie,  et  il  demandait  s'il 
n'avait  pas  dit  de  bêtises  dans  une  question  qu'il  avait  posée  à  cet 
égard  et  si  on  ne  pourrait  pas  se  procurer  un  commentaire  sur  ce 
point.  M.  Esterhazy  avait  écrit  une  lettre  au  capitaine  Le  Rond, 
mais  ce  qu'il  y  a  de  très  curieux,  c'est  (jue  le  colonel  Pic(iuart  n'en 
a  pas  parlé  au  général  Gonse.  Il  a  eu  simplement  soin  de  lui  dire 
qu'Esterhazy  avait  demandé,  postérieurement  aux  écoles  à  feu,  des 
renseignements  au  capitaine  Le  Rond  V 

£c&lh^  Ecalle  a  dr^claré  (iuVUiul  ieuno  soldat  à  ce  iiioiui'nt-là,  il  no  connais- 
sait pas  oncore  très  bien  le  fusH  L»'h«'l  <'t  (ju'il  ne  .saurait  pas  dire  si  c'est  ce 
fusil  qu'il  a  dessiné.  Mais  il  a  d(jnii»^  un  ronseign«*inenf  d».-  d^Hail  qui  prouve 
clflûrement  que  ce  n'était  pas  co  fusil.  Kn  ell'et.  dans  i'arnip  dessinée,  les  car- 
touches étaient  rassombIée>  près  do  l'aupet.  C'était  donc  probablement  un 
(usil  à  chargeur,  alors  qur  !••  fusil  Lebol  est  une  anno  dans  laquelle  le  maga- 
sin est  placé  dans  le  fût. 

cL*eiplicalion  qu'adoiini-e  Esterhazy  est  donc  probablement  vraie. C'était  un 
modèle  de  fusil  (pi'il  voulait  présenter  au  ministre.  En  effet,  le  commandant 
Esterhazy  était  un  homme  ambitieux,  qui  se  mettait  en  avant,  qui  faisait 
des  conférences,  qui  voulait  arriver  lieutenant-colonel.  » 

i .  Dans  le  Compte  rendu  sténographique  revité  par  le  général  Hoget,  cet 
alinéa  est  modifié  de  la  façon  suivante  : 

c  Dans  cette  lettre,  le  commandant  Esterhazy  disait  au  capitaine  Le  Rond 
avoir  parlé  k  ses  camarades  des  effets  du  tir  des  obus  allongés  et  leur  avoir 
ditàce  sujet  que  c<'S  obus  couvrent  de  leurs  projectiles  une  zone  de  800  mè- 
tres de  largeur.  Il  se  demandait,  avec  raison,  s*il  n'avait  pas  dit  une  énorme 
bêtise  et  priait  le  capitaine  Le  Rond  de  vouloir  bien  rectifier  ses  souvenirs  sur 
ce  point  ;  il  lui  d-mandait  en  mémo  temps  s'il  ne  pourrait  pas  trouver  dans 
le  commerce  un  livre  traitant  des  effets  du  tir  de  l'artillerie,  analogue  à  ceux 
qu'ont  publiés,  sur  les  effets  ilu  tir  de  l'infanterio,  les  généraux  Philbort  et 
raquier. 

«  Or,  cette  lettre,  M.  le  capitaine  Le  Rond  l'avait  communiquée  au  colonel 
Picquart  qui  en* avait  pris  photographie  et,  chose  étrange  !  le  colonel  Pic- 
((uart  n*a  jamais  montré  cette  lettre  au  général  Gonse.  Mais  il  a  eu  bien  soin 
de  lui  dire,  sans  spécifier,  ifue  postérieurement  aux  écoles  h  feu,  Esterhazy 
avait  écrit  au  capitaine  L»-  Rond,  pour  avoir  des  renseignements  complé- 
mentaires.» 
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Voilà  (juelle  était  la  force  d'Esterhazy  en  matière  de  tir  d'artil- 
lerie. Je  ne  voudrais  pas  revenir  devant  le  Conseil  sur  la  discus- 
sion techni(fue  des  diverses  notes  du  bordereau^  comme  je  Tai  dit 
tout  à  l'heure,  mais  cependant  je  pourrais  ajouter  sur  certains 
points  (|ue]ques  considérations  personnelles.  En  ce  qui  concerne  la 
pièce  de  120  et  le  frein,  la  doctrine  de  la  défense  a  été  d'abord  qu'il 
s'agissait  du  frein*  modèle  1883.  C'était  insoutenable.  Alors,  on  a 
trouvé  un  officier  supérieur  d'artillerie,  le  commandant  Hartmann, 
qui,  se  faisant  son  conseiller  technique,  a  cherché  à  établir  devant 
la  Chambre  criminelle  que  le  canon  de  120  court  avait  été  adopté 
en  1890,  qu'il  était  connu  de  cette  année,  pièces  et  freins  compris, 
par  une  puissance  étrangère^  à  la  suite  de  la  trahison  du  sieur  Bou- 
tonnet;  (}ue  le  frein  hydropneumatique  n'était  pas  secret  en  1894  ; 
(ju'un  officier  d'une  arme  «juelconque  pouvait  fournir  une  note  sur 
le  canon[de  120  en  1894.  et  que,  par  son  langage,  la  note  du  borde- 
reau révélait  (ju'il  n'émanait  pas  d'un  artilleur. 

Je  reconnais  parfaitement  la  compétence  du  commandant  Hart- 
mann. Je  déclare  même  qu'il  est  plus  compétent  que  moi  qui  ne  suis 
pas  artilleur;  aussi,  n'est-ce  pas  moi  qui  ferai  cette  discussion  avec 
lui,  et  je  m'en  rapporte  à  l'autorité  du  général  Deloye  qui  possède 
une  compétence  indiscutable,  non  pas  seulement  comme  artilleur, 
mais  aussi  comme  chef  de  bureau  du  matériel  *.  Car,  depuis  un 
nombre  important  d'années,  il  n'est  pas  de  pièce  (jui  ne  lui  soil 
passée  entre  les  mains.  Il  est  cité,  et  vous  l'entendrez.  Ainsi,  il  a 
établi  dans  sa  note,  en  reprenant  tous  les  points  de  la  déposition 
de  M.  Hartmann,  (jue  le  canon  de  420 court  avait  été  adopté  en  1891 . 
bien  qu'on  l'ait  appelé  modèle  90,  qu'il  n'était  pas  connu  par  la 
trahison  du  sieur  Boutonnet,  attendu  que  la  section  technique  ne 
possédait  pas  ces  renseignements,  au  moment  oii  la  trahison  sVst 
produite,  que  le  frein  hydropneumatique  était  secret  en  1894. 

Il  en  a  donné  une  preuve  convaincante,  c'est  celle  du  colonel 
Déport.  11  a  établi  ensuite  qu'un  officier  quelconque  ne  pouvait  faire 
une  note  sur  le  frein  à  ce  moment,  et  (pie  les  expressions  ({ue  l'on 
considérait  comme  révélatrices  du  langage  autre  que  celui  d'un 
artilleur,  étaient  au  contraire  caractéristiques  à  ce  point  de  vue.  Je 
n'ai  pas  à  revenir  là-dessus;  je  prendrai  deux  points  qui  n'exigent 

1.  «  à  j»lyrôrino...  »  [Compte  rendu  n'cist'.f 

i.  Les  «ni.itrt*  li;?n»ts  prôcédontos  sont  luoilitiées  oouinie  '^uil  dans  !•• 
dompte  rendu  revisé  : 

rt  Indiscutablo.noii  pas  soulomont  (*oinin«^  directeur  de  l'arlilieri*».  mais  au-si 
parce  qu'il  a  ct('',  à  celte  direction,  chef  du  bareau  dn  matéri^d,  eu  i[ui  \\.\\\ 
iiue,  depuis  un  nomt)^  important  d'années,  il  n'est  pas  de  quc>lioiis  <Njn«:i'r- 
nant  le  matériel  de  l'artillerie  qui  ne  lui  sui«Mil  passôe.*5  entre  les  mains.    ^ 
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pas  une  compétence  lechnicjue  et  (|ui  sont  du  service  de  l^Ktat- 
jnajor  autant  ([ue  du  service  de  Tartilierie. 

M.  le  commandant  Hartmann  s'étonne  de  ce  (|ue  Dreyfus,  con- 
naissant le.  frein  et  la  pièce  120  court  dès  1890,  ait  attendu  1894 
pour  les  livrer  aux  Allemands.  Cet  étonnement  de  la  part  de 
M.  Hartmann  surprend. 

Le  canon  120  court  a  été  adopté  le  5  octobre  1891,  dans  une 
séance  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre.  On  a  commencé  à  le  cons- 
truire à  ce  moment.  Jusqu'au  moment  où  on  a  dit  ce  qu'on  en 
ferait,  et  à  qui  il  serait  affecté,  il  étiit  comme  inexistant.  Ce  n'est 
qu'à  partir  de  l'hiver  1893-1894,  (|uand  on  a  décidé  que  huit  régi- 
ments, appartenant  à. huit  brigades  différentes,  seraient  munis  de 
ees  pièces,  que  les  demandes  de  renseignements  ont  afflué  de  la 
part  des  puissances  étrangères. 

M.  le  commandant  Hartmann  a  essayé  aussi  d'insinuer  ({u'Ester- 
hazy  avait  pu  avoir  vu  tirer  le  canon  120  au  camp  de  ChAlons,  et 
que  tout  le  monde  s'approchait  de  cette  pièce. 

Le  capitaine  Le  Rond  le  démentira  formellement  sur  ces  deux 
points.  La  déposition  du  capitaine  Le  Rond  n'a  pas  été  publiée  par 
le  Figaro  dans  l'enquête  de  la  Chambre  criminelle,  je  ne  saurai 
dire  pourquoi,  mais  on  peut  établir  ceci  par  les  mutations  d'Ester- 
hazy  et  non  par  ses  lettres  (car  ce  n'est  pas  à  ses  lettres  qu'il  faut 
se  reporter,  mais  à  ses  mutations). 

On  établira  (lu'Esterhazy  était  au  camp  de  Chàlons  du  0  au 
9  août.  Il  est  parti  le  9,  a  usé  de  ses  délais  de  route,  et  a 
repris  son  service  de  major  au  74»',  à  Rouen,  le  13  août.  Les 
manœuvres  de  masse  qui  ont  été  faites  au  camp  de  Chàluns  ont 
commencé  le  11  août,  après  le  départ  d'Esterhazy,  et  la  première 
où  le  canon  de  120  court  ait  été  tiré  est  du  16  août,  alors  que, 
depuis  le  13,  Esterhazy  avait  déjà  repris  ses  fonctions  de  major  à 
Rouen. 

Je  maintiens  donc  ce  que  j'ai  dit  devant  la  Chambre  criminelle  : 
qu'Esterhazy  n'a  pas  vu  le  canon  de  120  court  au  camp  de  Chd- 
loD8,et  qu'il  n'a  été  en  relation  avec  aucun  ofiicier  l'ayant  vu  tirer, 
attendu  que  le  dernier  régiment  (|ui  avait  fait  ses  écoles  h  feu  au 
camp  de  Chàlons  en  était  parti  le  28  ^  mai.  Je  n'ai  rien  a  dire  en  ce 
qui  concerne  les  troupes  de  couverture,  après  ce  iju'a  dit  le  général 
Mercier.  Je  pourrais  simplement  dire  ceci  :  le  capitaine  Dreyfus  a  nié 
avoir  connu  la  concentration  et  il  le  nie  encore.  Il  y  a  un  témoignage 
du  capitaine  de  Pouydraguin  devant  lequel  il  a  dessiné  les  ordres 

1.  €  Le  57  »  {Compte  rendu  j'evisé.) 

I.  19 


—  290  — 

de  concentration,  sur  une  carte  de  chemin  de  fer  qui  était  pendue 
au  mur.  Ce  témoignage  est  très  précis,  car  le  capitaine  dit  qu'il  ne 
voulait  pas  laisser  un  document  aussi  important  en  apparence,  et 
qu'alors  il  était  rentré  dans  la  pièce  pour  effacer  avec  sa  main  le 
dessin  des  zones  de  concentration. 

Mais  j*ai  un  autre  témoignage:  Le  capitaine  Dreyfus  a,  en  1893, 
au  4<'  bureau,  dessiné  trois  cartes  donnant  la  concentration  de 
toutes  les  armées  françaises  et  les  quais  de  débanfuement  de  toutes 
les  armées.  Il  a  fait  ce  travail,  étant  stagiaire,  pour  la  première  ' 
section  du  4®  bureau.  Les  cartes  ont  été  placées  :  l'une  dans  \v 
journal  de  mobilisation  du  A*'  bureau,  les  deux  autres  dans  le 
journal  d<^  mobilisation  de  la  direction  générale  des  chemins  de  fer 
et  des  étapes.  Le  capitaine  Linder,  chef  du  génie  à  IVIézières,  pourra 
en  venir  déposer.  Je  demanderai  au  Conseil,  s'il  trouve  cette  dépo- 
sition importante,  de  vouloir  bien  le  faire  citer,  (l'est  le  capitaine 
Linder.  chef  du  génie  à  Mézièros. 

Quant  à  la  note  sur  les  modifications  des  formations  de  l'artil- 
lerie, on  a  beaucoup  discuté  là-dessus,  parce  qu'on  ne  s'est  jamais 
entendu  sur  le  mot  «  formation  ».  La  question  s'est  posée  îi  la  Cour 
de  cassation  et  tout  le  monde  a  pataugé;  car  on  ne  s'entendait  pas 
sur  les  termes  de  la  question  posée.  Le  mot  a  formation  »,  moî?- 
sieurs  les  juges  du  Conseil  de  guerre,  vous  le  comprendrez  très  bien, 
puisque  vous  êtes  familiers  avec  la  terminologie  militaire,  a  trois 
acceptions  différentes  dans  notre  langage.  On  emploie  le  mot  : 
formation  pour  désigner  la  disposition  des  troupes  pour  marcher, 
manœuvrer  ou  combattre  :  d'où  formation  de  marche,  formation 
de  manaMivros,  formation  dr  combat,  etc.,  puis  le  mot  formation 
peut  s'oiilendn'  comme  désignant  la  création  de  batteries  nou- 
vell<»s  ^  on  t'^inps  de  paix.  Ainsi  quand  on  a  fait  passer  les  ponton- 
niers de  rartillerio  au  génie,  on  a  créé  deux  nouveaux  régiments 
d'artillerie.  On  a  ainsi  formé  des  batteries  nouvelles.  Ces  formations, 
ces  «réations  de  batteries,  ont  été  publiées  par  un  décret  paru  au 
Journal  Of/irirf.  Il  y  a  enfin  un  troisième  sens  du  mot  formation, 
et  dans  «•<'  sons  le  mot  est  très  pou  employé.  Il  ne  s'emploie  guère 
qu'il  rKtat-major  de  l'arméo  et  au  l''""  bureau.  11  veut  dire  alois 
répari itinn  dos  unités  d'ime  arme  dans  les  divisions  et  dans  les 
corps  d'arméo,  au  moment  de  la  mobilisation.  Employé  dans  «e 
sens,  le  mot  formation  est  d'un  usage  «ourant  au  1'^''  bureau  do 
n'itat-major  i\e  l'armée  et  il  n'est  guère  en  usage  (|ue  là.  Il  est  très 
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peu  employé  en  dehors.  De  sorte  que  Ton  peut  dire  presque  à  coup 
sûr  qu'un  officier  qui  n'a  pas  appartenu  à  l'Etat-major  n'emploiera 
pas  le  mot  formation  dans  ce  sens. 

La  thèse  de  la  défense  à  ce  sujet  a  été  d'abord  de  dire  qu'il 
s'agissait  des  formations  faites  en  temps  de  paix>  à  la  suite  du 
vote  de  la  loi  faisant  passer  les  pontonniers  de  l'artillerie  au 
génie.  Cela  n'était  pas  facile  à  soutenir,  car  il  n'y  avait  de  ce  côté 
aucun  renseignement  h  livrer.  La  mesure  était  publique,  officielle. 
Le  commandant  Hartmann  a  trouvé  la  thèse  des  formations  de 
manœuvre.  Mais  il  n  y  a  pas  eu,  en  1894,  de  modifications  au 
règlement  des  manœuvres  de  batteries  attelées.  W  y  a  peut-être 
eu  des  projets,  mais  non  des  modifications.  D'ailleurs,  je  crois  inutile 
d'insister  sur  ce  point.  Il  n'y  avait  là,  non  plus,  rien  d'important  h 
livrer.  Si  j'étais  attaché  militaire  et  si  je  faisais  de  l'espionnage,  je 
n'attacherais  pas  une  grande  importance  à  des  renseignements  de 
cette  nature,  parce  que  les  modifications  ne  sont  valables  que 
quand  elles  sont  adoptées  et  qu'alors  elles  sont  immédiatement 
publiées,  et  je  les  verrais  plutôt  moi-même  sur  les  champs  de 
manœuvres. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  curieux  dans  cette  discussion,  c'est  que 
M.  le  commandant  Hartmann  ne  connaît  pas  le  sens  du  mot  a  for- 
mations' ».  Je  lis,  en  effet,  dans  sa  déposition,  qu'il  ne  peut  pas 
s'agir  de  l'emploi  de  formations  nouvelles  en  cas  de  mobilisation, 
parce  qu'on  n'aurait  pas  employé  alors  le  terme  :  «  formations  w, 
mais  celui  de  «  modifications  -  ».  Je  ne  suis  pas  étonné  qu'il  ne  con- 
naisse pas  le  terme  «  formation?  »  dans  ce  sens-l;i  :  il  n'a  pas 
passé  par  TÉtat-major  do  l'armée.  Cela  confirme  une  fois  de  plus  la 
théorie  —  que  je  no  suis  pas  seul  à  émettre  —  que  le  terme  «  for- 
mations »  lui-même  révole  l'ofticier  d'Ktat-major. 

Sur  la  ((  note  sur  Madagascar  »  je  n'ai  à  dire  que  ceci  :  M.  Pic- 
quart  a  fait  observer  dans  son  mémoire  au  garde  des  Sceaux,  peut- 
être,  —  je  n'en  suis  pas  bien  sûr,  je  ne  l'ai  pas  eu  sous  les  yeux 
depuis  très  longtemps,  —  mais  en  tous  cas,  dans  sa  déposition 
devant  la  Chambre  criminelle,  que  M.  (^astelin  dans  son  interpella- 
tion du  18  novembre  1898  avait  dit  :  «  Pendant  qu'on  livrait  ainsi 
les  renseignements  sur  Madagascar  à  une  puissance  étrangère, 
M.  Weyl  les  publiait  dan?î  un  journal  français,  le  Yacht.  »  M.  Picquart 
demande,  avec  beaucoup  de   raison  :  a  II  faudrait  savoir  si  ce 
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M.  Weyl  était  en  relations  avec  Esterhazy  ou  avec  Dreyfus.  » 
Eh  bien  !  je  peux  répondre  à  ce  désir  de  M.  Picquart.  En  effet, 
M.  Weyl  est  Tonde  par  alliance  de  M.  Mathieu  Dreyfus.  Il  connaît 
M.  Alfred  Dreyfus  et  il  a  écrit  à  M.  le  premier  président  Mazeau. 

M""  Demangr  fait  un  geste  de  surprise. 

Je  dirai  de  qui  je  tiens  le  renseignement.  Je  le  dirai!  M.  Weyl  a 
écrit  h  M.  le  premier  président  Mazeau  qu'il  connaissait  en  effet 
Alfred  Dreyfus.  Le  renseignement,  je  le  tiens  de  M.  Grosjean,  juge 
au  Tribunal  de  Versailles,  qui  est  prêt  à  venir  en  déposer  devant  le 
Conseil  de  guerre. 

Enlin  j'arrive  au  projet  de  Manuel  de  tir.  Je  vais  expliquer  au 
Conseil  comment  les  projets  de  Manuel  de  tir  ont  été  envoyés  et 
comment  le  colonel  Jeannel  en  a  remis  un  au  capitaine  Dreyfus,  et  je 
vais  dire  comment  je  Tai  su.  Je  ne  me  suis  occupé  de  cette  affaire 
qu'après  le  procès  Zola,  et  je  m'en  suis  occupé  parce  que  j'ai  voulu 
savoir  ce  qu'il  y  avait  derrière  ces  mots  qu'on  entendait  tout  l(* 
temps  au  procès  :  «  Les  machinations  de  TÉtat-major.  »  J'ai  cherché 
alors  à  savoir  ce  que  c'était  que  les  machinations  de  l'État-major. 
J'ai  commencé  une  enquête  qui  a  abouti,  d'ailleurs,  a  faire  con- 
naître qu'il  y  avait  eu  des  fautes  graves  *  commises  par  le  colonel  du 
Paty  de  Clam,  au  sujet  desquelles,  du  reste,  il  a  été  mis  en  non 
activité. 

J'avais  été  jusque-là  étranger  à  l'affaire  Dreyfus,  J'ai  quitté 
le  ministère  avant  que  la  trahison  fût  découverte.  Je  suis  allé 
prendre  le  commandement  du  i26«  régiment  d'infanterie  à  Toulouse 
et  je  n'ai  rien  su  de  ce  qui  se  passait.  J'ai  su  que  j'avais  été  sur- 
veillé un  moment,  mais  j'y  ai  pensé  trois  ans  après,  et  je  n'avais 
rattaché  cela  a  aucun  fait.  J'étais  donc  à  Toulouse,  lorsqu'on  ;i 
annoncé  l'arrestation  d'un  officier  d'État-major  de  l'armée,  sans  dire 
son  nom.  J'ai  cherché,  sans  rien  trouver,  et  je  suis  rentré  au 
ministère  trois  ans  après,  sans  savoir  ce  qui  s'était  passé  avant. 
Je  ne  connaissais  absolument  rien  de  l'affaire,  ni  ce  qui  s'était 
passé  dans  l'intervalle,  ni  rien  non  plus  de  l'affaire  Esterhazy. 
Je  ne  me  suis  occupé  à  ce  moment  de  l'Affaire  que  pour  savoir 
ce  qu'il  y  avait  derrière  les  machinations  en  question,  et  j'ai  été 
obligé  de  rechercher  quels  étaient  les  agissements  de  M.  Picquart. 

C'est  a  ce  moment  que,  pendant  mes  recherches,  on  m'apprit  à 
la  direction  de  l'artillerie  que,  en  1894,  le  capitaine  Dreyfus  avait 
exprimé  son  étonnement  au  capitaine  Lebreton,  qui  est  encore  à  la 
direction,  sur  ce  fait  qu'on  n'avait  pas  donné  de  projet  de  manuel  de 
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tir  aux  stagiaires  de  l'Etat-major  de  Tarmée,  lesquels  pouvaient  être 
appelés  à  s'en  servir  sur  les  champs  de  tir  ou  aux  grandes  manœu- 
vres. Et  on  croyait  aussi  à  la  3*'  direction  que  Tenvoi  des  projets  de 
manuel  de  tir  qui  avait  été  fait  provenait  d'une  démarche  officieuse 
faite  par  un  officier  de  TEtat-major  de  Tarmée,  qu'on  croyait  être  ce 
môme  colonel  .leannel,  alors  commandant. 

ILest  certain,  en  effet,  que  c'est  à  la  suite  d'une  démarche  offi- 
cieuse faite  par  un  officier  de  l'Ktat-major  de  l'armée,  que  la  direc- 
tion de  l'artillerie  a  envoyé  dix  projets  de  manuel  de  tir  à  l'État- 
major.  Le  bordereau,  qui  est  du  26  mai,  indique  en  effet  dans 
la  colonne  observations  :  «  Projet  de  manuel  de  tir  destiné  aux 
stagiaires  qui  seront  appelés  sur  les  champs  de  tir.  »  Comme  la 
direction  de  l'artillerie  n'a  pas  k  prévoir  les  besoins  des  stagiaires 
de  rniat-major  de  l'armée,  il  est  certain  que  c'est  à  la  suite  d'une 
démarche  faite  par  quelqu'un  que  ce  bordereau  a  été  fait.  Voilîi  ce 
que  j'avais  appris  à  la  troisième  direction. 

J'écrivif  alors  au  commandant  Jeannel,  qui  était  directeur 
de  l'artillerie  à  Poitiers,  s'il  se  souvenait  d'avoir  fait  une  démarche 
de  cette  nature;  il  me  répondit  qu'il  ne  se  souvenait  pas  de  l'avoir 
faite,  mais  qu'il  avait  fait  souvent  des  démarches  analogues  et  qu'il 
était  très  possible  qu'il  l'eût  faite.  Mais  il  me  disait  (ce  que  je  ne 
savais  pas  et  ce  que  je  ne  lui  avais  pas  demandé)  qu'il  savait  très 
bien  qu'on  avait  envoyé  dix  exemplaires  du  Manuel  pour 
les  stagiaires;  qu'il  en  avait  reçu,  lui,  trois  pour  le  compte 
du  2«  bureau,  et  qu'il  les  avait  remis  à  ses  stagiaires  et 
notamment  qu'il  en  avait  remis  un  au  capitaine  Dreyfus,  qui  l'avait 
gardé  quarante-huit  heures  et  le  lui  avait  rendu  après. 

J'appris  cela  par  une  lettre  du  colonel  Jeannel,  datée  du  8  *  juin 
1898.  Je  ne  pensais  certainement  pas  alors  à  la  révision  du  procès 
Dreyfus,  puisque  cela  se  passait  trois  mois  avant  la  révision*, 
et  que  je  ne  pouvais  avoir  aucune  idée  que  le  procès  serait 
revisé. 

Quand  je  déposai  sur  ces  faits  devant  la  chambre  criminelle,  on 
me  fit  observer  avec  beaucoup  de  raison  que  M.  Jeannel  n'avait  pas 
été  témoin.  Je  n'avais  pas  de  raison  de  me  démonter.  Je  dis  au 
conseiller  qui  me  posait  la  question  :  «  J'ai  une  lettre  du  colonel 
Jeannel  qui  me  dit  ce  que  je  viens  de  vous  signaler.  »  Mais  cepen- 
dant, après  la  séance,  je  crus  devoir  écrire  au  colonel  Jeannel  pour 
lui  dire  :  «  Voilà  ce  qu'on  m'a  dit.  »  Ht  je  lui  posai  un  certain 
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nombre  de  questions.  Le  colonel  Jeannel  me  réponifit  qu*en  eiïel  il 
avait  été  entendu  parle  commandant  d'Ormescheville,  mais  qu'on 
lui  avait  déclaré  qu'on  avait  assez  de  témoignages  et  qu'on  n'invo- 
querait pas  le  sien. 

J'ai  tenu  à  raconter  ces  faits  parce  qu'il  a  paru,  il  y  a  quelques 
jours,  une  brochure  sur  le  témoignage  du  colonel  Jeannel.  Cette 
brochure  n'est  pas  signée,  mais  l'auteur  se  dit  un  ancien  officier 
d'artillerie.  Dans  cette  brochure,  on  menace  de  poursuivre  pour 
faux  témoignage  le  colonel  Jeannel,  et  on  met  en  doute  les  lettres 
(ju'il  m'a  écrites. 

Le  général  Royet  remet  les  lettres  au  Conseil. 

Je  répèle  (lue  je  m'occupais  de  cette  question  trois  ou  quatre 
mois  avant  l'aveu  du  faux  Henry,  alors  que  je  n'avais  aucune  idét* 
quo  la  revision  viendrait.  C'était  au  moins  l'illusion  que  je  me  faisais 
h  ce  moment. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  au  sujet  de  la  discussion  technique  du 
bordereau. 

J'ai  ensuite,  devant  la  Chambre  criminelle,  indiqué  qu'il  n'y  avait 
aucune  charge  contre  Esterhazy,  en  dehors  des  charges  de  moralité; 
que  le  dossier  qu'on  avait  fait  pour  cet  officier  ne  comprenait  que 
des  pièces  relatives  à  sa  moralité  —  je  n'ai  pas  à  le  défendre  sur  c(^ 
point!  —  et  ensuite,  comme  preuve  des  relations  louches  qu'il  au- 
rait oues  avec  une  puissance  étrangère,  il  y  a  \e petit  bleu,  l'entrevue 
de  liàle  avec  Iliehard  Cuers. 

Je  ne  sais  pas  s'il  est  utile  que  je  renseigne  le  Conseil  à  ce  sujel  ; 
cela  me  paraît  en  dehors  de  la  question.  Comme  je  l'ai  dit  au  début, 
j'ai  trouvé  oiseuses  les  recherches  qu'on  faisait  pour  savoir  si  le 
petit  hlrn  était  un  document  authenti(iue  ou  non  *;  ^^y  ce  document 
osl  la  seule  preuve  des  relations  louches  d'Esterhazy.  Je  trouve 
(in'il  est  important  de  savoir  quelle  valeur  il  a,  car  Esterhazy  a  eu 
des  relations  avec  un  attaché  militaire,  des  relations  avouées,  ([ni 
n'ont  rien  de  suspect.  Il  est  allé  pour  son  colonel  dans  une  ambas- 
sade; il  y  est  allé  dans  une  autre  circonstance.  Je  ne  défends  pas 
Esterhazy  pur  ailleurs;  je  le  défends  au  point  de  vue  de  TAlTaire, 
telle  que  je  la  connais. 

Il  y  a  autre  chose,  du  reste,  que  ces  relations  d'Esterhazy  :  il 
y  aie  léinoiicnage  de  AI.  Picquart  même,  qui,  je  ne  sais  par  quel 
procédé,  écrit  a  son  agent  : 

\.  Ce  p;iru«,'nipln  .,  dans  li»  CompU*  vendu  sff'fiot/raphii/ue  rvrisèpnv  le  (ji'nf^rnl 
/^or/f/,  ili.hiite  (le  lu  l'aron  suivant»'  :  «■  On  îi  dit  «liins  une  autre  «enceinte  d«'  jus- 
tice «nie  les  recherches  <iu'«»n  l'aisail  pour  savoir  si  \o  petit  bleu  était  un  d»)cu- 
nient  authentitiue  ou  noD,  étaient  oiseuses;  or,  ce  document,  etc....  >) 
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«  //(le  bienfaisant,  parce  «ju'il  logeait  rue  de  la  Bienfaisance),  le 
bienfaisant  s'est  rendu  hier  au  jardin  (pour  dire  l'ambassade),  pour 
des  motifs  d'ailleurs  plausibles.  » 

Au  cours  de  son  emiuôte,  dans  le  rapport  qu'il  a  fourni  à 
M.  Gonse,  il  a  constaté  deux  de  ces  visites  d'Eslerhazy,  et  toutes 
les  deux  pour  motifs  plausibles.  Reste  alors  le  pf*tit  bh'U,  preuve 
des  relations  louches.  Ce  petit  h/eu  indicfuc,  rien  que  par  son  texte, 
qu'Esterhazy  était  déjà  en  relations  avec  rattaché  militaire  A,  et  il 
est  extraordinaire  qu'il  ait^té  en  relations  avec  cet  attaché,  et  que 
notre  bureau,  ayant  un  service  de  contre-espionnage  aussi  bien  fait 
et  un  agent  aussi  bon,  on  n'ait  jamais,  avant  M.  Picquart,  trouvé 
aucune  pièce  intéressant  Esterhazy. 

La  première  fois  (|ue  j'ai  eu  le  petit  fdeu  entre  les  mains,  c'était 
au  mois  de  mai  1898.  Au  cours  de  l'enquête  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  j'ai  constaté  à  première  vue  ce  que  tout  le  monde  peut 
constater  de  la  môme  manière  que  moi,  que  le  petit  bleu  est  d'une 
écriture  contrefaite.  Non  seulement  il  n'est  pas  de  l'écriture  de 
l'attaché  militaire  auquel  M.  Pic(|uart  veut  l'attribuer,  mais  il  ne 
resstîmblc,  y)ar  son  écriture,  à  aucun  autre  document  du  service  des 
renseignements. 

Dans  cette  collection  qui  comprend  plusieurs  milliers  de  docu- 
ments, comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  on  voit  arriver  tout  à  coup 
une  pièce  d'une  écriture  contrefaite,  altérée  :  on  est  surpris.  11  n'y 
en  a  pas  une  seule  «[ui  suit  semblable  à  l'écriture  du  petit  bUni.  Je 
pourrais  invoquer  le  l«îmnii:nage  de  M.  Pieijuart  lui-même  dans  son 
mémoire  au  garde  des  Sceaux.  Il  dit  (|u'il  a  été  chargé  du  service 
des  renseignements  pendant  dix-huit  mois  et  f|u'il  n"a  jamais  vu 
un  rapport  d'espion  dont  l'écriture  fiU  contrefaite.  Non  seulement 
cette  écriture  ne  ressemble  pas  à  l'écriture  de  l'attaché  A,  mais  elle 
ne  ressemble  à  aucune  autre. 

Il"  y  a  bien  une  autre  pièce  qui  est  signée  C...,  (|ui  a  été  exper- 
tisée. Les  experts  n'ont  pas  été  très  affirmatifs;  cependant  je  crois  — 
jeneTai  pas  vue,  je  suis  dans  un  état  d'infériorité,  attendu  que  je 
ne  connais  pas  l'instruction  ïavernier,  —  je  crois  cependant  qu'on 
a  reconnu  que  cett».*  pièco  n'«Hait  pas  de  la  même  écriture,  mais  de 
récriture  *  de  l'attaché  militaire  A... 

La  pièce  est  arrivée  aussi  dans  des  con<lilions  particulières.  Il  y 
a  un  mot  —  je  ne  sais  pas  «pielles  ont  été  les  constatations  des 
experts  —  il  y  a  un  mot,  le  mot  :  Esterhazy,  (pii  est  écrit  en  carac- 

1.  «  Mais  nV'luit  pas  non  pln^ilo  TiM-rilure  do  raltarliô...  »  {Compte  rendu 
revisé.) 
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lères  (|ui  ne  ressemblent  pas  aux  caractères  des  autres  pièces. 
Toutes  les  lettres  en  sont  empâtées.  Ces  caractères,  i[\xe  je  viens  de- 
définir,  se  retrouvent  dans  les  clichés  (juisont  en  ce  moment  au 
ministère  de  la  Guerre. 

Lorsqu'on  a  présenté  le  petit  bleu  h  M.  Picquart  au  procès 
Esterhazy,  il  Ta  reconnu.  Lorsqu'on  le  lui  a  présenté  au  procès 
Tavernier,  il  Ta  reconnu  d'abord  formellement.  Ce  n'est  que  plus 
tard  (lu'il  a  émis  des  doutes.  Mais  il  Tavait  d'abord  reconnu. 

Il  n\y  a  pas  que  la  façon  dont  le  petit  bleu  est  arrivé  au  minis- 
tère qui  ne  m'inspire  de  l'inquiétude.  II  n'y  avait  pas  d'autre  offi- 
cier qu'Henry  en  relations  avec  l'agent  qui  a  apporté  le  petit  bleu. 

Or,  le  colonel  Henry  n'a  pas  vu  le  petit  bleu.  Il  est  h  remarquer 
que  le  colonel  Henry  triait  les  papiers,  retenait  tous  ceux  qui  étaient 
en  français  et  donnait  à  Picquart  tous  ceux  qui  étaient  en  langue 
étrangère  ;  mais  ceux  qui  étaient  en  langue  française  il  les  triait,  il 
les  reconstituait.  Or,  dans  ces  pièces,  il  n'a  pas  vu  le  petit  bleu.  Non 
seulement  il  n'a  pas  vu  le  petit  bleu,  mais  il  n'a  pas  vu  de  fragments 
quelconques  pouvant  provenir  d'un  bleu  quelconque.  Cependant, 
après  le  départ  d'Henry,  le  petit  bleu  s'est  retrouvé  dans  les  pièces 
qu'il  avait  remises  à  Picquart.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

Par  malheur,  depuis  son  faux,  Henry  est  un  petit  peu  suspect*. 
Je  me  contenterai  de  dire  que  le  petit  bleu  a  une  apparence  frau 
duleuse,  qu'il  est  arrivé  au  ministère  de  la  Guerre  dans  des  cir- 
constances mal  définies  et  ([ue  je  trouve  tout  à  fait  suspectes  et 
que,  de  plus,  il  révèle  assurément,  par  son  écriture,  qu'il  ne  vient 
pas  de  la  source  indiquée.  C'est  le  seul  document  de  ce  genre  qui 
nous  soit  venu  dans  un  espace  de  huit  ans. 

F*icquart  reçoit  donc  le  paquet  d'Henry,  le  garde  quelques  jours^ 
e  remet  à  Lauth  qui  reconstitue  \e  petit  bleu  et  l'apporte  à  Picquart. 
Le  petit  bleu  est  arrivé  au  ministère  de  la  Guerre  fin  février  ou 
commencement  de  mars.  M.  Picquart  n'en  a  parlé  à  ses  chefs,  le 
général  Uonse  et  le  général  de  Boisdefîre,  que  cinq  ou  six  mois 
après  :  la  première  fois,  au  général  de  BoisdefTre,  le  5  août,  au 
moment  où  il  rentrait  de  Vichy;  au  général  Gonse,  le  !«'  septembre. 

li  avait  donc  le  petit  bleu  depuis  six  mois.  Chose  assez  singu- 
lière, c'est  qu'à  l'instruction  Ravary,  au  procès  Zola,  à  l'instruc- 
tion Fabre,  il  a  toujours  indiqué  le  mois  de  mai  comme  date  à 
laquelle  il  avait  eu  le  petit  bleu.  C'est  une  erreur  assez  singulière, 
d'autant  plus  singulière  «jue,  quand  il  s'agit  d'une  pièce  capitale 
comme  celle-là,  il  est  difficile  de  se  tromper  de  deux  mois  ou  de 
i.  a  Est  suspecl.  »  {Compte  rendu  revisé.} 
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deux  mois  et  demi.  Il  n'est  même  pas  excusable  au  point  de  vue 
de  Terreur  car,  dans  le  rapport  qu'il  a  fourni  au  général  Gonse,  il 
dit  :  fin  avril. 

Il  était  à  ce  moment-là  tout  pijès  des  événements,  et  j'estime 
qu'on  ne  peut  pas  se  tromper  de  deux  mois  sur  un  fait  d'importance 
aussi  grave.  On  a,  d'ailleurs,  voulu  aussi  que  je  me  sois  trompé 
d'un  mois.  Nous  nous  serions  trompés  d'un  mois  chacun. 

Je  ne  me  suis  pas  trompé  d'un  mois.  Le  petit  bleu  est  arrivé 
avant  le  3  mars,  attendu  que,  le  3  mars,  Henry  est  parti  pour  aller 
à  Nancy  suivre  le  procès  Boullot.  Il  est  rentré  au  ministère  le 
14  mars  au  soir,  est  reparti  le  15  mars  au  matin  pour  aller  chez 
sa  mère,  qui  était  malade,  est  retourné  au  procès  Boullot  après 
avoir  perdu  sa  mère  le  28  mars,  et  n'est  *  rentré  au  ministère  que 
dans  les  premiers  jours  d'avril.  Enfin  Lauth  est  parti  en  permission, 
le  27  mars  et  n'est  rentré  que  le  7  avril. 

Or,  les  premières  instructions  données  par  Picquart  à  l'agent 
qu'il  a  chargé  de  la  surveillance  d'Eslerhazy  sont  du  8  avril.  Par 
conséquent,  il  est  constant,  puis(|ue  Lauth  n'était  pas  là  le  27  mars 
et  qu'Henry  était  parti  le  3  mars,  que  le  petit  bleu  est  arrivé  avant 
le  3  mars. 

Picquart  ayant  ce  petit  bleu  reconstitué  par  Lauth.  l'enferme 
dans  son  tiroir  sans  rien  dire,  ou  enfin  ne  manifestant  pas  un  gros 
étonnement.  Puis,  huit  ou  dix  jours  après,  il  charge  Lauth  de  le 
photographier  et  lui  recommande  de  faire  disparaître  les  traces  de 
déchirures,  précautions  assez  singulières,  dont  Picquart  a  donné 
deux  explications  lors  du  procès  Zola  devant  la  Cour  d'assises.  La 
première,  c'est  que  la  pièce  était  plus  lisible;  la  seconde,  c'est 
qu'il  y  avait  intérêt  à  cacher  la  voie  d'où  venait  la  pièce,  et  qu'on 
en  avait  fait  autant  pour  le  bordereau. 

Je  proteste  de  la  façon  J^^  plus  formelle  qu'on  en  ait  fait  autant 
pour  le  bordereau;  c'est-à-dire  qu'au  moment  où  le  bordereau  est 
^arrivé,  on  l'a  fait  photographier  immédiatement,  dans  un  trèa 
petit  nombre  de  jours,  et  qu'on  l'a  remis  tel  quel  k  ceux  qui 
devaient  l'avoir  entre  les  mains  pour  rechercher  l'auteur  de  l'écri- 
ture. S'il  y  a  eu,  au  procès  de  1894,  des  photographies  sur  les- 
quelles il  n'y  avait  pas  de  traces  de  déchirures,  moi  je  n'en  connais 
pas.  On  s'est  seulement  appliqué,  pour  ce  procès,  h  photographier 
le  bordereau  de  manière  h  ce  (|ue  le  verso  ne  vienne  pas  par  trans- 
parence sur  le  recto,  mais  on  ne  s'est  pas  préoccupé  de  faire  dispa- 

i.  «  Puis  de  là  chez  sa  mvve  qu'il  a  perdue  lo  28  mars,  et  n*osl...  »  {Compte 
rendu  revisé.) 
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raitre  les  déchirures.  Si  on  en  a  fait  après  autrement,  moi  je  n'en 
connais  pas.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  eu,  pour  le  bordereau, 
un  intérêt*  très  sérieux  h  faire  disparaître  les  traces  de  déchirures 
sur  la  photographie.  En  effet,  pourquoi  faisait-on  photographier  le 
bordereau  ?  11  était  une  preuve  qu'il  y  avait  une  trahison  à  rKtal- 
major  de  l'armée.  11  fallait  chercher  le  coupable.  La  première 
pensée  était  qu'on  le  découvrirait  par  récriture.  La  photographie 
du  bordereau  devait  donc  être  envoyée  à  tous  les  chefs  de  TKtat- 
major  pour  comparer  l'écriture  avec  celle  des  officiers  qui  servaient 
sous  leurs  ordres  ^ 

Pour  le  petit  blm^  il  n'y  avait  aucune  raison  de  le  faire;  il  ne 
devait  pas  circuler  ;  il  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  indiscré- 
tion, puisqu'il  n'y  avait  qu'îi  le  montrer  au  général  Gonsc  et  lui 
dire  :  u  Voilà  ce  que  nous  venons^ie  découvrir.  11  y  a  un  officier 
suspect,  .h'  vous  demande  de  faire  une  enquête.  »  On  ne  lui  en 
parle  pas.  On  en  a  parlé  six  mois  après  qu'on  a  commencé  l'en- 
quête. 

•M.Xauth,  après  cette  demande  de  M.  Picquart,  s'évertue  donc 
îi  faire  disparaître  les  traces  de  déchirures  sur  le  petit  bleu,  et 
comme  il  ne  réussissait  pas  très  bien,  il  s'adjoint  lecapitaineJunck. 
A  eux  doux,  ils  n'obtiennent  pas  de  meilleurs  résultats,  et  ils  de- 
mandent à  acheter  un  pupitre  à  retouches,  de  manière  à  donner 
mieux  satisfaction  au  désir  exprimé.  On  achète  le  pupitre.  Malgré 
tout,  on  ne  réussit  pas.  Alors  M.  Lauth,  impatienté,  finit  par 
demander  îi  M.  Picquarl  pourquoi  il  tient  tant  à  faire  dispar.iître 
les  traces  de  déchirures.  M.  Piccpiart  répond  :  «  C'est  pour  pou- 
voir dire  là-haul  que  je  lai  intercepté  à  la  poste.  »  11  avait  dit  en 
efVet  à  ses  chefs  (|u'il  ne  récrivait  plus  de  papiers  par  la  voie  ordi- 
nairo,  (|u*il  avait  rompu  tout  commerce  avec  l'agent  parce  que 
c'était  un  jeu  Irijp  dangereux.  ^ 

Ainsi  donc.  lo  général  Gonsc  était  dans  la  persuasion,  dans  le 
«nuianl  (le  \H\H\,  qu'un  avait  remercié  l'agent  qui  apportait  les 
papiers  et  qu'on  n'en  recevait  plus. 

M.  Picquart  avait  en  in«hne  temps  «hangé  les  usages  du  bureau. 
Tandis  qu'autrefois  <'était  lïenrv  qui  triait  tous  les  papiers,  meti  ait 
d»i  Coté  ceux  en  langue  française,  remettait  directement  à  M.  Laulh 
les  papiers  on  langue  étrangèie,  M.  Picquarl  dit  :  «  Non.  Je  v^ux 

1.  "  ..  Dispui'.iitrcHi'S  «l«''rliinii(^3.  Il  Muriiil.  pu  copoinlaiif,  pour  l<' bordon-au, 

y  avoii"  un  intri-rf...  »  (f'.omi)to  mulK  rt'visi'\) 

i.  \.o  i-ompio  rendu  revis»'  purlc  ici  lu  plirasp  suivanli'  : 

"  T)<uir  |»(>ur  n«!  pas  «h-voilcr  la  voit»  par  hiijuollo  il  t.'.sl  arrivr,  on  îiurail  pu 

«•liorcluM-  à  l'aire  di.sparalfro  cos  Iraoes,  si  l'on  avait  ou  le  temps.   • 
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bien  consentir  à  remettre  les  papiers,  mais  à  condition  que  ceux  en 
langue  étrangère  me  seront  remis  *  ». 

C'est  ainsi  que  le  pt^tit  bleu  est  passé  par  ses  mains  et  qu'il  l'a 
fait  reconstituer  par  Lauth.  11  avait  donc  changé  les  usages  du 
bureau,    mais  pour  une  source  de  renseignements  seulement. 

11  y  avait  à  ce  moment  au  ministère  de  la  Guerre  un  autre  agent 
qui  apportait  des  papiers  dans  les  mêmes  conditions,  d'un  autre 
lieu.  Rien  n'a  changé  pour  r.ette  source  de  renseignements;  j'en 
avais  tiré  dans  ma  déposition  devant  la  Chambre  criminelle 
cette  déduction  que  M.  Picquart,  par  ses  procédés,  s'était  donné  la 
possibilité  de  cacher  \\  ses  chefs  les  papiers  qu'il  recevait  et  mi^me 
la  possibilité,  vis-à-vis  de  ses  infé«eurs,  d'en  introduire. 

C'était  une  simple  déduction.  Eh  bien,  elle  se  trouve  confirmée 
par  une  preuve  que  je  trouve  dans  la  déposition  de  M,  Paléologue, 
conOrmée  par  celle  de  M.  Delaroche-Vernet. 

Il  est  constant  que,  le  2  juillet  1895,  une  lettre  d'une  dame 
étrangère,  en  relations  avec  un  officier  supérieur  d'un  pays  voisin, 
lettre  dans  laquelle  on  disait  que  le  major  Z...  <Hait  en  relations  * 
avec  Dreyfus,  et  que  le  C.  C.  C.  (traduisez  :  colonel  C.)  avait,  dans 
son  tiroir,  deux  lettres  de  Dreyfus,  une  d*avril  1894  et  l'autre,  je 
crois,  de  mai  1893,  il  est  constant,  dis-je,  il  résulte  du  témoignage 
produit  par  M.  Paléologue  devant  la  Chambre  criminelle,  que  cette 
lettre  a  été  remise  le  2  juillet  1895  à  M.  Picquart. 

Personne  n'en  a  eu  connaissance  au  ministère  de  la  Guerre, 
aucun  oflicier  du  service  des  renseifrnements  n'en  a  entendu  parler. 
Elle  n'existe  pas  au  dossier  du  C.  C.  C.  M.  Delaroche-Vernet,  dont 
j'ai  lu  la  déposition,  ne  s'est  pas  rappelé  les  pièces  qu'il  avait  pu 
fournir,  mais  a  pleinement  confirmé  la  déposition  de  M.  Paléologue 
sur  la  communiration  fiite,  W  2  juillet,  à  M.  Picquart,  sans  pouvoir 
préciser  les  pièces  provenant  du  même  agent  qu'il  avait  pu 
remettre. 

Or,  il  y  en  a  plusieurs,  je  connais  le  dossier;  il  y  a  une  note 
du  5  juin  1895,  de  .la  main  de  M.  Delaroche-Vernet;  elle  existe; 
c'était  du  temps  du  colonel  Sandherr.  Il  y  a,  du  même  jour,  une 
note  du  5  juin  1895,  du  colonel  Sandherr  au  capitaine  .Matlon, 
aujourd'hui  commandant,  qui  était  chargé  de  la  section  italienne, 
lui  transmettant  des  renseignements  qui  résultent  évidemment  de 

i.  Dans  lo  ComptP  vendu  sfènot/rnphiqup  j^orisè  par  ht  yniéral  Ho(fet,  (m'IIc 
dernière  plirasi.»  rsl  .'ii  stvlo  iinlin/ct  :  «M.  Piciiiuirt  <l«''ci(lii  «nriIfMiry  «ontinue- 
rait  à  trier  les  papii-rs  «mi  lan*;ue  fraiiraiso,  mais  i\\w  \e>  papiers  en  lan^îuc 
étrangère  lui  seraient  rcmi^  ù  lui-ni^'Uie.  » 

a  2.  Depuis  trois  ou  (luatn-  ans...  »  [Compte  rendu  retUè.) 


~  300  — 

la  note  remise  par  M.  Delaroche-Vernet.  Il  y  a,  le  12  ou  le  13  juin, 
une  nouvelle  note  de  M.  Delaroche-Vernet  avec  une  épreuve  photo- 
graphique concernant  le  C.  C.  C.  et  un  autre  officier.  Il  y  a  XXX  *. 
Enfin,  il  y  a,  le  12  ou  le  13  août,  une  nouvelle  communication  de 
M.  Delaroche-Vernet.  Entre  la  première  communication,  le  5  juin,  et 
la  dernière,  le  13  août,  se  place  la  lettre  communiquée  le  2  juil- 
let 1895,  et  qui  est  du  16  juin  de  la  même  année;  celle-ci  a  disparu 
parce  qu'il  y  est  question  de  Dreyfus  *.  Les  dernières  sont  venues 
le  12  ou  le  13  août,  je  n'en  réponds  pas  absolument,  mais  le  dossier 
du  C.  C.  G.  est  au  ministère  de  la  Guerre  et  le  Conseil  de  guerre  n'a 
qu'à  le  réclamer. 

Une  chose  qui  m'avait  surpris  aussi,  c'est  que  nous  étions  en 
désaccord  avec  le  ministère  des  Affaires  étrangères  sur  un  point 
assez  singulier.  D'après  les  renseignements  que  j'avais  pris,  cette 
dame  étrangère  n'avait  jamais  été  en  relations  directes  avec  le  mi- 
nistère de  la  Guerre,  et  tous  les  officiers  qui  ont  été  au  service  des 
renseignements  me  disaient  :  c(  Nous  n'avons  jamais  eu  affaire  à 
elle  directement,  nous  n'avons  jamais  reçu  de  communication  de 
cette  dame  que  par  M.  Revoil  ou  par  M.  Delaroche-Vernet.  » 

D'autre  part,  M.  Paléologue  avait  dit  dans  sa  déposition  que  le 
ministère  de  la  Guerre  avait  ensuite  eu  affaire  directement  à  cette 
dame.  Je  n'y  comprenais  rien,  et  je  me  disais  :<(  Ou  c'est  M.  Paléo- 
logue, ou  ce  sont  les  gens  '  du  Service  des  renseignements  qui  se 
trompent.  » 

L'explication,  je  l'ai  eue  toute  naturelle,  par  la  déposition  de 
M.  Delaroche-Vernet.  M.  Picquarl,  en  effet,  a  été  mis  à  môme  par 
M.  Delaroche-Vernet  d'avoir  des  relations  directes  avec  cette  dame. 
Il  aurait  pu  en  avoir  avec  cette  dame  et  il  n'en  a  pas  eu,  sous  pré- 
texte que  cela  coûtait  trop  cher;  c'est  du  moins,  la  réponse  qu'il  a 
donnée  à  M.  Delaroche  Vernet  et,  à  ce  moment,  il  gaspillait  cent 
mille  francs  pour  poursuivre  un  malheureux  officier  qui  s'appelle 
d'Orval,  qu'on  a  voulu  d'abord  substituer  à  Dreyfus. 

(A/e  Démange  fait  un  rifmonrement  (le))rote8tation,) 

Il  a  gaspillé,  je  ne  dis  pas  cent  mille  francs,  il  y  a  une  partie  de 
de  ces  fonds  qui  ont  été  employés... 

{Mouvement  de  M°  Démange.) 

...  Qui  ont  été  employés,  monsieur  le  défenseur,  k  l'achat  de 
documents,  mais  il  y  en  a  une  grosse  partie  qui  a  été  gaspillée.  Je 
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peux  citer  notamment  ce  fait  qu'on  a  payé  un  agent  cinq  ou  six 
mille  francs  pour  suivre  d'Orval  au  sacre  de  Tempereur  de  Russie 
h  Moscou. 

Eh  bien,  ces  cent  et  quelques  mille  francs,  c'était  une  réserve 
qu'avait  laissée  le  colonel  Sandherr.  Elle  a  disparu  en  quelques 
mois,  dans  les  surveillances  à  droite  et  à  gauche.  Je  ne  sais  pas  qui, 
devant  la  Chambre  criminelle,  a  eu  l'occasion  de  parler  de  ces 
cent  mille  francs,  ce  n'est  pas  moi. 

J'ai  été  fort  surpris  quand  j'ai  vu  la  déposition  de  M.  Picquart. 
Au  lieu  de  parler  des  cent  mille  francs  qui  avaient  été  laissés 
comme  fonds  d'économie  par  Sandherr,  il  avait  parlé  d'une  alloca- 
tion supplémentaire  de  cent  mille  francs,  qui  avait  été  demandée 
au  Conseil  des  ministres,  sur  la  demande  spéciale  du  ministre  de  la 
Guerre,  précisément  parce  que  ces  cent  mille  francs  avaient  disparu. 
Et  alors,  M.  Picquart  a  même  insinué  qu'il  n'avait  pas  eu  ces  cent 
mille  francs,  cette  allocation  nouvelle  accordée  par  le  Conseil  des 
ministres,  qu'ils  n'étaient  pas  entrés  dans  sa  caisse,  qu'il  avait  bien 
vu  un  chèque  de  vingt  mille  francs,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  le 
reste. 

J'ai  des  renseignements  sur  ceci.  11  est  parfaitement  certain  que 
le  colonel  Sandherr  avait  laissé  cent  et  quelques  mille  francs  d'éco- 
nomie, que  cet  argent  a  été  dépensé  entre  le  mois  d'avril  et  le  mois 
d'octobre  *.  Je  ne  peux  pas  donner  de  mémoire  des  chiffres  tout  à  fait 
sûrs.  On  a  demandé  alors  une  allocation  supplémentaire  au  Conseil 
des  ministres.  Ces  cent  mille  francs  du  colonel  Sandherr  avaient 
été  employés  à  acheter  certains  documents,  et  ensuite  aux  surveil- 
lances qu'a  fait  exercer  Picquart,  et  c'est  alors  que,  pris  au  dépourvu, 
on  a  demandé  cent  mille  francs  au  Conseil  des  ministres.  C'est  alors 
que  Picquart  a  fait  cette  insinuation,  qu'il  ne  les  avait  pas  eus.  Qui 
les  avait  mis  dans  sa  poche?  Le  ministre  peut-être  ! 

Eh  bien!  Vingt  mille  francs  ont  été  dépensés  du  temps  de 
Picquart,  vingt  mille  francs  du  temps  du  général  Gonse  en  18tK), 
vingt  mille  autres  francs  par  le  même  général  Gonse,  en  1897.  Le 
général  Billot,  en  partant  du  ministère,  a  justifié  régulièrement  de 
l'emploi  de  soixante  mille  francs  et  laissé  quarante  mille  francs  à 
son  successeur,  et  le  compte  des  cent  mille  francs  a  été  réglé  direc- 
tement parM.  de  Freycinct  avec  M.  le  Président  de  la  République. 
J'ai  parlé,  en  passant,  de  cette  insinuation  de  Picquart,  je  crois  qu'il 
était  bon  que  le  Conseil  en  connût  la  valeur. 

I.  «  ...  Dôpcnsô  on  ([uolques  mois,  n [Compte  rendu  sténographifjuc  revisé 
par  le  général  Roget.) 
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Voila  donc  comment  s'explique,  comment  se  trouve  absolument 
prouvé,  par  une  preuve  matérielle,  ce  que  je  n'avais  pu  dire  qu'à 
rétat  <le  déduction  devant  la' Chambre  criminelle:  Picquart  s'était 
réservé  la  possibilité  de  supprimer  des  documents.  Eh  bt^n!  en  fait, 
il  a  supprimé  une  pièce  qui  était  relative  à  Dreyfus,  qui  était  inté- 
ressante. Je  ne  sais  pas  quelle  est  la  valeur  de  la  pièce,  je  ne  sais 
pas  si  cette  dame  était  un  agent  sérieux;  mais  il  avait  une  piste  à 
suivre*  et  il  n'avait  pas  le  droit  de  la  négliger.  En  tout  cas  lia  com- 
mis une  faute  grave  dans  le  service  en  cachant  la  pièce  à  ses 
chefs. 

Lorsque  le  commandant  Lauth  —  j'en  reviens  à  l'histoire  du 
petit  bleu  —  dit  à  Picquart  :  «  Mais  enfin,  voyons,  comment  pou- 
vez-vous  faire  croire  que  vous  avez  intercepté  cette  pièce  à  la  poste? 
Elle  ne  porte  môme  pas  le  cachet  de  la  poste!  »  Je  ne  dis  pas  que 
ce  soient  les  mots  exacts;  je  dis  la  chose  en  gros,  les  témoins  vous 
diront  les  termes  exacts...  Picquart  dit  :  «  On  pourrait  peut-être 
le  faire  mettre?  »  Lauth  répond  :  «  Ce  ne  serait  pas  très  facile, 
car  ce  sont  des  complaisances  qu'on  n'obtient  pas  facilement»,  et  il 
ajoute  :  <(  Qui  prouvera  que  vous  l'avez  intercepté  h  la  poste?  Il 
ne  vaut  que  par  son  origine,  il  n'est  compromettant  que  par  son 
origine.  »  Et  Picquart  répond  :  «  Vous  serez  là  pour  certifier  que 
c'est  l'écriture  de  A.  ^>  Lauth  s'indigne,  s'écrie  :  «  Jamais  de  la 
vie  î  »  et  sort  du  bureau  après  cette  explication,  qu'ont  entendue 
le  capitaine  Junck  et  l'archiviste  Gribelin. 

Une  scène  analogue  s'est  reproduite  quelques  jours  après  dans 
le  bureau  où  travaillaient  Junck  et  Lauth. 

Le  capitaine  Junck  est  très  affinnatif,  il  l'a  entendue. 

Il  a  entendu,  formellement,  (juc  M.  Picquart  voulait  faire  croire 
qu'il  avait  intercepté  cette  lettre  à  la  poste,  qu'on  l'avait  photo- 
graphif'o  au  passage  au  service  des  renseignements,  et  que  le  petit 
bleu  original  avait  touché  le  destinataire,  c'est-à-dire  Esterhazy. 

Ah  î  je  sais  bien  qu'on  a  insinué  que  le  capitaine  Junck  ayant  été 
au  cabinet  de  M.  Cavaignacavec  moi,  c'était  un  faux  témoin. 

Nous  sommes  tous  de  faux  témoins  ! 

Ccî  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cette  manœuvre  est  parfaitement 
prouvée  par  des  témoins  fort  honorables. 

.If'  no  connais  pas  d'homme  plus  honnôte  que  fe  capitaine 
Junck. 

L'archiviste  Gribelin  aus^i  a  été  tàté  pour  savoir  si  on  ne  pour- 

I.  ft  Qu«' lui  rccominîUKlail  à  plusieurs  reprises  M.  Dflarorlu-Vei'm^t,  cl  il 
iraxait  pas...  >•  [< '.oui pt**  rendu  ren'fié.) 
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rait  pas  faire  apposer  le  cachet  de  la  poste  sur  le  petit  bleu;  8an& 
doute  il  n'a  pas  été  ((uestion  formellement  du  petit  bleu,  on  n'a 
pas  demandée  M.  Gribelin  :  a.  Pensez-vous  que  la  poste  consentirait 
à  apposer  un  cachet  sur  ce  petit  bleui  » 

On  lui  a  dit  d'une  façon  générale  :  «  Croyez-vous  qu'il  serait 
possible  de  faire  apposer  par  la  poste  un  cachet  sur  une  lettre?  » 

Mais  M.  Gribelin  ne  s'y  est  pas  trompé,  et  dans  les  conversations 
qui  ont  eu  lieu  à  ce  moment,  il  n'est  pas  douteux  que  c'est  sur  le 
petit  bleu  que  Ton  voulait  faire  apposer  le  cachet  de  la  poste. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  M.  Picquartdes  manœuvres 
frauduleuses  pour  substituer  à  l'original  d'une  pièce  qu'il  avait 
reçue  dans  son  service  une  pii^ce  qu'il  aurait  représentée  comme 
étant  un  document  intercepté  au  passage,  photographié  au  Service 
des  renseignements,  et  ayant  touché  ensuite  le  destinataire. 

Je  sais  bien  qu'on  m'a  accusé  d'avoir  inventé  cette  théorie  après 
coup. 

Je  n'ai  fait  que  recueillir  des  témoignages;  elle  n'est  pas  sortie 
au  procès  Zola,  cette  théorie,  bien  sûr. 

Pourquoi? 

Oui  dirigeait  les  débals? 

Qui  posait  les  questions?  (l'était  la  défense  qui  aurait  pu  la 
faire  sortir  I 

C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire  à  ce  sujet. 

Je  puis  maintenant  parler  au  Conseil  de  l'entrevue  qui  a  eu  lieu 
à  Bàle. 

Elle  a  la  même  valeur  que  le  petit  bleu. 

Le  11.  C.,  le  Richard  Cuors  est  l'agent  d'une  puissance  clran- 
gère  que  je  ne  désigne  pas. 

On  le  connaît  depuis  4891. 

On  avait  essayé  quelquefois  de  se  l'attacher,  on  n'y  avait  jamais 
réussi. 

11  s'est  prêté  quelquefois  à  des  conversations  avec  des  agents  à 
nous,  mais  cela  n'est  jamais  allé  plus  loin. 

Quand,  en  1896,  on  a  appris  qu'il  venait  lui-môme  s'offrir  pour 
nous  servir,  les  gens  qui  étaient  au  courant  de  la  question  ont  déjà 
trouvé  que  c'était  bien  suspect. 

Uichard  Cuers  avait  fait  ses  premières  démarches  au  commen- 
cement de  1896,  dans  les  premiers  mois. 

fea^première  entrevue  n'a  pu  cependant  être  organisée  que  bien 
plus  tard,  pour  le  6  août,  parce  que  la  personne  a  laquelle  il  s'était 
adressé  et  qui  était  notre  attaché  militaire  lui  a  répondu  :  «  Moi,  je 
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ne  peux  pas  ni*occuper  de  ces  questions,  adressez-vous  à  Paris,  si 
vous  voulez  avoir  une  entrevue  avec  les  gens  de  Paris.  Je  trans- 
mettrai votre  demande,  mais  je  ne  puis  m'y  prêter  moi-même.  ^ 

Six  semaines  ou  deux  mois  après,  Richard  Cuersest  revenu  à  la 
charge. 

Notre  attaché  militaire  s'est  adressé  à  Paris;  il  a  dit  :  a  Voilà-, 
je  me  trouve  en  présence  d'un  individu  étranger  qui  se  dit  remercié 
par  un  état-major  étranger  et  en  mesure  de  nous  donner  quelque 
chose.  Voulez- vous  le  voir?  » 

C'est  à  la  suite  de  cela  qu'on  a  organisé,  à  Bâlc,  une  entrevue, 
pour  laquelle  a  été  désigné  le  commandant  Lauth. 

Le  commandant  Lauth,  qui  connaissait  le  nommé  Guers  ' ,  n'a  pas 
voulu  aller  seul  h  ce  rendez-vous,  il  a  demandé -qu'on  lui  adjoignît 
un  autre  officier. 

Li  n'a  pas  désigné  rofficier  qu'il  désirait  lui  être  adjoint.  Il  a 
demandé  seulement  à  être  accompagné  par  un  autre  officier. 

Le  colonel  Picquart  a  désigné  I[enry,  bien  qu'il  ne  connût  pas 
l'allemand,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  pas  traduire  de  conversations. 

Ils  se  sont  fait  aussi  accompagner  par  des  inspecteurs  de  la 
Sûreté,  le  commandant  Lauth  considérant  qu'une  entrevue  avec 
cet  agent  avait  besoin  d'être  très  contrôlée  et  très  surveillée;  ils 
sont  arrives  à  Bâle. 

Cucrs  s'est  présenté  à  eux,  effectivement,  comme  un  agent 
expulsé  il  cause  de  nous.  Il  était,  disait-il,  à  bout  de  ressources  et 
à  notre  disposition. 

Je  dois  dire,  entre  parenthèses,  qu'il  avait  été  chef  d'espionnage 
à  Bruxelles,  qu'il  aurait  été  ainsi,  non  plus  employé  à  Tétranger, 
mais  dans  le  pays  même,  au  service  des  renseignements  de  la 
puissance  même  à  laquelle  il  était  attaché. 

On  essaya  de  faire  parler  ce  Richard  Cuers. 

Lauth  W  questionna  pendant  plusieurs  heures;  Henry  aussi,  par 
l'intermédiaire  de  Lauth. 

Enfin  Honry,  fatigué,  se  retira. 

Et  Lauth  resta  seul  avec  Tagent.  On  n'a  jamais  tiré  de  Cuers 
que  ceci  : 

Il  a  donné  quelques  renseignements  qui  permettaient  de  recou- 
per ce  qu'on  savait  déjà  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  l'es- 
pionnage en  France.  11  a  dit  le  nom  d'un  agent,  que  nous  avons  su 
plus  lard  être  un  agent  complètement  brûlé  et  dont  on  voulait  se 
débarrasser, 

1.  «  S'er;t  inOfir  et  n"a  pas  voulu...  >  {Compte  rendu  révisé.) 
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Voilà  ce  qu'on  a  tiré  exactement  de  cet  agent  qui  venait  s'olTrir 
à  nous. 

Sans  qu'on  le  lui  ait  demandé,  de  lui-même,  alors  que,  pour  le 
reste,  il  fallait  lui  arracher  des  renseignements  insignifiants,  il  a 
mis  la  conversation  sur  l'affaire  Dreyfus  et  il  a  dit  qu*on  ne  compre- 
nait pas,  dans  son  pays,  pour  le  compte  de  qui  Dreyfus  trahissait 
et,  quand  rattaché  venait  au  bureau,  il  disait  toujours  qu'il  était 
très  bien  renseigné,  en  France,  par  un  officier  supérieur  de  qua- 
rante-cin(|  à  cinquante  ans,  mais  qui  ne  donnait  pas  de  très  bons 
renseignements  et  qu'on  Tavait  remercié...  Tout  cela  concorde  très 
bien. 

C'est  tout  ce  qu'on  a  pu  tirer  de  lui. 

Le  Président.  —  On  ne  lui  avait  rien  demandé  *  ? 

Legknéral  KoGET.  — Nou,  monsieur  le  président,  il  s'est  offert 
de  lui-même  h  nous,  disant  qu'il  avait  été  expulsé  de  son  service, 
qu'il  était  sans  ressources,  qu'il  n'avait  plus  de  moyens  d'existence, 
qu'il  ne  savait  plus  quoi  faire.  Mais  il  n'a  jamais  donné  aucun  ren- 
seignement sur  le  service. 

Ce  que  je  trouve  aussi  de  singulier,  c'est  qu'il  n'a  voulu  accepter 
aucune  somme  d'argent.  C'est  à  peine  si  cet  homme,  qui  se  disait 
sans  ressources  et  disposé  à  nous  servir,  a  consenti  à  accepter, 
après  beaucoup  d'insistance  de  Lauth,  les  frais  de  son  voyage  h 
Bàle.  Il  n'a  accepté  que  cela. 

Le  commandant  Lauth  est  revenu  avec  Henry,  ayant  sur  cet 
individu  une  impression  singulière. 

Je  crois  être  à  peu  près  certain  qu'il  fut,  dès  ce  moment  là, 
persuadé  qu'ils  avaient  eu  affaire  à  un  agent  du  syndicat  ^  L'entre- 
vue n'a  pas  été  jugée  concluante.  Ils  ont  rapporté  ce  qui  s'était 
passé  à  M.  Picquart. 

Ils  firent  môme  un  rapport  et  le  commandant  Lauth,  mieux 
même  que  M.  Picquart,  est  en  état  de  parler  de  l'impression  pro- 
duite par  Cuers,  puisque  c'est  lui  qui  fit  le  rapport. 

Enfin,  il  y  a  eu  une  seconde  entrevue  qui  n'a  pu  avoir  lieu  qu'au 
mois  de  janvier  et  au  moment  où  M.  Picquart  avait  quitté  le 
ministère. 

A  cette  seconde  entrevue  assistaient  le  commandant  Lauth  et  le 

1.  Cotlo  question  du  Prôsidenl  ol  la  n-ponse  du  lùmoin  sont  transfornu''e> 
comme  suit  dans  le  Compte  rendu  sténographique  revisé  pat*  le  général  Roget  : 

LEPRKSindNT.  —  C*c!;t  «I»'  lui-nn**nio  qu'il  a  mis  la  oonvorsalion  sur  Drcyhis? 

*  Lr  général  Roget.  —  Oui,  uionsiour  le  Pr»''si»lonf,  df  lui-même,  ot,  ain'^i 
que  je  l'ai  dit,  il  s'est  oirerl  do  lui-inrme  h.  nous,  olc...  » 
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ca[>ilaine  Junck.  Elle  eut  lieu  à  Luxembourg.  Ils  eurent  encore 
alVaireau  môme  individu,  dont  ils  ne  purent  absolument  rien  tirer, 
et  la  seule  chose  intéressante  qu'ils  apprirent  de  lui  est  que  Cuers 
leur  a  montré  d'une  façon  parfaitement  évidente  qu'il  les  connais- 
sait tous  deux,  car  il  les  a  appelés  par  leur  nom. 

IMus  tard,  par  un  agent  très  sûr  de  Bruxelles,  on  a  su  que  le 
môme  Cuers  s'était  vanté  de  nous  avoir  roulés. 

M,  Picquart,  à  ce  sujet,  dit  que  Cuers  était  allé  se  plaindre  à 
notre  attaché  militaire  qu'on  l'eût  littéralement  bousculé  et  empêché 
de  parler. 

Si  on  Ta  bouscule,  c'est  sûrement  pour  le  faire  parler,  mais  il 
n'a  pas  voulu  parler.  Du  reste,  on  a  fait  revenir  l'attaché  militaire 
au  mois  de  novembre  1808,  je  crois,  et  on  lui  a  demandé  un  rap- 
port sur  la  question. 

J'ai  eu  connaissance  de  ce  rapport. 

L'attaché  militaire  ne  dit  pas  un  mot  de  cela.  Il  dit  qu'il  ne 
savait  presque  rien  de  ce  qui  s'était  passé  avec  Cuers,  sinon  ceci  : 
c'est  que  cet  individu  était  venu  le  trouver,  qu'il  lui  avait  tenu  une 
conversation  dans  un  langage  dont  il  ne  peut  se  rappeler,  qu'il  lui 
avait  parlé  de  sa  femme,  qu'il  lui  avait  dit  qu'il  était  Alsacien.  Il 
linit  par  dire  que  ce  qui  faisait  l'objet  de  l'entrevue  de  Bâie  était 
qu'il  y  avait  un  officier  supérieur  par  lequel  on  était  bien 
renseigné. 

Il  n'a  jamais  voulu  en  dire  plus  long. 

J»*  considère  donc  que,  d'une  part,  le  petit  bleti  est  un  document 
qui  paraît  tout  h  fait  apociyphe,  et  d'autre  part  que  l'entrevue  de 
Bâle  n'a  rien  fourni  ;  qu'elle  a  donné  à  tous  ceux  qui  y  ont  participé, 
et  qui  ont  connu  les  pièces,  l'impression  que  l'on  avait  affaire  à  un 
agent  venu  spécialement  pour  dire  que  Dreyfus  n'était  pas  coupable. 

Los  lieux  manœuvres,  au  moins  h  l'origine,  sont  concomitantes, 
parce  que  c'est  dans  les  premiers  mois  de  1890  que  fut  faite  cette 
démarcho,  «4  que  c'est  dans  la  même  période  que  l'on  trouva  le 
pet  a  bhn. 

J'ai  eu  l'occasion  de  dire  îi  la  Cour  dans  ma  déposition  —  et  je 
ne  croyais  pas  parler  de  tout  cela  aujourd'hui  —  que,  dans  une 
circonstance  analogue,  et  antérieurement  à  la  découverte  du  petit 
bleu,  on  avait  soupçonné  d'autres  officiers.  Il  parait  en  effet  certain 
que,  dès  les  premiers  mois  de  1895,  ou  s'est  préoccupé  de  substi- 
tuer quelqu'un  à  Dreyfus.  Le  premier  officier  qu'on  aitsignalé  est 
un  officier  de  cavalerie  démissionnaire  et  qui  s'appelle  d'Orval. 

Je  reconnais  très  volontiers  que  ce  n'est  pas  M.  Picquart  qui  a 
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commencé  la  surveillance  sur  d'Orval,  et  que  c'est  la  Sûreté 
générale.  Un  jour,  la  Sûreté  générale  est  venue  dénoncer,  au  minis- 
tère de  la  Guerre,  un  lieutenant  de  cavalerie  démissionnaire,  du 
nom  de  d'Orval:  on  a  soumis  cet  officier  à  une  surveillance  de  tous 
les  instants.  On  Ta  fait  suivre  dans  tous  ses  déplacements.  Il  avait 
constamment  un  commissaire  spécial  à  ses  trousses  D'Orval  qui, 
autant  que  je  le  sais,  est  un  brave  garçon,  était  marié  à  une  Autri- 
chienne; il  avait  des  relations  avec  Tambassade  d'Allemagne,  notam- 
ment avec  le  lieutenant-colonel  de  Schwartzkoppen.  C'était  d'ailleurs 
un  imprudent  :  il  posait  des  questions  indiscrètes,  il  s'occupait  de 
beaucoup  de  choses  militaires,  ce  qui,  d'ailleurs,  était  assez  natu- 
rel de  la  part  d'un  officier  de  réserve,  ancien  officier-  de 
l'armée  active;  en  un  mot,  il  prêtait  un  peu  le  flanc,  par  certaines 
allures  qui  n'ont  d'ailleurs  pour  moi  rien  de  répréhensible.  On  l'a 
donc  dénoncé* 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  pris  très  au  sérieux  cette  piste.  Cepen- 
dant, lorsque  M.  Picquart  est  arrivé  prendre  le  service  des  rensei- 
gnements, l'enquête  a  marché  très  rapidement.  Il  y  a  eu  jusqu'à 
deux  et  trois  rapports  par  jour.  Dans  chacun  d'eux,  on  voit  mani- 
festement que  ce  n'est  pas  une  surveillance  excercée  sur  d'Orval,  au 
point  de  vue  de  d'Orval  nouveau  traître  ou  traître  possible*  ;  mais 
que  c'est  une  surveillance  exercée  au  point  de  vue  de  Taffaire 
Dreyfus. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  surveillance  tendancieuse  est  signalé 
en  marge  des  rapports  comme  ceci  :  «  d'Orval».  » 

On  avait  môme  soudoyé,  je  crois,  le  domestique  de  ce  d'Orval; 
enfin,  à  entendre  ces  rapporis,  il  ne  parlait  que  de  l'innocence  de 
Dreyfus,  alors  qu'il  assure,  lui  d'ailleurs,  n'en  avoir  jamais  parlé. 

Mais»  lors  du  procès  Zola,  je  me  suis  trouvé  assis,  par  le  plus 
grand  des  hasards,  à  côté  de  M,  d'Orval,  et,  pendant  la  déposition  de 
M.  Picquart,  il  me  dit  : 

—  Tenez,  il  a  fait  cela  pour  moi  *. 

i.  «Au  point  do  vue  i\o  la  trahison  possible  d»'  cet  officier,  mais  que  c'est...  » 
{Compte  rendu  7*evisé.} 

!î.  Cet  alinéa  e.'^l  dans  le  Compte  rendu  stênograpUique  révisé  par  le  fjént}- 
rai  Roqel,  modifié  comme  suit  :  *  Tous  les  rapports  sont  tendancieux  à  co 
point  de  vue;  il  y  est  constamment  quef^lion  do  Dreyfus  et  tout  ce  (lui  con- 
cerne Dreyfus  est  soulif^oé  au  crayon  bleu  et  fait  lObjet  de  rôllexions  et  de 
points  d'exclamation  eu  mar^o.  *" 

3.  «Voici  comment  jai  été  amené  à  m'occuper  de  celte  affaire.  Lor»  du...» 
{Ibid.) 

4.  Gettoligne  est  modiliée  dans  le  Compte  rendu  sténographique  révisé 
par  le  général Rog et .  On  lit  : 

*  Tenez,  il  a  employé  à  mon  é^jard  les  mêmes  niancpuvres  qu'à  l'égard 
d'Eslerhazy  \^ 
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M.  d'Orval  m'a  raconté  alors  son  histoire,  et  je  me  suis  assuré, 
en  rentrant  au  ministère  (et  c'est  comme  cela  que  j'ai  eu  roccasion 
de  voir  le  dossier  de  M.  d'Orval)  de  ce  qu'il  m'avait  dit.  Il  y  a  notam- 
ment, sur  un  rapport  écrit  de  la  main  de  M.  Picquart,  qu'on  ne 
trouverait  rien^  tant  qu'on  n'aurait  pas  fait  saisir  de  la  correspon- 
dance. C'est  le  procédé  qui  devait  être  employé  plus  tard  pour  Ester- 
hazy.  Je  ne  sais  pas  si  on  l'a  employé  pour  M.  d'Orval  :  ce  qu'il  y  a 
de  sûr,  c'est  que  chez  M.  d'Orval,  on  n'a  rien  trouvé. 

Il  était  en  relations  avouées  avec  l'attaché  militaire,  il  lui  a 
même  écrit  des  lettres  (jui  sont  parvenues  au  ministère  par  la  voie 
ordinaire.  Mais  ces  lettres  étaient  tout  à  fait  banales,  des  rendez-vous, 
des  invitations  à  dîner,  mais  rien  de  suspect.  Puis  la  surveillance  a 
cessé  brusquement  au  mois  de  novembre,  et  elle  a  cessé  brusque- 
ment comme  elle  avait  commencé.  On  ne  peut  savoir  exactement, 
d'ailleurs,  à  première  vue,  pourquoi  elle  a  cessé  à  ce  moment-là. 
Cependant,  des  recherches  qui  ont  été  faites  au  monoent  où  elle  a 
cessé,  il  est  résulté  qu'on  avait,  précisément  à  cette  époque,  ren- 
voyé de  l'Ktat-major  de  l'armée,  un  officier,  M.  Donin  de  Rozirrr», 
détaché  au  3^  bureau,  et  (fui  avait  des  dettes.  On  l'avait  envoyé 
dans  un  régiment. 

Le  commandant  Donin  de  Hozière,  cela  est  incontestable,  pou- 
vait avoir  entre  les  mains  tous  les  documents  qui  sont  énumércs  ou 
bordereau  ;  voilà  l'explication  de  la  coïncidence  que  je  signale  ; 
cessation  de  la  poursuite  de  M.  d'Orval,  et  renvoi  du  ministère  de 
Donin  de  Rozière. 

Un  autre  fait,  c'est  que  l'archiviste  du  service  des  renseigne- 
ments a  classé  des  renseignements  personnels  sur  le  commandant 
Donin  de  Rozière.  Il  n'y  avait  rien  à  faire  là*.  Je  me  suis  assuré 
que  ni  la  direction  de  l'infanterie  ni  le  troisième  bureau  de  l'Élat- 
major  do  l'armée  n'avaient  demandé  de  renseignements  sur  le  com- 
mandant de  Hozière.  Mais  il  ne  reste  actuellement,  on  l'a  déclaré  - 
au  Conseil,  aucune  trace  au  ministère  d'une  surveillance  exerc^'e 
sur  cet  officier.  Ce  qu'il  y  a  de  très  curieux,  c'est  que  le  nom 
de  chacun  de  ces  officiers  commence  par  un  D,  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  curieux,  c'est  qu'à  la  Chambre  criminelle,  je  ne  sais  pas  d'où 
on  tirait  ces  renseignements,  mais  Moût  le   monde   savait   qu'il  y 

1 .  «  Sur  le  roiuiiiandant  Donin  de  Rosière  on  no  s'expliqua  pas  «lu'il  y  ail 
eu,  au  service  des  renseignements,  à  elasser  un  dossier  quelef»nquo  concer- 
nant cet  officier.  Je  me  suis...  {Compte  rendu  révisé.) 

2.  «Je  dois  le  (lérlarer.. .»  [Ihid.) 

3.  Mais  M.  Develle  a  déclaré  qu'on  savait  qu'il  y  avait  d'autn-s  oITioiers, 
etc..  (Ibid.) 
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avait  d'autres  ofliciors  en  relations  avec  l'attaché  militaire  : 
MM.  d'Orval  et  Donin  de  llozière. 

Or,  nous  n'avons  jamais  su  au  ministère  de  la  Guerre  que 
M.  Donin  de  Rozière  était  en  relations  avec  cet  attaché  militaire. 
Doii  provenait  donc  ce  renseignement  ? 

Le  Président.  —  Pensez-vous  avoir  besoin  de  quelque  temps 
encore  pour  finir  votre  déposition? 

Le  général  Roget.  —  Je  vais  finir  aujourd'hui.  Je  ne  croyais  pas 
la  faire  si  longue. 

M«  Démange.  —  H  y  a  forcément  une  série  de  questions  (jui  sui- 
vront la  déposition.  J*aimerais  mieux  que  les  questions  fussent 
posées  immédiatement  après  la  déposition. 

Le  Président.  —  Si  M.  le  général  Roget  veut  s'arrêter,  nous  con- 
tinuerons demain  malin  la  déposition  et  la  terminerons. 

Le  général  Roget.  —  J'accepte  d'autant  plus  volontiers  que  je 
me  sens  très  fatigué. 

Lb  capitaine  Dreyfus.  —  Je  demande  k  dire  un  mot. 

Je  ne  puis  pas  accepter  d'entendre  pendant  des  heures  des 
(l<''positions  où  l'on  m'arrache  le  cœur  et  l'Ame.  Jamais  on  n'a  mis 
lin  homme,  un  innocent  et  un  soldat  loyal  dans  une  situation 
pareille,  aussi  épouvantable. 

Le  Président.  —  Après  chaque  témoignage,  je  vous  ai  demandé 
si  vous  aviez  des  observations  k  présenter.  Je  vous  ai  laissé  faire 
toutes  les  observations  que  vous  avez  jugé  utile  de  faire  pour  votre 
défense  et  je  continuerai  à  le  faire. 

La  sntnce  a  été  h^réc  à  li  hrun^s  i5  et  renvoyée  au  lendemain, 
i\  heures  30  du  nuit  in. 
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CINQUIÈME  AUDIENCE 
Séance  du  jeudi  17  août. 


L'axulieniie  est  ouverte  à  six  heures  trente. 

Le  capitaine  Dreyfus  est  introduit. 

Lk  Président.  —  Introduisez  le  témoin,  M.  le  général  Roget. 

Le  généf^al  Roget  arrive  à  la  barre  des  témoins. 

Le  Président.  —  Mon  général,  je  vous  prie  de  continuer  la 
déposition  que  vous  avez  commencée  hier. 

Le  GENER.iL  KoGET.  —  A  la  suite  de  la  découverte  du  petit  bteu, 
M.  Picquart  commença  sur  Ësterhazy  une  enquête  qui  dura  pen- 
dant tout  le  temps  de  son  séjour  au  ministère.  Les  premières  ins 
tructions  données  à  Tagent  qu'il  employa  spécialement  h  la  surveil- 
lance d*Esterhazy  sont  du  8  avril.  Le  premier  rapport  fourni  par 
cet  agent  est  du  17.  Je  répète  que  la  surveillance  continua  jusqu'au 
moment  où  M.  Picquart  quitta  le  ministère.  Peut-être  employa-t-ii 
encore  d'autres  agents  que  celui  dont  j'ai  parlé.  Il  est  très 
probable  que    M.  Picquart  employa  le  sieur  Germain   Ducasse. 

M.  Picquart  prétend  Tavoir  placé  comme  secrétaire  auprès  do 
M"«  de  Comminges,  mais,  en  réalité,  il  émargeait  pour  200  francs 
par  mois  aux  fonds  secrets.  A  Tinsu  de  tous,  mis  à  la  disposition 
du  service  des  renseignements»,  on  le  connaissait  sous  le  nom  de 
Durand,  mais  les  officiers  du  service  de  renseignements  n'ont 
jamais  su  ce  qu'il  faisait. 

Je  dois  dire  qu'antérieurement,  du  temps  du  colonel  Sandherr, 
on  travaillait  en  commun  au  bureau  des  renseignements.  Chaque 
offlcier  savait  ce  que  faisait  son  voisin.  Il  y  avait  là  une  double 
garantie  au  point  de  vue  de  rc.\.écuiion  du  service  et  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  personnelle  des  officiers.  A  partir  du  moment  où 
M.  Picquart  prit  le  service,  le  mystère  commença.  Il  est  certain 
qu'il  a  fait  surveiller  Ësterhazy  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  le 
substituer  \i  Dreyfus  sans  que  personne  s'en  doute  au  ministère. 
Pendant  cette  surveillance,  on  a  intercepté  k  la  poste  les  lettres 

\.  a  Fonds  sccM'ots.  Au  service  dos   rensoignenicnts,    on  le  connaissait. .  .i 
Compte  rendu  revist*.) 
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d'Esterhazy,  on  a  soustrait  des  lettres  à  son  domicile,  on  a  nn»me 
fait  des  perquisitions  chez  lui  pendant  qu'il  était  absent.  Tout  cela, 
sans  mandat  régulier,  sans  que  le  ministre  s'en  doute,  sans  qu'il  en 
ait  jamais  rendu  compte  h  ses  chefs  directs. 

Cette  surveillance  ne  produisit  absolument  rien. 

On  trouve  qu'Esterhazy  a  une  maîtresse,  M'wc  Pays,  qui  demeure 
49,  rue  de  Douai.  On  sait  qu'il  va  chez  elle,  tantôt  en  bourgeois, 
tantôt  en  tenue;  qu'il  y  reçoit  une  partie  de  sa  correspondance  qui 
est  peu  nombreuse.  On  sait  qu'il  a  beaucoup  d'embarras  d'argent, 
des  dettes  criardes;  qu'il  est  cité  en  justice  de  paix,  devant  le  Tri- 
bunal de  première  instance  ;  qu'il  a  des  traites  protestées.  A  un 
moment  donné,  on  croit  avoir  trouvé  une  piste  sérieuse.  Quelqu'un 
porte  à  la  poste  deux  chargements,  dont  un  de  mille  francs,  au  nom 
d'Esterhazy.  On  fait  une  enquête.  L'envoyeur  est  un  nommé  Henry, 
architecte,  qui  gérait  pour  le  compte  d'Esterhazy  une  maison  que  ce 
dernier  possède  à  Belleville,  Il  lui  envoyait  le  montant  du  terme  de 
juillet. 

Un  autre  fait  significatif  est  que  Esterhazy  est  vu  dans  la  rue 
donnant  la  main  à  un  soldat.  On  fait  une  enquête  là-dessus.  C'est 
M.  d'Azincourt,  parent  do  M"^«  Esterhazy.  Enfin,  Esterhazy  est  en 
relations  avec  un  certain  nombre  de  personnalités  que  je  ne  veux 
pas  ncmmer,  car  ce  n'est  pas  la  peine  de  compromettre  personne, 
et  cela  n'a  aucun  intérêt.  On  fait  des  enquêtes  sur  toutes  ces  person- 
nes, et  on  ne  trouve  absolument  rien  de  suspect. 

C'est  ainsi  qu'on  arrive  au  moment  du  départ  de  M.  Picquart. 
Ce  dernier  fait  un  rapport  on  date  du  i*"^  septembre  18î^6  au 
général  Gonse.  Ce  rapport  avait  pour  base  le  petit  bleu,  les  racon- 
tars de  l'agent  Cuers  et  enfin  le  résultat  de  l'enquête  dont  je  parle, 
qui  avait  duré  six  ou  sept  mois,  et  qui  comprenait  les  notes  de 
police  de  M.  Picquart,  des  lettres  adressées  à  Esterhazy  et  inter- 
ceptées, des  lettres  d'Esterhazy  à  divers,  notamment  à  M.  Weill, 
pour  lui  demander  d'intervenir  auprès  du  grand  rabbin,  et  enfin 
quelques  autres  indications. 

En  même  temps  qu'il  faisait  surveiller  Esterhazy,  M.  Picquart 
avait  fait  une  enquête  personnelle.  Il  avait  fait  venir  Mulot,  qui 
avaitété  secrétaire  d'Esterhazy  et  le  capitaine  Le  Rond.  Il  avaitécrit 
au  colonel  Abria,  qui  commandait  à  ce  moment  le  74«.  C'est  avec 
tous  ces  riens  qu'était  portée  cette  accusation  contre  Esterhazy. 
Pour  couronner  toutes  ces  manœuvres,  M.  Picquart  a  alors  pro- 
posé k  ses  chefs  d'adresser  à  Esterhazy  une  dépêche  dans  W.  style 
conventionnel  du  petit  bleu,  dans  les  conditions  que  je  vais  indi_ 
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quer.  M.  Picquart  a  dit,  devant  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation,  qu'il  avait  été  incité  par  ses  chefs  à  cette  manœuvre; 
puis  il  a  dit  qu'il  avait  côtoyé  plusieurs  fois  l'abfme  et  qu'on  lui 
tendait  des  pièges.  Eh  bien!  la  note  qu'il  a  adressée  ne  permet  pas 
de  croire  îi  ces  inantt^uvres  de  la  part  de  ses  chefs.  Cette  note  est  du 
i(>  septembre,  et  voici  son  sens  général  : 

«  Étant  donnée  l'indiscrétion  commise  par  le  journal  L'Éclair, 
Eslerhazy  et  son  correspondant  habituel  doivent  maintenant  savoir 
qu'une  pièce  qu'il  a  livrée  en  189i  est  entre  nos  mains.  Ils  doivent, 
par  conséquent,  être  sur  leurs  gardes,  et  toute  surveillance  devient 
illusoire.  Mais,  étant  donné  que  d'ici  à  deux  jours  ils  ne  peuvent  pas 
communiquer  ensemble,  on  pourrait  envoyer  h  Esterhazy  un  télé- 
grajnme  en  employant  le  langage  de  convention  dont  se  sert  son 
corres[)ondant.  S  il  obéit  à  la  demande  contenue  dans  ce  télégramme, 
son  aflairo  sera  bien  claire.  Si,  au  contraire,  il  ne  répond  pas,  la 
question  ne  sera  pas  beaucoup  plus  compliquée  qu'aujourd'hui.  » 

Il  propose  alors  le  texte  suivant  :  «  Affaire  importante  et  urgente 
concernant  maison  11.  Venez  h  Paris  immédiatement.  Vous  ferai 
attendre  à  la  gare.  Signé  C.  »  Comme  était  signé  \e  petit  fdeu. 

Il  ajoute  en  post-scriptnm  :  a  11  ne  faudrait  pas  tarder  plus  que 
le  18  septembre  pour  envoyer  le  télégramme.  ^> 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'à  ce  moment  on  était  h  la  fin  des 
grandes  niameuvres.  Esterhazy  était  chef  de  bataillon  au  cadre 
complémentaire  du  74«  de  ligne,  mais,  exceptionnellement,  un  chef 
de  bataillon  ayant  été  indisponible  cette  année-lh,  il  avait  été  com- 
mander un  bataillon  de  manœuvres  on  remplacement.  Le  régiment 
rentrait  à  Rouen  h  ce  moment-là;  il  quittait  la  garnison  de  Paris 
pour  rentrer  à  Rouen.  Il  était  très  vraisemblable qu'Eslerhazy  allait 
venir  à  Paris.  Il  y  viendrait  pour  voir  sa  maîtresse,  la  femme  Pays. 
Dans  U)u<  los  cas,  il  pouvait  venir  sans  être  touché  par  le  télé- 
gramme. 

Cependant  M.  Picquart  ne  craignait  pas  de  faire  verbalement 
au  général  (jonse  la  proposition  d'aposter  un  agent'  à  la  gare  et  de 
le  faire  saisir  quand  il  viendrait,  n'étant  pas  plus  armé  qu'on  ne 
rétait.  Cette  note  a  été  communiijuée  par  le  général  Gonse  au  géné- 
ral de  RoisdelTre,  et  pour  bien  montrer  qu'on  a  donné  delà  marge  à 
M.  Picijuart,  le  général  de  RoisdelTre  a  soumis  la  proposition  au 
général  Rillot  qui  Ta  repoussée  avec  indignation,  (jui  n'a  pas  voulu 
qu'on  tendit  un  piège  h  un  officier,  n'ayant  pas  d'autres  armes  que 
celles  qu'on  ava^t.  C'est  ainsi  que  finit  à  peu  près  l'histoire  de  la 
surveillance  d'Esterhazy. 

A.  t  Dcr*  a{<ents...>»  {ComjUe  rendu  revisé.) 
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Elle  n*a  pas  donné  d'autres  résultats  que  celle  organisée  sur 
M.  d*Orval.  \ 

Cela  n'a  rien  donné  du  tout,  et  comme  j'ai  parlé  des  petits  tra- 
vers de  M.  d'Orval  dans  ma  déposition  d'hier,  je  tiens  à  déclarer 
<jue  je  le  tiens  pour  un  très  galant  homme,  victime  d'une  persé- 
cution odieuse  dont  il  porte  encore  la  peine.  Il  lui  est  arrrivé 
récemment  une  histoire  fort  désagréable  à  ce  sujet. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  au  sujet  du  petit  bleu.  On  pourrait  ajou- 
ter seulement,  en  ce  (|ui  concerne  l'agent  Cuers,  que  je  n'ai  pas 
entendu  dire  ([ue  cet  agent  ait  été  jamais  inquiété  par  la  puissance 
qui  l'a  employé.  (!e  serait  bien  extraordinaire  après  ce  ciui  s'est 
passé.  Je  n'ai  plus  rien  ii  dire  au  Conseil  qui  ait  trait  directement  à 
rafl'aire. 

Si  vous  croyez  cependant  qu'il  serait  intéressant  pour  le  Conseil 
d'être  édifié  sur  certains  procédés  employés  par  M.  Picquart  pen- 
dant (pi'il  était  chargé  du  bureau  des  renseignements,  je  pourrais 
lui  dire  l'histoire  Caïnelli. 

Caïnelli  est  un  individu  qui  a  élé  condamné  après  une  provo- 
cation grossière,  ayant  commis  une  tentative  d'espionnage  par 
iiii  '  cominoncoiiient  d'exécution,  et  probablement  sur  la  communica- 
tion des  pièces  secrètes  qui  n'ont  pas  été  communiquées  à  la  défense. 

Dans  les  premiers  mois  de  189(5,  le  capitaine  Maréchal,  qui  était 
employé  au  service  des  renseignements  dans  une  place  voisine  de 
la  frontière,  recevait  de  M.  Picquart  l'ordre  d'entrer  en  relations 
avec  un  nommé  Galanti.  M.  Picquart  disait  (|ue  c'était  un  agent 
précieux,  très  dévoué,  qui  pouvait  rendre  les  plus  grands  services. 

(]e  n'était  pas  l'avis  de  la  police  de  Belfort.  Celle-ci  disait,  au 
contraire,  que  (Jalanti  était  un  de  ces  agents  interlopes  comme  il 
en  existe  pas  mal  dans  les  zones  frontières  et  qui  servait  les  deux 
pays  à  la  fois  et  l'un  de  préférence  à  l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
capitaine  Maréchal  entra  en  relations  avec  Galanti.  A  la  date  du 
41)  mai  189G,  Calanti  fournissait  un  rapport  duquel  il  résultait  qu'il 
avait  rencontré,  dans  les  environs  du  fort  de  Bessoncourt,  un  indi- 
vidu, nommé  Caïnelli,  d'antécédents  déplorables,  et  qui  paraissait 
chercher  h  faire  un  mauvais  coup. 

Le  20  mai,  le  lendemain  môme  —  car  les  choses  ne  traînèient 
pas  avec  Galanti  —  nouveau  rapport  dans  lequel  il  dit  s'être 
abouché  avec  Caïnelli  et  avoir  reçu  de  lui  la  confidence  qu'il  était 
chargé,  pour  le  compte  d'une  puissance  étrangère  : 

1.  (vSans  commoncemont...  »  {Compte  rendu  révisé.) 
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i«  D'entrer  dans  une  des  batteries  extérieures  du  fort  de  Bes- 
soncourt  pour  mesurer  le  calibre  des  pièces; 

2^  De  photographier  cinq  batteries  et  deux  forts. 

Galanti  ajoutait  que  Caïnelli  avait  déjà  essayé  de  pénétrer  dans 
une  batterie,  mais  qu'il  avait  trouvé  la  bouche  des  pièces  recou- 
verte par  un  couvre-bouche  attaché  au  canon  par  une  chaîne, 
qu'il  n'avait  pas  d'outil  pour  scier  la  chaîne  et  qu'il  n'avait  pas  pu 
remplir  sa  mission. 

Galanti,  alors,  le  conduisait  chez  un  quincaillier,  achetait  une 
lime  et  disait  h  M.  Picquart  : 

—  Il  ne  faut  pas  laisser  échapper  Caïnelli. 

Il  paraît  évident,  k  moi  du  moins,  cjue  Galanti  était  un  agent 
provocateur. 

Uemarquez,  en  effet,  que  Caïnelli  n'avait  besoin  de  personne 
pour  exécuter  son  projet.  On  ne  s'explique  pas  qu'il  se  soit  ouvert 
immédiatement  à  Galanti,  qu'il  ne  connaissait  pas,  d'un  projet  de 
cette  nature  et  d'une  mission  tout  à  fait  ridicule.  Comment  peut-on 
admettre,  en  effet,  qu'on  donnât  mission  à  un  agent  d'entrer  dans 
une  batterie  pour  y  mesurer  le  calibre  des  pièces,  alors  qu'un  agent 
quelconque  un  peu  exercé  peut  se  rendre  compte  de  l'armemont 
d'une  batterie  sans  y  pénétrer  et  au  besoin,  de  loin,  avec  un«^ 
jumelle  ? 

Il  paraît  enfin  singulier  qu'on  confie  la  mission  de  photographier 
cinq  forts  et  deux  batteries  à  un  homme  qui  n'a  ni  sou  ni  maille, 
qui  n'a  pas  d'appareil  photographique,  qui  est  absolument  inca- 
pable de  prendre  une  photographie  et  de  la  développer.  Malgré' 
tout,  on  donne  l'ordre  de  poursuivre  l'affaire  et,  vers  la  fin  de  mai, 
il  paraît  que  le  nommé  Caïnelli  était  attendu  dans  une  batterie  exté 
rieure  du  fort  de  Bessoncourt,  dans  la  nuit  du  30  au  3i  mai  ;  et  Caï- 
nelli n'avait  pas  du  tout  l'intention  de  commettre  le  délit  qu'on  lui 
avait  inspiré.  La  meilleure  preuve,  c'est  qu'il  ne  parut  pas.  On 
l'attendit  vainement  pendant  toute  la  nuit.  Le  lendemain,  comme  il 
était  à  bout  de  ressources  et  qu'il  voulait  quitter  Belfortpour  péné- 
trer en  Alsace,  on  lui  fit  remettre  par  Galanti  de  l'argent  afin  qu'il 
prolongeât  son  séjour  à  Belfort  et  qu'il  pût  faire  son  coup. 

Caïnelli  resta  en  effet  à  Belfort  grâce  à  l'argent  qui  lui  avait 
été  remis  par  Tordre  du  colonel  Picquart*  et,  dans  la  nuit  du  31  mai 
^au  l®»"  juin,  on  cerna  la  batterie   extérieure  de  Bessoncourt,   on 

1.  Cotte  phrase,  ostinotliliôtî  comme  suit  dans  lo  Compte  rendu  revisé  : 
«VA  on  lo  (lêcifla  à  pénôlror  dans   une  batterie,  pendant  la  nuit  du  )>l  mai 
au  1"  juin;  on  cerna  lal>atleiic  extérieure  de  nessoncourt,  on  aposta  fies  sol- 
dats dans  l'intérieur  et  aux  abords.  » 


aposta  des  soldats  dans  Tintérieur  de  la  batterie  et  aux  abords.  Sur 
le  coup  de  onze  heures  du  soir,  en  effet,  le  malheureux  Caïnelli,  avec 
un  complice  nomm^  Cessa,  se  présentait  à  l'entrée  de  la  batterie.  Il 
franchissait  les  fils  de  fer  et  s'approchait  d'une  pièce.  Là,  sans 
même  avoir  fait  quoi  que  ce  soit,  pris  de  peur,  il  veut  se  sauver. 
On  le  cerne.  On  l'arrête  et  on  le  conduit  au  poste.  M.  Picquart  donne 
Tordre  alors  à  Galanti  de  filer  immédiatement  en  Suisse  et  lui  envoie 
de  nouvelles  instructions. 

Une  instruction  était  alors  ouverte  contre  Caïnelli.  M.  le  juge 
d'instruction  trouvait  que  c*était  un  peu  mince.  Caïnelli  se  plai- 
gnait d'avoir  été  provoqué.  On  fit  venir  Galanti.  Lorsque  M.  Picquart 
apprit  que  Galanti  était  convoqué,  il  écrivit  une  lettre  furieuse  au 
capitaine  Maréchal,  en  lui  donnant  Tordre. de  faire  filer  immédiate- 
ment Galanti  et  en  se  servant  d'une  expression  triviale  en  allemand  : 
Au^  dem  Staube!  «  Qu'il  se  tire  des  pieds!  »  ou  bien  :  «  Qu'il  fiche  le 
camp  !  » 

L'instruction  marchait  fort  mal,  attendu  que  le  Parquet  de  Bel- 
fort  savait  aussi  par  la  police  que  Caïnelli  et  Cessa  étaient  de 
pauvres  diables  et  avaient  été  certainement  provoqués  à  cela  par 
Galanti,  qu'ils  représentaient  eux,  très  nettement,  comme  un  agent 
provocateur  et  même  comme  un  espion  au  compte  d'une  puissance 
voisine.  11  fallait  donc  corser  le  dossier.  Le  colonel  Picquart  envoya 
alors  deux  pièces  secrètes  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  les 
rapports  de  Tagent  provocateur  lui-môme. 

Le  6  juillet,  il  envoyait  une  nouvelle  communication  et,  le 
iO  juillet,  le  substitut  de  M.  le  procureur  de  la  République,  car 
celui-ci  était  absent,  M.  Boucher,  lui  répondit  que  l'affaire  se  pré- 
sentait maintenant  mieux;  mais  le  13  juillet  il  écrivait  qu'après  avoir 
soumis  les  pièces  au  Parquet  général,  le  procureur  général  était 
d'avis,  comme  lui,  que  ces  pièces  ne  pouvaient  pas  être  versées  au 
dossier,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la 
Guerre.  M.  Picquart  répondit  le  45  juillet  à  cette  communication. 
Ses  lettres  n'ont  pas  été  enregistrées.  Il  a  répondu,  attendu  que  sur 
la  lettre  il  a  mis  :  «  Répondu  le  15  juillet  »,  mais  on  ne  sait  pas 
ce  qu'il  a  répondu.  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  réponse  est  arrivée  le 
16  juillet  à  Belfort. 

Caïnelli  a  comparu  à  l'audience  du  17.  Il  a  été  condamné  à  trois 
ans  de  prison  pour  tentative  d'espionnage.  Je  suis  certain  que  la 
défense  n'a  eu  aucune  communication  des  pièces. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire.  Il  s'agit  des  relations 
personnelles  que  j'ai  eues  avec  l'accusé. 
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L'accuse  a  été  sou«  mes  ordres  en  1893,  oonpas  sous  mes  ordres 
directs  (j'étais  sous-chef  du  4<»  bureau),  et  il  est  arrivé  pour  faire 
ua  stage  h  ce  bureau  daas  les  premiers  jours  de  juillet  1893.  11  y 
est  resté  de  juillet  1893  à  lin  décembre.  Il  était  placé  dans  le  réseau 
de  l'Est  et  avaitpour  chef  direct  le  commandant  Bertin,  aujourd'hui 
lieutenant-colonel,  au  sujet  duquel  M.  Picquart  fait  dans  un  rapport 
au  garde  des  Sceaux  des  insinuations  le  représentant  comme  un 
homme  léger,  se  mettant  toujours  à  l'avant,  plein  de  vanité. 

M.  le  général  Billot  a  fait  justice  de  ces  allégations,  en  faisant 
du  colonel  Bertin  le  portrait  qu'il  vous  a  tracé. 

Le  commandant  Bertin,  après  quelques  mois,  eut  l'occasion  de 
me  parler  du  capitaine  Dreyfus.  Il  me  dit  notamment  de  cet  offi- 
cier, (ju'il  s'intéressait  beaucoup  à  toutes  les  choses  secrètes  du 
bureau,  (|ii'il  lisait  constamment  le  journal  de  mobilisation,  les  notes 
pour  l'exécution  des  plans  qui  donnent  toutes  les  lignes  de  trans- 
port et  les  points  de  débarquement,  qu'il  mordait  beaucoup  moins 
au  travail  courant  du  bureau,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  obtenir  de  lui, 
comme  stagiaire,  les  services  que  rendaient  les  autres. 

Personnellement,  je  n'ai  pas  eu  à  le  surveiller  à  ce  point  de  vue. 
puisqu'il  n'était  pas  sous  mes  ordres.  Je  ne  l'ai  connu,  en  fait,  que 
quand  j'ai  donné  un  travail  fictif  à  faire  aux  stagiaires.  J'étais 
chargé  de  la  direction  de  leur  instruction  et  j'ai  donné  alors  à 
chacun  d'eux  un  certain  nombre  de  corps  d'armée  à  transporter 
par  une  ligne  quelconque. 

Je  me  souviens  que,  dans  cette  circonstance,  le  capitaine  Dreyfus 
vint  nie  trouver  pour  me  dire  que  les  lignes  de  transport  que  je  lui 
avais  données  étaient  très  difficiles,  enfin  me  faisant  de  nombreuses 
objections  auxquelles  je  répondis  de  mon  mieux,  en  lui  faisant 
observer  qaa  ses  camarades  avaient  les  mêmes  difficultés  que  lui. 
et  qu'ils  ne  rechignaient  pas. 

Il  revint  à  la  charge  une  seconde  fois,  et  me  dit  dans  la  conver- 
sation (|u'il  s<'rait  plus  intéressant  de  transporter  les  corps  par 
les  lign<'s  de  transport  réelles.  Je  ne  voulus  pas  consentir  à  son 
désir,  et  je  me  luUe  de  déclarer  que  je  n'attachai  pas  d'autre  iinpor 
tance  à  cela. 

Lorsjue  Dreyfus  (;ut  fini  son  stage,  le  colonel  Fabre,  t{iii  était 
alors  chef  du  \'  bureau,  et  était  chargé  de  noter  son  dossiep^du 
personnel,  demanda,  comme  il  est  d'habitude  de  le  faire,  à  ses 
chefs  directs,  le  commandant  Bertin  et  moi,  des  notes  sur  le  capi- 
taine Dreyfus.  Comme  vous  le  savez,  les  notes  (|u'on  donne  aux 
officiers  sont  plutôt  banales,  j'entends  par  là  les  notes  qui   sont 
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réellement  inscrites;  mais,  les  notes  que  donnent  les  supérieurs 
directs  indiquent  généralement  *  la  physionomie  réelle  de  l'officier 
et  elles  sont  adoucies  au  fur  et  h  mesure  qu'elles  arrivent  aux 
échelons  supérieurs. 

Le  colonel  Bertin  me  fournit  sur  le  capitaine  Dreyfus  des  noies 
d'une  page  et  demie  de  petit  format.  Quant  à  moi,  je  me  bornai  à 
faire,  en  transmettant  les  notes  du  colonel  Bertin,  un  rcsumi»  de 
mon  impression  en  cinq  ou  six  lignes;  et  je  notai  le  capitaine 
Dreyfus  comme  ceci  :  «  Officier  très  intelligent,  très  bien  doué, 
ayant  beaucoup  de  mémoire,  une  très  grande  facilité  d'assimilation, 
mais  dont  le  caractère  ne  m'inspire  pas  une  grande  confiance  et 
qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  conserver  à  TÉtat  major  général  de 
Tarmée  à  la  fin  de  son  stage,  w 

Quand  il  a  ou  fini  son  stage,  M.  le  colonel  Fabre  tira  de  là  les 
notes  qu'il  lui  a  données. 

Dreyfus  quitta  le  -4«  bureau,  et  je  cessai  d'avoir  des  relations 
avec  lui  à  partir  de  ce  moment,  attendu  que  le  i®  bureau  est  dans 
un  local  isolô  des  autres  locaux,  et  qu'on  n'a  pas  l'occasion  de  se 
rencontrer  souvent  dans  les  couloirs. 

Je  n'ai  revu  Dreyfus  qu'en  1894.  Au  moment  d'un  voyage 
d'état-major  sur  la  frontière,  nous  nous  sommes  trouvés  un  jour 
dans  la  môme  ville,  h  Charmes  ;  il  a  dtné  avec  nous.  Il  a  eu  ce 
jour-là  une  conversation  extrêmement  intéressante,  témoignant 
qu'il  était  au  courant  de  toutes  les  expériences  qui  se  faisaient  h 
Calais  et  à  Bourges,  et  cette  conversation  a  continue  après  le 
repas,  dans  une  promenade,  le  soir,  sur  le  pont  d<'  la  Moselle. 

Sans  avoir  oublié  les  notes  qui  avaient  été  données  au  capitaine 
Dreyfus,  je  n'avais,  moi,  aucune  suspicion  contre  lui  ;  la  meilleure 
preuve  est  ce  fait  insignifiant  :  J'étais  logé  à  ce  moment-là,  à 
Charmes,  chez  une  dame  qui  vendait  des  dentelles  fabriquées  dans 
les  Vosges  ;  M.  Dreyfus  l'avait  su  ;  il  me  demanda  si  je  pouvais  le 
mettre  en  relations  avec  cette  dame,  vint  chez  elle  accompagné 
par  moi  et  acheta  un  certain  nombre  de  lots  de  dentelles. 

Je  ne  l'ai  plus  revu  à  partir  de  ce  jour-l?i  :  j'ai  quitté  moi-même 
le  ministère  un  mois  après. 

J'étais  colonel  depuis  longtemps,  j'ai  été  nommé  ••ommandant 
du  126*î  le  li  septembre:  je  suis  parti  le  lendemain  .et  j'ai  pris  le 
commandement  de  mon  régiment  le  5  octobre,  après  un  sursis  de 
quinze  jours,  comme  je  l'ai  dit  hier. 

J'ai  appris  l'arrestation  d'un  officier  de  l'Etat-major  de  l'armée, 
1.  «  Davantage...  •  {Compte  rendu  rerisè.) 
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fUant  îi  Toulouse.  Ce  sont  mes  ofîiciers  qui  m'ont  dit  :  «  Voici  ce 
qui  se  passe,  pouvez-vous  nous  renseigner?  » 

Il  m'a  été  impossible  de  mettre  un  nom  sur  la  personne  de 
Tofficier  arrêté.  Le  lendemain,  quand  les  journaux  m'ont  appris 
que  c'était  le  capitaine  Dreyfus,  j'ai  été  étonne  malgré  mes  préven- 
tions; mais  je  dois  dire  cependant  que,  étant  données  ces  préven- 
tions, j'ai  été  moins  étonné  que  ce  fût  lui  qu'on  ait  arrêté. 

Un  membre  du  Conseil  dk  Gierre.  —  Est-il  à  votre  connaissance, 
mon  général,  qu'on  lui  ait  fait  faire,  h  d'autres  moments,  d'autres 
travaux  fictifs  à  titre  d'épreuves? 

Le  géi^éual  Hoget.  —  Pas  à  ma  connaissance. 

Gomme  je  l'ai  dit  hier  au  Conseil,  il  a  été  chargé  de  travaux 
par  la  troisième  section  du  quatrième  bureau.  Vous  savez  que  le 
quatrième  bureau  comprend  quatre  sections  :  dans  la  troisième  sec- 
tion, on  s'occupe  du  service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes;  en 
temps  de  guerre,  cette  section  comprend  la  direction  générale  des 
chemins  de  fer  aux  armées  et  la  direction  générale  des  chemins  do 
fer  aux  étapes  ;  on  prépare  là  tous  les  dossiers  qui  doivent  être 
remis,  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  aux  directeurs  des 
chemins  de  fer  aux  armées  et  au  directeur  général  des  chemins  de 
fer  et  des  étapes  avec,  h  l'appui,  les  cartes  de  concentration  des 
armées,  les  cartes  des  quais  de  débarquements,  tous  les  documents 
en  un  mot  dont  on  a  besoin  au  moment  de  la  guerre.  M.  le  capi- 
taine Lindcr,  chef  de  cette  section,  a  fait  faire  h  Dreyfus,  pendant 
qu'il  était  stagiaire  à  l'Est,  la  carte  de  la  concentration  de  ce 
réseau  avec  la  carte  dos  quais  de  débarquements.  Mais  je  n'ai 
pas  connaissance  d'autres  travaux. 

Ux  CAPITAINE  CONSEILLER.  —  Je  crois  me  rappeler,  mon  général, 
que,  dans  sa  déposition,  M.  le  général  Mercier  a  dit  que  vous  aviez 
exprimé  des  doutes  sur  les  lettres  du  commandant  Esterhazy  ? 

Le  général  Uoget.  —  Oui,  je  les  ai  exprimés  devant  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation.  Sans  connaître  ces  lettres,  j*ai 
été  étonné  de  ce  que,  alors  que  pendant  quatre  ans  on  avait  fouillé, 
sans  rien  trouver,  la  correspondance  du  commandant  Esterhazy, 
on  eût  trouvé  au  dernier  moment  des  lettres  sur  papier  pelure 
qui  avaient  échappé  jusqu'à  ce  jour-là  aux  investigations.  Depuis, 
j'ai  été  surpjis  que,  la  lettre  saisie  chez  M™®  Pays*,  on  se  la 
soit  procurée  par  des  moyens  presque  frauduleux;  qu^on  soit 
allé  en  novembre  1898'  la  réclamer  sous  un  prétexte  faux.  Enfin 
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j'ai  vu  la  photographie  de  cette  lettre  qui  m'a  semblé  porter  une 
tare,  c'est-à-dire  un  point  indiquant  qu'elle  aurait  été  décalquée. 
Mais  c'est  un  indice.  Je  me  garderais  bien  de  m^appesantir  là-dessus. 

Un  gapitaink  conseiller.  —  Je  crois  qu'à  la  Cour  de  cassation 
vous  avez  dit  que  vous  étiez  resté  avec  le  colonel  llenrj'  après  ses 
aveux  pendant  une  heure,  et  que  vous  aviez  essayé  de  le  faire 
parler.  Dans  le  courant  de  la  conversation,  lui  avez-vous  demandé 
où  il  avait  fait  son  faux? 

Le  génkhal  Roget.  —  La  situation  était  extrêmement  pénible.  Je 
dois  dire  au  Conseil  que  jusqu'au  moment  où  le  colonel  Henry  a 
avoué  son  faux,  je  n'y  croyais  pas.  J'étais  absolument  persuadé  que 
les  pièces  étaient  truquées,  c'est-h-dire  qu'il  y  avait  des  morceaux 
d'une  pièce  insérés  dans  une  autre.  Il  y  avait  une  explication  pos- 
sibhs  c'est  que  l'une  des  pièces  eût  été  abîmée,  qu'elle  eût  été 
reconstituée  à  ce  moment,  et  qu'alors  on  ait  pu  se  tromper,  insérer 
les  morceaux  de  Tune  dans  ceux  de  l'autre,  ce  qui  n'amenait  pas 
à  conclure  nécessairement  que  Tune  des  pièces  fût  fausse. 

Ouand  on  a  interrogé  Henry  dans  le  cabinet  du  ministre,  il  était 
là  devant  ses  chefs.  Ce  n^étaitpas  un  interrogatoire  officiel,  ni  judi- 
ciaire. C'était  un  simple  interrogatoire  administratif.  Le  ministre 
voulait  savoir  la  vérité.  Lorsque  Henry  eut  fait  son  aveu,  nous 
avons  été  encore  embarrassés.  Nous  avions  bien  prévu  qu'il  pou- 
vait avouer,  mais  nous  n^avions  pas  pris  de  mesures  pour  le  cas 
où  il  avouerait. 

On  envoya  chercher  les  ordres  du  général  Zurlinden  *  et  on  fit 
passer  le  colonel  Henry  dans  une  pièce  à  côté. 

J'ai  posé  bien  des  questions  h  Henry,  mais  je  ne  lui  ai  pas  posé 
celle  la.  Je  ne  lui  ai  pas  posé  la  question  de  savoir  à  quel  endroit  il 
avait  reconstitué  les  pièces. 

UxV  CAPITAINE  CONSEILLER.  —  Avcz-vous  fait  la  questiou? 

Le  général  Roget.  —  Je  ne  le  lui  ai  pas  demandé. 

Un  capitaine  conseiller.  —  Croyez-vous  qu'il  était  facile  d'écrire 
le  faux  dans  le  bureau  môme  du  ministère? 

Le  général  Roget.  —  A  moins  que  ce  ne  fût  un  jour  de  congé  où 
le  bureau  était  fermé,  je  ne  le  crois  pas. 

Cela  pouvait  être  le  jour  de  la  Toussaint,  où  il  est  allé  -  à  son 
bureau.  Personne  n'y  étant,  cela  peut  être. 

Le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  Gouvernement, 
avez-vous  une  question  à  faire? 

1.  «  On  envoya  «horclior  le  général  Zurlinden  ..  »  {Compte  rendu  revisé.) 
i,  «  S'il  est  allé...  »  [Idem.) 
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Le  coMMissAinK  im  Gouvernkment.  —  Non,  monsieur  le  président. 

Le  PRKsrDENT.  —  La  d«»fense  a-t-elle  des  observations  à  pré- 
senter? 

M«  Démange.  —  .raurais  plusieurs  questions  à  poser  au  général 
Roget,  mais  je  voudrais  bien,  avant  de  poser  ces  questions,  le  prier 
de  vouloir  bien  donner  au  Ck)nseii  les  explications  qu'il  a  données  à 
la  (lourde  cassation  sur  le  rôle  de  du  Faty  de  Clam  avant  le  procès 
Esterhazy. 

Le  I'rkmdkxt.  —  Vous  avez  entendu  la  question  ? 

Le  (jénkral  Rocîet.  —  Je  ne  sais  rien  de  plus  que  ce  que  j'ai  dit 
à  la  Cour  de  cassation,  attendu  que  j'ai  quitté  le  ministère  au 
départ  du  général  Zurlinden,  le  20  septembre,  et  que  je  n'ai  plus  eu 
k  m'occuper  de  l'affaire  du  Paly. 

.l'ai  dit,  à  propos  du  rôle  de  M.  du  Paty  dfe  (llam,  que  j'avais 
appris,  en  faisant  mon  enquête  dans  les  bureaux,  que,  le  16  octo- 
bre 1897,  je  crois,  il  était  allé  au  service  des  renseignements  pour 
demander  l'adresse  d'Ksterhazy;  et  qu'alors  on  l'avait  demandée 
à  Tagent  qui  était  chargé  de  la  surveillance,  et  cet  agent  avait 
donné  l'adresse  d'Esterhazy  qui  était  alors  î\  Dammartin-la-IMan- 
chette. 

J*ai  môme  dit  que  l'adresse  qu'on  lui  avait  ilonné'c  notait  pas 
ladresse  usuelle  à  laquelle  on  écrivait  à  Esterhazy;  mais  je  n'ai  pas 
pu  vérifier  le  fait.  On  me  l'a  dit.  je  ne  l'ai  pas  vérifié. 

El  je  sais  que,  immédiatement  après  cette  démarche  faite  par  du 
Paty  au  service  des  renseignements,  Esterhazy  a  reçu  au  château 
d<î  Dammartin  une  lettre  signée  Espératue,  et  non  pas  Speranztfy 
dans  laquelle  on  le  mettait  au  courant  île  la  campagne  qui  se  pré- 
parait ronlre  lui.  Je  conclus  —  c'est  une  simple  déduction  —  du  fait 
que  du  Paty  était  allé  à  ce  moment-là  demander  l'adresse,  et  qu'Ls- 
terliazy  avait  reçu  la  lettre  que  du  Paly  avait  pu  lui  écrire.  J'ai  la 
persuasion  que  c'est  lui  qui  l'a  écrite,  je  n'en  ai  pas  la  preuve. 
Je  suis  ensuite,  toujours  d'après  cette  déduction,  arrivé  aux  con- 
clusions suivantes  :  le  chef  d'État-major  a  reçu  deux  lettres,  une 
lettre  anonyme  et  une  carte-télégramme  fermée,  anonyme  égale- 
ment, dette  lettre  et  cette  carte-télégramme  avertissaient  aussi  le 
chef  d'Klat-major  et  semblaient  émaner  d'une  personne  aussi  an 
courant  que  Espn-ance  de  ce  qui  se  tramait. 

Il  y  a  aussi  dans  la  forme  peut-être  des  lettres  et  dans  la  rcdac- 
tion,  quelque  chose  qui  rappelle  un  peu  la  lettre  Espéivaee^  et  j'en 
ai  conclu  que  du  Paty  pouvait  aussi  être  l'auteur  de  celte  lettre  ^t 
de  cette  carte-télégramme.  Je  n'en  ai  pas  de  preuves.  J'ai  ensuite 
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<lit  îi  la  Cour  de  Cassation  que  pour  les  télégrammes  Blanche  et 
Speranz(i,ie  n'avais  pas  poursuivi  mon  enquête,  parce  que  j'étais 
resté  persuadé  que  le  premier  télégramme,  le  télégramme  signé 
Speranza,  avait  été  déposé  par  Souffrain.  J'avais  été  persuadé  de 
cela  par  ronquèic  qui  avait  été  faite.  L'expert  (]ouderc  avait  reconnu 
formellement  l'écriture  du  télégramme  comme  étant  celle  de  Souf- 
frain. La  demoi^'lle  télégraphiste  qui  avait  reçu  le  télégramme  avait 
reconnu  Soulîrain.  et  cela  même  dans  des  conditions  assez  difli- 
ciles,  qui  sont  hs  suivantes  : 

On  avait  c\\om  dans  le  service  de  M.  Bertillon  un  certain 
nombre  de  photographies,  une  dizaine,  je  crois,  et  on  avait  mis 
dans  ce  loi  la  photographie  d'une  personne  ressemblant  beaucoup 
à  Souiïrain,  avec  d'autres  de  personnes  quelconques.  On  les  avait 
fait  dédier  sons  les  yeux  de  la  télégraphiste. 

Arrivée  à  In  photographie  de  l'individu  ressemblant  à  Souffrain, 
elle  avait  éprouvé  une  certaine  hésitation  et  avait  mis  la  photogra- 
phie de  côté.  Cependant,  elle  avait  continué  ses  investigations  et, 
arrivée  à  la  pliolographie  de  Souffrain,  elle  avait  dit  :  «  C'est 
colui-ià.  » 

J'étais  donc  resté  sous  ces  impressions  :  la  re<:onnaissance  de 
Souffrain  par  la  té  égraphiste  et  l'expertise  Couderc  qui  avait  attri- 
bué l'écriture  k  Souffrain.  Puis  était  intervenu  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  misf>s  en  accusation  qui  paraissait  mettre  du  Paty  hors 
de  cause  sur  la  question  de  ce  télégramme,  tant  en  fait  qu'en  droit. 

Je  me  suis  trompé,  paraît  il,  en  croyant  que  Ton  ne  pouvait 
reprendre  l'aHaire  après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation.  Je  dois 
dire  que  cet  arnU  est  du  lendemain  du  jour  o^  M.  r.avaignac  a 
donné  sa  démi-sion. 

M.  Cavaignnc  n'avait  rien  pu  faire  contre  du  Paty  de  Clam, 
parce  qu'il  att'MxIait  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation. 

J'ai  dit  que,  lorsque  le  général  Zurlinden  avait  remplacé  M.  Ca- 
vaignac,  nous  nous  étions  occupés  de  la  question  du  Paty  de  Clam, 
et  qu'il  m'avait  fait  l'honneur  de  me  demander  mon  avis.  J'avais 
examiné  si  l'on  pouvait  trouver  dans  ses  agissements  les  éléments 
d'un  crime  ou  d'un  délit  et  je  n'en  trouvai  pas.  Pour  l'affaire  des 
télégrammes,  je  le  croyais  mis  hors  de  cause  par  l'arrêt  de  la 
Chambre  des  mises  en  accusation.  Restait  l'affaire  du  document 
libérateur  remis  à  Eslerhazy.  Je  n'ai  pas  encore  parlé  de  ce  docu- 
ment et,  avant  de  continuer  l'exposé  de  l'avis  que  j'ai  donné  à  M.  le 
général  Zurlinden,  je  vais  parler  de  cette  pièce  :  Ce  canaille  de  D. 

Vers  le  moment  où  la  dénonciation  de  M.  Ma  «bien  Dreyfus  se 
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faisait,  Ësterhazy  avait  annoncé  dans  les  journaux  qu'il  était  en 
possession  d'une  pièce  (|ui  prouverait  son  innocence.  Je  ne  me  rap- 
pelle plus  les  termes  dont  il  se  servait,  mais  il  paraissait  avoir  entre 
|P3  mains  une  pièce  qui  démontrerait  facilement  son  innocence  et  il 
racontait  môme  qu'elle  était  déposée  a  Londres,  en  lieu  sûr. 

I^lus  tard,  je  ne  sais  plus  h  quelle  date,  elle  est  rentrée  au  minis- 
tère, et  elle  y  a  été  apportée  dans  des  conditions  que  je  rappellerai 
tout  à  rheure.  Je  crois  savoir  qu'Esterhazy  n'a  pas  eu  cette  pièce 
entre  les  mains  ou,  s'il  Ta  eue.  il  ne  Ta  eue  qu'au  moment  précis 
on  il  l'a  rapportée  au  ministère. 

Il  résulte  de  l'enquête  de  M.  le  général  de  l^ellieux,  et  de  l'en- 
quête judiciaire  quia  suivi,  qu'Esterhazy  ne  connaissait  pas  la  pièce. 
Tout  an  moins  a-l-il  trompé  son  avocat  sur  ce  point.  Un  jour  qu'il 
lui  en  parlait,  il  lui  a  montré  une  pièce  autre  que  la  pièce  :  Cr 
cnnaUle  de  />...  Je  suis  srtr  de  la  chose,  car  un  jour  M«  Tézenas  i^st 
venu,  je  ne  sais  à  quelle  occasion,  voir  le  ministre  de  la  Guerre. 
M.  Cavaignac,  dans  son  cabinet.  Celui-ci  lui  a  posé  un  certain 
nombre  de  questions  relatives  au  document  libérateur,  et  Ta 
amené,  peu  à  peu.  îi  d«'»crire  le  document  que  lui  avait  montré 
Ksterhazy.  Fuis,  tirant  brusquement  de  son  sous-main  une  pho- 
li»grapbie  de  la  pièce  O  rntiailie  de  D...,  il  la  montra  à  M®  Tézenas 
(|iii  répondit  :  «  Ce  n'est  jamais  cela  que  Ton  m'a  montre  !  »  Je 
rrois  donc  qu'Esterhazy  n'a  jamais  vu  cette  pièce. 

La  pièce  apportée  par  Ksterhazy  est  rentrée  au  ministère  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Un  soir,  vers  10  heures  el  demie  ou  onze  heures,  je  ne  peux  pas 
lixer  la  date,  un  individu,  dont  le  signalement  répond  à  celui  d'Es- 
trrhazy  —  grand,  mince,  vêtu  d'un  paletot  mastic —  s'est  présenté 
h  l'hùlel  dn  ministère.  Il  n'a  pag  mis  la  lettre  dans  la  boîte,  comme 
le  dit  M.  Christian  Esterhazy.  Il  est  entré,  il  est  venu  au  perron  où 
se  liouve  le  cabinet  dn  ministre,  et  il  a  remis  une  lettre  qu'il  tenait 
à  la  main  à  un  garçon  de  service.  Le  garçon  a  pris  la  lettre  et  l'a 
portée  dans  le  cabinet  îles  officiers  d'ordonnance.  L'enveloppe 
portail  la  suseription  «  personnelle,  confidentielle  »,  et  elle  était 
<cellée  d'un  cachet  h  la  cire  noire  avec  des  armes.  Je  crois  que 
c'étaient  les  armes  d'Esterhazy. 

Elle  ne  fut  pas  ouverte  à  ce  moment,  et,  un  peu  plus  tard,  le 
'général  de  Torcy,  chef  du  cabinet  du  général  Billot,  en  renttant  au 
ministère,  vers  11  heures  du  soir,  est  venu  dans  le  cabinet  comme 
il  le  faisait  tous  les  soirs,  a  vu  roftlcier  d'ordonnance  de  service  qui 
hii  a  montré  cette  pièce. 
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Il  l'a  ouverte;  elle  contenait  une  première  enveloppe,  et,  dans 
la  seconde,  il  a  vu  que  cVîtait  le  document  libérateur,  il  a  vu  qu'il 
s'agissait  d'Eslcrliazy,  dont  il  ne  s'étaitjnmais  occupé  :  on  a  remis  le 
tout  au  ministre,  le  lendemain  matin.  J'ai  su  ces  détails  en  inter- 
rogeant plus  tHrd  le  capitaine  Nourrisson  qui  était  officier  d*or- 
donnance  de  service  ce  jour-là,  j'ai  interrogé  des  garçons  de  bureau 
et  on  n'a  pas  pu  m 'assurer  que  c'était  d'Esterbazy  qu'il  s'agissait  ; 
mais  il  est  vraisemblable  que  c'était  de  lui. 

Quand  j'ai  voulu  pousser  mon  enquête  plus  loin  à  ce  sujet,  je 
n'ai  pas  pu  savoir  comment  la  pièce  est  sortie  du  ministère  ;  on  ne 
savait  pasàce  moment  combienilen  avait  été  tiré  de  photographies 
en  1894.  Le  colonel  Sandherr,  qui  seul  aurait  pu  donner  le  rensei- 
gnement, était  mort. 

On  ne  savait  pas,  en  somme,  comment  la  pièce  était  sortie;  j'ai 
supposé  que  cela  pouvait  être  par  du  Paty,  et  voici  sur  quoi  je  me 
suis  basé  pour  le  dire,  comme  je  l'ai  fait  à  la  iloxiv  de  Cassjition. 
Plus  tard,  lorsque  je  faisais  précisément  cette  encjuète  au  sujet  de  ce 
document  libéraleur,  j'ai  appris,  presque  par  hasard,  qu'un  jour, 
dans  le  cabiu'-t  du  général  Gonse,  au  moment  ou  il  était  question 
«ians  les  journaux  de  la  pièce  dont  Esterhazy  comptait  faire  sa  sau- 
vegarde, une  conversation  avait  eu  lieu  entre  le  général  Gonse,  le 
colonel  du  Paty  elle  colonel  Henry  ;  et  Henry,  ainsi  que  le  général 
Gonse,  se  demandaient  quelle  pouvait  être  la  pièce  k  laquelle  faisait 
allusion  Esterhazy,  et  ils  ne  trouvaient  pas:  <u'  il  parait  que  dans 
cette  conversation  du  Paty  aurait  dit: 

—  A  moins  que  ce  ne  soit  la  pièce  6V  numilh*  dr  />... 

Cela  a  un  peu  surpris  tout  le  monde;  on  n'a  pas  poussé  les  «-.hoses 
plus  loin,  on  a  dit:  «  Kn  quoi  cela  assurait-t-il  sa  sauvegarde?  je  ne 
vois  pas  comment  la  pièce  Ce  canaille  de  D,  pouvait  sauver  Ester- 
hazy à  elle  seule.  »  Et  les  choses  en  sont  restées  là.  Ce  n  est  f[ue'  pîus 
tard,  quand  je  nje  suis  occupé  de  la  queistion,  qu'Henry  m'a  rap- 
porté cette  conversation.  Je  ne  sais  pas  \\  quelle  époque,  au  mois 
de  juillet  peut-être.  J'ai  demandé  au  général  Gonse  s'il  s'en  souve- 
nait. Il  m'a  dit  qu'il  se  souvenait  que  cette  conversation  avait  été 
tenue  devant  lui  ;  alors  j'en  ai  tiré  cette  déduction  (pie  du  Paty, 
ayant  eu  l'idée  de  celte  pièce,  et  étant  le  seul  qui  en  ait  eu  l'idée, 
il  n'y  avait  que  lui  qui  avait  pu  la  donner.  Je  croyai-*  qui»,  cela 
excluait  complètement  Henry,  par  la  raison  que  c'était  lui  qui 
m'avait  fait  la  révélation  :  je  ne  pouvais  la  mettre  que  sur  le  compte 
d'un  autre. 

J'étais  donc  dans  cette  situation  quand  M.  b»  général  Zu'linden 
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m'en  a  parlé,  je  lui  dis  ({uc  je  ne  pouvais  pas  établir  comment  la 
pièce  était  sortie  du  ministère,  que  je  n'avais  que  des  indices  tn^s 
vagues  concernant  Esterhazy,  la  version  Christian  Esterhazy,  qui 
était  suspecte  et  contraire  à  la  matérialité  des  faits  sur  un  point 
important. 

Je  conclus  de  là  qu'il  me  paraissait  impossible  de  faire  passer 
M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  devant  un  Conseil  de  guerre,  soit 
pour  cet  acte,  soit  pour  l'affaire  des  télégrammes  Blanche  et  Spe- 
ranza.  J'émis  Tavis  que  le  colonel  du  Paty  pouvait  être  envoyé  de 
vaut  un  Conseil  d'enquête  pour  fautes  graves  dans  le  service.  M.  le 
général  Zurlinden  parlagea  cette  manière  de  voir  et  il  chargea 
M.  le  général  Renouard  de  faire  une  enquête  préliminaire  à  cet 
effet,  et  à  la  suite  de  laquelle  M.  du  Paty  fut  mis  en  non  activité  par 
retrait  d'emploi. 

M«  Démange.  —  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  demander  à  M.  le  général  Roget  comment  il  explique  Tinter 
vention  de  M.  du  Paty  auprès  d'Esterhazy.  Si  Esterhazy  était 
innocent,  que  venait  donc  faire  M.  du  Paty  auprès  de  lui? 

Le  gknkral  Rogkt.  —  Je  m'explique  très  ma!  l'intervention  de 
M.  du  Paty  ;  cependant,  je  crois  que  l'on  peut  dire  ceci  :  on  savait 
très  bien,  on  était  persuadé,  au  ministère,  de  la  culpabilité  du  capi- 
taine Dreyfus;  par  consé(iuent,  on  était  persuadé  de  l'innocenc»^ 
d'Esterhazy.  Un  certain  nombre  d'officiers  au  service  des  rensei- 
gnements seulement,  —  permettez-moi,  ici,  de  faire  une  digression . 
—  On  a  beaucoup  parlé  do  lÉ'tat-major  et  dps  machinations  de  l'État 
major;  or,  il  n'y  a  pas  eu  de  machinations  à  l'État-major,  car 
personne,  dans  TÉtat-major,  n'était  au  courant  de  l'affaire  Dreyfus. 
Il  n'y  avait  que  le  bureau  des  renseignements  et  M.  du  Paty  de  Clam, 
parce  que  ce  dernier  avait  été  employé  parle  général  Gonse  à  copier 
certaines  lettres.  M.  du  Paty  de  Clam  a  cru  qu'il  convenait  d'aider 
Esterhazy  c\  prouver  *  son  innocence,  et  de  ne  pas  le  laisser  sans 
défense. 

M«  Demangk.  —  H  y  a  un  point  sur  lequel  je  suis  d'accord  aveo 
M.  le  général  Roget,  et  je  le  remercie  d'avoir  fait  cette  déclaration. 
Il  vient  de  dire  qu'il  dégageait  l'État-major  tout  entier. 

Le  général  Ruoet.  —  J'y  tiens  beaucoup. 

M«  Démange.  — Je  suis  d'accord  avec  lui  sur  ce  point,  et  je  veux 
me  cantonner  sur  re  terrain:  le  bureau  des  renseignements  et  M.  du 
Paty  de  Clam  ;  c'est  là-dessus  que  je   porterai   mes  questions   : 
bureau  des  renseignements,  rôle  de  M.  du  Paty  ou  rôle  d'Henry. 
i.  *  \  prouver  hionlôt.  <  {Compte  rendu  révisé.) 
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M.  le  général  Hoget  vient  de  nous  dire  que  M.  du  Paty,  per- 
suadé de  l'innocence  d'Esterhazy,  était  allé  au-devant  de  lui, 
parce  qu'il  y  avait  eu  une  dénonciation;  mais  M.  le  général  Roget, 
qui  nous  a  fourni  lies  appréciations  sur  un  certain  nombre  de 
points,  peut  il  nous  expliquer  comment  un  homme  innocent  comme 
l'était  Esterhazy  avait  besoin  que  Ton  vînt  à  son  secours? 

Lkgknéual  Roget.  —  Il  est  certain  (jue  moi  je  ne  l'aurais  pas  fait. 
(Mouremeiits  (/irp/*^.)  Maintenant,  je  ne  vois  pas  qu'il  soi t  absolument 
reprchensible  ;  quand  on  est  persuadé  (|u'un  individu  comme  le 
commandant  Esierb.izy  va  être  l'objet  d'une  accusation  pareille, 
sans  s'y  attendre,  sans  savoir  ce  qui  peut  lui  arriver,  on  peut,  très 
bien  se  dire  que  cet  individu  va  perdre  la  tète  et  qu'il  serait  utile 
de  venir  à  son  secours.  Voilà  certainement  quel  a  été  le  raison- 
nement de  M.  du  Faly. 

M^  Dkmangk.  —  Si  je  ne  me  trompe,  ce  raisonnement  avait  été 
soumis  à  l'appréiiation  de  M.  le  général  Gonse,  car  n'avait-on 
mi^me  pas  pensé  h  envoyer  une  lettre  anonyme,  ce  que  M.  le  général 
lUllot  a  interdit  ? 

Lk  GKNKRAf,  R<kii:t.  —  Jccrois,  jc  ne  sais  pas  dans  quelles  circons- 
tances, que  c'est  M.  du  Paty  qui  a  eu  l'idée  de  faire  une  lettre 
anonyme  dans  ce  sens,  pour  prévenir  Esterhazy.  Celte  lettre  est 
arrivée  jusqu'à  M.  le  général  Billot,  qui  a  poussé  un  cri  d'indi- 
gnation à  l'idée  de  se  servir  d'un  tel  moyen. 

Me  Demangk.  —  Voici  une  autre  question  que  je  pose  h  M.  le  gé- 
néral Roget: 

M.  Esterhazy,  lorsqu'il  a  été  prévenu  par  la  lettre  Espérance^ 
vint  à  l*aris.  Son  pn^mier  uiouvemont  a  été  d'aller  chez  l'agent 
A  pour  lui  demander  d'intervenir  auprès  de  la  famille  Dreyfus,  pour 
affirmer  que  lui,  Isterhazy,  n'était  pour  rien  dans  l'alTaire.  M.  le 
.::énéral  Roget.a  t-il  connaissance  de  ce  fait  et  comment  Tapprécie- 
t-il?  Croit-il  qu'un  commandant  français,  étant  entièrement  inno- 
cent, avait  raison  d'aller  s'adresser  à  l'agent  A  que  nous  connaissons 
tous? 

Le  GÉNÉitAF.  IloGKT.  —  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  cette 
démarche.  {Mourcmmts  divers.) 

M«  Démange  —  C'est  que  sans  doute  M.  le  général  Roget  n'a  pas 
vu  l'enquête  du  içén^^ral  Reuvouard  sur  les  agissements  ou  pliUôt 
sur  les  faits  qui  sont  reprochés  à  M.  du  l*aty. 

Le  gknkhal  Roget.  —  Je  n'ai  pas  vu  le  rapport  du  général  Re 
nouard,  mais  j'ai  vu  le  général  Renouard  pendant  qu*il  faisait  son 
enquête,  et  il  m'a  montré  ses  ronclusions  en  ^Mninutr  ».  mais  ses 
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conclusionï^  seulement  ;  et,  comme  j'ai  quitté  le  ministère  peu  après, 
je  n'ai  pas  eu  le  temps  (Je  prendre  connaissance  du  rapport  «lans 
son  entier. 

M**  Dbiiangb.  —  M.  le  général  Roget  ne  connaît  pas  non  pins 
l'interrogatoire  même  du  colonel  du  Paty  "? 

Lk  général  Rogbt.  —  Non. 

M <i  Démange.  —  Voici  le  pix)cès-vcrbal  de  l'interrogatoire  de 
M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  qui  est  d'ailleurs  verso 
nu  dossier  (page  677,  2«  volume.) 

Le  passage  que  je  vais  vous  lire  se  trouve  à  la  page  679. 

Voici  la  demande  qui  était  adressée  par  le  général  Renouard  : 

—  Qu'entendez-vous  en  disant  au  Conseil  d'enquête  qu'Ester- 
hazy  était  au  secret  moral  "? 

.  héponse  :  Esterhazy  était  afîolé.  Il  prétendait  qu'il  y  avait  des 
faux  préparés  pour  le  perdre,  qu'il  était  l'objet  de  pressions.  En 
nous  quittant,  il  est  ailé  chez  i<  l'agent  A...»  pour  lui  demander 
d'affirmer  qu'il  n'était  pour  rien  dans  TalTaire  du  bordereau. 

«  Il  ne  nous  a  parlé  dé  cette  démarche  que  dans  une  entrevue 
postérieure. 

«  Je  ne  pouvais  le  laisser  faire.  Il  fallait  Torienter  et  le  cana- 
liser. » 

Eh  bien  !  je  me  contente  de  demander  a  M.  le  générai  Uoget  son 
sentiment  sur  cette  démarche,  maintenant  qu'elle  est  portée  à  sa 
connaissance.  M.  le  général  lloget  a  dit  hier  qu'on  pourrait 
s'étonner  de  voir  mettre  en  balance  sa  parole  à  lui  et  celle  du 
représentant  de  la  nation  qui  était  bénéficiaire  de  la  trahison. 
Je  tombe  tout  à  fait  d'accord  sur  ce  point,  mais  en  faisant  reniai- 
quer  (jue  M.  le  général  Roget,  ne  sachant  pas  de  faits,  puisqu'il 
nous  a  dithii-môme  qu'il  n'avait  étudié  TaiTaire  que  depuis ralîaire 
Zola,  nous  n'avons  dans  sa  déposition  que  des  raisonnements,  des 
déductions  ou  des  faits  qu'il  a  entendu  raconter. 

Et  comme  il  a  donné  des  appréciations  hier,  je  me  permets 
maintenant  de  lui  demander  ce  qu'il  pense  de  la  démarche,  cons- 
tatée et  avouée  par  le  colonel  du  Paty,  delà  démarche  d'Esterhazy 
chez  (K  l'agent  A.  »? 

Lk  gknkhal  Rockt.  —  Je  la  trouve  singulière  et  je  ne  sais  pas  à 
(juel  mobile  obéissait  Esterhazy. 

Lk  Phksidknt.  — Cette  démarche  est  elle  certaine? 

Lk  gknkkal  Roget.  —  Je  ne  sais  pas  du  tout.  (Mourements  divers,  j 

C'est  M.  du  Paty  qui  dit  cela,  mais  il  faudrait  savoir  si  la  dé- 
macche  est  certaine.  C'est  du  Paty  qui  le  dit,  mais  si  ce  n'est  pas 
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constata  autrement  que  par  le  témoignage  de  du  Paty  h  renquéle 
'  Renouard,  je  ne  la  liens  pas  pour  certaine. 

M'-  Demangb.  —  Il  y  a  eu  un  témoignage  de  M.  Gaseila  aii 
[)ro<!ès  Zola,  affirmant  le  fait,  et  «:e  fait  est  aftirnié  aujourd'hui  par 
du  Paty  de  Clam  comme  le  tenant  d'Esterhazy. 

Le  général  Kdget.  —  Il  s'agit  de  savoir  leijuel  dit  la  vérilé. 
Ksterhazy  peut  ne  pas  la  dire.  Du  Paty  peut  aussi  ne  pas  la  dire. 
Moi,  je  n'en  sais  rien.  Mais  le  fait  ne  me  paraît  pas  bien  établi. 

M*^  Démange.  —  Voilà  une  première  déclaration  d  Esterhazy, 
consignée  dans  une  lettre  au  président  de  la  Cour  d'assises,  dans  le 
procès  Zola,  lettre  dans  la(iuelle  M.  (Gaseila  racontait,  comme  l'ayant 
apprise  par  Ta^^ent  A...,  la  démarche  d'Esterhazy.  D'autre  part, 
dans  l'enquèt^,  on  a  posé  une  (|uestion  à  du  jpaty  «jui  a  déclaré 
qu'Estorhazy  était  tout  à  fait  affolé  et  (|ue  c'était  dans  son  affolement 
i|u'il  avait  fait  cette  démarche.  Puis<]ue  tout  ce  qui  est  à  la  charge 
de  l'accusé  est  indiqué  par  M.  le  général  Uoget,  je  lui  deman- 
dais son  appréciation  sur  ce  fait.  Il  l'a  donnée.  Le  Conseil  appré- 
ciera. 

Maintenant,  je  voudrais  poser  une  autre  question. 
M.  le  général  Roget,  dans  sa  déclaration  d'hier  —  pcrmettez-nioî 
de  vous  le  dire,  mon  général  —  a  fait  un  peu  le  procès  de  tout  le 
monde  :  de  M.  Bertulus,  du  colonel  Picquart,  du  commandant 
Hartmann.  Ces  messieurs  viendront  et  déposeront.  Mais  puisqu'il 
a  été  question  du  petit  bleu,  voulez-vous  bien,  monsieur  le  prési- 
dent, demander  h  M.  le  général  Ro.^et  ce  ([u'il  pense  du  fait 
suivant,  à  l'occasion  du  pf*(it  bhm  : 

Le  petit  bleu  était,  quand  il  est  sorti  des  mains  du  colon«'l  Pic- 
quart,  intact,  en  ce  sens  (ju'il  n'y  avait  pas  la  moindre  trace  de 
grattage.  C'est  un  fait  aujourd'hui  établi.  Lorsque  le  petit  bleu  a 
été  examiné  par  M.  le  général  Roget,  avant  môme  qu'il  fût  chef  de 
•cabinet  du  ministre,  il  a  remarqué  les  traces  du  grattage.  Et,  si  je 
ne  me  trompe,  dans  sa  déclaration  à  la  Cour  de  Cassation  il  a  même 
dit  qu'il  était  monté  à  ce  monneut-là  chez  le  général  Conse  pour  lui 
montrer  la  trace  du  grattage.  Est-ce  bien  exact? 
Le  GKNÉMAL  RooCT.  —  Parfaitement. 

M*^  Démange.  —  Je  crois  même  qu'à  ce  luoment-là  M.  le  général 
iionse  —  c'est  M.  le  général  Roget  qui  fait  cette  réilexion  —  ifa  pas 
paru  y  attacher  d'importance. 

Le  général  RiHîET.  —  Voici  pourquoi  :  la  question  du  colonel 
Picquart  était  liquidée  à  ce  moment.  Il  était  passé  devant  un  Con- 
seil d'enquête.  Il  avait  été  mis  en  réforme.  Le  général  Gonse  ne 
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pensait  pas  qu'il  y  eût  autre  chose  à  faire.  Par  conséquent,  je  crois 
qu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  mon  observation. 

M^  Démange.  —  Ne  voyez  pas  d'arrière-pensée  de  ma  part  dans 
cette  question. 

Lf.  gkxéral  Kogrt  —  Je  n'en  vois  jamais. 

M'^  Dkmange.  —  C'est  seulement  lorsque  M.  le  général  Roget  est 
devenu  chef  du  cabinet  de  M.  Cavaignac  d'abord,  et  île  M.  le  général 
Zurlinden  ensuite,  que.  reprenant  le  petit  bleu  le  fait  du  grattage 
l'a  frappé.  Et  si  je  ne  me  trompe,  c'est  sous  le  ministère  de  M.  le 
général  Zurlinden  que  M.  le  colonel  Picquart,  à  l'occasion  de  ce 
grattage,  a  été  inculpé  de  faux. 

Eh  bien!  je  demanderai  h  M.  le  président  de  demander  à  M.  le 
général  Uoget  ceci-:  il  a  dit  :  «  Je  me  suis  préoccupé  de  ce  qu'on  a 
appelé  les  machinations  de  TÉtat-major.  Eh  bien!  parlons  main- 
tenant du  colonel  Henry  et  de  du  Paty.  » 

Le  général  Uojçet  a  donc  à  ce  moment-lh  vu  le  grattage.  II  y  a 
attaché  de  l'importance.  Eh  bien!  maintenant  que  nous  savons  que 
le  petit  bleu,  quand  il  est  entré  au  ministère,  n  avait  pas  trace  de 
grattage  et  que  les  expt^ts  ont  dit  qu'on  avait  gratté  un  nom,  celui 
de  M.  un  tel,  47,  rue  de  la  Bienfaisance,  je  remarque  qu'il  y  a  une 
8inguli<>re  coïncidence  :  c'est  que  le  17  de  la  rue  de  la  Bienfaisance 
était  la  demeure  d'Esterhazy.  Seulement,  on  supposait  que  le  petit 
blotf  était  adressée  à  \...,  17,  rue  de  la  Bienfaisance  et  que,  sans 
doute,  le  colonel  Picquart  avait  gratté  cet  X  et,  sub>tituant  un  nom, 
avait  mis  Eslerbazy. 

Les  experts  font  l.i  vérification  et  qu'est-ce  qu'on  découvre? 

On  découvre  qu'en  eiïet  il  y  a  eu  un  grnltage.  qu'on  a  bien  écrit 
le  nom  d'Eslcrliazy  sur  un  autre  nom,  mais  que  c'était  ce  même 
nom  d'Kstfrhazy  qui  ('^tnil  déjà  sur  l'adresse,  avant  le  grattage!  Le 
grattage  n'avait  eu  pour  but  (jue  de  rendre  le  petit  bleu  suspect. 

Eh  bien!  je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  demandera 
M.  le  général  Roget.  —  <]ui  a  énuniéré  les  dilîërentes  circonstances 
dans  lesquelles  le  petit  bien  était  suspect  pnur  lui  —  ce  qu'il  pense 
au  sujet  de  ce  grattage  et  de  cette  machination,  qui  est  certaine,  et 
qui  est  postérieure  au  départ  du  colonel  Picquart. 

Le  gknkral  Ro.îrt,  —  Je  pense  ceci  :  m(»i,  je  n'ai  pas  fait  de 
déduction  ni  d'appr.'ciations;  seulement,  je  nie  suis  aperçu  que  le 
pch'l  bleu  perlait  des  traces  cjui  le  rendaient  suspect.  Je  ne  pouvais 
savoir  si,  au  dessous  du  nom  d'Esterhazy,  il  y  en  avait  un  autre 
ou  non.  Je  sais  s(Milem»'nt  (jue  ce  nom  d'Esterbazy  ne  se  présentait 
pas  avec  les  mêmes  caractères  que  ceux  de  l'adresse. 
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Les  clichés  de  l'époque  donnent  la  physionomie  du  mot 
«  Esterhazy  »  tel  qu'il  est  actuellement? 

M«  Demanok,  —  Oui. 

Le  général  Roget.  —  Ah!  voilà.  Le  cliché  de  Tépoque  donne  la 
physionomie  du  mot  «  Esterhazy  »  tel  qu'il  est  actuellement,  et 
M.  Picquart  a  reconnu  lui-môme  le  petit  bleu  quand  on  le  lui  a 
présenté.  Je  ne  connais  pas  ce  qu'ont  dit  les  experts.  Les  mots  se 
présentaient  avec  les  mêmes  caractères  que  sur  le  petit  bleu  actuel, 
pour  un  homme  qui  regarde  comme  moi  et  ne  fait  pas  d'expertise, 

M^  Demaxgk.  —  Le  général  Roget  pourrait  supposer  que  je  fais 
des  demandes  indirectes  k  son  endroit.  Je  lui  demande  son  appré- 
ciation. Nous  recherchons  le  nom  d'Esterhazy.  Je  trouve  rjue  dans 
ce  petit  bleu,  qui  est  rendu  suspect  aux  yeux  du  Conseil  de  guerre, 
d'après  les  appréciations  de  M.  le  général  Roget,  j'y  trouve  un  grat- 
tage qui  ne  peut  plus  être  attribué  h  M.  le  colonel  Picquart,  mais 
([ui  a  été  certainement  fait  depuis  que  le  petit  bleu  est  sorti  de  ses 
mains,  et  que  ce  grattage  a  été  fait  en  substituant  le  nom 
d'Ksterhazy  au  nom  d'Esterhazy.  Il  était  plus  simple  de  laisser  le 
nom  d'Esterhazy  sur  le  petit  bleu.  On  a  fait  un  grattage.  11  y  a  là 
un  acte  dont  je  ne  connais  pas  l'auteur,  sur  lequel  je  voudrais  avoir 
Topinion  du  général  Roget. 

Le  général  Roget.  —  Cette  appréciation  m'échappe  forcément, 
puisque  jf*  dis  que,  sur  les  clichés  de  l'époque,  le  mot  «  Esterhazy  » 
est  tel  qu'il  e>t  actuellement. 

Le  président.  —  La  correction  aurait  été  faite  dès  la  réception 
du  petit  bleu? 

Le  génkual  Rogrt.  -  Dans  les  clichés  qui  restent  actuellement, 
ijui  ont  été  laits  à  l'époque  où  le  petit  bleu  est  arrivé  et  a  été  photo- 
graphié, le  nom  d'Ksterhazy  se  présente  exactement  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  dans  le  petit  bleu  actuel.  Il  n'y  a  que  ceci  qui 
ne  se  présente  pas  :  il  y  a  un  trait  de  réglage,  le  trait  qui  est  sous  le 
nom  dans  les  cartes-télégrammes  imprimées,  ce  trait  qui  est  inter- 
rompu sur  le  petit  bleu  comme  s'il  avait  été  gratte.  Eh  bieni  il 
n'est  pas  interrompu  sur  les  clichés. 

Il  semblerait  donc  que,  ou  bien  celui  qui  a  fait  le  rliché  a  fait 
Icsretouches  pour  faire  disparaître  les  traces  de  déchirure,  ou  bien 
qu'il  ait  rétabli  ce  trait  de  réglage. 

C'est  une  explication.  Ou  bien  on  a  gratté  ce  trait  de  réglage. 
Voilà  tout  ce  que  je  peux  dire*. 

t.  Cet  alin-'aftl  h»  pniétl«*nl  sont  iiiodilii-s  coiiiiiio  suit  dans  l«'Co//<;>/^  rendit 
rovisé  :  <  Il  seiiiblerail  donc  qiu»,  ou  bien  tolui  qui  a  l'ail  les  rotouclu's  pour  faire 
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M''  Dkmangr.  —  J'ai  posé  une  question  et  j'aurais  voulu  l'appré- 
ciation de  M.  le  général  lioget  sur  le  fait  qui  me  paraît  acquis, 

Lk  cknkral  Rogkt.  —  Mais  je  ne  peux  iKirler  que  de  ce  ffui  est 
acquis  pour  moi. 

xM*"  Demangr.  —  Mais  ce  qui  est  acquis  par  l'instruction,  ce  que 
les  experts  ont  découvert,  c'est  le  grattage  et  la  substitution  d*Es- 
terhazy  au  nom  d'Esterhazy.  Or,  il  est  certain  que  ce  n'est  pas 
M.  le  colonel  Picquart  r[ui  a  pu  faire  ce  grattage  et  rendre  suspect 
le  petit  bleu,  puisque  le  nom  d'Esterhazy  y  était  déjà.  On  a  donc 
fait  le  grattage  pour  rendre  le  petit  bien  suspect,  et  je  ne  dis  pas 
que  le  général  Iloget  ait  pu,  à  ce  moment,  se  dire  que  c'était  par 
un  grattage,  mais  que  c'était  le  résultat  du  travail  fait  par  M.  Lau th. 
Les  experts  ont  constaté  qu'il  y  avait  eu  grattage,  substitution  du 
nom  d'Esterhazy  au  nom  d'Esterhazy;  il  est  bien  certain  que  ce  ne 
peut  être  Picquart,  à  moins  qu'il  n'ait  voulu  rendre  suspect  \e  pHit 
bleu  lui-même.  Cela  a  été  fait  depuis  qu'il  est  sorti  de  ses  mains. 
Or,  jo  vousdemande,  comme  vous  avez  recherché  des  machinations 
sur  le  terrain  spécial  où  nous  nous  sommes  placés  tout  à  ^heur(^ 
ce  que  vous  pensez  de  ces  faits? 

Lk  gknkral  Rogkt.  — Je  pourrais  faire  remarquer  que  les  consta- 
tations qui  se  sont  produites  \\  ce  moment,  je  ne  les  connais  pas  et 
je  n'ai  pas  eu  à  m'en  occuper  depuis  ce  temps-là.  Je  ne  sais  pas  si  on 
a  constaté  autre  chose.  J'ai  constaté  ceci  ;  c'est  que  je  crois  que  le 
petit  bleu,  tel  qu'il  est  donné  par  les  clichés  de  l'époque,  représente^ 
la  physionomie  du  petit  bleu  actuel,  je  le  répète;  que  le  trait  de 
réglage  est  interrompu  dans  le  petit  bleu,  tandis  qu'il  ne  l'est  pas 
dans  les  clichés.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  eu  substitution  d'un  nom  à 
un  autre  ;  ce  (|u*il  y  a  de  sûr,  c'est  que,  si  cette  substitution  s'esl 
opérée  après  le  départ  de  Picquart,  il  est  bien  extraordinaire  que  W 
cliché  du  petit  bleu  soit  tel  qu*il  est.  C'est  une  appréciation;  je  ne 
puis  dire  i|ne  ce  que  je  sais.  Je  ne  me  suis  pas  occupé  de  mon 
enquête  après  que  j'ai  quille  le  ministère. 

Si  on  veut  admettre,  pour  le  moment,  ce  que  je  ne  sais  pas,  si 
l'on  veut  admettre  que  ces  opérations  se  soient  faites  après  le  départ 
de  Picquart,  je  l'admets  pour  le  moment.  Alors,  je  me  demande  par 
qui  et  pourquoi.  Par  qui?  Ce  ne  pourrait  être  que  par  quelqu'un  du 
service  des  renseignements.  {Mouvements  divers.)  Mais  pourquoi?  Il 
est  à  remarquer  que  le  petit  bleu  a  été  produit  k  l'instruction  Ester - 

«lisp.uaiht^  los  Iiîh.cs  do  dj'ohinii*'  nciil  avoir  ivlabli,  mùmo  sans  v  prendn- 
^ardo,  Ifi  trait  lU*  n''jçla«,'C  sur  \o  rliclh'-:  ou  bien  que  le  trait  do  réglage  a  «H»'- 
gratl>>  après  coup  sur  l'original.  • 
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hazy,  il  en  a  été  question  au  proct»s  Zola  et  personne  n'a  soufflé  mot  ni 
trouvé  moyen  de  faire  savoir  aux  intéressés  que  le  petit  bleu  avait 
été  gratté  et  avait  un  aspect  frauduleux.  Il  a  fallu  que  moi,  je 
m'en  aperçoive.  Je  n*en  ai  pas  tiré  de  déductions,  j*ai  dit  qu'il 
avait  un  aspect  fra\iduleux;  personne  n'a  soufflé  mot  que  \e polit  bien 
fût  frauduleux  :  c'est  moi  qui  m'en  suis  aperçu  par  hasard. 

M*^  Drmangk.  —  Je  retiens  simplement  l'appréciation  de  -M.  h» 
général  Hoget:  en  admettant  le  fait,  ce  serait  quelqu'un  qui  l'aurail 
fait  pour  compromettre  Picquart, 

Lk  Prksidknt.  —  De  quelle  instruction  s'agit-il? 
M'  Dkmangk.  —  De  la  dernière.  Je  vous  ferai  remarquer,  mon- 
sieur le  président,  que  je  suis  très  embarrassé  sur  tous  les  faits  qui 
concernent  le  colonel  Picquart.  Aussi  avais-je  demandé  de  surseoir, 
jusqu'à  ce  que  mon  vaillant  confrère  M''  Labori  puisse  venir  ici. 
Puisqu'il  a  élé  le  défenseur  du  colonel  Picquart  et  qu'il  connaît  tou>< 
les  détails  de  Taflaire,  il  aurait  pu  poser  des  questions  utiles.  Moi, 
je  parle  du  grattage  du  petit  bleu  parce  que  c'est  le  seul  fait  <]ue  je 
connaiss<\  et  c'est  pour  «tela  que  j'ai  pu  poser  une  question  au 
général  Hoget.  Le  grattage  a-t-il  été  fait  pour  compromettre  le 
«olonel  Picquart?  Par  conséquent,  je  pose  ma  question,  mais  je  ne 
veux  pas  insister.  Seulement,  monsieur  le  président,  me  cantonnant 
sur  le  seul  terrain  du  service  des  renseignements,  voulez-vous  poser 
à  M.  le  général  Uogetune  question  ?i  l'occasion  des  faits  que  le  Con- 
seil connaft,  survenus  au  cours  du  dépouillement  du  dossier  secret, 
mais  faits  qui  peuvent  être  discutés  ici,  puisque  le  ministr»re  des 
Affaires  étrangères,  représenté  par  M.  Paléologue,  a  fait  verser  des 
pièces  au  débat,  et  «ju'elles  sont^-ntre  les  mains  de  M.  le  arollier?  (àe 
sont  les  pièces  concernant  le  nommé  Lajoux.  .M.  le  général  Hogel 
est-il  au  courant  des  faits  qui  concernent  le  nommé  Lajoux? 
Le  génkku.  Ror.KT.  —  Pas  du  tout. 

M''  Dkmange.  — Or,  monsieur  le  président,  nous  savons  tous  ce<i. 
Et  c'est  important,  monsieur  le  président,  puisque  le  fait  a  trait 
a  l'entrevue  do  B.AIe  et  aux  rapports  de  l'agent  II.  C.  nv<'cle  servie 
des  renseignements.  Donc,  il  paraîtrait  que  c'est  un  nommé  Lajoux, 
du  service  des  renseignements,  qui  aurait  été  le  premier  chargé  d».' 
négocier  avec  l'agent  H. 

Après  l'entrevue  de  Ui\le,  l'agent  Lajoux  aurait  rapporté  au  ser- 
vice des  renseignements  le  propos  qu'on  prèle  à  l'agent  II.  C.  C'est* 
à-dire  qu'il  y  aurait  un  commandant  de  l'armée  française  qui  ren- 
seignait l'Allemagne.  Par  une  coïncidence,  l'agent  Lajoux,  ayant  rap- 
porté cela  au  service  des  r<^n<oignements,   a  été  ensuite  congédié 
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pour  malversations.  Mais  voilà  qu'un  an  après,  M.  Lajoux,  étant 
en  Belgique,  aurait  reçu  la  visite  de  M.  l'archiviste  Gribelin  qui 
serait  venu  lui  apporter  les  fonds  nécessaires  pour  s*en  aller  au  Bré- 
sil. D'après  les  renseignements  qui  sont  au  dossier,  il  aurait  reçu 
une  somme  plus  forte  que  le  prix  de  son  voyage.  Mais  enfin  le  ser- 
vice des  renseignements  reconnaît  avoir  donné  le  prix  du  voyage 
à  Lajoux. 

Voilà  Lajoux  au  Brésil.  Il  va  faire  une  communication  à  un 
négociant.  Alors  se  produisent  les  révélationsdu  faux  qu'on  appelle 
((  le  faux  Henry  ».  M.  Lajoux  revient  du  Brésil  en  Italie. 

Sa  présence  en  Italie  est  connue  du  bureau  des  renseignements, 
et  le  bureau  des  renseignements  envoie  à  Lajoux,  en  Italie,  un  ofli- 
cior  de  ce  bureau  (jui  donne  à  Lajoux  ou  qui  lui  fait  donner  par  le 
consul  une  somme  suffisante  pour  s'en  retournt'r  au  Brésil  et  lui 
sert  une  mensualité  de  deux  cents  francs  sur  les  fonds  du  ministère 
de  la  Guerre,  service  des  renseignements.  Voilà  les  faits  que  je  ré- 
sume; et  alors  je  demande  à  M.  le  général  Roget  comment  il  s'expli- 
que Tintérét  que  le  bureau  des  renseignements  peut  porter  à  ce 
Lajoux,  t|ui  avait  été  congédié  pour  des  faits  de  malversation. 

Lk  «iKNKHAL  RoGKT.  —  .le  uc  conuais  pas  du  tout  ce  fait.  (Morne- 
mt'utproloivjê.) 

Li:  CoMMissAïuK  nu  Gduvkhnkment.  —  Je  demande  qu'il  soil  sursis 
à  la  position  dr  cette  question  jus({u'àceque  le  commandant  RoUin, 
iiuo  l'on  peut  faire  demander  par  le  télégraphe,  puisse  répondre. 
Il  ne  faut  pas  traiter  les  (jueslions  •  en  Pair.  M.  le  général  Roget 
n'est  pas  au  courant  de  la  <juestion  qui  lui  est  posée,  il  ne  faut  donc 
pas  entrer  dans  celte  question,  car  ce  serait  contraire  à  tout  esprit 
(le  iliscipline.  [Longue  lujitation,) 

M"  DKMANfJK.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  prési- 
dent, (le  n*[)on(lre  d'une  façon  très  calme  à  Al.  le  Commissaire  du 
(iouverncmeni:* 

Li:  l*HKsïi>K\T,  à  M.  le  qàtêral  lioget.  —  Connaissez-vous  la  ques- 
tion Lajoux  :' 

Lk  gkmîral  Rogkt.  —  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler.  J'ai  fait 
une  enipiéte  sur  certains  faits,  mais  je  n'ai  jamais  été  employé  au 
service  des  renseignements.  Je  n'ai  jamais  connu  ce  service,  pas 
inéme  du  temps  du  colonel  Sandberr.  Je  n'y  suis  entré  qu'une  fois, 
pour  me  faire  débarrasser  des  obsessions  d'une  femme  d'allures 
suspectes  qui  venait  me  demander  au  ministère.  J'ignore  totale- 
ment la  manière  dont  ce  service  opère,  et  ce  ([u'il  fait.  Je  ne 
sais  absolument  rien  en  dehors  de  ce  que  j'ai  cherché  à  apprendre 
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personnellement  pour  faire  une  cnquùte.  Si  je  connaissais  le  fait 
Lajoux,  je  me  ferais  un  véritable  plaisir  de  répondre  h  M®  Démange. 

Le  Président.  —  î)u  moment  que  vous  ne  savez  rien  de  l'afTairc 
Lajoux,  je  ne  poserai  pas  cette  question. 

M«  DemAxXge.  —  Nous  avons  entendu  le  général  lloget,  h  propos 
de  Tentrevue  de  Bàle,  tirer  des  déductions  et  démontrer  au  Conseil 
que  ce  qu'avait  pu  dire  l'agent  R.  C,  et  ayant  trait  à  un  comman- 
dant de  l'armée  française  qui  aurait  trahi,  était  sans  valeur.  M.  le 
général  Roget  Ta  dit  hier.  Or,  il  me  semble  que  l'incident  Lajoux 
se  rattache  singulièrement  à  ce  fait.  En  effet,  M.  le  général  Roget  a 
dit  hier  «l'incident  est  sans  valeur.  Il  ne  faut  pas  attacher  d'impor- 
tance à  ce  que  dit  R.  C.  »  Aujourd'hui,  M.  le  général  Roget,  qui 
l'ignorait,  vient  d'apprendre  tju'un  nommé  Lajoux,  mêlé  h  cette 
affaire,  a  été  congédié  pour  malversations  et  qu'il  est  cependant 
aujourd'hui  h  la  solde  du  service  des  renseignements.  Je  voudrais 
bien  qu'il  nous  dise  ce  qu'il  en  pense. 

Le  PnésrDKNT.  —  Nous  sommes  à  l'interrogatoire  des  témoins, 
maftro  Domange,  et  par  conséquent  je  suis  prêt  à  poser  toutes  les 
questions  qui  ont  trait  a  l'interrogatoire.  Or,  ceci  n'en  fait  pas  partie 
puisque  le  général  Roget  nous  déclare  ne  pas  connaître  la  question 
Lajoux.  Je  poserai  la  question  que  vous  voudrez  à  un  moment  utile, 
à  un  moment  où  il  en  sera  fait  allusion  dans  une  déposition  ou  au 
cours  des  plaidoiries;  mais  pour  le  moment  l'incident  est  clos. 
(Mouvements  divers.) 

M^  DemaxNge.  —  Je  viens  d'apprendre  par  le  Commissaire  d  u  Gou- 
vernement, qu'on  avait  appelé  par  dépêche  télégraphique  M.  le 
commandant  IloUin. 

Le  Commissaiue  du  (îouvKRNEMRNr.  —  On  peut  l'appeler  pour 
répondre  à  votre  désir. 

M«  Dkma.mîe.  —  Je  ne  tiens  pas  à  déranger  M.  le  commandant 
Rollin;  seulement  je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  ordonner  la 
lecture  de  ces  pièces. 

Le  Président.  — Pas  dans  ce  moment-ci. 

M^  Démange.  —  Monsieur  le  président  pourrait-il  m'indiquer  à 
quel  moment  je  pourrai  le  faire? 

Le  Président.  —  Dans  votre  plaidoirie,  si  vous  le  jugez  utile. 
Si,  au  contraire,  un  témoin  vient  déposer  de  l'affaire  Lajoux,  vous 
pourrez  demander  lecture  de  ces  pièces.  Mais,  puisque  M.  le  général 
Roget  n'a  pas  connu  de  celle  affaire,  le  Conseil  n'a  pas  h  s'en  occuper 
en  ce  moment. 

M*^  Démange.  —  Le  Conseil  appréciera.  J'ai  énoncé  le  fait;  on  en 
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tirera  les  con8n|uences  ((ue  Ton  croira  utiles  pour  la  manifestation 
lie  la  vérité.  Voici  maintenant  un  autre  ordre  d'idées  :  M.  le  général 
liogeten  a  parlé,  je  puis  vous  en  entretenirégalement  et  demander 
une  lecture  de  pièces. C'est  à  propos  de  la  disparition  d'une  pièce 
vorsée  au  service  des  renseignements  quand  M.  Picquart  en  était 
directeur  et  qui  aurait  trait  à  des  relations  avec  un  colonel  napoli- 
tain... Une  femme  aurait  écrit  au  ministère  de  la  Guerre  et  aurait 
indiqué  qu'un  colonel  napolitain... 

Le  génkral  Rogkt.  —  Ce  n'est  pas  au  ministère  de  la  Guerre, 
c'est  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Cette  femme  correspondait 
avec  quelqu'un  ((ue  je  ne  connais  pas  du  ministère  des  Affaires 
l'iian gères.  Je  ne  connais  la  question  que  parce  que  M.  Delaroche- 
\  émet  en  a  parlé. 

M<*  DEMAN<iK.  —  Eh  bien!  dans  la  lettre  adressée  au  ministère 
des  Affaires  étrangères,  cette  femme  a  dit  qu'il  y  aurait,  chez  un 
fonctionnaire  italien,  deux  lettres  du  capitaine  Dreyfus.  Il  est  im- 
portant de  savoir  ([uelle  créance  on  peut  accorder  à  la  déclaration 
de  cette  femme.  Or,  au  moment  où  Taffaire  était  devant  la  Cour  <ie 
Cassation,  le  ministre  de  la  Justice  a  demandé  à  son  collègue  des 
Affaires  étrangères  de  se  renseigner.  M.  le  ministre  d(»s  Affaires 
('•trangère^<  a  demandé  h  son  agent  ce  qu'il  pensait  de  celte  femme. 
Je  demande  à  M.  le  président  de  faire  donner  lecture  des  ren- 
seignements fournis  au  garde  des  Sceaux  par  le  ministre  des  Affaires 
étrangères.  Cela  se  trouve  dans  le  dossier  de  l'affaire  C.  C.  C.  La 
note  est  jointe  h  une  lettre  du  garde  des  Sceaux,  du  i^^  mai  18D9. 
La  lecture  de  la  note  seulement  est  utile.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  donner  connaissance  de  la  correspondance  des  ministres. 

Lk.  «iRRKFicn  C(»nMn>  donne  lecture  de  In  note  indiquée,  qui  est 
Il  m  si  coaçU'-  : 

NOTK 

«  Vous  me  demandez  quelle  sorte  de  créance  on  peut  attribuer 
aux  affirmations  de  M""'  X...  M'"*'  X...  est  une  femme  que  son  ima- 
gination sur  tous  lesî  terrains  a  toujours  portée  à  s'occuper  de 
politique. 

((  A  Paris,  alors  qu'elle  était  jeune,  elle  tenait  un  salon  cosmo- 
polite. Elle  partit  pour  l'Italie  avec  un  ami. 

«  Devenue  besogneuse,  elle  a  pensé  depuis  lors  pouvoir  utiliser 
Sun  Sf^jour  h  l'étranger  et  se  créer  des  ressources  en  m'adressant 
des  informations  d'Italie,  informations  qui  touchaient  très  souvent 
au  fantastique. 

u  C'est  ainsi  qu'elle  a  cru  pouvoir  amorcer  une  campagne 
inl<iressée  en  prenant,  sur  le  nom  de  Dreyfus,  une  initiative  per 
sonneile. 
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u  Sur  le  terrain  purement  politique,  M"»**  X...  a  été  parfois 
utile;  mais  ce  que  je  crois  devoir  reconnaître,  ce  sont  les  services 
rendus  avec  intelligence  quand,  dans  mes  séjours  en  Italie,  je  lui 
précisais  mes  commissions  à  faire  ou  mes  renseignements  h 
prendre. 

«  Cette  dame  ne  pouvait  être  et  n'a  jamais  été  qu'un  instrument 
utile,  mais  sous  la  seule  réserve  de  l'avoir  en  main.  Je  me  résume 
en  aflirmant  nettement  qu'aucune  créance  ne  pourrait  ôlre  accordée 
à  sa  rorrespondance  (du  3  mai  1899).  » 

M"  Démange.  —  Maintenant,  une  question  h  M.  le  général  Roget. 
Dans  sa  déposition,  hier,  faisant  allusion  à  la  déclaration  qui  a  été 
produite  au  Parlement  de  la  puissance  de  l'agent  A...  par  le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  M.  le  général  lioget  a  dit  que  cette  décla- 
ration excluait  aussi  bien  Esterhazy  que  Dreyfus,  que  le  ministre 
avait  déclaré  ne  connaître  ni  l'un  ni  l'autre.  Or,  je  rappelle  à  M.  le 
général  Rogetles  termes  exacts  de  la  déclaration.  Je  lui  demande,  à 
lui  qui  est  un  esprit  très  fin,  s'il  ne  voit  pas  une  nuance  entre  cette 
déclaration  qui  concerne  Dreyfus  et  ce  qui  a  trait  à  Esterhazy  : 

<i  r]o.  m(^.  bornerai  donc  à  déclarer  de  la  façon  la  plus  formelle  et 
In  pins  catégori([ue  qu'entre  l'ex  capitaine  Dreyfu?».  actuellement 
détenu  à  Vi\^  du  Diable,  et  n'importe  quel  organe  allemand,  il  n'a 
jamais  existé  de  relations  ni  de  liaison  de  quelque  nature  qu'elle 
soil.  Les  noms  de  Walsin-Esterhazy  et  dePicquart,  je  les  ai  entendus 
pour  la  première  fois  dans  mon  existence,  il  y  a  trois  semaines.  » 

.le  demande  à  M.  le  général  Uoget  son  appréciation  ;  s'il  n'estime 
pas,  lui  qui  connaît  très  bien  le  laniçage  diplomatique,  le  langage 
des  hommes  d'Etat,  qu'il  y  a  une  différence  de  nuance  entre  ce  fait 
et  une  dénégation  absolue  au  point  de  vue  des  relations  avec 
Dreyfus,  et  puis  ensuite  cette  indication  quant  au  nom  d'Esterhazy. 

Lk  gknkhvl  U(MiKT.  —  Il  y  a  certainement  une  nuance. 

M«  Demvnck.  -—Ah!  il  y  a  une  nuance!  (Monrement.) 

Monsieur  le  président  :  J'ai  encore  quelques  questions.  M.  le 
général  Roget  sait-il  que  la  déclaration  qui  a  élé  faite  à  la  tribune 
du  gouvernement  italien  a  été  précédée  d'uno  correspondance 
qui  peut  fixer  sur  la  sincérité  dos  déclarations  produites  au  gou- 
vernement italien.  Le  témoin  ne  sait  rien? 

Lk  général  Roget.  —  Non. 

M^'  DBMAJiGB.  '• —  Bien!  bien!  Je  n'insiste  pas. 

Lu  GÉNÉRAL  RbcKT.  —  Jc  ne  connais  pas  le  dossier  diplomatique^ 
je  n»*  connais  que  le  dossier  secret  du  ministère  de  la  Guerre. 

M*'  Dbmai^ok.  -^  I^e  (Conseil  sait  ce  que  je  veux  dire.  M.  le  général 
Roget  ne  sait  pas.  Je  n'insiste  pas  auprès  de  lui.  M.  le  général  Roget 
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nous  avait  dit  hier  qu'on  avait  offert  à  Estcrhazy  700,000  francs. 

Lk  génf^.hal  Rogkt.  — -  600,000. 

M«  Uem.vnge.  —  Oui,  600,000.  Comment  M.  le  général  Roget  le 
sait-il  personnellement? 

Le  gknkral  Roget.  —  Je  le  sais  par  le  procès- verbal  du  Conseil 
d'enquête  devant  lequel  il  a  comparu.  Esterhazy  a  été  envoyé 
devant  un  Conseil  d'enquête  sous  le  ministère  Cavaignac.  Le 
Conseil  d'enquête  était  présidé  par  le  général  Florentin,  commandani 
la  9^  division  d'infanterie.  Au  cours  de  la  discussion,  >f.  Esterhazv 
a  été  amené  à  déclarer  qu'on  lui  avait  offert  600,000  francs  pour 
se  déclarer  l'auteur  du  bordereau. 

M'^  Dkmangk.  —  Alor?,  c'est  Esterhazy  qui  l'a  dit? 

Le  gknkmal  Roget.  —  Oui  :  je  n'ai  jamais  dit  autre  choîe. 

M*"  Démange.  —  Vous  ne  l'avez  jamais  su  personnellement:* 

Le  gknkhal  Roget.  —  Je  n'ai  jamais  dit  autre  chose.  Je  l'ai  dit  .'i 
la  Cour  de  Cassation  dans  les  mêmes  termes.  J'ai  dit  qu'Esterhazy 
l'avait  dit. 

W  Demangk.  —  Mais  vous  ne  vous  appropriez  pas  cette  décla- 
ration? 

Le  ghxérnl  RoGtT.  —  Je  ne  me  l'approprie  pas  du  tout.  (Mou- 
reniftit.) 

M'^  Dkmangk.  —  L'autre  question  est  celle-ci  :  M.  le  général 
Rogel  a  dit  hier  que  le  bordereau  avait  été  apporté  en  menus  mor- 
ceaux. 

Le  GÉNÉRAL  Roget,  riremettt.  —  Oh,non!  pasen  menus  morceaux. 

M<*  Démange.  —  Vous  avez  dit  l'expresBion !  C'est  quelle  vous 
aura  échappé. 

]jK  général  Roget.  —  Je  ne  suis  pas  orateur;  l'expression  peut 
trahir  souvent  ma  pensée. 

M"  I)km\N(îe.  —  Oh  !  je  ne  voudrais  pas  me  mesurer  avec  vous, 
vous  savez!  (JUres.)  Alors,  le  mot  «  menus  »  n'a  pas  d'intérêt? 

Le  généhkl  Roget.  —  Il  était  déchiré.  Je  ne  dis  pas  en  menus 
morceaux,  au  contraire.  Je  veux  dire,  le  connaissant,  qu'il  était 
déchiré  très  peu.  C'était  surtout  un  document  froissé  et  roulé  on 
boule,  mais  cependant  il  y  a  quelques  déchirures.  Il  y  en  a  au  moins 
deux. 

W  Demaxgk.  —  J*ai  encore  quelques  questions  que  je  vai«; 
prendre  dans  la  déposition  d  hier  de  M.  le  général  Ros^et.  M,  le  gé- 
néral Roget  nous  a  dit  hier  que  M.  Cavaignac,  ayant  appris  qu'une 
perquisition  avait  été  faite  chez  Esterhazy,  avait  envoyé  un  offi- 
cier, qui  s'est  trouvé  être  le  colonel  Henry,  pour  retirer  les  pièces 


—  :i37  — 

qui  pouvaient  se  trouver  chez  Ësterhazy.  Comment  le  ministère 
de  la.  Guerre  pouvait-il  supposer,  h  ce  moment,  qu'il  y  eût  des 
pièces  du  ministère  chez  Ësterhazy? 

Lt  GÉNÉRAL  HoGBT.  —  Je  l'ai  expliqué  hier. 

J'ai  expliqué  qu'il  avait  été  détenteur  de  la  pièce  Ce  canaille 
de  D.  On  pouvait  donc  supposer  qu'il  avait  été  en  relations  avec 
quelqu'un  qui  la  lui  avait  remise.  On  pouvait  donc  supposer  aussi 
qu'il  en  avait  d'autres,  et  par  conséquent  l'initiative  du  ministre 
était  très  légitime. 

M«  Dbmangb.  —  On  estimait  donc  qu'Esterhazy  pouvait  avoir  été 
fourni  de  documents  par  le  bureau  des  renseignements.  M.  le  géné- 
ral Roget  a  dit  que  parmi  les  pièces  rapportées  par  Henry  se 
trouvait  une  noie  manuscrite  d'Esterhazy,  et  il  a  indiqué  que  dans 
cette  note  manuscrite  il  était  dit,  de  la  main  d'Esterhazy,  que  Drey- 
fus avait  eu  des  entrevues  avec  un  attaché  militaire  étranger 
dont  le  nom  était  sur  la  pièce  en  toutes  lettres. 

Lr  GÉNÉRAL  UoGET.  —  Parfaitement.  On  précisait  même  que 
c'était  «\  l'hôtol  du  Grand-Monarque,  à  Bruxelles. 

M^  Démange.  —  Puis  venaient  les  appréciations  calomnieuses, 
soit  pour  M.  Scheurer-Kestner,  soit  pour  M^  Labori.  Je  demande  à 
M.  le  général  Uoget,  —  si  l'on  suppose  qu 'Ësterhazy  ne  serait  pas 
autre  chose  qu'un  agent  de  la  famille  Dreyfus,  qui  aurait  con- 
senti à  ce  rôle,  —  comment  on  s'expliquerait  qu'il  eût  écrit  des 
indications  compromettantes  pour  Dreyfus  et  qui  ne  révéleraient 
pas  cette  entente  entre  lui,  Ësterhazy,  et  la  famille  Dreyfus. 

Le  généual  Hogkt.  —  Avec  Ësterhazy,  on  ne  peui  jamais  savoir, 
parce  que  d  abord...  {Bniit.)Je  ne  sais  pas  quel  rôle  joue  Ësterhazy. 
Je  n'ai  pas  à  le  préciser.  Je  n'en  sais  rien.  Il  est  tellement  bizarre 
qu'il  m'échappe.  Je  ne  suis  pas  assez  perspicace  pour  voir  ce  qu'il 
veut.  Je  ne  sais  pas  encore  ce  qu'il  fera. 

M^  Démange.  —  J'ai  posé  la  question  parce  que  vous  avez  indiqué 
la  nature  des  pièces. 

Lk  GX.NKRAL  UoGKT.  —  Jc  VOUS  douue  mon  impression. 

M«  Démange.  —  C'est  une  question  qui  retrouvera  sa  place  dans 
la  discussion  Voici  les  deux  dernières  questions  que  je  veux  poser  à 
M.  le  général  Roget.  Je  les  emprunte  j«  des  passages  de  sa  dépo- 
sition devant  la  Cour  de  cassation. 

En  parlant  de  Dreyfus,  M.  le  général  Roget  s'esl  exprimé  ainsi  : 

u  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  îi  la  Cour,  hier,  que  j'avais  été 
frappé,  en  lisant  les  interrogatoires  de  Dreyfus,  des  dénégations 
qu'il  avait  opposées  sur  tous  les  points. 
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((  J'ai  trouvé  surprenant  aussi  qu'il  ait  gardé  cette  même 
attitude  de  refus  de  toute  discussion,  depuis  qu'il  est  à  la  Guyane. 

«  J'ai  eu  entre  les  mains  un  certain  nombre  de  lettres  qu'il  a 
adressées,  du  lieu  de  déportation,  soit  au  ministre,  soit  au  chef 
d'Ktat-major  général.  11  proteste  de  son  innocence  et  ses  protesta- 
tions restent  toujours  vagues. 

i(  Jamais  il  ne  parle  des  motifs  de  l'accusation  ni  du  bordereau. 
11  n'ouvre  enfin  jamais  la  porte,  même  par  un  mot,  à  la  discussion.  )) 

Je  domande  à  AI.  le  général  Roget  à  quelle  discussion  aurait  pu 
se  prêter  cet  homme  qui  n'avait  connu  en  1894  que  le  bordereau, 
qui  n'avait  été  envoyé  à  Ttle  du  Diable  que  parce  qu'on  supposait 
que  cette  pièce  était  de  son  écriture. 

Le  général  lioGET.  —  Si  je  me  trouvais  dans  cette  situation,  si 
j'étais  accusé  d'être  l'auteur  d'une  trahison  que  je  n'aurais  pas 
commise,  il  me  semble  que  je  trouverais  des  arguments.  (Murmures  * 
âans  la  salle.) 

M^  Demanck.  — Pour  prouver  quoi  1  Je  vous  ferai  remarquer  que 
Dreyfus  ne  connaît  que  le  bordereau.  Que  voulez- vous  qu'il  dise?  Il 
n'en  aurait  pas  été  de  même  s'il  avait  connu  les  autres  pièces. 

Le  général  Uoget.  —  Pourquoi  nie-t-il  des  choses  qui  sont  abso- 
lument prouvées? 

M'  Démange.  —  Mon  général,  cela  c'est  de  la  discussion,  et  je  ne 
peux  pas  entrer  dans  les  détails,  sur  tous  les  points,  avec  vous. 

Il  y  a  là  des  faits  sur  lesquels  je  m'expliquerai.  Permettez-moi 
de  vous  poser  une  dernière  question  : 

M.  le  général  Uoget  a  dit  ceci  : 

((  Je  crois  devoir  dire  aussi  à  la  Cour  qu'il  y  a  dans  le  dossier 
secret,  au  ministère  de  la  Guerre,  un  certain  nombre  de  pièces  dans 
lesquelles  le  nom  de  Dreyfus  est  en  toutes  lettres. 

((  Ces  pièces  sont  contemporaines  du  procès  ou  postérieures. 

((  Klles  donnent  toutes  une  preuve  indirecte  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus  par  prélérition  de  son  innocence. 

((  Il  est  assez  singulier  que  des  personnes  renseignées  sur  l'affaire, 
qui  en  causent  d'une  façon  intime,  ne  fassent  jamais  allusion  à  l'inno- 
cence possible  du  condamné  et  à  l'erreur  judiciaire  qui  aurait  été 
commise  alors  que  peut-être  publiquement  ces  mêmes  personnes 
parlent  de  l'innocence. 

«  Il  y  a  d'autres  pièces  au  moins  plus  significatives,  la  culpabilité 
y  est  affirmée  formellement,  il  m'est  impossible  d'en  dire  davan- 
tage sur  ce  point.  » 

Je  n'ai  rien  ;i  dire  en  ce  moment  sur  la  première  partie  de  cette 
citation.  C'est  de  l'appréciation.  Nous  discuterons.  Mais  voici   ma 

1.  •  Mouvement  »...  {Compte  rendu  révisé,) 
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question  :  «  Je  prie  monsieur  le  général  Roget  d'indiquer  la  pièce 
dont  il  entend  parler  et  où  la  culpabilité  de  Dreyfus  se  trouve  for- 
mellement affirmée.  » 

Le  général  Roget.  —  Je  veux  parler  du  rapport  de  l'attaché 
militaire,  celui  qui  a  été  versé  par  le  général  Mercier. 

M^  Démange. —  Par  conséquent  rattaché  militaire  autrichien? 
(Sensation),  —  M.  le  général  Roget  a  induit  de  cette  pièce  que  la 
culpabilité  de  Dreyfus  était  affirmée  par  elle. 

Le  général  Roget.  —  Oui,  je  n*ai  pas  le  texte  sous  les  yeux, 
mais  je  n'ai  pas  eu  d'autres  pièces  en  main'.  (Ruimurs^.) 

M«  Démange.  —  Monsieur  le  général  Roget  sait-il,  au  point  de 
vue  du  petit  bleu,  que  l'agent  aurait  reconnu  avoir  envoyé  plusieurs 
petits  bleus  à  M.  Esterhazy? 

Le  général  Roget.  —  J'ignorais  ce  fait.  Je  ne  sais  pas  où  il 
Ta  reconnu. 

M  Démange.  —  Si  le  fait  existait,  quelles  conséquences  pensez- 
vous  qu'on  put  en  tirer? 

Li:  général  Roget.  —  Aucune. 

Le  Président.  —  Dreyfus,  avez-vous  quelque  chose  à  dire,  au 
sujet  de  la  déposition  du  général  Roget? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Oui,  monsieur  le  président,  au  point  de 
vue  de  la  concentration. 

M.  le  général  Roget  a  cité  hier,  dans  sa  déposition,  une  lettre  de 
M. le  capitainedePouydraguin.il  n'y  pasd'officier dans  l'armée,  con- 
naissant notre  réseau  de  chemins  de  fer  et  connaissant  notre  fron- 
tière, qui  ne  soit  capable  de  tracer  sur  une  carte,  dans  ses  lignes 
générales,  la  concentration.  Le  fait  est  tellement  exact,  qu'il  est 
reconnu  par  le  capitaine  de  Pouydraguin,  qui  connaissait  la  concen- 
tration, comme  il  le  dit  lui-même.  Le  second  fait  est  relatif  aux  ta- 
bleaux que  j'ai  pu  avoir  à  faire  pour  le  capitaine  Linder  Je  ne  puis 
pas  me  souvenir  de  tous  les  travaux  que  j'ai  fournis  à  FÉtat- 
Major  de  l'armée,  mais  je  ne  connaissais  pas  dans  ses  détails  le 
débarquement.  On  peut  connaître  la  concentration  dans  ses  lignes 
générales,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  connaît  la  concentration 
dans  tous  les  points  de  débarquement.  Ouant  au  reste  de  la  dépo- 
sition que  vous  avez  entendue  hier  et  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas 
un  fait  précis,  pas  une  vérité  :  il  n'y  a  que  de  l'argumentation. 

Le  Président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire? 

♦.  «  En  vue  »...  {Compte  vendu  revisé,) 

2.  Dans  le  compte  rendu  sténographique  revisé  jtar  le  général  Roget,  le 
mol  :  [rumeurs)  est  remplacé  par  ;  [mouvements  divers). 
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Lr  capitaine  Dreykgs.  —  Oui,  monsieur  le  présideot. 
Le  PttÉsiDKXT.  —  Faites  entrer  un  autre  témoin. 


TREIZIEME    TEMOIN 

M.  BERTULUS 

M.  nertulus  (Paul- Jules-Joseph),  quarante-sept  ans,  juge  d'ins- 
truction à  Paris. 

M.  LK  Président.  —  Vous  avez  été  chargé  de  l'instruction  d'une 
affaire  connexe  et  ayant  des  rapports  avec  Taffaire  Dreyfus.  Vous 
avez  été  h  même  de  connaître  des  faits  intéressants  pour  cette  der- 
nière affaire.  Veuillez  faire  votre  déposition  à  ce  sujet  sur  ce  qui  a 
rapport  directement  ou  indirectement  avec  l'affaire  Dreyfus,  sans 
y  mêler  des  choses  n'ayant  rapport  qu'à  d'autres  affaires. 

M*  BisaruLus.  —  D'après  ce  que  je  crois  comprendre,  le  Conseil 
désire  avoir  de  moi  des  renseignements  qui  ont  un  rapport  direct 
avec  l'affaire  qui  nous  occupe. 

Lb  PaâsiDKNT.  —  Je  vous  demande  simplement  de  laisser  de  cotr 
les  faits  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  faire  la  lumière  sur  Taffain' 
qui  nous  occupe. 

M.  Behtulus.  —  Cependant,  il  pourrait  y  avoir  certains  à-côlr 
de  nature  à  éclairer  la  religion  du  Conseil;  je  pense  pouvoir  les 
aborder  lorsqu'ils  pourront  intéresser  l'affaire  qui  nous  occupe. 

Pour  répondre  au  désir  de  M.  le  président,  je  crois  qu'il  est  bon 
que  j'aborde  tout  de  suite  ce  qui  évidemment  a  trait  le  plus  direc- 
tement à  l'affaire,  c'est-k-dire  l'incident  qui  s'est  produit  dans  mon 
arrière  cabinet  entre  moi  et  le  lieutenant-colonel  Henry.  Je  «rois 
que  c'est  le  point  sur  lequel  je  dois  tout  d'abord  m'expliquer.  3o 
▼ous  exposerai  tout  d'abord  les  faits,  et  puis  j'aurai  un  devoir, 
celui  de  vous  dire  quelle  est  la  valeur  que  l'on  doit  attacher  à  mou 
témoignage,  car  j'ai  lu  le  compte  rendu  sténographique  des  témoi- 
gnages qui  m'ont  précédé,  et  j'aurai  le  devoir  de  répondre  à  cer- 
taines allégations. 

J'aurai  aussi  le  devoir  de  vous  dire  dans  quelles  circonstances 
et  comment  j'ai  déjà  eu  à  m'expliquer.  Je  vous  indiquerai,  égale 
ment,  les  conséquences  qui  me  paraissent  pouvoir  être  tirées  de  la 
scène  sur  laquelle  je  m'expliquerai,  qui,  en  somme,  rsl  le  véritable 
motif,  d'après  moi,  de  mon  appel  devant  vous. 

Au  mois  de  juillet  1898,  vous  le  savez  tous,  j'ai  arrêté  M.  Es- 
lerhazy  ot  la  dame  Pays,  et   j'ai  procédé  en  m^me  temps  à   la 
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perquisition   la  plus  minutieuse  possible  dans    leurs  domiciles. 

J*ai  envoyé  les  deux  prisonniers  à  la  Santé  en  leur  disant  qu'ils 
avaient  à  se  constituer  un  avocat.  J'attendais  ce  moment  pour 
commencer  mon  interrogatoire. 

Le  16,  à  la  prison  de  la  Santé,  je  retrouve  Esterhazy,  jet  nous 
mettons  sous  scellés  ouverts  les  pièces  paraissant  les  plus  intéres- 
santes, comme  devant  avoir  un  intérêt  direct  avec  la  procédure. 

Nous  laissons  dans  les  cartons  à  chapeaux  et  dans  la  valise  ce 
(|ue  je  considérais  comme  inutile,  comme  un  fatras. 

Les  scellés  sont  refermés  et  j'emporte  le  tout  dans  mon  cabinet, 
au  Palais  de  Justice. 

Je  me  préparais  à  faire  subir  un  interrogatoire  complet  à  Es- 
terhazy sur  les  faits  de  la  cause,  quand  je  sus,  par  M.  le  procureur 
(le  la  iiépublique,  que  M.  le  ministre  de  la  Guerre  avait  le  désir  de 
connaître  les  pièces  que  j'avais  saisies,  pour  savoir  s'il  n'y  avait 
pas  quel(]ues  documents  pouvant  intéresser  la  défense  extérieure 
de  l'Étal. 

Il  n'y  avait  pas  d'hésitation  possible.  Je  n'avais  qu'à  fairedroitk 
cotte  demande  du  gouvernement,  et  je  répondis  :  «  Quand  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  m'enverra  son  représentant,  je  m'entendrai 
avec  lui  pour  le  jour  et  l'heure  de  cette  communication.  » 

Cest  ainsi  que,  averti,  je  reçus  la  visite  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  Henry,  que  je  connaissais  d'ailleurs  depuis  longtemps,  car 
j'avais  eu  à  m'occuper,  à  Paris,  d'afTaires  d'espionnage,  de  l'affaire 
Schwarlz,  de  l'alfairc  du  capitaine  Guyot. 

En  somme,  j'avais  depuis  longtemps  avec  le  lieutenant-colonel 
Henry  des  relations  qui  étaient  des  plus  courtoises  Je  dirais  presque 
une  sorte  de  camaraderie. 

Quand  le  lieutenant-colonel  arriva,  je  le  fls  entrer  dans  mon 
arrière  cabinet,  qui  est  la  pièce  où  je  reçois  les  personnes  qui 
viennent  à  un  titre  personnel,  non  comme  témoins  ou  comme 
inculpés. 

Le  lieutenant-colonel  causa  avec  moi  de  choses  et  d'auti'es,  puis 
il  me  dit  Ti'bjet  de  sa  visite. 

Je  lui  répondis  :  «  La  situation  est  difficile,  je  ne  peux  pas 
ouvrir  devant  vous  les  scellés  fermés  et  le  carton  à  chapeau, 
mais  je  peux  parfaitement  vous  laisser  prendre  connaissance  des 
scellés  ouverts.  » 

Vous  savez  ce  que  c'est  qu'un  scellé  ouvert  :  c'est  une  feuille  de 
papier  sous  laquelle  on  met  les  papiers  saisis;  on  les  attache  avec 
une  ficelle  et  on  met  un  cachet,  mais  l'attache  est  assez  lâche  pour 
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que  Ton  puisse  ouvrir  le  scellé  comme  une  lettre,  sans  cependant 
que  rien  puisse  en  disparaître. 

De  sorte,  messieurs,  que  nous  laissons  alors  immédiatement  de 
côté  tous  les  scellés  fermés  a  raisons  de  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  les 
ouvrir^  et  nous  prenons  ensemble  les  scellés  ouverts. 

Je  montre  au  lieutenant-colonel  Henry  des  documents  intéres- 
sants que  j'avais  saisis  chez  Esterhazy  :  vous  les  avez-vus  peut-étro. 
monsieur  le  président? 

Il  y  a  là  des  lettres  qui  sont  connues  un  peu  de  tout  le  monde  ;  la 
presse  même  s'en  est  emparée. 

Il  y  a  une  première  lettre,  le  scellé  n»  1,  par  exemple,  où  il  est 
question  de  remerciements,  d'une  reconnaissance  éternelle  adres- 
sée h  un  officier  général.  Puis  deux  autres  lettres  adressées  à  un 
officier  général  dans  des  termes  qui  sont  assez  délicats. 

Ensuite  une  série  de  lettres  de  personnages  plus  ou  moins  im- 
portants, plus  secondaires,  qui  indiquent  d'une  façon  certaine  qu'une 
collusion  s'était  produite,  avait  existé  entre  Esterhazy  et  une  per- 
sonne qui  était  chargée  d'enquêter  contre  lui  au  moment  de  sa 
comparution  devant  le  Conseil  de  guerre,  en  1897. 

Je  montrai  particulièrement  à  Henry  une  pièce  qui  est  intéres- 
sante, le  scellé  n^  39. 

Cçtte  pièce  est  une  sorte  —  comment  pourrais-je  dire?  —  une 
sorte  d'invitation  à  ne  plus  s'occuper  de  l'affaire  au  point  de  vue 
simplement  judiciaire,  mais  à  la  transporter  sur  le  terrain  poli- 
tique. 

il  était  question  la  de  renverser  le  ministère,  d'amener,  de 
pousser  le  général  de  Boisdeffre  à  venir  à  l'audience  de  la  Cour 
d'assises  et  à  insister  auprès  des  jurés  dans  l'intérêt  de  l'armée. 

Enfin,  il  y  avait  Ik  des  documents  très  intéressants  qui,  h  mon 
sens,  démontraient  d'une  façon  coniplète  qu'il  y  avait  eu  une 
collusion,  qu'il  y  avait  eu  surtout  des  documents  communiqués,  des 
choses  intéressantes  dites  à  Esterhazy  en  faveur  de  sa  cause,  alors 
qu'il  était  sous  le  coup  d'une  accusation. 
A  côté  de  cela,  messieurs,  il  y  avait... 

Le  Commissaire  du  Gouvernement,  interrompant.  —  C'est  une 
déposition  secrète  que  vous  faites  là,  car  nous  n'entendons  absolu- 
ment rien. 

M.  Bertulus.  —  Pardon,  mon  commandant,  j'ai  l'habitude  de 
parler  dans  mon  cabinet,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  où  je 
n'ai  pas  d'efforts  de  voix  à  faire.  Je  crois,  en  ce  moment-ci,  donner 
tout  ce  que  je  peux. 
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Le  Président.  —  Forcez  encore  un  peu  votre  voix,  puisque  la 
défense  et  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  lui-même  n'enten- 
dent pas. 

M.  LE  CoMMissAiRK  DU  GOUVERNEMENT.  —  Il  n'cst  pas  possible 
d'entendre. 

M«  Démange.  —  Tout  ce  que  vient  de  dire  M.  le  juge  d'instruc- 
tion Bertulus  sur  les  sàisieg  de  pièces  qui  ont  été  faites,  je  ne  l'ai 
pas  entendu.  Si  vous  vouliez  recommencer  en  élevant  un  peu  la 
voix,  vous  nous  rendriez  vraiment  service. 

M.  Bertulus.  —  Je  parle  aussi  lentement  que  possible,  pour 
laisser  a  ma  voix  la  possibilité  de  parvenir  aux  oreilles  de  tous. 
Le  commandant  Henry  est  rentré  dans  mon  cabinet. 
Je  lui  ai  dit  :  a  Je  ne  peux  pas  vous  montrer  les  papiers  sous 
scellés  fermés,  je  veux  seulement  vous  montrer  les  papiers  qui  se 
trouvent  dans  les  scellés  ouverts.  » 

Je  n'insiste  pas  sur  le  scellé  ouvert  ou  le  scellé  fermé; 
M«  Démange  sait  mieux  que  moi,  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment sait  évidemment  aussi  ce  qui  s'y  trouve. 

J'ai  commencé  la  lecture  de  ces  divers  documents,  et  particu- 
lièrement de  ceux  qui  m'ont  paru  les  plus  intéressants,  notamment 
de  la  pièce  que  j'avais  saisie  dans  la  potiche,  pièce  dont  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  faire  ici  l'analyse  parce  que,  messieurs,  vous  la 
connaissez  certainement  aussi  bien  que  moi. 

Cette  pièce  était  significative  pour  tous  et  pour  moi  d'abord. 
Je  vis  ensuite  une  série  d'autres  pièces  dans  lesquelles  les  noms 
de   personnages,    les   noms  de  particuliers,    les  noms  d'officiers 
étaient  lisibles  ou  faciles  h.  deviner. 

Je  vis  ensuite  cette  pièce,  document  dont  je  parlais  louta  Iheure, 
document  connu  dans  le  dossier  comme  la  pièce  qui  a  été  remise 
par  moi  à  l'avocat  Jeanmaire,  une  pièce  à  mon  sens  très  intéres- 
sante, car  elle  montre  bien  que  dès  le  début  de  l'affaire,  c'est-à-dire 
dès  le  procès  Zola,  il  avait  été  entendu  —  et  le  plan  avait  été 
nettement  accepté,  l'événement  Ta  démontré  —  que  l'affaire  quitte- 
rait le  terrain  judiciaire  pour  prendre  le  terrain  politique. 
Voilà!  {Semation). 

Eh  bien,  tout  ceci,  messieurs,  était  de  nature  \\  lroubl»n  un 
magistrat,  qui  a  l'habitude  de  rétléchir,  qui  a  l'habitude  de  voir  et 
de  comprendre.  Pourquoi  tout  cela? 

Dès  l'instant  où  Dreyfus  était  coupable,  pourquoi  toute  c»^tte 
collusion,  tout  ce  travail,  pourquoi  cette  entente  avec  Esterhazy? 
Ou'on  s'explique  au  grand  jour  !  {MouremenL) 
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J'ai  été  troublé  et  mon  trouble,  je  Tai  indiqué  à  M.  Henry.  Non 
seulement  je  le  lui  ai  indiqué,  mais  je  le  lui  ai  montré,  je  lui  ai  fait 
voir  toutes  les  conséquences  et,  alors,  je  Tai  pressé  de  questions  et 
à  un  moment  donné,  prenant  un  autre  argument,  il  me  disait  que 
rien  n'était  à  lui  reprocher,  que  jamais  il  n'avait  vu  Ëstherazy  avant 
!e  procès  de  1898. 

Je  me  vis  obligé  de  lui  dire  :  Mais  cependant  il  y  a  quelque 
chose  que  je  vois  sur  cette  note,  un  document  sur  lequel  il  y  a  le 
mot  ((  Bâle  »  et  la  lettre  a  C  ».  Qui  est-ce  qui  a  pu  le  dire  à  Ester- 
hazy,  sinon  vous  ou  quelqu'un  autour  de  vous? 

Je  savais  en  effet  que  si  Bàle  n'était  pas  un  centre  d'espionnage, 
fiâle  était  un  lieu  de  réunion,  de  rendez-vous,  et  que  «  C  »  était 
le  nom  d'un  agent  secret  appartenant  à  une  puissance  étrangère. 

Comment  savais-je  cela?  Farce  que,  je  vous  le  répète,  j'ai  suivi 
des  aflaires  d'espionnage  diverses.  J'ai  suivi  l'aAaire  Schwartz,  etc., 
qui  m'avait  permis  de  m'initier  aux  affaires  de  ce  genre. 

J'ai  dit  k  Henry  :  Jamais  vous  ne  me  ferez  croire  qu'Esterhazy 
ait  pu  savoir,  par  ses  moyens  propres,  et  l'histoire  de  Bftle  et  l'his- 
toire de  oG.  ». 

Ce  n'est  pas  possible  !  Dans  ces  conditions,  je  suis  arrivé  à 
prendre  sur  lui  un  certain  empire. 

Je  l'ai  pressé,  c'était  mon  devoir,  dans  ûne^affaire  qui  mettait 
la  France  à  mal  et  alors  j'ai  obtenu  de  lui,  à  un  moment  donné, 
qu'il  reconnaisse  ces  mots. 

En  effet,  il  y  a  eu  une  entrevue  et,  ma  foil  je  me  dis  : 
Alors  la  preuve  est  faite  !  Qui  est-ce  qui  a  renseigné  Esterhazy  de 
cette  façon?  Ça  ne  peut  être  que  lui  ou  ceux  qu'il  a  autour  de  lui. 

Je  me  suis  rappelé  que  j*avais  eu,  la  veille  ou  l'avant-veille, 
dans  ma  poche,  une  lettre  signée  Esterhazy  et  adressée  à  M.  Jules 
Roche.  Dans  cette  lettre,  qui  est  au  dossier  et  dont  M.  Jules  Roche 
vous  parlera,  vraisemblablement,  puisqu'il  est  cité  comme  témoin, 
qu'était-il  dit? 

H  était  dit  qu'Esterhazy  était  en  relations  depuis  longtemps  avec 
Henry.  Il  était  dit  qu'Henry  avait  été  à  un  moment  donné  l'obligé 
d'Eslerhazy.  11  était  dit  par  Esterhazy  les  choses  les  plus  désa- 
gréables sur  le  caractère  et  les  habitudes  d'Henry. 

Mais  enfin,  il  résultait  de  cette  lettre  d'une  façon  nette  qu'Henry, 
quoiqu'il  n'ait  jamais  voulu  y  consentir,  était  en  relations  avant  1894 
avec  Esterhazy.  C'était  un  point  important,  étant  données  ses 
dénégations  persistantes. 

Alors  Henry  s'est  levé  —  car  la  scène  doit  se  diviser  en  deux 
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parties  bien  distinctes  ;  la  partie  qui  précède  la  divulgation  de  la 
lettre  de  M.  Jules  Roche  et  la  partie  qui  suit  cette  divulgalloo,  — 
Henry  s'est  levé,  pour  s'en  aller. 

Je  lui  frappai  sur  l'épaule  et  je  lui  dis  :  «  Mon  sentiment  est 
celui-ci  :  Il  faut  que  du  Paty  de  Clam  se  fasse  sauter  la  cervelle,  qu'il 
se  suicide  afin  de  débarrasser  Tarmée  d'un  homme  dont  l'imagina- 
tion est  par  trop  diabolique,  par  trop  vive,  par  trop  carambolesque, 
si  vous  me  permettez  cette  expression. 

((  Eslerhazy  a  été  acquitté  comme  traître,  et  il  n'y  a  pas  de  puis- 
sance au  monde  qui  puisse  le  reprendre.  iMais  qu'on  le  laisse  comme 
faussaire,  il  y  sera  en  plein  !  » 

Je  lui  dis  encore  :  a  Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  encore  vous!  « 

Et  j'ajoutai  :  «  J'ai  une  lettre  qui  m'a  été  remise  par  quelqu'un, 
des  plus  honorables.  Si  cette  lettre,  qui  m'a  été  remise,  qui  m'a 
été  reprise  ensuite,  vient  à  tomber  dans  les  mains  de  vos  adver- 
saires que  verra-t-on? 

((  On  verra  de  la  façon  la  plus  naturelle  que  tout  ce  que  vous 
avez  dit  est  mensonge  :  que,  depuis  longtemps,  vous  êtes  en  rela- 
tions avec  Esterhazy.  Faites  attention  à  cela,  c'est  épouvantable  f  » 

J'insiste,  et  j'insiste  en  ce  moment,  je  vous  le  garantis,  sans 
aucune  arrière-pensée  vraiment  mauvaise  contre  Henry.  Ce  que  je 
voulais  en  insistant,  je  vais  vous  le  dire  très  franchement. 

Je  voulais  prendre  sur  lui  un  tel  ascendant,  une  telle  puissance 
i[ue  je  pusse  arriver  k  obtenir  de  lui  tous  les  renseignements  que  je 
voulais  avoir  sur  le  faux  Blanchf*,  sur  le  faux  Speranza,  et  ensuite 
sur  toutes  les  machinations  dont  nous  aurons  à  parler,  si  vous  le 
désirez,  car  pour  moi  il  n'était  pas  douteux  que,  pour  sauver 
Esterhazy  à  tout  prix,  Henry  avait  été  l'instrument  hypnotisé  du 
colonel  du  Paty  de  Clam. 

Son  émotion  a  été  grande  à  ce  moment. 

Je  le  répète,  j'ai  insisté,  car  j'avais  mon  but,  qui  était  d'obtenir 
la  lumière  sur  les  points  de  l'information  dont  j'avais  été  chargé, 
c'est-à-dire  le  faux  Speranzaei  le  faux  Blanche, 

J'établissais,  par  cela  même,  qu'Henry  était  allé  chez  M'"**  Pays, 
fait  qu'il  avait  nié  auparavant;  j'établissais  aussi  qu'il  y  avait  des 
visites  du  bureau  des  renseignements  chez  M'"*'  Pays. 

J'ai  obtenu  de  lui  que  le  faux  Speranza  était  de  M"»*  Pays,  et  que 
le  faux  Blanche  venait  de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam. 

Voilà  ce  que  j'ai  obtenu  de  lui;  ce  qui  était  énorme.  Cela  avait 
un  poids  considérable. 

Se  ressaisissant  un  peu,  il  en  conclut,  comme  moi,  que  la  situa- 
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tion  avait  un  caractère  de  gravité  et  il  me  dit  que  l'honneur  de 
Tarmëe  était  engagé  en  pareille  aventure  et  que  je  devais  sauver 
rhonneur  de  Tarmée. 

Vous  comprenez  bien,  messieurs,  que  je  ne  pouvais  que  m'asso- 
€ier  à  ce  désir.  Je  professe  plus  que  personne  et  autant  que  n'im- 
porte qui,  je  professe,  dis-je,  pour  Tarmée,  le  plus  profond  respect  ; 
Je  suis  fils  d'officier;  autour  de  moi,  tous  ceux  que  j'aime  ont 
rhonneur  de  porter  l'épaulette. 

C'est  parce  que  j'aime  l'armée;  c'est  parce  que  j'ai  été  habitué 
à  savoir  que  le  mot  soldat  équivaut  à  l'honneur  et  au  respect  de  la 
parole  sacrée,  que,  quand  j*ai  senti  autour  de  moi  deux  ou  trois 
personnalités  qui  venaient  faire  tache  à  ce  sentiment  d'honneur  ([up 
j'ai  au  fond  de  moi,  j'ai  dit  :  ((  Non!  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
n'enlèverait  pas  immédiatement  ces  deux  ou  trois  taches.  »  {Sensa- 
tion.) 

Car,  à  ce  moment,  j'étais  convaincu  d'une  chose  :  c'est  qu'il  y 
avait  deux  ou  trois  personnes,  pas  davantage,  qui  étaient  cou- 
pables, réellement  coupables.  Ces  personnalités  disparues,  TafTaire 
disparaissait. 

Tel  était  mon  sentiment  et  il  n'a  pas  changé. 

C'est  alors  qu'Henry  m'a  dit  : 

—  Mais  permettez-moi  de  dire  à  M.  le  général  Roget  tout  ce  qui 
vient  de  se  passer  ici. 

Je  lui  ai  répondu  : 

—  Je  ne  demande  pas  mieux.  Tout  ce  que  je  viens  de  vous  mon- 
trer, je  pourrai  le  montrer  au  général  Roget.  On  sait  quel  est  le 
but  que  je  poursuis  dans  ma  vie  :  la  recherche  de  la  vérité  et  pas 
davantage.  Dites  au  général  Roget  de  venir. 

—  Je  vous  promets  de  lui  dire  tout  ce  qui  s'est  passé  ici. 

—  Si  vous  le  voulez,  je  resterai  dans  mon  cabinet  jusqu'à 
1)  heures  1/2  ou  sept  heures  ». 

Voilk  quelle  était  ma  pensée  à  ce  moment. 

J'insistai  encore  sur  les  responsabilités  de  deux  ou  trois  officiers 
compromis  qu'il  fallait  sacrifier  pour  Tarmôe. 

J'insistais.  Henry  répétait:  a  Sauvez-nous,  sauvez-nous!  » 

Tout  d'un  coup  il  se  lève,  me  prend  la  tète  dans  les  deux  mains 
et  m'embrasse  à  pleine  bouche,  m'inondant  de  larmes. 

Je  le  dis,  parce  que  cVst  la  vérité  absolue  et  que  je  dois  la 
vérité.  (Sensation.) 

Je  le  repousse.  Je  Tinvito  à  se  rasseoir. 

Mon  cerveau  travaille.  Je  suis  profondément  ému. 
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Brusquement  il  sort  de  son  silence  et  me  dit  :  «  Esterhazy 
est  un  bandit.  » 

Immédiatement  je  lui  porte  un  coup  droit.  C'était  bien  naturel. 
La  question  devait  se  poser  h  ce  moment-là  ou  jamais;  c'était  ma 
pensée,  c'était  ce  que  je  cherchais. 

Je  lui  dis  : 

—  Esterhazy  est  Tauteur  du  bordereau? 

Henry  ne  m'a  jamais  dit  oui,  jamais  dit  non;  il  ne  m'a  pas 
répondu  sur  ce  point. 

Qu'a-t-il  fait?  H  s'est  levé  et  m'a  dit  : 

—  N'insistez  pas,  n'insistez  pas;  sauvez  l'honneur  de  l'armée. 
Voilà  ce  qui  s'est  passé;  et  quand  on  vous  disait  hier  que  j'avais 

dit  que  le  colonel  Henry  avait  reconnu  que  le  commandant  Ester- 
hazy était  l'auteur  du  bordereau,  on  commettait  une  erreur.  Je 
n'ai  jamais  dit  cela. 

On  peut  en  tirer  une  conséquence,  en  conclure  ce  que  l'on  voudra. 
Vos  intelligences  et  vos  consciences  sont  là  pour  conclure. 

Mais  je  n'ai  jamais  dit  cela.  Que  je  le  pense,  que  ce  soit  la  con- 
clusion fatale,  forcée,  c'est  certain.  Mais  je  n'ai  jamais  dit,  ici  ni 
ailleurs,  devant  la  Cour  de  cassation,  ni  n'importe  où,  que  le  colonel 
Henry  ait  avoué  qu'Ësterhazy  était  l'auteur  du  bordereau. 

Ensuite,  il  s'en  va  un  instant,  puis  revient  et  me  demande  mon 
bras  afin  que  les  gens  qui  sont  là  dans  mon  antichambre  et  dans  les 
couloirs  voient  bien  qu'il  sort  de  mon  cabinet  non  pas  en  inculpé, 
mais  en  témoin. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées.  Klles  ne  se  sont  pas 
passées  autrement. 

Je  vous  le  dis  parce  que  c'est  ainsi.  Je  ne  peux  pas  raconter  les 
choses  autrement. 

Dix  fois,  vingt  fois,  dans  cinquante  ans,  je  les  raconterai  de  la 
même  façon  parce  qu'elles  se  sont  passées  ainsi.  {Mouvement 
prolongé.) 

Je  quitte  donc  Henry.  Je  reste  à  mon  cabinet  jusqu'à  sept  heuros 
du  soir.  Personne  ne  vient. 

Le  21,  à  rhcure  dite,  Henry  arrive. 

Je  l'aperçois,  il  était  dans  mon  cabinet  avec  mon  greflier, 
Esterhazy  avec  ses  avocats,  et  la  fille  Pays.  Tout  le  monde  était  là. 

Je  le  fais  entrer  dans  mon  arrière-cabinet  et  je  lui  dis  :  «  J'at- 
tends toujours  le  général  lloget. 

«  Le  21,  je  l'ai  attendu  jusqu'à  sept  heures  du  soir  et  je  n'ai  vu 
personne.  » 
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Henry  me  répondit  :  «  .fe  Tai  dit  au  général.  Le  général  a 
réfléchi.  Il  a  préféré  ne  pas  venir.  » 

Je  n'ai  pas  insisté.  C'était  une  affaire  en  dehors  de  moi;  moi, 
(jue  voulais  je?  Je  voulais  montrer  au  général,  à  n'importe  qui 
du  ministère,  les  éléments  sérieux  de  conviction  que  j'avais  saisis, 
de  façon,  et  je  le  dis  bien  haut,  à  ce  que,  d'un  commun  accord,  on 
fasse  la  part  du  feu. 

Je  ne  voulais  pas  que  cette  tache  d'huile  que  j'apercevais, 
s'étendît  si  loin.  Voilà  ce  que  je  ne  voulais  pas,  parce  que  j'estimais 
que  c'était  là  la  vérité,  ([ue  c'était  là  mon  devoir  de  magistrat,  mon 
devoir  de  Français,  mon  devoir  de  fils  de  soldat.  Voilà  ce  que  je 
voulais,  et  je  n'ai  pas  eu  d'autre  pensée  que  celle-là. 

Je  reprends' la  scène  du  21.  La  séance  s'ouvre,  nous  étudions 
tous  les  scellés  et  ceux  du  carton  à  chapeau  et  ceux  de  la  valise,  etc. 
Henry  ne  demande  rien,  je  suis  surpris.  J'insiste. 

Alors,  Esterhazy  se  fait  le  malin  plaisir  de  lui  dire  :  «  Afais,  mon 
colonel,  il  y  a  telles  pièces  qui  peuvent  vous  être  intéressantes.  11 
serait  peut-être  intéressant  que  vous  les  preniez.  »  Je  les  avais  déjà 
vues^  moi  aussi.  Je  les  prends.  Henry  dit  :  «  Je  ne  demande  pas 
mieux,  si  vous  avez  des  pièces,  je  vais  les  prendre.  » 

Je  les  passe  à  mon  greffier,  on  fait  la  procédure  nécessaire,  on 
les  remet  à  Henry,  et  Henry  s'en  va. 

Voilà  la  scène.  Je  tenais  à  vous  donner  justement,  messieurs,  le 
récit  de  la  scène  du  i8  juillet,  et  celle  du  21  juillet,  avant  de 
commencer  la  discussion.  Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  si  j'ai  dit 
vrai  ou  si  J'ai  menti,  n'est-ce  pas? 

Je  vous  dirai  que  je  pourrais,  messieurs,  très  bien  me  présenter 
devant  vous  et  vous  dire  : 

((  J'ai  comparu  le  25  avril  1899  devant  la  Cour  de  cassation, 
toufes  Chambres  réunies,  en  suite  du  réquisitoire  prononcé  contre 
moi  par  M.  le  général  Roget.  Je  me  suis  expliqué  de  midi  et  quart 
environ  h  cinq  heures  du  soir.  La  Cour,  après  avoir  délibéré  cinq 
minutes,  m'a  fait  dire  qu'elle  n'avait  plus  besoin  de  moi.  Dans  son 
arrêt,  mon  témoignage  a  été  retenu.  » 

Je  pourrais  vous  dire  :  «  Quand  un  magistrat  comme  moi,  qui 
a  ses  services,  a  passé  devant  la  Cour  de  cassation  toutes  Chambres 
réunies,  non  seulement  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus,  mais  devant 
cette  Cour  qui  représente  en  même  temps  le  conseil  de  discipline  le 
j>lus  élevé  que  nous  ayons  dans  la  magistrature,  quand  ce  magistrat 
a  passé  sous  un  feu  pareil,  il  peut  lever  la  tète  partout,  quelles  que 
soient  les  attaques  qu'on  adresse  à  ce  magistrat.  » 
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Voilk  ce  que  je  pourrais  faire.  Je  pourrais  ra*arrèter  là,  et  me 
reiraocher  derrière  la  Cour  de  cassation  qui  est,  il  ne  faut  pas  Tou- 
blier  ici,  le  pouvoir  suprême,  le  Tribunal  le  plus  haut  que  nous 
ayons,  et  on  l'oublie  !  Eh  bien)  je  ne  le  fais  pas,  je  ne  le  ferai  pas, 
parce  qu'il  faut  qu'on  sache  tout.  Tout  cela  m'est  égal,  je  m'incline 
devant  la  Cour  de  cassation,  je  dis  que  j'ai  peut-être  tort  de  ne  pas 
me  retrancher  au  point  de  vue  hiérarchique,  au  point  de  vue  de  la 
discipline,  derrière  ses  arrêts;  mais  il  faut  qu'ici  on  me  connaisse, 
il  faut  que  par  le  monde  —  car  ce  procès  intéresse  non  seulement 
messieurs  les  membres  du  Conseil,  mais  le  monde  entier  —  il  faut 
qu'on  sache  (|ue  quand  un  magistrat  dit  oui,  il  dit  oui,  et  que  quand 
il  dit  non,  c'est  non. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vais  passer  en  revue  les  divers  griefs  qui 
ont  été  portés  contre  moi.  On  vous  a  dit  :  «  M.  Bertulus  ne  dit  pas 
la  vérité  »  ou  k  peu  près.  On  a  peut-être  pris  une  forme  plus  douce, 
mais  enfin  il  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

On  a  donc  dit  : 

M.  Hertulus  n'a  pas  dit  la  vérité  et  on  essaye  de  démontrer  en 
vous  établissant  que  sur  les  documents  dont  je  me  serais  servi,  les 
mots  ((  Bàle  »  et  «  G  »  n'existeraient  point. 

Je  suis  fort  à  l'aise  à  ce  sujet.  J'ai  été  appelé  dans  le  courant  de 
février,  jf^  ne  sais  plus  la  date  exacte,  devant  la  Chambre  criminelle, 
non  pas  devant  la  Cour  de  cassation  toutes  chambres  réunies,  mais 
devant  la  Chambre  criminelle  en  chambre  du  Conseil. 

Et  M.  le  président  Lœw  m'a  fait  remarquer  que  les  documents 
«juHenry  avaient  emportés  ne  contenaient  pas  les  mots  <r  BAle  »  et 
«  C  ))sur  les((uels  mon  argumentation  avait  porté. 

J'ai  été  très  surpris.  Quel  intérêt  aurai  s- je  eu  à  raconter  cela? 
J'ai  demandé  à  voir  res  documents,  a  les  voir  de  très  près  et  on  me 
les  a  représentés. 

Je  les  ai  regardés  une  minute,  car  on  m'a  dit  :  «  Nous  ne  pou- 
vons pas  vous  les  laisser  pour  les  examiner  avec  le  soin  et  l'att^Mi- 
tion  que  nous  mettons  h  ce  genre  de  travail,  parce  que  M.  le  «api- 
taine  Cuignet  est  là  qui  attend.  » 

Je  les  ai  regardés  et  au  premier  aboni  je  n'ai  rien  vu  qui 
permette  de  dire  qu'il  y  ait  eu  un  grattage  ou  un  travail  quelconque. 

Ils  m'ont  paru  à  peu  de  chose  près  être  dans  l'état  où  je  les  avais 
connus. 

J'aurais  pu  faire  remarquer  à  la  Cour  que  ces  documents,  ayant 
passé  entre  les  mains  d'iienry,  étaient  dès  lors  devenus  suspects. 
On  peut  dire  cela  sans  s'aventarer  beaucoup. 
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Y  a-t-il  eu  substitution?  Y  a-t-il  eu  grattage?  Je  n'en  sais  rien. 
Je  vais  môme  plus  loin;  je  prends  Thypothèse  la  plus  favorable.  Y 
a-t-il  eu  confusion  au  moment  où,  au  milieu  de  tout  ce  fatras  de 
papiers,  mon  greffier  a  fait  ce  travail  qui  a  consisté  à  remettre  ces 
documents  au  colonel  Henry?  Je  n'en  sais  rien,  il  faudrait,  pour 
pouvoir  répondre,  étudier  cette  question  de  près  comme  doit  être 
étudiée  une  question  de  ce  genre. 

Mais  que  m'importe?  J'ai  le  souvenir  très  exact  que  dans  le 
dossier  vous  trouverez,  avec  les  pièces,  d'autres  documents  sur 
lesiiuels  le  mot  «  Bâle  »  et  la  lettre  «  G  »  figurent. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  à  la  Cour  de  cassation,  à  la  Chambre  crimi- 
nelle et  alors  on  m'a  remis  le  dossier,  les  pièces,  et  je  vous  assure, 
messieurs,  qu'il  ne  m'a  pas  fallu  bien  longtemps  pour  retrouver 
trois  documents  typiques. 

J'ouvre  ici  une  parenthèse  pour  indiquer  que  ces  documents  sont 
des  choses  absolument  informes  :  souvent  c'est  un  bout  de  papier, 
une  carte  de  visite  au  dos  de  laquelle  on  inscrit  un  simple  mot. 

J'ai  retrouvé  trois  fois  sur  ces  documents  le  mot  «  Bâle  »  et  une 
fois  la  lettre  «  G  ».  (Mouvement  prolongé.) 

Que  me  fallait-il  de  plus?  Rien. 

Que  fallait-il  démontrer  à  laGour?  Que  je  n'avais  pas  menti.  Je 
crois  en  avoir  fait  la  preuve  d'une  façon  irréfutable  et  immédiate- 
ment j'ai  pris  la  plume,  j'ai  écrit  à  M.  le  président  Lœw  afin  que 
le  document  restât  et  vous  pourrez  retrouver  Une  lettre  dans  laquelle 
Je  donne  les  cotes,  les  numéros  des  scelles  des  pièces  que  j'avais 
retrouvées. 

Voyez  dans  quelle  difficulté  je  me  serais  trouvé  si  je  n'avais 
retrouvé  ces  trois  documents  qui  viennent  me  permettre  de  dire  que 
Je  n'ai  rien  inventé! 

Et  comment  voulez-vous  (ju'on  puisse  inventer  une  chose 
pareille!  11  faudrait  une  imagination  pire  que  celle  de  du  Paty. 

On  me  reproche  de  n'avoir  pas  rendu  compte  de  ce  que  j'avais 
appris  k  M.  le  procureur  de  la  République. 

Le  terrain  est  délicat,  la  question  difficile  à  aborder.  Je  vais 
cependant  Tefileurer;  puisque  je  l'ai  fait  devant  les  Ghambres 
réunies  complètement  et  à  fond,  ici  Je  puis  tout  au  moins  l'effleurer. 

Eh  bien!  oui,  j'élais  en  pleine  divergence  d'opinions  avec  M.  le 
procureur  de  la  République.  Ma  conscience  de  magistrat  avait  été 
troublée.  J'avais  été  mêlé  pendant  des  mois,  et  presque  des  années, 
k  cette  affaire  que  j'avais  vue  grandir,  grandir  chaque  jour  et  plus 
Je  la  voyais,  plus  j'y  entrais,  plus  j^  restais,  plus  je  me  disais  que 
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la  revision  s'imposait  pour  l'honneur  de  Tarmée,  pour  la  vérité, 
pour  la  justice,  pour  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  au  monde! 

Et  alors  je  voulais  marcher,  et  j'ai  marché. 

Seulement  je  me  suis  trouvé  tout  d'un  coup  en  présence  du 
procureur  de  la  République,  qui  a  trouvé  (jue  mes  allures,  ma 
façon  de  faire,  que  le  but  que  je  voulais,  un  peu  envers  et  contre 
tous,  poursuivre — jedis  ce  que  je  pense:  que  je  voulais  atteindre 
—  n'était  pas  celui  que  le  gouvernement,  n'était  pas  celui  que  lui, 
procureur  de  la  République,  désiraient  me  voir  atteindre. 

Nous  ne  nous  trouvions  d'accord  ni  en  fait  ni  en  droit. 
Les  ordonnances  que  j'ai  rendues  et  qui  ont  éto  brisées  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  mais,  je  me  hâte  d'ajouter,  qui 
ont  été  relevées  par  la  Cour  de  cassation,  le  démontrent  bien. 

Et  alors,  devais-je  donner  tout  de  suite  à  M.  le  procureur  de  la 
République  ce  qui  pouvait,  à  un  moment  donné,  m'étre  très  utile 
quand  je  Taurais  achevé,  quand  je  l'aurais  mis  au  point,  quand  je 
pourrais  m'en  servir  comme  d'une  arme  définitive? 

Non!  Je  ne  devais  pas  le  faire.  Ce  que  je  devais  faire,  c'était 
de  (lire  à  M.  le  procureur  de  la  République  tout  ce  qui  concer- 
nait, tout  ce  qui  avait  un  trait  direct  avec  les  faux  Speranza  et 
Hlanthc,  parce  que  mon  devoir  était  là,  et  je  n'en  suis  pas  sorti. 

Maintenant,  ce  qui  se  passait  dans  mon  arrière-cabinet,  ce  que 
je  cherchais  à  voir  à  côté,  je  n'avais  pas  à  le  dire.  Il  y  avait  l'homme 
qui  cherchait  la  vérité,  qui  croyait  devoir  aborder  tous  les  élé 
ments  qu'il  avait  autour  de  lui  par  suite  des  procédures  précé- 
dentes qu'il  avait  instruites,  oui!  il  y  avait  cet  homme  à  côté  du 
magistrat. 

Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  dit  à  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique tout  ce  que  je  savais,  et  voilà  pourquoi,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
à  la  Cour  de  cassation,  j'estime  que  le  juge  d'instruction  ne  doit  au 
procureur  de  la  République  que  ce  que  sa  conscience  lui  dicte  de 
donner,  et  pas  autre  chose. 

Nous  avons  des  circulaires,  nous  avons  des  précôdenls,  nous 
avons  la  loi.  n'est-ce  pas  ?... 

Eh  bien!  nous  devons  respecter  tout  cela  el  jamais  une  seconde 
je  ne  m'en  suis  écarté.  (Mouvement  prolongé.) 

Je  me  rendais  parfaitement  compte,  étant  donnée  l'opinion 
contraire  à  la  mienne  qui  était  autour  de  moi,  que  la  moindre 
faute  d'orthographe,  le  moindre  oubli,  la  moindre  faiblesse  vis- 
à-vis  des  précédents,  des  circulaires  et  delà  loi,  que  je  commettrais, 
ce  serait  mon  renvoi.l 


—  352  — 

Mon  renvoi  n'était  rieo;  mais  ce  à  quoi  je  tenais  avant  tout, 
c'était  le  maintien,  le  respect  de  mes  procédures,  et  je  ne  voulais 
pas  que  mes  procédures  fussent  terminées  par  qui  que  ce  soit  en 
dehors  de  moi,  et  j'y  suis  arrivé. 

Comment  cela?  C'est  bien  simple,  et  je  vous  le  dis  dans  toute 
l'indépendance  de  mon  caractère. 

Je  poursuivais  un  but  autre  que  celui  que  le  gouvernement 
poursuivait.  Je  le  dis  et  j'en  supporterai  toutes  les  conséquences, 
parce  que  pour  moi  c'était  mon  devoir  d'homme,  et  que  je  ne 
voulais,  d'aucune  façon,  absolument  pas  m'associer  à  tout  ce  que 
je  voyais,  à  toutes  ces  machinations,  à  toutes  ces  réticences,  à  tout 
ce  qu'on  tramait  autour  de  moi. 

Je  me  disais  :  La  vérité  sortira,  quelle  qu'elle  soit,  pour  ou 
contre  Dreyfus,  cela  m'est  égal.  Mais  je  veux  que,  s'il  y  a  dans 
l'armée  deux  ou  trois  officiers,  pas  davantage,  qui  ont  eu  une 
heure  de  faiblesse,  comme  il  y  a  autour  d'eux  vingt-cinq  mille 
officiers  qui  méritent  le  respect  et  qui  y  ont  droit,  il  faut  que  ces 
deux  ou  trois  officiers  soient  démasqués. 

Maintenant,  on  m'a  reproché  de  ne  pas  avoir  dressé  procès- 
verbal  tout  de  suite. 

Kh  bien!  j'ai  abordé  déjà  cette  idée. 

Pourquoi  n'ai-jepas  dressé  procès- verbal  tout  de  suite?  D'abord, 
je  n'aurais  pu  dresser  procès-verbal  que  sur  la  déclaration  d'Henry 
au  sujet  de  Taitaire  des  faux  Speranza  et  Btancke,  pour  rester  dans 
les  limites  de  mon  réquisitoire. 

Eh  bien,  cela,  je  ne  pouvais  pas,  et  vous  allez  le  comprendre. 

Il  n'est  pas  permis  à  un  juge  d'instruction  d'interroger  un 
ofQcier  sans  que  cet  officier  ait  été  préalablement  autorisé  k  dépo- 
ser par  son  chef. 

Si  j'avais  profité  de  cette  occasion  pour  interroger  Henry,  on 
se  serait  empressé  de  me  dire  :  Vous  avez  commis  une  faute,  allez- 
vous-en. 

Et  je  ne  voulais  pas  m'en  aller,  et  comme  j'étais  convaincu  que 
j'avais  raison,  je  me  disais  :  Tout  à  l'heure,  je  l'aurai,  et  je  le  ferai 
déposer. 

Je  suis  arrivé  à  le  faire  déposer,  mais  dans  des  conditions  qui 
n'étaient  plus  les  mêmes,  et  naturellement  ce  jour-là  j'ai  perdu  la 
partie,  dans  la  plus  large  part,  je  le  confesse. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  n'ai  pas  dressé  procès-verbal  : 
parce  que  je  ne  le  pouvais  pas,  parce  que  c'eût  été  une  imprudence 
profonde. 
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MainteDant  ou  me  dit  :  Mais  la  scène  d'Henry  était  d*une  gra- 
vité telle  que  vous  auriez  dû   immédiatement  la  consigner. 

Je  vous  ai  déjà  répondu  sur  ce  point.  Mais  il  faut  que  je  vous 
dise  que  cette  scène  évidemment  était  troublante,  que  cette  scène 
m'a  fait  bien  souvent  réfléchir  pendant  mes  nuits.  Mais,  je  le 
répète,  à  ce  moment-là,  elle  n'était  pas  aussi  concluante,  elle  n'était 
pas  aussi  nette.  Et  ce  que  je  pouvais  en  apprendre  risquait  de 
la  fausser  immuablement. 

Ce  n'a  été  que  plus  tard,  après  l'arrestation,  après  l'aveu  du 
faux,  après  le  suicide,  que  j'ai  compris  combien  tout  cela  était 
grave.  Et  alors  j'en  ai  tiré  les  conséquences  que  je  devais  en 
tirer. 

On  vous  a  parlé  de  mon  attitude  à  l'égard  d'Henry,  pendant  et 
après  la  scène  que  je  vous  ai  racontée.  Mais  cela  est  élémentaire, 
un  juge  d'instruction  ne  peut  obtenir  un  résultat  qu'à  une  condi- 
tion absolue  :  c'est  d'être  complaisant,  de  se  montrer  doux  autant 
que  son  caractère  peut  le  lui  permettre,  d'être  avant  tout  indul- 
gent. Si  j'avais  apeuré,  affolé  Henry,  je  n'aurais  plus  eu  la  possi- 
bilité d'espérer  en  tirer  quelque  chose. 

Or,  je  le  répète,  je  n'avais  pas  en  ce  moment  l'impression  nette 
de  la  gravité  de  ce  qu'il  m'avait  dit,  et  quand  il  m'a  demandé  mon 
bras  pour  l'accompagner  à  sa  sortie,  je  le  lui  ai  donné.  Quand  il 
est  revenu,  je  me  suis  efforcé  de  lui  montrer  que  mon  cerveau 
n'avait  pas  senti  la  gravité  de  ses  paroles,  ce  qui  d'ailleurs  était 
vrai  en  partie,  parce  que  je  n'étais  pas  encore  complètement 
éclairé. 

Cela  est  élémentaire.  Pourquoi  voulez-vous  que  j'apeure  ur 
homme  sur  lequel  j'ai  une  influence,  sur  lequel  j'ai  de  l'autorité? 
J'aurais  été  le  dernier  des  maladroits. 

On  m'a  opposé  le  calme  d'Henry,  ma  réponse  est  bien  simple. 
Henry  était  un  homme  vigoureux,  puissant,  et  il  a  montré,  je  crois, 
à  la  Cour  d'assises,  dans  le  procès  Zola  et  dans  l'interrogatoire  qu 
M.  Cavaignac  lui  a  fait  subir,  lorsqu'il  lui  a  fait  avouer  son  faux, 
qu'il  était  susceptible  d'une  grande  résistiince. 

Or,  à  quelle  heure  Henry  est-il  sorti  de  mon  cabinet  le  18  juil- 
let? La  scène  s'est  produite  entre  une  heure  et  deux  heures  de 
l'après-midi. 

A  quelle  heure  M.  le  général  Gonse  et  M.  le  général  Roget  ont- 
ils  pu  voir  Henry? 

Personnellement,  je  n'en  sais  rien. 

Je  sais  seulement  que  M.  le  général  Gonse,  dans  la  déposition 
ï.  23 
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dernière  qu'il  a  faite  devant  les  chambres  réunies,  a  dit  qu'il  avait 
vu  Henry  h  la  lin  de  la  journée. 

Je  ne  sais  rien  personnellement  à  ce  sujet,  et  je  ne  peux  que 
répéter  la  déposition  de  M.  le  général  Gonse.  Si  elle  est  exacte, 
avouez  qu'on  a  eu  le  temps  de  se  ressaisir;  Henry  surtout, qui  avait 
déjà  montré  au  procès  Zola  et  qui  a  montré  encore  plus  tard  qu'il 
était  capable  de  surmonter  les  émotions  les  plus  vives. 

11  fallait  le  voir,  dans  ses  affirmations,  jurant  qu'il  disait  la 
vérité,  rien  que  la  vérité ^  alors  que  ce  n'était  pas.  Cette  absence 
d'émotion  ne  signifie  donc  absolument  rien« 

J'ai  été  très  surpris  qu'on  n'ait  pas  ressorti  contre  moi  ce  qu'on 
avait  déjà  dit  à  la  Cour  de  cassation,  c'est-à-dire  que,  si  quelqu'un 
avait  pleuré,  c'était  moi,  que  c'était  moi  qui  m'étais  jeté  airx  ge- 
noux d'Henry. 

Je  comprends  qu'on  n'ait  pas  réédité  cela,  car  je  suis  convaincu 
que,  maintenant  que  vous  m'avez  vu,  et,  si  voue  pouvez  prendre 
des  renseignements  sur  moi  à  Paris,  on  vous  le  dira,  vous  êtes  per- 
suadés que  je  ne  suis  pas  un  homme  à  pleurer  facilement.  Vérita- 
blement, ce  moyen  est  par  trop  enfantin  ;  on  ne  l'a  pas  reproduit, 
c'est  très  bien. 

H  y  en  a  un  autre,  messieurs,  qu'on  n'a  pas  relevé,  et  sur 
lecjuel  cependant  je  vais  insister,  c'est  une  certaine  note  dans 
laquelle  Henry  aurait,  de  sa  main,  résumé  l'entrevue  du  18. 

Eh  bien,  cette  note  m'a  été  montrée  à  la  Cour  de  cassation, 
toutes  Chambres  réunies.  Elle  a  un  premier  défaut,  c'est  qu'elle  ne 
porte  pas  la  date  du  18,  mais  du  21.  Elle  en  a  un  second,  c'est 
qu'elle  est  écrite  dans  des  conditions  telles  que,  véritableinent, 
quand  on  connaît  les  deux  hommes  en  présence,  c'est-à-dire  Henry 
et  moi,  l'impression  est  nulle. 

Mais  j'ai  le  droit  de  dire  : 

«  Il  s'était  donc  passé  quelque  chose  d'intéressant,  de  grave, 
dans  mon  cabinet,  pour  que  vous  ayez  éprouvé  vous,  Henry,  le 
besoin  de  faire  une  note  qui  viendrait  me  contredire.  Est-ce  que 
c'est  d'usage  d'ailleurs?  C'était  au  moins  le  jour  même  qu'il  fallait 
l'écrire,  et  non  trois  jours  après;  et  pourquoi  l'avez-vous  écrite?  Il 
y  avait  donc  quelque  chose  qui  vous  troublait  au  fond  du  cœur, 
que  vous  vouliez  laisser  une  trace  quelconque  (|ui  vous  permît 
de  me  donner  un  démenti?  » 

Je  vous  donne  l'argument,  messieurs,  vous  en  ferez  ce  que  vous 
en  croirez  devoir  faire. 

Je  crois,  messieurs,  que,  dans  les  condition»  que  je  viens  de 
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vous  exposer,  mon  témoignage  remonte  un  peu.  Je  vais  aller  jiis- 
qu'-eu  bout  oepeudant,  car  je  veux  que.  dans  vos  esprits,  il  n'y  ait 
pas  la  moiudre  ombre  d'hésitation. 

Je  vous  dirai  donc  qtfil  y  a  eu  un  témoin  à  celte  entrevue, 
pendant  sa  plus  grande  partie,  c'est  mon  grellier,  M.  André. 

C'est  un  homme  honorable^  qui  est  au  Palais  depuis  quinze  ou 
vingt  ans. 

Le  cabinet  du  juge  est  séparé  de  son  arrière-cabinet  par  une 
poile.  Or,  André  a  vu  Henry  sortir  de  mon  arrière  cabinet  tout  en 
larmes.  André  m'a  vu,  allant  me  laver  de  ses  pleurs.  Il  a  reçu  de 
moi  les  premières  conlidences.  Il  m'a  vu  encore  dans  toute  l'émo- 
tion de  cette  scène.  Il  a  entendu  Henry  me  dire  :  «  Sauvez  Thon- 
neur  de  Tannée.  y>  . 

r/est  bien  (juolque  chose,  messieurs,  que  le  témoignage  de  ce 
fonctionnaire  sur  lequel  vous  prendrez  luus  les  renseignements  que 
vous  voudrez. 

Je  ne  veux  pas  piétiner  sur  un  cadavre,  mais,  enfin,  il  faut  que 
je  me  défende;  j'ai  le  droit  de  dire,  sans  qu'on  m'accuse  de  témé- 
rité, que  la  parole  d'Henry  est  une  parole  suspecte. 

Faites  venir  M.  André,  je  ne  demande  que  cela. 

Voici  autre  chose,  vous  me  dites  : 

«  Mais  vous  n'avez  parlé  de  la  scène  avec  Henry  qu'après  sa 
mort.  Gela  vous  permet   tout.  » 

Eli  bien,  non,  messieurs,  j'étais  à  Dieppe  quand  le  matin  uix' 
dépèche  annonça  l'arrestation  du  colonel  Henry,  et  j'étais  à  ce 
moment-là  le  voisin  de  M.  le  docteur  Peyrot,  médecin  en  chef  des 
hôpitaux  de  Paris,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  dont  l'honora- 
bilité est  absolument  incontestée. 

Je  dis  au  docteur  Peyrot  : 

«  Ah  !  je  vais  être  un  témoin  terrible  pour  Henry,  car  la  lumière 
vient  de  se  faire  en  moi.  U  y  a  eu  dans  mon  cabinet  une  scène  de 
larmes  que  je  ne  puis  garder  pour  moi,  que  je  dirai.  » 

Ceci,  messieurs,  je  Tai  dit  au  docteur  Peyrot  avant  le  suicide 
d'Henry.  Quand  ce  suicide  fut  connu,  vingt-quatre  ou  trente  six 
heures  après,  le  docteur  reçut  encore  mes  confidences,  et  je  les  lui 
ai  faites  telles  que  je  vous  les  ai  indiquées  tout  à  l'heure. 

H  m'a  demandé  de  prendre  note.  Je  lui  ai  répondu  :  «  Pourquoi 
me  demandez- vous  cela?  » 

H  a  répliqué  :  «  Parce  qu'il  allait,  le  lendemain,  déjeuner  avec 
un  membre  du  gouvernement  et  qu'il  avait  l'intention  de  le 
dire.  » 
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L'a-t-il  dit  ou  ne  l'a-t-il  pas  dit?  Je  ne  répondrai  pas  à  cette 
question;  je  n*ai  à  défendre  que  moi.  Voilà  la  situation. 

En  vous  donnant  le  nom  du  docteur  Peyrot,  est-ce  que  j'essaye 
de  vous  faire  passer  devant  les  yeux  quelque  chose  qui  va  vous 
éblouir,  sans  pouvoir  être  vérifié? 

Non,  messieurs,  vous  avez  peut-être  ici  dans  cette  enceinte,  le 
docteur  Paul  Reclus,  que  je  n'avais  pas  l'honneur  de  connaître 
avant  notre  arrivée  à  Rennes,  qui  a  causé  de  cet  incident  avec  le 
docteur  Peyrot. 

Le  docteur  Peyrot  a  dit  au  docteur  Paul  Reclus  que  mon  témoi- 
gnage était  un  témoignage  vrai,  absolu;  que  tout  le  monde  devait 
rendre  hommage  à  ma  sincérité,  parce  que,  avant  la  mort  d'Henry, 
avant  que  j'aie  comparu  devant  la  Cour  de  cassation,  avant  que  je 
sois  venu  devant  vous,  messieurs,  j'avais  déjà  dit  toute  la   vérité. 

Maintenant,  je  crois  en  avoir  fini.  Vous  prendrez  telles  mesures 
que  vous  jugerez  utiles.  Vous  avez  le  droit  de  faire  venir  devant 
vous  tous  les  témoins;  qu'ils  soient  en  France  ou  à  l'étranger, 
n'importe  où,  il  faut  qu'on  vienne.  (Profonde  sensation.) 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  je  suis  intervenu  dans  la  mêlée.  Au 
mois  de  décembre  1898,  rien  ne  m*y  poussait.  J'avais  eu  satisfac- 
tion complète.  La  Cour  de  cassation  avait  pour  ainsi  dire  réhabilité 
complètement  le  juge  d'instruction  des  considérants  de  la  Chambre 
d'accusation. 

Moi,  j'étais  sorti  de  la  bagarre  complètement  indemne.  Je  n'avais 
plus  qu'à  me  reposer,  tranquille.  Mais  alors  si  j'avais  agi  ainsi,  je 
n'aurais  pas  été  un  magistrat,  un  citoyen  soucieux  des  souffrances 
de  son  pays. 

Le  pays  souffrait,  vous  le  savez  mieux  que  personne;  le  pays 
était  divisé  en  deux  camps  bien  distincts. 

Quel  était  le  devoir  de  tous?  C'était  d'apporter  son  concours 
à  cette  œuvre  de  justice,  dont  vous  allez  dire  le  dernier  mot;  il 
s'agissait,  pour  tout  homme  qui  savait  une  parcelle  de  vérité,  de 
l'apporter.  Je  savais  que  j'allais  m'exposer  aux  ennuis  les  plus 
grands. 

Je  n'avais  pas  oublié  la  campagne  de  presse  épouvantable  dont 
j'ai  été  lobjet  aux  mois  de  juillet  et  août  1898.  Et  comme  j'étais 
seul  sur  la  brèche  en  ce  moment,  et  que  j'étais  seul  la  cible  de 
toute  la  presse,  de  toutes  ses  attaques  pass  onnées,  je  savais  que 
j'allais  y  retourner. 

Il  fallait  donc  avoir  le  sentiment  de  son  devoir  très  profond 
pour  y  aller,  non  pas  de  gaieté  de  cœur,  mais  je  savais  que  j'accom- 
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plissais  un  devoir,  et  je  nepoursuivais  que  la  satisfaction  du  devoir 
accompli. 

Voilà  pourquoi  je  suis  arrivé  devant  ia  Chambre  criminelle. 

J'ai  dit  alors  k  ces  messieurs  : 

ft  —  Vous  êtes  le  pouvoir  suprême.  Vous  voulez  que  je  vous  dise 
tout  ce  que  je  sais.  Il  adviendra  ensuite  ce  qu'il  adviendra.  » 

J'ai  dit  à  ces  messieurs  : 

((  —  Si,  poussé  par  le  sentiment  de  la  justice  et  le  désir  de  le 
vérité,  j'ai  dépassé  quelque  peu  mes  pouvoirs,  ce  que  je  ne  crois 
pas,  vous  jugerez.  Si  je  dois  être  frappé,  vous  frapperez,  et  je  m'in- 
clinerai devant  votre  haute  autorité.  Mais  au  moins  j'aurai  au  fond 
du  cœur  cette  satisfaction  d'avoir  fait  mon  devoir. 

((  J'estime  que  je  l'ai  fait.  Je  continuerai,  quoiqu'il  advienne.  » 

Voila  pourquoi  je  suis  allé  devant  la  Cour  de  cassation.  Voilà 
pourquoi  j'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Je  sais  qu'on  a  traité  ma  déposition  de  délation.  Je  sais  que, 
dans  certains  milieux,  j'ai  été  abîmé  complètement,  mais  je  savais 
que  mun  pays  souffrait,  et  vous  vouliez  que  je  me  tusse? 

E>t-ce  que  cela  serait  digne,  messieurs,  d'un  magistrat?  Car 
j'estime  que  je  suis  un  vrai  magistrat.  Je  suis  un  bon  magistrat. 
J'ai  25  ans  de  service.  J'ai  exposé  ma  vie  dans  diverses  circons- 
tances, et  j'ai  montré  que  je  n'avais  au  cœur  qu'un  désir,  qu'un 
besoin  :  la  vérité! 

Ceci  dit,  je  suis  allé  au  feu  —  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  — 
avec  cette  conviction  que  je  faisais  mon  devoir.  Pourquoi?  Parce 
que  la  lumière  s'était  faite  dans  la  scène  du  18  et  était  apparue 
comme  un  éclair. 

J'ai  repoussé  alors  cette  pensée  qui  m'était  venue  —  je  la 
croyais  mauvaise  en  ce  moment  —  que  Henry  pouvait  être  le  com- 
plice d'Esterhazy. 

Je  dis  le  mot  :  m  Le  complice  d'Esterhazy.  » 

Mais  plus  obsédante  alors,  elle  est  revenue  à  mon  esprit  quand 
j'ai  connu  le  faux,  car  je  ne  croyais  jamais  qu'Henry  serait  capable 
de  cela.  Il  m'inspirait  une  très  grande  confiance.  Je  le  croyais  un 
homme  destiné  k  être  l'esclave  de  seschefs,  mais  non  un  homme  sus- 
ceptible de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  véritablement  pût  porter 
atteinte  à  l'honneur. 

Voilà  pourquoi,  quand,  tout  d'un  coup,  l'idée  m'est  venue  qu'il 
pouvait  être  le  complice  d'Estherhazy  j'ai  repoussé  cette  idée;  voilà 
pourquoi,  après  cette  fameuse  scène,  je  lui  ai  retendu  la  main,  car 
je  m'en  voulais  au  fond  d'avoir  eu  une  pensée  si  mauvaise.  On  ne 
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condamne  pas  un  officier  qui,  comme  ïfenry,  est  dans  une  situation 
aussiimportanle;  on  ne  condamne  pas  un  officier  quelconque  —  qu'il 
soit  supérieur  ou  subalterne  —  de  l'armée  française,  sans  avoir 
une  preuve  absolue,  ^complète. 

C'est  pour  cela  que  je  me  suis  condamné  moi-même,  un  instant, 
d'avoir  eu  cette  pensée  qu'iïenry  pouvait  être  le  complice  dTster- 
hazy . 

Mais  quand,  plus  tard,  le  faux  Henry  a  été  connu,  quand  plus 
tard  j'ai  résumé  Taffaire  dans  son  ensemble  et  que  me  sont  apparues 
les  macbinations  contre  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  avaient 
voulu  prendre  la  défense  de  Dreyfus;  quand  j'ai  vu  qu'Henry  avait 
détourné  le  rapport  de  police  favorable  au  capitaine  Dreyfus  pour 
le  remplacer  par  un  autre  rapport  de  police  ;  quand  j'ai  vu  enfin 
que  la  dépéclie  Panizzardi  avait  été  tronquée,  que  le  texte  avait  été 
falsifié;  alors  la  lumière  m'est  apparue  complète  et  je  me  suis 
dit  :  «  Mais  quoi!  Pour  qu'Henry  ait  fait  tout  cela,  il  faut  qu'il  y 
ait  un  intérêt.  Où  est  cet  intérêt?  Dans  sa  complicité  avec  Esler- 
hazy!  » 

Je  me  hâte  de  développer  ma  pensée  sur  ce  point.  Je  ne  veux 
pas  dire  par  là,  car  je  ne  le  dirai  que  quand  j'en  aurai  la  preuve 
matérielle  absolue,  irréfutable,  je  ne  veux  pas  dire  par  là  que 
Henry  soit  un  traître,  le  ne  dis  pas  cela.  Je  dis,  parce  que  j'ai  étudié 
suffisamment  la  psyobologi»*  d'Henry  qui,  lorsqu'il  est  entré  dans 
l'armée,  ne  pouvait  pas  soupçonner  un  avenir  aussi  brillant  quo 
celui  qu'il  a  eu,  puisqu'il  avait  au  ministère  une  situation  telle  qu'elle 
prêtait  aux  ambitions  les  meilleures,  —  je  dis  qu'Henr>%  qui  avait 
besoin  pour  arriver  de  se  sentir  soutenu  par  un  autre  que  par  lui- 
même,  surtout  dans  le  service  où  il  était  employé,  a  eu  la  mauvaise 
fortune  de  tomber  dans  les  mains  d'Eslerbazy. 

Kn  elTet,  il  connaissait  Esterhazy.  H  le  connaissait  depuis  long- 
temps. 

Esterhazy  Umrnait  aulnur  du  ministère,  vivait  du  ministère 
comme  un  mendiant  vit  dos  morceaux  de  pain  qu'on  jette  par  la 
fenêtre  et  des  choses  rie  rebut  dont  on  ne  veut  pas. 

Quand,  un  jour,  il  est  entré  en  contact  avec  cet  homme,  il  a 
aperçu  sa  proie  ! 

Si  vous  voulez  vous  rendre  un  compte  exact  d'Esterhazy,  faites 
une  chose. 

Lisez  avec  soin  toutes  les  lettres  qu'il  a  écrites  à  son  cousin 
Christian  Esterhazy  pour  lui  escro<fuer  30,000  francs.  Lisee  cela, 
vous  Terrez  avec  «pelle  habileté  ce  serpent  fascine  sa  proie. 
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C'est  l'amitié,  ce  sont  les  suiivenirs  d'enfance;  puis,  «piand  l'oi- 
seau est  bien  fasciné  on  l'entoure,  on  l'écrase. 

Voilà  !  Vous  verrez  cela  dans  les  lettres  d'Esterhazy  à  son  cousin. 
Quand  vous  aurez  vu  ces  lettres,  vous  verrez  comme  moi  ffue  le 
jour  où  llenrv  est  tombé  entre  les  mains  d'Esterhazy,  il  était 'fata- 
lement perdu. 

Cest  pourquoi  il  résulte  d'une  façon  certaiuc  ((u'Ksterhazy  a 
fasciné  Henry.  Henry  a  mis  un  instant  le  doigt  dans  la  main  d'Ester- 
hazy, mu  par  un  besoin  de  sentir,  à  côté  de  lui,  une  intelligence 
plus  complète,  plus  instruite,  plus  une,  et  une  fois  (ju'il  a  été  dans 
l'étreinte,  v'a  été  fini  ! 

Et  je  suis  convaincu  de  ceci  :  Henry  n'a  jamais  songé  à  Esterhazy 
que  comme  un  agent  d'amon;age,  que  comme  un  agent  de  contre- 
espionnage.  Jamais,  tant  cju'on  ne  m'apportera  pas  la  preuve  abso-" 
lue,  jamais  je  ne  dirai  (ju'Henry  est"  un  traître. 

Je  dis  qu'Henry  est  une  victime  d'Esterhazy. 

Eh  bien  !  messieurs, à  cette  idée,  à  cette  hypothèse,  parce  qu'enfin 
je  ne  vous  a[)porte  pas  une  certitude...  Je  dis  :  Voilà  ma  pensée, 
qui  naît  d'une  étude  spéciale...  Eh  bien!  a  cette  théorie  de  la 
complicité  limitée,  comme  je  vous  l'ai  indiquée,  d'Henry  avec 
Eslerhazy,  on  vous  objecte  une  chose. 

On  vous  dit  :  Ce  n'est  pas  possible  !  Le  bordereau  est  entré  au 
ministère  par  la  voie  ordinaire.  C'est  Henry  (|ui  ledit. 

H  y  est  entré  en  menus  morceaux. 

Je  vous  assure  que  cette  objection  ne  me  gène  pas.  Cela  va  vous 
surprendre,  parce  que  si  vous  voyiez  le  bordereau,  et  vous  le  verrez, 
vous  devez  l'avoir,  il  n'est  pas  en  menus  morceaux,  il  est  en  trois 
morceaux,  pas  davantage. 

Vous  n'avez  pour  le  reconstituerqu'un  effort  d'une  demi-seconde 
à  faire. 

Eh  bien!  dès  l'instant  que  le  bordereau  n'est  pas  entré  en  menus 
morceaux,  ce  n'est  plus  la  voie  ordinaire,  ce  n'est  plus  lecornetdans 
lequel  tout  est  en  tout  petits  morceaux  pour  qu'on  ne  retrouve  rien. 

Le  bordereau  est  arrivé  dans  la  main  d'Henry  dans  des  condi- 
tions qui  lui  interdisaient  do  le  détourner;  dès  l'instant  que  le  bor- 
dereau est  arrivé  dans  les  mains  d'Henry  dans  des  conditions  telles 
qu'il  n'y  avait  qu'un  effort  d'une  seconde  à  faire  pour  le  reconstituer, 
il  n'était  plus  possible  à  Henry  de  le  supprimer. 

Mais  l'objection  qu'on  nous  fait  ne  porte  pas,  h,  mon  sens,  car 
c'est  la  parole  d'Henry;  donc  nous  avons  le  droit  de  raisonner  et 
de  réfléchir. 
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On  a  dit  que  le  bordereau  avait  été  reçu  parla  voie  ordinaire. 
La  «  voie  ordinaire  »,  nous  savons  tous  ce  que  c'est.  Je  dis,  moi,  qu'il 
aurait  alors  été  dans  le  petit  cornet  en  menus  morceaux. 

Tous  ces  messieurs  de  TÉtat-major  le  savent  bien,  et  M.  le 
général  lloget  vous  Ta  dit  hier. 

Or,  voyez  le  bordereau.  Il  n'est  pas  en  menus  morceaux.  Il  est 
dans  des  conditions  telles  qu'il  était  facile  à  la  personne  qui  la 
apporté  de  le  lire  et  de  connattre  son  contenu;  et  alors  il  était  dif- 
ficile à  Henry  de  le  faire  disparaître  complètement. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  au  sujet  de  cette  objection. 

J'en  aurai  fini  sur  ce  point.  Si  vous  voulez  bien  me  feuilleter 
pour  avoir  des  renseignements  de  toutes  sortes  que  je  puis  pos- 
séder sur  les  diverses  procédures  que  j'ai  introduites^  je  suis  pour 
cela  à  votre  disposilion. 

Je  ne  puis  vous  dire  qu'une  seule  chose  en  terminant.  Vous  avez 
entendu  des  réquisitoires  répétés;  les  témoins  ici  apportent  non 
seulement  des  faits,  mais  peuvent  apporter  leurs  pensées.  C'est  ce 
que  l'on  a  fait  hier. 

Vous  avez  entendu  des  officiers  généraux  devant  lesquels  je 
demeure  respectueux.  Je  crois  à  la  bonne  foi  de  tous,  sauf  d'Henry 
et  d'Esterhazy.  J'estime  qu'un  officier  ne  peut  dire  que  ce  qu'il 
pense,  mais  moi  je  veux  dire  aussi  ce  que  je  pense. 

On  vous  a  dit  :  «  Dreyfus  est  coupable  »,  et  on  l'a  démontré 
par  un  faisceau  d'hypothèses. 

Moi  je  vous  dis,  en  mon  âme  et  conscience,  parce  que  j'ai  vu 
toute  l'affaire  pendant  de  longs  mois,  parce  que  je  m'en  suis  occupé 
pendant  des  mois  et  des  mois;  je  vous  dis  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  coupable.  » 

Je  crois,  moi,  à  Tinnocence  de  Dreyfus.  J'y  crois  profondément, 
et  il  faut  que  j'y  croie  pour  que  je  vienne  ici  vous  le  dire  de  cette 
façon.  Je  me  compromets  vis-à-vis  d'un  parti  tout  entier.  11  faut 
par  conséquent  que  ma  conscience  me  dise  que  je  remplis  un  devoir 
et  que  ma  conviction  soit  absolue  pour  que  j'agisse  ainsi.  (Sensa- 
tion.) 

VA  pourquoi,  messieurs,  est-ce  que  je  le  crois? 

Je  le  crois  par  quatre  raisons  bien  simples  que  je  livre  à  votre 
perspicacité  et  à  votre  conscience.  Je  le  crois  parce  que  le  borde- 
reau est  d'Esterhazy,  et  j'ai  le  droit  de  dire  pourquoi,  parce  que  la 
chose  a  été  souverainement  jugée  par  la  Cour  de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  est  le  pouvoir  suprême  de  la  justice  en 
France. 
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La  ('our  de  cassation  a  dit  :  «  Le  bordereau  est  d'Esterhazy  ». 
Elle  Ta  dit  avant  qu'Esterhazy  lui-même  le  reconnût. 

Ne  parlons  pas  d'Esterhazy.  Laissons-le  de  côté,  si  vous  voulez; 
mais  il  y  a  là  une  vérité  juridique,  absolue  :  la  Cour  de  cassation 
Ta  dit.  Je  suis  un  magistrat,  je  le  dis  après  elle,  je  le  dis  avec  elle, 
et  non  pas  seulement  parce  <|ue  je  suis  magistrat,  mais  parce  que 
mon  cœur,  mon  intelligence,  tout  me  dit  d'être  avec  elle. 

Puib  il  y  a  un  autre  argument  :  le  contexte  du  bordereau 
ne  dit-il  pas  d'une  façon  indiscutable  que  les  éléments  énumérés 
ne  peuvent  avoir  été  fournis  (jue  par  Fauteur  du  bordereau  lui- 
même? 

Rifléchisbcz. 

Si  je  me  permets  de  dire  cela,  c'est  parce  que  je  suis  un  ancien 
dans  la  magistrature,  un  ancien  qui  a  vingt-cinq  ans  de  service. 
Par  conséquent,  je  crois,  messieurs,  avoir  le  droit  de  dire  ce  que  je 
pense;  puisqu'on  a  pris  ce  droit  du  côté  des  adversaires,  pourquoi 
ne  Taurais-je  pas?  Je  crois  avoir  le  droit  de  I  >  dire  simplement, 
sans  façon  :  je  le  crois  profondément,  fermement. 

Un  autre  argument,  messieurs,  et  c'est  celui  sur  lequel  j'insiste 
encore,  ce  sont  les  machinations  de  toutes  sortes  qui  ont  été  our- 
dies contre  tous  ceux  qui  ont  voulu,  dès  la  première  heure,  élever 
la  voix,  c'est-à-dire  qui  ont  dit  :  Attention  !  il  y  a  eu  peut-être  une 
erreur! 

Voyons!  Est-ce  que  personne  n'a  jamais  fait  erreur?  Nous  ne 
savions  rien,  nous  étions  respectueux  d3s  arrêts  de  la  justice, 
comme  uout  le  serons  toujours. 

Seulement,  petit  à  petit,  nous  avons  vu  ce  qu'on  a  fait  pour 
maintenir  cette  décision,  qui,  comme  toutes  les  décisions  dos  magis- 
trats, est  susceptible  d'erreur. 

Ne  me  suis-je  pas  trompé  bien  des  fois?  C'est  possible;  mais 
quel  est  mon  premier  devoir  quand  j'aperçois  une  erreur  possible? 
N'est-c«^  pas  de  faire  tout  au  monde  pour  la  réparer  ou  tout  au 
moins  pour  vérifier  si  je  me  suis  trompé  ou  non  ? 

Donc,  lorsque  nous  avons  vu  ce  qu'on  faisait  pour  maintenir 
cette  décision,  nous  nous  sommes  dit  :  Poun|uoi  ces  machinations 
de  toutes  sortes?  Pourquoi  ce  travail  contre  Picquart?  Pourquoi  ces 
faux  Weyler  contre  Dreyfus?  Pourquoi  toutes  ces  choses-lk? 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  troublant?  Si  c'est  la  vérité  que  Dreyfus 
est  coupable,  pourquoi  employer  des  moyens  de  ce  genre-là? 

De  ces  manœuvres  mômes  jaillit  la  vérité  :  c'est  que  Dreyfus  est 
innocent!  Voilà  mon  sentiment.  Je  ne  crois  pas  Dreyfus  coupable. 
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On  n'emploie  pas  des  armes  de  ce  geure-là  quand  on  est  possesseur 
de  la  vérité.  (Mourrment  prolongé.) 

Voilà  ce  qui  m'a  troublé  dès  la  première  heure,  voilà  ce  qui  fait 
qu'aujourd'hui  j'arrive  devant  vous  et  que,  en  étudiant  le  borde- 
reau et  dans  son  écriture  et  dans  les  éléments  fournis  je  vous  dis  : 
((  Non,  ce  n'est  pas  possible!  pour  moi,  Dreyfus  est  innocent!  » 

Et  puis,  ce  dernier  argument,  —  ici  c'est  le  magistrat  qui  parle 
—  et  le  mobile? 

Il  n'y  a  pas,  messieurs,  de  crime  sans  mobile,  ou  alors  c'est  un 
acte  de  folie  ! 

Quel  est  notre  premier  soin,  à  nous  autres  magistrats,  quand  un 
problème  se  pose  devant  nous?  C'est  de  rechercher  le  mobile;  tant 
que  le  mobile  n'a  pas  été  nettement  vu,  n'est  pas  sorti,  n'a  pas  été 
mis  en  relief,  nous  sommes  troublés,  nous  sommes  absolument  dans 
le  vague.  Le  mobile  fait  le  crime.  Pas  de  mobile,  pas  de  crime,  ou 
alors,  si  c'est  un  fait  matériel  indiscutable,  c'est  un  acte  de  folie. 
Les  hommes  compétents  l'établissent  dans  ce  cas. 

Voilà,  d'une  façon  générale,  ce  que  je  crois  devoir  répondre  à 
cette  question  qui  est  celle  de  la  Cour  de  cassation,  qui  résiflte  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Maintenant,  je  le  répète,  je  suis  à  vos  ordres  pour  toutes  les 
questions  que  vous  aurez  à  poser. 

Lk  Président.  —  Nous  allons  suspendre  la  séance  pendant  un 
quart  d'heure.  Nous  reprendrons  ensuite  votre  déposition. 

La  séance  est  suspendue  à  neuf  heures  et  demie. 

KEPRISK  DE   LA   SÉANCE 

La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  trois  quarts. 

Le  Phésident.  —  Faites  entrer  l'accusé. 

Le  capitaine  Dreyfus  est  introduit. 

Le  Prksfdent.  —  Introduisez  M.  Bertulus. 

M.  Bertulus  est  introduit. 

Un  membhe  du  Conseil.  —  Monsieur  Bertulus,  si  Henry  avait  été 
complice  de  la  confection  du  bordereau,  quel  mobile  attribueriez- 
vous  à  ce  fait  (ju'il  l'a  livré  à  ses  chefs? 

N'avez-vous  pas. dit  qu'Henry,  à  votre  avis,  pouvait  être  com- 
plice de  la  confection  du  bordereau  faite  par  Esterhazyf 

M.  Bertulus.  —  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  que  HeBiy 
devait  savoir  que  le  bordereau  avait  été  fait  par  Ësterhaz}  . 

Un  ME.MUiU£  DU  Conseil.  —  Eh  bien,  dans  cette  position  de  la 


—  3r,;{  — 

question,  Henry  sachant  que  le  bordereau  a  été  fait  par  Eslerhazy, 
quel  mol)iie  pouvez-vous  attribuer  à  ce  fait  qu'il  Ta  livré? 

M.  Bkutilus.  —  J'ai  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  autrenient 
que  de  le  livrer.  C'est  la  réponse  à  Tobjection  que  je  prévoyais, 
parce  que  le  bordereau  a  été  remis  non  pas  en  menus  morceaux  mais 
en  deiw  ou  trois  morceaux;  mes  souvenirs  ne  sont  pas  suffisam- 
ment précis  pour  pouvoir  dire  si  <:'estdeux  ou  trois,  mais  cert«Tine- 
raent  ce  n'est  pas  davantage. 

Far  conséquent,  la  personne  —  que  cette  personne  î^oit  une 
femme  ou  un  homme  —  qui  l'a  apporté  a  pu,  sans  difficulté  aucune, 
connaître  la  gravité  du  contenu  du  bordereau. 

Par  consé(]uent,  c'eClt  été  folie  que  de  se  livrer  pieds  et  poings 
liés  à  une  personne  qui  connaissait  la  gravité  de  ce  document. 

Par  conséquent  Henry  était  forcé  de  livrer  le  bordereau  au  ser- 
vice des  renseignements  et  de  diriger  les  recherches  sur  une  autre 
personne  qu'Esterhazy. 

Un  mkmbuk  dl'  (Conseil.  —  N'avez-vous  pas  dit  un  jour,  en  par- 
lant (l'Ksterhazy  :  k  Au  point  de  vue  de  la  trahison,  non,  il  n'y  a 
rien  1  » 

Al.  Bkrtulus.  — Non. 

J'ai  dit  :  «  Moi,  au  point  de  vue  de  la  trahison,  je  n'y  puis 
rien.  » 

Je  n'avais  pas  en  efîet  à  instruire  contre  Esterhazy  en  tant  que 
traître. 

Cela,  c'est  la  réponse  que  j'ai  faite  :  «  Je  n'ai  pas,  moi,  à  ins- 
truire contre  Esterhazy  traître.  Je  ne  le  puis  pas,  il  est  couvert  par 
un  acquittement,  et  il  n'y  a  pas  de  force  au  monde  capable  de 
revenir  sur  cette  décision  de  justice.  » 

Un  HEUimE  DU  Conseil.  —  Enfin,  sur  quoi  vous  étes-vous  appuyé 
pour  dire:  «  Esterhazy  était  en  relations  avec  Henry  avant  1894*?  » 

M.  Behtulus.  —  Sur  la  lettre  adressée  à  M.  Jules  Roche  par  le 
commandant  Esterhazy. 

Le  Pké8U)ent.  —  Avez-vous,  monsieur  le  commissaire  du  gou- 
vernement, des  questions  h  poser  au  témoin? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Pas  une. 

MM)kmange.  —  Monsieur  le  président,  M.  le  général  Roget  nous 
avait  dit  hier  que,  sur  les  pièces  rapportées  par  le  colonel  Henry 
au  ministère  de  la  Guerre,  ne  se  trouvaient  pas  la  mention  «  Bàle  » 
ni  le  mot  «  C.  ». 

M.  le  général  Roget  en  concluait  qu'il  y  avait  une  erreur  de 
ia  part  de   M.  Bertulus,  parce  qu'il  avait  affirmé  que  ces  mots 
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((  Bâle  »  et  «  C.  »  avaient  été  Toccasion  d'un  entretien  avec 
Henry. 

Aujourd'hui,  M.  le  juge  dinstruction  Bertulus  vient  de  nous 
expliquer  que  Terreur  avait  été  commise  à  propos  de  la  pièce  sur 
laquelle  était  l'indication,  mais  que  dans  les  scellés  se  trouvait  une 
pièce  où  il  y  avait  les  mots  «  Bâle  »  et  «  C.  »,  pièce  émanant 
d'Eslerhazy. 

Je  voudrais  demander,  si  les  scellés  sont  là,  queM.  Bertulus  veuille 
bien  signaler  la  pièce  à  l'attention  du  Conseil  ou  donner  l'indication 
qui  permettra  de  la  retrouver. 

Le  Président.  —  Dans  quelles  pièces  avez-vous  trouvé  ces  indi- 
cations? 

M.  Bertulus.  —  Je  ne  peux  dire  qu'une  chose  en  ce  moment, 
c'est  que,  par  une  lettre  qui  doit  se  trouver  au  dossier,  j'ai  donné  à 
M.  le  président  Lœw  le  numéro  des  scellés  et  la  cote  des  pièces. 

(^eci  se  passait  en  juillet  4898. 

11  ne  m'est  pas  possible,  car  je  n*ai  pas  revu  les  pièces  depuis  ce 
jour-là,  de  dire  sans  m'exposer  h  une  erreur  de  numérotage  quel- 
conque :  «  C'est  à  tel  numéro,  à  telle  cote  ».  Mais  vous  verrez  dans 
le  dossier  une  lettre  de  moi,  écrite  à  M.  le  président  Lœw,  en  suite 
de  l'appel  auquel  j'avais  répondu. 

Lk  Président.  —  Cette  pièce  est  au  dossier  de  la  (]our  de  cassa- 
tion*:' 

M.  Bertulus.  —  M.  le  président  L«i'.w  est  président  à  la  Cour  de 
cassation.  D'ailleurs,  je  dirai,  pour  clore  rapidement  cet  incident, 
qu'à  la  Cour  de  cassation,  (]hambres  réunies,  le  25  avril,  on  m'a  un 
instant  remis  les  pièces  devant  le  bureau  de  la  Cour,  dont  le  me 
suis  approché  :  on  m'a  permis  de  les  feuilleterrapidement. 

J'ai  retrouvé  en  une  minute  deux  pièces  sur  lesquelles  on  lit  le 
mot  :  ((  BAIe  ».  On  n'a  pas  insisté  davantage  et  vous  trouverez  à  la 
suite  i\o,  ma  déposition  la  mention  de  l'exactitude  de  mon  dire 
si.irné(î  par  moi,  par  le  président  Mazeau  et  par  mon  greffier. 

M"  Demanuk.  —  Ma  seconde  question  est  celle-ci  :  Le  nom  d'un 
nommé  SouflVain  a  été  prononcé  comme  ayant  pu  prendre  part  à  la 
conff(îtion  des  dépêches  Blanche  et  Speranza.  M.  Bertulus  l'a-t-il 
rencontré  dans  son  instruction? 

M.  Bertulus.  —  Je  me  suis  occupé  particulièrement  de  Souffrain 
au  d^'^hut  de  mon  information.  J'avais  certains  renseignements  qui 
pouvaient  me  laisser  penser  qu'il  avait  joué  un  rôle  dans  cette 
affaire. 

Je  le  connais  depuis  dix-huit  ans  ;  je  l'avais  employé  en  province 
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dans  des  alîaires  de  justice.  Il  était  tout  à  fait  dans  ma  main  et  je 
me  méfiais  beaucoup  de  lui. 

Vu  la  difficulté  du  sujet  —  car  Souiïrain  n'est  pas  commode 
—  je  me  suis  occupé  d'une  façon  toute  particulière  de  lui. 

J'ai  acquis  la  conviction  que  SoufTrain  n'était  absolument  pour 
rien  dans  les  (slux  Speranza  et  Blanche.  11  avait  eu  au  début  le  désir 
déjouer  un  rôle  dans  l'AtTaire.  iMais  il  était  trop  connu,  trop  brûlé. 
Il  n'était  pas  possible,  d'ailleurs. 

Il  y  a  eu  confrontation  dans  mon  cabinet  entre  la  demoiselle  du 
télégraphe  qui  a  reçu  la  dépêche  incriminée  et  Souiïrain.  Cette  jeune 
fille  n'a  pas  reconnu  Souiïrain.  Elle  a  eu  des  hésitations  et,  en 
somme,  la  confrontation  a  abouti  h  une  non-reconnaissance. 

Je  dois  ajouter  que,  quelques  jours  auparavant,  on  lui  avait 
montré  une  photographie  de  Souiïrain  et  qu'elle  l'avait  reconnu 
comme  lui  ayant  apporté  la  dépêche. 

J'ai  fait  venir  la  jeune  fille,  je  l'ai  confrontée  avec  Souiïrain,  et 
de  cette  confrontation  il  n'est  pas  résulté  que  la  personne  qui  avait 
apporté  le  télégramme  fût  Souiïrain. 

M*^  Demangk.  —  Dans  les  autres  instructions  qu'il  a  faites,  et 
notamment  dans  celle  sur  l'aiïaire  Christian  Ësterhazy,  M.  le  juge 
d'instruction  Bertulus  n'a-t-il  pas  trouvé  quelque  chose  qui  puisse 
éclairer  l'aiïaire  d'aujourd'hui  ? 

M.  Bertulus.  —  Christian  Esterhazy  a  donné  des  renseignetnents 
très  intéressants  sur  les  machinations  et  sur  la  façon  dont  on  a 
porté  secours  à  Esterhazy.  Vous  trouverez  dans  le  dossier  des  élé- 
ments curieux  et  intéressants. 

M«  Demangr.  —  Nous  n'avons  pas  ce  dossier.  S'il  y  a  quelque 
chose  qui  puisse  intéresser  l'Aiïaire,  je  prie  M.  le  juge  d'instruction 
de  vouloir  bien  nous  le  dire  très  brièvement.  En  un  mot,  quels  sont 
les  éléments  qui  pourraient  jeter  un  jour  sur  l'Affaire  Dreyfus? 

M.  Bertulus.  —  Vous  trouverez  dans  ce  dossier  des  documents 
intéressants,  particulièrement  sur  ce  point  :  C'est  Christian  Esterhazy 
qui  a  lui-même  écrit  les  fameuses  lettres  de  la  «  dame  voilée  ».  11 
le  reconnaît  dans  une  déposition  qu'il  a  faite  devant  moi.  Quand, 
plus  tard,  j'ai  demandé  qu'on  me  communiquât  les  lettres  qui 
avaient  été  remises  par  Esterhazy  à  M.  le  général  de  Pellieux,  je  n'ai 
jamais  pu  y  arriver.  Les  lettres  sont  toujours  restées  loin  de  mon 
cabinet.  Elles  étaient  tantôt  chez  Esterhazy,  tantôt  chez  un  défen- 
seur d'Esterhazy,  tantôt  au  ministère. 

En  réalité,  je  n'ai  jamais  pu  avoir  ces  lettres.  Mais  Christian 
Esterhazy,  dans  une  de  ses  lettres,  reconnaît  qu'il  a  écrit  hii-même 
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deux  des  lettres  que  le  commandant  Esterhazy  présentait  au  général 
de  Pellieux,  comme  lui  venant  de  la  «  dame  voilée  ». 

CONFRONTATION  ENTRE  M"»'*  V^'^  HENUY  ET  M.  BEHTULIS. 

M'"*"  VEUVB  Hbnry.  —  Je  demande  la  parole. 

Lk  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M'»'"  VEUVE  Henry.  —  Je  proteste  contre  la  première  partie  de  la 
déposition  de  M.  Bertulus.  Je  n'ai  pas  l'intention  d*en  analyser  les 
détails  ;  je  n*en  aurais  pas  la  force,  et  d'autres  le  feront  pour  moi. 

Je  dirai  seulement  ceci  :  «  Le  48  juillet,  jour  où  mon  mari  est 
allé  chez  M.  Bertulus,  il  me  raconta,  le  soir,  la  conversation  qu'ils 
avaient  eue  ensemble.  Mon  mari  me  dit  de  quelle  façon  aimable  et 
charmante  ce  magistrat  l'avait  reçu  ;  comment  il  était  venu  à  lui, 
les  bras  ouverts,  Pavait  embrassé,  et  comment  il  Pavait  félicité 
pour  sa  belle  attitude  dans  PatTaire  en  cours.  J'ai  dit  à  mon  mari  : 
Je  ne  sais  pas.  Es-tu  sûr  de  cet  homme?  Tout  cela  me  parait  bien 
démonstratif  pour  que  cela  soit  sincère,  et  j*ai  bien  peur  que  son 
baiser  soit  celui  de  Judas  ?  » 

Jo  regrette  de  ne  pas  avoir  conservé  les  dernières  lettres  qu© 
mon  mari  m*a  écrites  à...  et  dans  Pune  desquelles  il  me  dit  :  «  Je 
suis  retourné  chez  le  juge  d'instruction,  M.  Bertulus.  Il  est  toujours 
aussi  aimable  et  décidément,  cela  entre  parenthèses,  ce  n'est  pas  ce 
que  tu  pensais  ». 

Non,  je  ne  me  suis  pas  trompée.  Cet  homme  est  bien  le  Judas 
que  j'avais  pensé. 

Le  Président.  —  Madame,  je  vous  prie,  en  faisant  votre  déposi- 
tion, de  regarder  le  Conseil  et  non  le  témoin. 

31ino  VEUVE  Henrv.  — Au  sujct  des  papiers  qui  sont  arrivés  en  même 
temps  que  le  bordereau,  je  peux  dire  que  les  papiers  qui  étaient 
remis  à  mon  mari  n'étaient  pas  tous  déchirés  en  menus  morceaux. 
C'est  faux.  J'ai  vu  certaines  petites  lettres  intimes  dont  je  ne  puis 
parler.  C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire.  Je  ne  peux  pas  en  dire  plus 
ong. 

M.  Bertulus.  —  Que  voulez-vous  que  je  réponde  à  M»«  veuve 
Henry? 

M""'  VEUVE  Henry.  —  Je  ne  parle  pas  comme  femme,  monsieur, 
je  parle  au  nom  du  colonel  Henry,  qui  n'est  plus. 

Le  Président.  —  Je  vous  prie,  madame,  de  ne  pas  interpeller  le 
témoin  directement. 

M.  Bertulus.  — Comment  voulez-vous  que  je  réponde,  monsieur 
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le  Président,  à  M»^*'  Henry?  Ce  qu'elle  vient  de  faire  est  trop  naturel, 
elle  défend  la  mémoire  de  son  mari,  elle  défend  le  nom  de  son  lilset 
elle  emploie  pour  cela  tous  les  moyens  et  toutes  les  armes  qui  lui 
paraissent  les  meilleurs. 

J'estime  qu'elle  a  raison.  A  sa  placé,  J'en  ferais  autant.  J'ai 
déposé  devant  vous,  je  vous  ai,  je  crois,  absolument  démontré  la 
sincérité  de  mon  témoignage. 

Maintenant,  voulez-vous  que  je  vous  dise  autre  chose  que  je 
n'avais  pas  tout  d'abord  l'intention  de  vous  dire? C'est  que  la  scène 
qui  vient  d'avoir  lieu  maintenant  n'est  pas  une  scène  qui  soit  spon- 
tanée. Elle  était  convenue. 

J'en  ai  été  averti,  ce  matin,  en  arrivant,  à  cette  audience. 

Voici  la  lettre  qui  m'a  été  remise,  me  prévenant  que  je  serais 
interpellé  de  la  façon  que  vous  venez  de  voir. 

Voici  cette  lettre.  Je  vous  la  remets. 

M"^'  VEUVE  Henry.  —  En  effet;  j'avais  prémédité  d'interpeller 
M.  Bertulus,  parce  (jue  j'ai  bondi  lorsque  j'ai  lu  sa  déposition  h  la 
Cour  de  cassation. 

Mais,  à  ce  moment  j'étais  à  la  campagne,  mon  petit  garçon  était 
soulIVant,  et  puis  j'espérais  pouvoir  lui  répondre  devant  la  Cour 
d'assises  si  M.  Reinach  a  le  courage  de  s'y  présenter. 

C'est  pourquoi  je  n'ai  pas  protesté  plus  tôt. 

M.  Beutilus.  —  Je  répète  que  je  n'ai  pas  autre  chose  à  répondre. 
Ce  que  M"»'*  Henry  vient  de  faire,  je  le  ferais  peut-être  à  sa  place. 

M*"  Démange.  —  Voulez-vous  demander,  monsieur  le  président,  h 
M'"*'  Henry  si  son  mari  lui  a  expliqué  pourquoi  M.  Bertulus  l'aurait 
embrassé  1 

\|m.'  VEL  VE  Henry.  —  C'est  bien  naturel,  monsieur  le  défenseur. 

J'avais  l'habitude,  par  ces  temps  de  troubles,  de  demander  à 
mon  mari  des  renseignements  sur  ce  qui  se  passait,  sur  ce  que 
disaient  les  journaux,  et  mon  mari  me  dit  un  jour  :  «  Par  celte 
chaleur  épouvantable,  je  suis  allé  dans  le  bureau  de  M.  le  juge 
d'instruction  et  dans  un  bureau  qui  est  sous  les  combles.  »  C'est 
comme  cela  que  notre  conversation  s'est  produite. 

M«  Démange.  —  iM»"^  Henry,  je  crois,  n'a  pas  bien  compris  la 
question  que  je  lui  ai  posée  :  M.  le  colonel  Henry  allait  chercher 
des  pièces  au  ministère  de  la  Guerre  1 

>fmft  vEiTE  Henry.  —  Pas  ce  jour-là. 

M«  Bemangk.  —  Je  demandais  à  .M'"»'  Henry  si  son  mari  lui  a  dit 
à  quelle  occasion  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus  aurait  été  amené 
à  Tembrasser. 
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Le  Président.  —  Le  colonel  Henry  vous  a-t-il  parlé  de  ce  baiser? 

M™«  VEUVE  IIexNuy.  —  Mon  mari  m'a  dit:  «Ce  magistrat  est  char- 
mant, il  m'a  trèBbien  reçu.  Il  marchera  certainement  avec  nous  dans 
l'intérêt  de  Tarmée.  » 

Le  Pkésident.  —  Il  ne  vous  a  pas  parlé  de  cette  scène  d'attendris- 
sement? 

^me  VEUVE  Henry.  —  Cette  scène  est  impossible.  Mon  mari  était 
trop  calme  pour  que  cela  ait  pu  se  passer  ainsi.  Tous  ceux  qui  l'ont 
connu  pourront  en  témoigner. 

QUATORZIÈME  TÉMOIN 

LE  LIEUTENANT-COLONEL  PIGQUART 

M.  Picquart  (Marie-Georges),  quarante- quatre  ans,  lieutenant- 
colonel  d'infanterie  en  réforme,  prête  serment. 

Le  Président.  —  Connaissiez- vous  l'accusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés? 

Le  lieutenant-colonkl  Picquart.  —  Oui ,  mon  colonel . 

Le  Président.  —  Comment  Tavez-vous  connu? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  -  Étant  professeur  à  l'école  de 
Guerre,  et  Dreyfus  étant  élève  à  la  même  école. 

Le  Président.  —  Vos  relations  se  sont  bornées  à  cela? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Absolument. 

Le  Président.  —  Vous  n*ètes  ni  son  parent,  ni  son  allié? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Vous  n'êtes  pas  à  son  service,  ni  lui  au  vôtre? 

Le  lieutenant- colonel  Picquart.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Veuillez  nous  faire  connaître  les  faits  que  vous 
savez,  qui  soient  de  nature  à  éclairer  le  Conseil  sur  ce  qu'il  a  à  juger. 

Le  lieutenant-colonkl  Picquart.  —  Je  crois  devoir  ramener 
d'abord  à  sa  véritable  importance  et  à  sa  véritable  signification  une 
question  qui  a  été  soulevée  ici  par  M.  Delarochc-Vernet,  lors  de  sa 
déposition. 

Il  s'agit  d'une  communication  que  M.  Delaroche-Vernet  m'aurait 
faite  en  1895.  Les  débats  de  la  Cour  de  cassation  et  l'enquête  de  la 
Cour  de  cassation  ont  établi  que  cette  communication  aurait  été 
faite  le  2  juillet  de  Tannée  4895.  11  s'agit  d'une  lettre  d'une  dame 
italienne,  lettre  par  laquelle  cette  dame  ofTre  ses  services  et  dit 
notamment  qu'elle  peut  donner  des  renseignements  sur  Dreyfus, 
lequel  aurait  été  en  relations  avec  un  major  de  l'armée  italienne 
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cl  que  ce  major  posséderait  même  deux  lettres  du  dit  Dreyfus. 

Je  dois  d'abord  indiquer  quelle  était  ma  situation,  à  la  date  du 
2  juillet  1895. 

A  celte  dale,  je  venais  de  prendre  depuis  la  veille,  i^^  juillet,  la 
direction  du  service  des  renseignements.  Le  colonel  Cordier 
m'avait  passé  ce  service,  et  il  est  resté  plusieurs  jours,  jusque  vers 
le  15  juillet,  si  je  ne  me  trompe,  pour  me  donner  ses  conseils  et 
pour  me  meltre  au  courant. 

Donc,  lorsque  M.  Delaroche-Vernet  est  venu  me  trouver  avec 
cette  lettre,  j'en  étais  encore  k  prendre  les  conseils  du  colonel 
Cordier;  et  comme  j'avais  l'habitude,  à  cette  époque,  de  me  faire 
présenter  h  tous  les  fonctionnaires  auxquelsje  pouvais  avoir  affaire 
pour  la  première  fois,  il  est  plus  que  probable  que  le  colonel  Cordier 
aura  assisté  a  l'entretien. 

De  plus,  le  colonel  Sandherr,  qui  avait  été  frappé  d'une  attaque 
?i  la  fin  du  mois  de  juin,  se  rétablit  vers  le  commencement  de 
juillet.  11  est  venu  môme  au  bureau  me  remettre  les  fonds  et  me 
donner  divers  conseils  au  sujet  des  relations  avec  les  agents. 

Cela  dit,  je  ne  me  souviens  pas  de  la  Ijettre  elle-même  dont 
iM.  Delaroche-Vernet  a  parlé.  Je  ne  veux  dire  en  aucune  façon  qu'il 
ne  me  Tait  pas  communiquée;  il  est  probable  qu'il  me  l'a  commu- 
niquée, mais  je  ne  me  souviens  pas  de  la  lettre  elle-même.  Je  me 
souviens  très  bien  de  relations  à  établir  avec  la  dame  en  question, 
et  ce  dont  je  me  souviens  très  bien  aussi,  c'est  des  conseils  que 
m'ont  donnés  le  colonel  Cordier  et  le  colonel  Sandherr  au  sujet  des 
relations  de  cette  espèce. 

Le  colonel  Cordier  aussi  bien  que  le  colonel  Sandherr  m'ont 
dit  de  me  méfier  de  la  façon  la  plus  complète  des  relations  avec 
des  personnes  de  ce  genre.  Un  officier  du  service  de  la  statistique, 
un  de  ceux  qui  témoigneront  ici,  venait  d'(Hre  mystiûé  d'une  façon 
complète  par  une  personne  du  même  genre  que  celle  qui  a  envoyé 
la  lettre  au  ministère  des  AtTaires  étrangères. 

Ainsi  donc,  j'avais  toutes  les  raisons  du  monde  pour  ne  pas 
entrer  en  relations  avec  celte  personne,  et  ma  réserve  est  d'autant 
plus  justifiée  que  vous  trouverez  dans  le  compte  rendu  de  Tenquète 
de  la  Cour  de  Cassation  une  mention  importante  au  sujet  de  la  véra- 
cité de  ses  dires. 

Cette  note,  qui  se  trouve  aux  pièces  annexes,  est  ainsi  conçue  : 

((  La  dame  en  question  est  extrêmement  romanesque  et  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  créance  à  ajouter  à  ses  dires.  » 

}  24 
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Je  m'élève  donc  de  la  façon  la  plus  formelle  contre  tout  soupçon 
d'avoir  essayé  de  faire  disparaître  une  pièce  relative  à  Dreyfus,  et 
d'une  façon  générale  une  pièce  quelconque. 

Il  y  en  a  qui  ont  disparu  du  service  des  renseignements,  mais 
ce  n'est  pas  de  mon  fait.  J'aurai  à  revenir  là-dessus. 

Une  des  preuves  que  je  ne  cherchais  pas  à  détourner  l'attention 
de  Dreyfus,  c'est  que  c'est  moi  qui  ai  soumis  au  général  Gonse, 
lequel  l'a  montrée  au  général  de  BoisdefTre  et  au  ministre,  la  pièce 
dont  vous  avez  pris  connaissance  lorsque  vous  avez  eu  communi- 
cation du  dossier  secret  et  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Dreyfus 
Boi..,,  »  etc. 

Je  ne  cite  que  cet  exemple,  mais  j*en  aurais  d'autres  à  donner. 
Puisque  je  suis  sur  cette  question,  je  veux  immédiatement,  de 
façon  à  ne  plus  avoir  h  y  revenir  ensuite,  relever  un  certain  nombre 
d'insinuations  auxquelles  on  s'est  livré,  sur  des  recherches  que 
j'aurais  faites,  afin  de  trouver  un  officier  que  je  puisse  substituer  à 
Dreyfus. 

M.  le  général  Mercier,  et  après  lui  M.  le  général* Roget  vous  ont 
dit  que  l'on  avait  fait  au  service  des  renseignements  des  enquêtes 
sur  M.  d'Orval,  sur  M.  Donin  de  Rosière  et  sur  un  capitaine  dont 
le  nom  m'échappe. 

M.  le  général  Mercier  vous  faisait  remarquer  que  les  noms  de 
ces  dilTérents  officiers  commençaient  tous  par  un  D. 

D'abord,  je  ne  vois  pas  quel  intérêt  il  y  aurait  à  ce  que  roffîcier 
que  l'on  aurait  voulu  substituer  à  celui  qui  a  écrit  le  bordereau  ait 
un  nom  commençant  par  D.  Je  ne  vois  guère  que  la  pièce  :  Ce 
mnaille  de  D.,  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  s'appliquer  à  Dreyfus,  au 
sujet  de  laquelle  cette  initiale  présente  de  l'intérêt. 

Je  ferai  remarquer  ensuite  que  l'initiale  D  ne  s'applique  en  aucun 
cas  à  M.  d'Orval,  M.  Hecqu^t  d'Orval  a  un  nom  patronymique  com- 
mençant par  un  11  et  le  nom  qui  suit  la  particule  commence  par  un  0. 
Puisque  nous  en  sommes  à  M.  d'Orval,  voici  ce  qui  s'est  passé 
au  sujet  de  cet  ancien  officier. 

Lorsque  j'ai  pris  la  direction  du  service  des  renseignements, 
j'ai  été  trouver  le  général  Zurlinden,  alors  ministre  de  la  Guerre,  je 
lui  ai  demandé  quelles  étaient  les  recommandations  particulières 
qu'il  avait  a  me  faire 

Le  général  Zurlinden  ne  m'a  fait  qu'une  recommandation, 
c'était  de  surveiller  de  très  près  M.  d'Orval  comme  un  homme  qui 
pouvait  être  dangereux. 

Je  me  suis  mis  en  rapport  avec  la  Sûreté  générale,  qui  surveil- 
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lait  cet  ancien  oflicier  depuis  fort  longtemps,  qu'elle  avait  suivi 
dans  les  voyages  qu'il  avait  faits  en  Tunisie  et  sur  la  frontière  des 
Alpes. 

Je  n'ai  fait  que  recevoir  des  rapports  et  en  donner  connaissance 
k  mes  chefs.  Ce  n'est  que  sur  des  indications,  sur  lesquelles  je 
reviendrai  tout  à  Tlieure,  que  j'ai  su  que  M.  d'Orval  se  rendait  au 
couronnement  du  Tsar. 

Des  noies  très  précises  m\ivaient  été  données  par  une  personne 
que  je  vous  nommerai  tout  à  l'heure  au  sujet  des  agissements  aux- 
quels M.  d'Orval  devait  se  livrer  à  Moscou.  J'ai  pris  avis  du  général 
deBoisdeffre.  Il  a  été  convenu  que  d'Orval  serait  surveillé.  Un  agent 
sûr  a  été  chargé  de  cette  mission.  Pendant  tout  le  séjour  du  général 
de  Boisdeffre,  il  a  élé  en  relations  avec  M.  Pnuffîn  de  Saint-Morel, 
officier  d'ordonnance  de  M.  de  Boisdeffre. 

La  surveillance  n^a  rien  donné,  mais  j'ai  tenu  à  dire  ceci  pour 
montrer  que  ce  n'était  pas  de  mon  initiative  que  je  faisais  celte 
surveillance.  Maintenant,  si  vous  voulez  que  je  vous  donne  le  nom 
de  la  personne  ([ui  a  indiqué  le  capitaine  d'Orval,  qui  a  fait  exercer 
cette  surveillance,  c'est  M.  du  Paty  de  Clam,  propre  cousin  de 
M.  d'Orval  {Mouvement  prolongé,) 

Il  y  avait  au  dossier  Tavernier  un  gros  dossier  d*Orval.  Plusieurs 
notes  de  la  propre  main  de  M.  du  Paty  deClam  se  trouvent  dans 
ce  dossier,  et  notamment  —  à  moins  que  la  pièce  ait  disparu  —  j'y 
ai  vu,  lors  de  Tenquôte  Tavernier,  la  note  que  du  Paty  de  Clam 
avait  faite  au  sujet  du  voyage  de  d'Orval  à  Moscou. 

Je  n'insiste  pas  sur  le  caractère  odieux  qu'il  yak  dénoncer  un 
parent,  à  raconter,  lorsqu'on  a  dîné  chez  lui,  ce  qui  s'est  dit  h  sa 
table,  de  faire  en  un  mot  le  métier  de  délateur. 

Je  passe  maintenant  à  M.  Donin  de  Rosière. 

J'ai  pour  la  première  fois  entendu  parler  de  l'affaire  Donin  de 
Rosière  dans  une  note  qui  a  élé  envoyée  par  M.  le  général  Zurlin- 
den,  lorsqu'il  était  ministre  de  la  Guerre,  à  M.  le  garde  des  Sceaux. 

Cette  note,  qui  est  anonyme  quoique  la  lettre  d'envoi  du  ministre 
soit  signée,  contient  à  mon  égard  une  foule  d'allégations  qui, 
presque  sans  exceptions,  ne  sont  pas  fondées.  Entre  autres,  il  y  a 
ceci  :  «  Le  lieutenant-colonel  Picquart  a  fait  surveiller,  par  les 
moyens  qu'il  a  employés  plus  tard  pour  un  autre  officirr,  M.  Donin  de 
Rosière.  Il  n'existe  plus  aucune  trace  de  celte  surveillance;  on  ne 
sait  pas  par  qui  elle  a  été  faite.  » 

Je  ne  me  suis  jamais  occupé  de  M.  Donin  de  Rosière.  Toutes 
les  allégations  émises  à  ce  sujet  proviennent,  paraît-il,  de  ce  que 
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M.  Gribelin  aurait  eu  entre  les  mains  un  dossier  Donin  de  Rosière, 
qu*il  aurait  ensuite  remporté  aux  archives  administratives. 

Ce  fait  seui  que  le  dossier  provenait  des  archives  administratives 
démontre  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  alTaire  d'espionnage. 

En  effet,  M.  Donin  de  Rosière  est  un  officier  qui  a  été  d'abord 
éloigné  du  ministère,  au  printemps  de  1895,  et  qui  a  été  ensuite 
réformé  lorsqu'il  se  trouvait  dans  son  régiment. 

Eh  bien,  lorsqu'un  officier  est  réformé,  son  dossier  va  aux 
archives  administratives  du  ministère  de  la  Guerre,  avec  les  autres 
dossiers  du  personnel. 

(Comment  Gribelin  a4-il  eu  ce  dossier  entre  les  mains?  Je  n'en 
sais  rien.  En  tout  cas,  cen'est  pas  moi  qui  l'ai  faitchercher.  Ge  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  dossier  d'espionnage 

J'aurais  encore  bien  des  choses  à  dire  sur  ce  qu'on  peut  appeler 
les  faits  en  dehors  delaffaire  Qreyfus;  mais  je  ne  veux  pas  vous 
arrêter  plus  longtemps,  et  j'entre  tout  de  suite  dans  le  sujet.  Je  crois 
cependant  que  vous  me  permettrez,  chaque  fois  que  j'aurai  une 
accusation  bien  déterminée  portée  contre  moi,  d'y  répondre  fran 
chemenl  et  complètement. 

Lk  Présidknt.  —  iN'abusez  pas.  Vous  êtes  ici,  avant  tout,  pour 
nous  éclairer  sur  l'affaire  Dreyfus. 

Li:  LIEUTENANT  coLoNKL  PicQUART.  —  lYès  bicD,  moii  colouel,  mois 
je  défends  la  valeur  de  mon  témoignage. 

Le  Phksident.  —  Sans  doute;  mais,  enfin,  n'abusez  pas.  {Mouve- 
menu  dirrrs.) 

Le  lieutenant-colonel  Ph:ouart.  —  Depuis  deux  ans,  celte 
tactique  est  toujours  employée  à  mon  égard.  Je  ne  puis  pas  dire  un 
mot  sans  qu'on  me  reproche  tel  ou  tel  fait  dans  mou  service  de  ren- 
seignomeiits.  Ceci,  évidemment,  est  dirigé  contre  la  valeur  de  mon 
témoif^^nage,  mais  j'userai  avec  discrétion  de  l'autorisation  que  vous 
me  donnez. 

Le  Puésident.  —  Ne  perdez  pas  de  vue  la  question  Dreyfus. 

Le  LiEi  tenant-colon  EL  Picoi  AUT.  —  Je  vais  y  entrer  immédiate- 
ment. 

J'ai  connu  Dreyfus  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  pour  la  pre- 
mier»^ fois.  J  y  ai  été  pendant  les  deux  ans  qu'il  y  a  passés.  J'ai  eu 
peu  d>*  relations  avec  lui.  Je  ne  me  souviens  guère  que  d'un  voyage 
de  topographie  dont  Dreyfus  faisait  partie.  La  partie  qui  était  ma 
spécialilé  n'était  pas  une  des  plus  fortes  du  capitaine  Dreyfus,  et  si 
l'on  retrouve  les  notes  que  je  lui  ai  données  k  l'Ecole  à  ce  sujet,  on 
verra  que  ces  notes  sont  très  modérées. 
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IMus  tard,  lorsque  je  suis  entré  au  ministère  de  la  Guerre,  j*ai 
retrouvé  le  capitaine  Dreyfus  comme  stagiaire... 

Je  voudrais  bien  ouvrir  une  parenthèse  pour  vous  dire  en  deux 
mots  comment  je  suis  entre  au  ministère  de  la  Guerre;  car  on  a  créé 
beaucoup  de  légendes  îi  ce  sujet.  On  a  parlé  d'influences  diverses 
qui  m'y  avaient  fait  entrer  et  je  crois  que  deux  mots  d^explication 
sur  ce  point  ne  seront  pas  de  trop. 

Je  suis  entré  au  ministère  de  la  Guerre  en  décemiu'e  18îiîî,  à  la 
suite  de  propositions  qui  m'avaient  été  faites  par  le  s^énéral  Millet, 
actuellement  directeur  de  rinfantfTÎe.  et  alors  que  je  me  trouvais 
comme  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  guorre. 

La  position  que  j'occupais  me  plaisait,  et  j'ai  résisté  au  ijénéral 
Millel,  surtout  lorsqu'il  nj'a  dit  qu'il  s'agissait  de  remplacer  le  colo- 
nel Sandherr.  La  répugnance  quf^je  lui  ai  montrée  lui  a  indiqué  que 
je  ne  teuais  pas  h  ce  service. 

Le  général  Millet,  qui  me  connaissait  depuis  do  longues  ann*»»'-, 
a  bien  voulu  me  dire  que  je  lui  paraissais  désigné  pour  ce  genre  de 
fuiiclions  par  mes  études  antérieures;  mais,  voyant  ma  répugnance 
pour  des  fonctions  semblables,  il  m'a  d'abord  proposé  d'entrer  au 
',V'  bureau  de  t'Ëtat-major  de  l'armée. 

J'ai  accepté.  Il  avait  été  convenu  que  je  réfléchirais  jusqu'à  ce 
que  la  succession  du  colonel  Sandherr  soit  ouverte,  et,  en  somme, 
c'est  comme  sous-chef  du  3**  bureau  que  je  me  suis  trouvé,  pendant 
1p  deuxième  semestre  181)4,  le  supérieur  de  Dreyfus. 

Lorsqu''  Dreyfus  est  arrivé  au  buirau  avecsosramara'les,  il  s'est 
agi  pour  moi  de  ré[>artir  les  stagiaires.  Autant  (pie  jr  m'eu  souviens, 
le  3^^  bureau,  à  cette  époque.  coni|)taitqjialre  sections  :  la  section  des 
manœuvres,  la  section  du  plan,  et  deux  autres  sections  s'occupant, 
comme  celle  du  plan,  d'affaires  secrètes  ou  confidentielles. 

Dreyfus  a  été  placé  par  moi  h  la  section  des  manœuvres.  Une  des 
raisons  qui  ont  fait  que  je  l'ai  placé  à  cette  section,  c'est  que  j'y  avais 
un  excellent  ami,  le  colonel  Mercier-Milon. 

A  ce  moment-là,  je  dois  le  dire,  les  préjugc's  antiséuiiles  étaient 
déjà  répandus  à  l'Etat-major.Je  savais  que  le  colonel  Mereiei -Mllon 
était  un  homme  indépendant  à  ce  sujet.  Je  savais  aussi  qu'en  j)la(;ant 
un  stagiaire  israélite  à  une  section  qui  n'avait  pas  à  s'uccuper  de 
choses  secrètes,  je  lui  éviterais  peut-être  certains  désagréments.  Je 
ne  me  doutais  en  aucune  façon  de  ce  qui  arriverait...  Je  parle  des 
petites  questions  d'indiscrétion  banale. 

En  le  mettant  a  cette  section  des  manœuvies,  la  chose  était 
tranchée. 
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Pendant  les  trois  mois  qu*ii  a  passés  dans  cette  section,  le  capi- 
taine Dreyfus  n*a  pas  eu  a  s'occuper  d'affaires  secrètes,  sauf  lors  de 
l'aulographie  de  certaines  pièces  relatives  à  la  couverture. 

Pour  ce  service-là,  tous  les  stagiaires  du  bureau  roulaient  entre 
eux,  et  certainement  les  camarades  de  Dreyfus  auraient  trouvé  très 
mauvais  qu'on  leur  fît  faire  une  corvée  qui  devait  échoir  également 
à  leur  camarade. 

Dreyfus  a  donc,  à  une  époque  qui  s'étend,  il  me  semble,  des  der- 
niers jours  du  moià  d'août  au  milieu  de  septembre*  été  employé  un 
nombre  de  fois  que  je  ne  puis  pas  déterminer  exactement  à  faire 
aulographier  des  tableaux  d'approvisionnement  des  troupes  de  cou- 
verture. 

G^i  sont  des  renseignements  d'ordre  administratif  si  vous  voulez, 
mais  en  (in  il  y  a  dans  ces  tableaux  certains  renseignements  d'effec- 
tif qui  peuvent  être  intéressants  et  précieux.  C'est  pour  cela  que  je 
reviendrai  sur  cette  question  lors  de  la  discussion  du  bordereau. 

On  a  beaucoup  parlé  d'un  incident  qui  est  arrivé  la  première  fois 
que  le  capitaine  Dreyfus  a  été  à  l'autographie. 

Au  lieu  d'aller  au  service  géographique,  où  le  3«  bureau  faisait 
autographier  ses  feuilles,  Dreyfus  a  été  au  l®*"  bureau.  Je  dois  dire 
que  si  Ton  entend  tirer  de  cela  une  conclusion  au  point  de  vue  d'une 
question  d'inJiscrélion,  le  raisonnement  mène  plutôt  h.  l'opposé  de 
ce  qu'on  chercherait  si  on  voulait  prendre  Dreyfus  en  flagrant  délit 
d'indiscrétion. 

En  effet,  la  presse  du  l'"*  bureau  est  dans  le  ministère  même.  On 
ne  sort  pas  des  locaux  du  ministère  pour  y  aller.  Au  contraire,  le 
service  géographique,  comme  vous  le  savez,  est  à  l'hôtel  de  Sens, 
c'est-à-dire  éloigné  de  six  minutes  environ  du  ministère.  Par  consé- 
quent, il  faut  pour  s'y  rendre  traverser  la  rue.  Avec  des  documents 
secrets,  il  n'y  a  plus  la  môme  garantie  qu'au  1*^"*  bureau  où  tout  se 
fait  dans  l'intérieur  môme  des  bâtiments  du  ministère. 

Je  crois  que  le  capitaine  Dreyfus,  qui  avait  à  faire  des  autogra- 
phies semblables  lorsqu'il  otait  au  l'"*  bureau,  a  mal  compris  mes 
explications  et  a  compris  que  c'était  là  que  se  trouvaient  également 
les  presses  du  3*^  bureau,  (l'est  simplement  une  question  d'organisa- 
tion int<irieure  de  bureau.  Les  presses  qui  font  le  service  du 
i'*''  bureau  sont  au  ministère:  celles  qui  font  le  service  du  3«  bureau 
sont  au  service  géographique. 

Lorsque  ses  trois  mois  de  stage  au  3»^  bureau  ont  été  accomplis, 
Dreyfus  a  fait  son  stage  d'infanterie  dans  un  régiment  stationné  à 
Paris,  à  la  caserne  de  la  Pépinière. 
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C'est  à  peu  près  au  moment  où  il  venait  de  quitter  le  bureau  que 
se  place  Tapparition  du  bordereau.  Voici  comment  j*ai  eu  connais 
sance,  pour  la  première  fois,  de  la  pièce  appelée  depuis  le  borde 
reau. 

Un  matin  des  premiers  jours  d'octobre,  je  crois,  mon  chef,  le 
colonel  Boucher,  est  venu  me  présenter  la  photographie  de  ce  bor- 
dereau en  me  disant  que  cette  pièce  avait  été  saisie,  je  puis  le  dire 
maintenant,  puisqu'on  Ta  dit  partout,  dans  une  ambassade  étrangère, 
et  qu'il  s'agissait  de  faire  une  comparaison  d'écritures  entre  les  écri- 
tures des  officiers  du  bureau  et  celle  de  cette  photographie. 

Je  pris  immédiatement  un  certain  nombre  de  pièces  où  il  y  avait 
de  récriture  de  tous  les  officiers  du  bureau.  J'ai  trouvé  qu'aucune 
ne  se  rapportait  suffisamment  h  récriture  du  bordereau  pour  que  je 
puisse  incriminer  Tun  quelconque  d'entre  eux. 

La  même  chose  avait  été  faite  dans  les  difi^érents  bureaux  db 
l'Ëtat-majur,  et  si  vous  vous  rendez  compte  que,  dans  chacun  de  ces 
bureaux,  le  chef  et  le  sous-chef  étaient  au  courant,  que  souvent  l'un 
de  ces  messieurs  avait  des  officiers  dans  lesquels  il  avait  plus  de 
confiance  et  qu'il  avait  également  informés  de  la  chose,  vous  pouvez 
penser  qu'avant  que  l'on  ait  découvert  qui  avait  écrit  ce  bordereau 
le  secret  était  déjk  entre  un  très  grand  nombre  de  personnes. 

Qu'est-ce  qui  est  arrivé  à  la  suite  de  ce  fait?  C'est  qu  un  malaise, 
un  malaise  poignant,  a  régné  pendant  quelque  temps  au  ministère. 
Nous  étions  en  train  de  préparer  le  nouveau  plan  ;  il  y  avait  une 
phrase  qui  avait  inquiété  beaucoup,  surtout  au  3^  bureau,  chargé 
de  ce  travail-là  ;  c'était  la  phrase  :  «  IS'ote  sur  les  troupes  de  couver- 
ture, quelques  modification  seront  apportées  par  le  nouveau  plan,  w 
Chacun  se  demandait  si  c'était  dans  son  service  qu'avait  eu  lieu 
rindiscrétion;  personne  ne  pensait  un  instant  que  la  chose  avait  pu 
avoir  lieu  en  dehors  du  ministère. 

Si  on  avait  rcfiéchi,  si  le  sentiment  de  la  responsabilité  de  cha- 
cun n'avait  pas  été  si  poignant,  on  aurait  peut-être  pu  se  dire  qu'en 
dehors  du  ministère,  il  y  avait  des  gens  qui  pouvaient  employer  les 
mots  «  troupes  de  couverture  »  et  les  mots  «  plan  de  mobilisation  »  ; 
mais  je  dois  avouer  que  nous  —  et  j'en  suis  —  ne  pensions  pas 
cela  à  ce  moment. 

Au  S»*  bureau  surtout,  nous  étions  excessivement  inquiets,  et  je 
dois  dire  —  c'est  bien  humain  —  que  c'est  avec  un  sentiment  de 
satisfaction,  de  soulagement  plutôt,  que  nous  avons  appris  que  l'on 
avait  mis  la  main  sur  celui  qui  avait  fait  le  bordereau,  sur  celui 
qu'on  appelait  le  traître. 
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Les  indices  sont  venus  du  4^  bureau;  il  parait  qu'au  4«  bureau, 
—  je  dis  ce  que  j'ai  entendu  dire  à  cette  épo((ue-la,  —  le  chef  et  le 
sous-chef  —  je  ne  sais  lequel  le  premier  —  avaient  été  frappés  de  la 
ressemblance  de  l'écriture  du  bordereau  avec  celle  du  capitaine  Drey- 
fus, qui  avait  été  stagiaire  Tannée  précédente. 

La  nouvelle  s'est  répandue  comme  une  traînée  de  poudre  parmi 
tous  les  officiers  intéressés,  et  immédiatement  mon  chef  m'a 
demandé  une  grande  quantité  d'écriture  du  capitaine  Dreyfus. 

J'avais  plusieurs  travaux  de  lui  au  3^  bureau  et  la  comparaison 
a  continué. 

Je  dois  dire,  pour  ma  part,  que  je  ne  trouvai  pas  que  la  ressem- 
blance fftt  extraordinaire.  Il  y  avait,  à  première  vue,  un  grand  air 
de  famille  entre  les  deux  écritures;  mais  réellement,  en  comparant 
les  mois  du  bordereau  avec  les  mots  de  l'écriture  de  Dreyfus,  il  me 
semblait  qu'il  y  avait  une  différence. 

Il  y  avait,  au  3«  bureau,  un  homme  qui  s'est  toujours  mis  en 
avant,  chacjue  fois  qu'il  y  a  eu  quelque  chose  de  particulier  à  faire, 
quelque  chose  d'en  dehors,  c'est  le  colonel  du  Paty  de  Clam. 

On  s'est  dit  :  On  est  embarrassé  ponr  une  question  d'écriture,  il 
faut  un  graphologue;  du  Paty  est  graphologue,  interrogeons  du 
Paty. 

Du  Paty  s'est  mis  immédiatement  à  l'œuvre  et  a  trouvé  que  l'écri- 
ture de  Dreyfus  élait  tout  à  fait  semblable  à  celle  du  bordereau.  Dès 
lors,  il  était  tout  désigné  pour  prendre  l'affaire  en  main,  et,  comme 
vous  le  savez,  c'est  lui  (|ui  a  été  désigné  plus  tard  comnse  ofOcier  de 
police  judiciaire. 

A  ce  moment-là  j'ai  un  peu  perdu  l'affaire  de  vue.  Je  ne  saurais 
pas  vous  détaillcF  les  péripéties  qui  ont  accompagné  la  mission  de 
M.  Gobert,  le  passage  de  cette  mission  à  M.  Bertillon,  etc.  Là-dessus, 
je  ne  suis  fixé  que  par  ouï-dire. 

Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que,  avant  l'arrestation,  le  général 
Gonse,  sous  les  ordres  duquel  je  n'étais  pas,  mais  sous  les  ordres 
duquel  se  trouvait  la  section  de  statistique,  m'a  fait  venir  et  m'a 
dit  en  me  montrant  le  fac-similé  du  bordereau  et  l'écriture  de 
Dreyfus  : 

((  Voyons,  trouvez-vous  que  cela  se  ressemble?  » 

Il  semblait  qu'il  n'était  pas  tout  à  fait  convaincu.  Je  lui  ai  dit  ma 
phrase  habituolle  :  «  11  y  a  un  air  de  famille,  mii^is  je  ne  suis  ni  gra- 
phologue ni  expert  en  écriture.  » 

Vous  savez  évidemment  quelles  sont  les  dispositions  prises  par 
le  général  Mercier  pour  procéder  ù  l'arrestation  de  Dreyfus? 
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Celte  arrestation  devait  avoir  lieu  après  une  dictée  faite  dans  le 
propre  bureau  du  général  de  hoisdelfre. 

J'ai  été  mis  immédiatement  au  courant  de  cette  dictée  par  du 
Paly  de  Clam,  qui  était  sous  mes  ordres  au  3*^  bureau  et  qui  venait 
nous  raconter,  au  colonel  Boucher  et  à  moi,  tout  ce  qui  se  passait 
dans  son  instruction  préliminaire,  ou  plutôt  dans  son  enquête  d'olïi- 
cier  de  police  judiciaire. 

La  scène,  telle  que  Ta  racontée  du  Paty,  aurait  été  une  scène  de 
trouble,  et  du  Paty  aurait  immédiatement  fait  procéder  à  larresta- 
tion. 

Du  Paty  comptait  beaucoup  sur  la  perquisition  qui  serait  opérée 
au  domicile  de  Dreyfus,  car  il  faut  vous  dire  que  Dreyfus  ne  devait 
certainement*  s'attendre  à  rien.  Il  avait  été  convoqué  au  ministère 
sous  le  prétexte  d'une  inspection  générale.  Ce  n  est  peut-être  pas  un 
moyen  de  police  irréprochable,  mais  enfin  c'est  le  moyen  qu'on  avait 
employé. 

11  est  arrivé  en  tenue  bourgeoise,  croyant  avoir  afl'aire  au 
général  de  Boi^delTre  pour  une  inspection  générale,  et  il  s'est 
trouv*'»  en  face  de  du  Paty,  de  M.  Cochefert  et  de  Gribelin.  S'il  avait 
manifesté  la  surprise  qu'on  lui  prête,  en  écrivant  les  fameuses 
phrases  que  vous  savez,  je  n'en  serais  nullement  étonné.  C'est  moi- 
même  qui  l'ai  introduit  dans  le  bureau  du  général  de  Boisdeffre. 
Voilà  un  homme  qui  arrive.  Il  s'imagine  se  trouver  devant  son  chef 
pour  l'inspection  générale.  Il  voit  devant  lui  du  Paty  et,  dans  le 
fond,  Gribelin  et  Cochefert  qui,  tous,  devaient  avoir  des  mines  de 
circonstance. 

Une  chose  urétonne  :  c'est  qu'il  ait  repris  aussi  vite  son  sang- 
froid,  car  vous  avez  vu  cette  écriture.  Je  ne  l'ai  vue  que  beaucoup 
plus  tard.  On  s'est  bien  gardé  de  nous  montrer  cette  dictée.  On 
nous  a  dit:  «  Elle  est  probante  ». 

Je  ne  l'ai  vue  que  deux  ans  après. 

Pour  moi,  en  mon  âme  et  conscience,  je  ne  vois  pas  le  moindre 
signe  de  trouble  dans  cette  éciiture.  (Motivemeut  jrtolongê.) 

Du  Paty,  dis-je,  comptait  beaucoup  sur  la  perquisition  qui  sui- 
vrait immédiatement  l'arrestation  inopinée  de  Dreyfus.  Le  soir  il 
est  arrivé,  et  tout  le  monde  l'a  entouré.  Cette  affaire  était  très 
connue  au  ministère  parmi  les  officiers  supérieurs.  Si,  parmi  les 
capitaines  et  les  chefs  de  section,  il  se  trouvait  des  personnes  qui 
ne  la  connaissaient  pas,  les  chefs,  les  sous-chefs  de  bureau  et  les 
officiers  qui  gravitaient  autour  d'eux  savaient  à  quoi   s'en  tenir. 

i)n  a  donc  entouré  du  Paty  et  il    nous  a  dit,  j'ai  encore  sa 
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phrase  dans  mon  oreille:  «  11  avait  tout  déménag<^,  il  n'y  avait  plus 
rien.  i> 

Derrière  cette  phrase,  il  abritait  le  fiasco  qu'il  avait  fait. 

A  ce  moment-lk,  la  situation  est  devenue  aussi  pénible  ou  pres- 
que aussi  pénible  qu'elle  Tétait  avant  que  Dreyfus  eût  été  désigné 
aux  soupçons.  On  avait  bien  le  bordereau;  on  trouvait  bien  la 
ressemblance  entre  l'écriture  de  ce  bordereau  et  celle  de  Dreyfus, 
mais  en  dehors  de  cela,  il  n*y  avait  rien. 

M.  du  Paty  a  cessé  complètement,  à  ce  moment,  son  service 
sous  mes  ordres  au  troisième  bureau;  mais  il  venait  chaque  jour 
nous  rendre  compte  ou  plutôt  nous  raconter,  car  il  n'avait  pas  de 
compte  à  nous  rendre,  ce  qui  s'était  passé. 

Je  le  voyais  de  plus  en  plus  découragé,  de  plus  en  plus  anxieux 
sur  l'issue  de  cette  afTaire. 

Un  jour,  cependant,  mon  chef  vint  et  me  dit  :  a  L'affaire  prend 
une.autre  tournure.  Il  paraît  qu'on  a  fait  des  recherches  au  service 
des  renseignements  et  qu'on  a  trouvé  des  pièces  écrasantes  pour 
Dreyfus.  » 

A  ce  moment-là,  bien  que  je  n'eusse  rien  du  tout  à  faire  à  la 
chose  —  est-ce  par  du  Paty,  est-ce  par  le  colonel  Boucher?  je  n'en 
sais  plus  rien  —  une  indication  sommaire  me  futdonnée  au  sujet  de 
ces  pièces.  Depuis,  j'ai  vu  les  pièces  elles  mêmes  et  je  me  suis 
aperçu  qu'il  s'agissait  de  la  ])[èce:  Doutes, preuves,  que  vous  connais 
sez,  et  de  la  pièce:  Ce  canaille  deD... 

Par  conséquent,  h  ce  moment-là,  la  partie  semblait  gagnée 
pour  l'accusation,  et  les  choses  ont  suivi  leur  cours  normal. 

Cependant,  il  y  a  une  chose  qu'il  me  parait  nécessaire  de  vous 
dire  :  c'est  que  même  pendant  l'instruction  régulière,  même  pendant 
que  le  commandant  d'Ormescheville  interrogeait  Dreyfus,  M.  du 
Paty  ne  s'est  jamais  désintéressé  de  la  question.  Je  sais  qu'il  voyait 
fréquemment  le  commandant  d'Ormescheville.  Personnellement, 
j'ai  vu  le  commandant  d'Ormescheville  venir  au  ministère  pour 
voir  M.  du  Paty  et  pour  lui  demander  des  conseils  sur  telles  ou 
telles  questions. 

Je  suis  persuadé,  autant  qu'on  peut  l'être  quand  on  n'a  pas 
vu  faire  les  choses,  que  le  rapport  du  commandant  d'Ormescheville  a 
été  inspiré  au  moins  en  partie  par  M.  du  Paty.  Certaines  particula- 
rités de  ce  rapport  concordent  tellement  avec  les  idées  que  nous 
émettait  du  Paty  à  ce  moment-là,  qu'il  n'y  a  pour  moi  aucun  doute 
à  ce  sujet. 

Lorsque  la  mise  en  jugement  a  été  décidée,  j'ai  appris,  soit  par 
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M.  du  Paty,  soit  par  M.  le  colonel  Boucher,  que  certaines  pièces, 
les  fameuses  pièces  écrasantes  pour  Dreyfus,  étaient  d'une  nature 
tellement  secrète  qu'il  y  aurait  un  intérêt  politique  absolu  à  ne  pas 
les  divulguer  à  la  défense  et  que  ces  pièces  seraient  simplement 
montrées  aux  juges. 

Lorsque  les  débats  ont  commencé,  on  a  jugé  nécessaire  de 
désigner  un  oflicier  pour  renseigner  le  ministre  au  fur  et  à  mesure 
des  opérations  du  Conseil. 

Je  fus  désigné  pour  cette  mission. 

Je  renseignai  régulièrement  M.  le  général  de  Boisdeffre,  le 
ministre  et  quelquefois  môme  le  IVésident  de  la  République,  à 
rissue  de  chaque  séance. 

De  plus,  lorsqu'il  y  avait  quelque  fait  intéressant,  j'en  aver- 
tissais pendant  une  suspension  d'audience  soit  M.  le  général  de 
BoisdelTre,  soit  le  ministre. 

Le  premier  jour,  le  commandant  Lauth  avait  été  mis  U  ma 
disposition  pour  ce  service. 

Ce  que  je  devais  donner  surtout  au  ministre,  c'est  l'impression 
qui  se  dégageait  des  débats.  Cette  impression  a  été  pour  moi  la 
suivante  et  elle  n'a  été  que  s'accentuant  d'un  bouta  l'autre:  c'est 
que  les  charges  n'étaient  pas  suffisantes  et  qu'un  acquittement 
était  possible  ou  probable. 

J'ai  même  dit  au  général  de  Boisdeffre  et  au  ministre  que  je  ne 
croyais  pas  la  condamnation  certaine,  si  on  ne  (irait  pas  parti  des 
pièces  qu'il  était  convenu  de  montrer  secrètement. 

En  dehors  de  la  déposition  sensationnelle  d'Henry,  et  en  dehors 
d'une  déposition  embarrassée  de  du  Paty,  les  débats  ont  été  assez 
ternes. 

Vous  connaissez,  je  crois,  la  déposition  d'Henry.  Désirez-vous, 
mon  colonel,  que  je  vous  la  répète? 

Le  Président.  —  Si  vous  le  jugez  utile. 

Le  colOxNel  Picquart.  —  Si  le  Conseil  ne  la  connaît  pas  f 

Le  Président.  —  Le  Conseil  ne  connaît  rien.  Il  ne  connaît  que  ce 
qu'on  lui  dit. 

Le  COLONEL  l*i(iyu ART. — Je  ciois  qu'il  est  essentiel  alors,  mon 
colonel,  que  je  vous  dise  ^dans  quelles  conditions  s'est  fait  ce 
témoignage  d'Henry. 

Henry  avait  déposé;  je  ne  me  souviens  plus  exactement  de  sa 
déposition;  il  avait  dit,  je  crois,  d'une  façon  générale  que,  par  son 
service,  il  était  avisé  qu'il  y  avait  un  traître  à  TEtat-major  de  l'ar- 
mée, etc.;  mais  voyant  que  les  débats  prenaient  une  mauvaise 
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tournure  pour  l^accusation,  il  résolul  de  frapper  un  coup.  Il  medil^ 
avant  Tune  des  audiences: 

«  Vous  êtes  placé  derrière  l'un  des  juges,  derrière  Gallet,  dites- 
lui  de  me  faire  rappeler.  » 

.rai  refusé  absolument,  j'ai  jugé  que  mon  rôle  n'était  pas  de 
servir  d'intermédiaire  entre  les  juges  et  les  témoins,  je  lui  ai  dit  de 
faire  sa  communication  lui-même. 

Henry  s'est  fâché  beaucoup,  mais  dans  une  suspension  d'au- 
dience il  a  prié  Gallet  de  lui  faire  poser  une  question  et  Gallet  a 
posé  la  question  à  laquelle  Henry  a  répondu  : 

«  .lésais,  par  une  personne  honorable,  qu'un  officier  trahissait 
au  2"  bureau,  et  cet  officier  »  ou  bien  «  le  traître  »  (je  ne  sais  plus 
exactement),  le  voici  !  » 

En  même  temps  il  montrait  du  doigt  Dreyfus,  parlant  d'une 
façon  véhémente,  et  il  a  dû  produire  pour  le  moment  une  certaine 
impression. 

Je  sais  que  la  défense  a  demandé  alors  au  commandant  Henry 
quelle  était  la  personne  honorable  dont  il  tenait  ce  renseignc- 
gnement,  et  Henry  frappant  sur  son  képi,  a  dit: 

«  ïl  y  a  des  secrets  dans  la  tête  d'un  officier  qui  doivent  être 
ignorés  de  son  képi.  » 

La  déposition  a  été  extrêmement  théâtrale,  et  si  les  juges  ont 
cru  qu*Henry  était  absolument  de  bonne  foi,  s'ils  ont  cru  en  sa 
parole,  qu'il  tenait  réellement  d'une  personne  honorable  qu'il  y 
avait  un  traître  au  2«  bureau,  évidemment  une  déposition  faite 
ainsi  a  dû  les  frapper. 

Moi,  qui  savais  quelle  était  la  personne  honorable,  la  déposition 
a  fait  moins  d'effet  sur  moi,  même  à  ce  moment-lîi,  et,  peut-être, 
me  suis-je  trompé  quand  j'ai  dit  le  soir,  au  ministre,  qu'Henry 
avait  fait  une  déposition  véhémente,  mais  qu'enfin  il  semblait  tout 
de  même  qu'un  acquittement  était  possible. 

Du  reste,  vous  devez  entendre  un  des  juges  de  4894.  Vous 
saurez  mieux  que  par  moi  l'impression  qu'a  pu  leur  faire  cette 
déposition. 

Une  autre  chose  qui  m'a  frappé,  bien  que  la  scène  eût  été  un 
peu  confuse,  a  été  l'embarras  de  du  l^aty,  quand  la  défense  lui  a 
fait  remarquer  que  !a  dictée  faite  par  Dreyfus  ne  présentait  pas 
de  caractères  de  troulile. 

Devant  l'évidence,  il  a  bien  été  forcé  de  s'incliner  et  il  a  dit  une 
phrase  extraordinaire  (jui  est  à  peu  près  celle-ci: 

«  Je  voulais  voir  s'il  était  prévenu;  interpellé  brusquement  par 
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moi  il  aurait  dA  trembler.  Or,  il  n'a  pas  tremblé  :  donc  il  simulait, 
il  était  prévenu.  Un  individu  innocent  qui  serait  arrivé  là  sans 
avoir  rien  à  se  reprocher  aurait  tremblé  à  mon  interpellation  ou 
aurait  fait  un  mouvement.  » 

Je  trouvai  l'explication  bien  extraordinaire  et  bien  eml^arrassée, 
et  je  la  gardai  précieusement  dans  ma  mémoire. 

J'ai  dit  à  une  autre  occasion  qu'un  dossier  secret  avait  été 
communiqué  aux  juges  et  que  je  ne  savais  pas  si  ce  n'était  pas  moi 
qui  l'avais  apporté.  Cette  phrase  doit  paraître  singulière.  Le  fait 
est  que  j'ai  eu  à  apporter  plusieurs  plis  au  colonel  Maurel,  que  je 
ne  savais  pas  ce  qu'il  y  avait  dedans,  et  que  je  ne  sais  pas,  h 
l'heure  actuelle,  si  le  pli  que  lui  a  envoyé  le  ministre  est  un  de  ceux 
que  je  lui  ai  remis  ou  non. 

'  Tout  ce  dont  je  crois  me  souvenir,  c'est  que  je  me  suis  inquiété, 
avant  le  prononcé  du  jugement,  de  la  manière  dont  les  pièces 
secrètes  rentreraient  au  ministère.  Il  me  semble  en  avoir  parlé  h 
du  Paty,  qui  m'a  dit  de  ne  pas  m'inquiéter.  En  tout  cas,  ce  n'est 
pas  moi  qui  les  ai  rapportées. 

Du  reste,  a  ce  moment-là,  j'ignorais  complètement  la  physio- 
nomie extérieure  du  dossier  secret,  et  je  n'ai  vu  ce  dossier  d'une 
façon  détaillée  que  deux  années  plus  tard. 

Tout  ce  que  je  savais,  ou  plutôt  tout  ce  que  je  croyais,  c'est  que  ce 
dossier  renfermait  des  pièces  d'une  clarté  abolue  et  écrasante  pour 
l'accusé,  et  cet  avis,  ou  plutôt  cette  conviction  était  partagée  par 
tous  les  officiers  dn  ministère  qui  étaient  au  courant  de  cette 
communication  de  pièces  secrètes.  Nous  n'avions  pas  vu  ce  dossier, 
mais  nous  étions  persuadés  qu'il  renfermait  les  choses  les  plus 
épouvantables  contre  l'accusé. 

Ce  n'est  (jue  quand  j'ai  vu  le  dossier,  et  surtout  le  commen- 
taire qui  l'expliquait,  que  je  me  suis  rendu  compte  du  danger 
effroyable  qu'il  y  a  à  se  fier  à  une  impression  d'un  moment  et  à 
ne  pas  soumettre  à  la  discussion  publique  des  pièces,  si  probantes 
qu'elles  puissent  paraître.  (Mouvement  proloiujé.  ) 

Après  le  jugement  du  Conseil  de  guerre  a  eu  lieu  la  séance  du 
Conseil  de  revision.  Comme  on  ne  connaissait  pas  la  communica- 
tion des  pièces  secrètes,  comme  aucun  cas  de  nullité  n'existait 
d'ailleurs,  cela  a  été  une  simple  formalité  el  la  dégradation  a  suivi, 
je  crois,  de  très  près  la  séance  du  Conseil  de  revision. 

Pour  la  dégradation,  j'ai  été  chargé  par  le  ministre  d'y  assister. 

J'étais  placé  derrière  le  général  Darras  qui  commandait  les 
troupes  et  qui  a  prononcé  la  formule  de  dégradation.^ 
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Je  dois  dire  que,  pendant  cette  triste  cérémonie,  l'attitude  du 

condamné  a  été  celle  d*un   homme  qui  proteste  véhémentement 

de  son  innocence.  Lorsqu'on  a  commencé  h  le  dégrader,  il  a  crié  : 

«Sur  la  tête  de  ma  femme  et  de  mes  enfants,  je  jure  que  je  suis 

innocent.  Vive  la  France  !  » 

Puis,  après,  lorsqu'on  l'a  promené  devant  le  front  des  troupes, 
lorsqu'il  est  passé  devant  les  officiers  de  réserve  qui  l'ont  insulté, 
je  l'ai  entendu  dire,  quoique  je  fusse  loin  de  lui  : 
«  N'insultez  pas  un  innocent  !  » 

Lorsqu'on  l'eut  introduit  dans  le  fourgon  qui  devait  l'amener  à  la 
prison  de  la  Santé,  j'ai  cru  que  tout  était  terminé,  qu'il  ne  s'était 
passé  aucun  incident. 

Je  suis  allé  prendre  congé  du  général  Darras.  On  ne  lui  avait 
rendu  compte  de  rien  de  particulier  et  moi,  de  mon  côté,  ayant  vu 
le  commandant  des  troupes  à  qui  on  n'avait  rien  signalé,  je  suis 
allé  rendre  compte  au  ministre,  ou  plutôt  à  son  chef  de  cabfbet, 
qu'il  n'y  avait  eu  aucun  incident  particulier. 

Mon  étonnement  a  donc  été  grand,  lorsque,  dans  le 
courant  de  l'après-midi,  le  bruit  s*est  répandu  que  Dreyfus  avait 
fait  des  aveux. 

Je  m'en  suis  vivement  ému.  Si  la  chose  était  vraie,  je  me 
trouvais  en  faute  pour  n'avoir  pas  signalé  immédiatement  le  fait 
au  ministre.  Je  courus  au  gouvernement  militaire  de  Paris  où  j'ai 
trouvé  le  colonel  Guérin,  que  vous  entendrez,  je  crois. 

Le  colonel  Guérin  me  dit  qu'en  efl'et  Dreyfus  avait  dû  faire  des 
aveux  h  un  capitaine  de  la  garde  républicaine  qui  était  chargé  de 
sa  surveillance. 

ïl  me  paraissait  difficile  de  trouver  ce  capitaine  en  ce  moment- 
là.  J'ai  demandés!  on  pouvait  le  voir.  On  m'a  ditqu'il  viendrait  le  len- 
demain. Par  conséquent,  il  était  inutilede  le  chercher  le  soir  même. 
J'ai  quitté  le  colonel  Guérin  et  me  suis  rendu  tout  de  suite  après 
chez  le  général  de  BoisdefTre,  pour  lui  dire  qu'effectivement,  d'après 
le  colonel  Guérin,  Dreyfus  aurait  fait  des  aveux  à  un  capitaine  de 
la  garde  républicaine. 

Le  général  de  BoisdefTre  m'a  pris  avec  lui  et  m'a  conduit  chez  le 
général  Mercier.  Il  a  voulu  me  faire  entrer  dans  le  bureau  du 
ministre,  mais  je  me  souviens  que  celui-ci  a  demandé  à  être  seul 
avec  le  général  de  Boisdeff're,  et  qu'ils  ont  causé  pendant  environ 
cinq  minutes. 

Quand  le  général  de  BoisdefTre  est  sorti,  il  m'a  dit  simplement 
qu'il  n'avait  plus  besoin  de  moi,  et  je  suis  parti. 
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C'est  ici  mainlcnant  que  se  place  une  chose  assez  délicate;  mais 
comme  la  question  a  été  traitée  déjà  devant  vous,  je  puis  en  parler 
sans  crainte  qu'on  m'accuse  d'indiscrétion. 

Cette  scène  de  la  dégradation  se  passait  le  5  janvier.  C'est  donc 
le  lendemain  6  janvier  qu'une  démarche  a  été  faite  par  l'ambassa- 
deur d'une  puissance,  que  je  ne  nommerai  pas,  auprès  du  Président 
de  la  République. 

Or,  voici  do  quelle  façon  j*appris  que  cette  démarche  avait  été 
faite. 

J'étais  allé  comme  d'habitude  passer  la  soirée  du  samedi  et  la 
matinée  du  dimanche  à  Versailles,  chez  ma  mère.  En  rentrant  chez 
moi,  le  dimanche  après  midi,  j'appris  que  le  général  Gonse  m'avait 
demandé  et  qu'il  désirait  vivement  me  voir. 

Le  général  Gonse  habite  tout  près  de  chez  moi.  J'y  allai  et  je  le 
trouvai  dans  un  état  d'émotion  violente.  11  avait  été  mis  au  courant 
de  la  démarche  diplomatique  en  question  et,  puisque  le  mot  a  été 
prononcé,  je  puis  le  répéter  moi  aussi,  il  avait  des  craintes  de 
guerre. 

Le  général  Gonso,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  sans  lui  man- 
quer de  respect,  est  un  homme  extrêmement  timoré. 

Cette  menace  de  guerre  immédiate,  avec  l'idée  qu'il  avait  de  n'y 
être  pas  préparé,  paraissait  l'avoir  mis  dans  un  état  d'émotion 
extrême. 

J'ai  donc  passé  une  partie  de  l'après-midi  avec  lui  et  je  dois 
dire  que  nous  n'avons  pas  du  tout  parlé  de  la  question  des  aveux. 
Alors,  depuis,  je  me  suis  dit  :  «  Comment  se  fait-il  que  le  géné- 
ral Gonse,  qui  était  si  ému  le  6  janvier  de  la  démarche  d'un  ambas- 
sadeur auprès  de  M.  Casimir-Perier,  ait  écrit  le  même  jour  une, 
lettre  au  gt^néral  Boisdefîre,  au  sujet  des  aveux,  sans  dire  un 
mot  de  cette  question-là?» 

J'avoue  que  c'est  pour  moi  un  problème,  et  il  est  très  probable 
que  le  général  Gonse  vous  renseignera.  Dans  tous  les  cas,  la  chose 
me  paraît  obscure. 

Voici  donc  le  général  Gonse  qui  écrit  au  général  de  Boisdefîre 
pour  lui  dire  que  Dreyfus  a  fait  des  aveux,  et  une  autre  question 
autrement  grave  se  pose  —  et  il  n'en  dit  rien. 

Je  laisse  la  chose  à  votre  appréciation.  (Mouvement.) 
Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  période  qui  a  suivi   immédiatement  la 
condamnation  et  la  dégradation  de  Dreyfus. 

J'ai  pris  le  service  des  renseigriements,  comme  je  vous  l'ai  dit 
au  début  de  ma  déposition,  le  1^' juillet  1895.  Je  l'aurais  pris  plus 
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tard  si  le  colonel  Sandherr,  qui  était  malade  depuis  de  longs  mois, 
je  pourrais  dire  depuis  un  an  ou  deux,  n'avait  pas  éto  frappé  d'une 
attaque  et  s'il  n'avait  pas  été  nécessaire  de  procéder  h  son  rempla- 
cement immédiat. 

Lorsque  j'ai  pris  possession  du  service  des  renseignements,  le 
colonel  Sandherr  m'a  dit  ceci  : 

«  Lo  général  de  Bt)isdefrre  se  préoccupe  toujours  de  la  question 
Dreyfus.  11  vous  en  parlera.  Moi,  je  suis  d'avis  que  c'est  une  ques- 
tion terminée.  D'ailleurs,  si  Ton  en  avait  besoin  pour  convaincre  les 
gens,  vous  n'aurez  qu'à  demander  au  commandant  Henry  le  dos- 
sier qui  a  été  communiqué  aux  juges  en  chambre  du  Conseil.  Vous 
l'ouvrirez  et  vous  verrez  là-dedans  des  pièces  convaincantes.  » 

Je  puis  dire  que,  ne  voulant  pas  me  mêler  d'une  aft'aire  qui 
me  paraissait  terminée,  je  n'ai  ouvert  ce  dossier  secret  qu'au  mois 
d'août  1890,  c'est-à-dire  plus  d'un  an  après,  et  j'oppose  ce  fait  qui 
est  établi,  absolu,  aux  insinuations  plus  ou  moins  malveillantes 
qui  ont  été  faites  à  mon  égard,  d'après  lesquelles  je  me  serais,  dès 
mon  arrivée  au  service  des  renseignements,  occupé  de  réhabiliter 
Dreyfus. 

Remarquez  bien  que,  si  j'étais  arrivé  au  service  des  renseigne- 
ments hanté  par  la  question  Dreyfus,  quelle  eût  été  la  première 
chose  (jue  j'aurais  faite?  C'eût  été  de  demander  ce  fameux  dossier 
contenant  les  fameuses  pièces,  comme  j'en  avais  le  droit,  et  confor- 
mément aux  instructions  du  colonel  Sandherr. 

Ayant  le  droit  de  prendre  ce  dossier  et  de  le  regarder,  je  ne  l'ai 
pris  que  lorsque  j'ai  vu  que  l'écriture  d'Esterhazy  était  identique  à 
celle  du  bordereau  et  que  les  charges  qui  existaient  contre  Dreyfus 
à  l'audience  du  huis  clos  n'existaient  plus. 

Le  général  de  Boisdeiïre,  peu  après  ma  prise  de  possession  du 
sorvico,  me  parla  de  l'alfaire  Dreyfus,  comme  me  l'avait  prédit 
le  colonel  Sandherr,  il  me  dit  notamment  qu'il  était  absolument 
nécessaire  de  savoir  quels  étaient  les  mobiles  du  crime.  Jusque 
là  on  n'avait  fait  que  des  hypothèses,  toutes  très  mal  fondées. 

Je  dois  dire  que  les  renseignements  de  moralité  qui  avaient  été 
recueillis  contre  Dreyfus  ont  tous  été  réfutés  à  l'audience  du  Conseil 
de  guerre.  11  n'y  avait  rien  de  sérieux. 

On  ne  trouvait  à  ce  crime  aucune  espèce  de  mobile.  Cela 
préoccupait  le  général  de  Boisdeffre,  à  juste  titre.  11  m'a  fait  par- 
tager sa  préoccupation  à  ce  point  de  vue. 

Il  a  été  décidé  alors  que  je  ferais  une  enquête  méthodique  sur 
les  mobiles  qui  avaient  pu  pousser  Dreyfus,  que  je  croyais  coupable 
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à  ce  moment,  et  j*ai  commencé  par  faire  étudier  la  question  jeu. 

Nous  avions  au  service  des  renseignements  un  vieux  policier, 
nommée  Guénée.  Ce  policier  est  mort  récemment,  deux  jours  après 
que  je  Tai  eu  dénoncé  devant  M.  le  rapporteur  Tavernier  dans 
TafTaire  du  Paty  de  Clam. 

Eh  bien  !  ce  Guénée,  à  ce  moment,  était  Thomme  de  confiance 
de  Henry, 

Je  n'avais  pas  de  raison  de  me  méfier  de  Henry.  Je  me  suis  donc 
servi  de  Guénée. 

Guénée  avait  été  employé  autrefois  à  la  police  des  jeux.  Je  me 
dis  qu'il  était  l'homme  qu'il  fallait  pour  rechercher  les  endroits  où 
Dreyfus  avait  joué  et  où  il  s'était  livré  à  des  dépenses  exagérées. 

Guénée  me  dit  : 

—  On  l'a  vu  partout,  il  a  joué  partout. 
Je  lui  ai  répliqué  : 

—  11  y  a  beaucoup  de  Dreyfus  !  Je  lui  fis  remettre  alors  une 
photographie  du  condamné  et  il  est  parti  en  campagne.  Je  dois 
dire  que,  pendant  quatre  ou  cinq  mois  qu'a  duré  son  enquête,  il  ne 
m'a  rien  rapporté. 

Quelquefois  il  me  donnait  des  racontars... 

Tout  le  monde  n^a  pas  l'habitude  des  rapports  de  police  :  cepen- 
dant il  est  certain  que  souvent  quand  on  envoie  un  agent  quelque 
part,  il  se  croit  obligé  de  gagner  son  argent.  Aussi,  la  plupart  du 
temps,  il  met  dans  ses  rapports  les  idées  qu'il  pense  être  celles  de 
la  personne  qui  l'a  envoyé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  Guénée  m'a  rapporté  des  renseignements 
qui  n'étaient  que  des  racontars  et,  dès  que  je  lui  disais  :  «  Donnez- 
moi  des  preuves,  amenez-moi  des  témoins  »,  il  ne  me  donnait  que 
des  propos  de  concierge,  en  me  disant  que  c'était  un  tel  qui  avait 
dit  telle  chose  à  un  tel. 

Du  reste,  dans  l'enquête  de  la  Cour  de  cassation,  Guénée  a  été 
obligé  d'avouer  que  ce  qu'il  avait  apporté  au  procès  Dreyfus  n'était 
que  des  racontars,  et  à  ce  moment  il  a  été  prouvé  d'une  façon 
absolue  que  les  Dreyfus  qui  avaient  joué,  qui  avaient  fait  des 
dépenses  exagérées  au  jeu,  n'avaient  aucun  rapport,  si  ce  n'estde 
nom,  avec  le  capitaine  Dreyfus. 

Après  cet  insuccès,  le  général  de  Boisdefîre  me  dit  qu'il  fallait 
aborder  la  question  «  femme  ». 

Guénée  me  paraissait  encore  qualifié  pour  cela,  ayant  fait  partie, 
^n  son  temps,  de  la  police  des  mœurs. 

Comme  pour  la  question  «  jeu  »  il  ne  m'apporta  que  des  racon- 
I.  2ri 


—  386  — 

tars.  Je  vous  épargnerai  le  diHail  des  récits  qu'il  m'a  faits  et  je 
dirai  seulement  que,  lorsqu'on  voulait  le  pousser  à  des  preuves, 
tout  aboutissait  à  rien. 

Toute  cette  surveillance,  toutes  ces  enquêtes  ont  durr  à  peu 
prf'S  jusqu'au  milieu  de  18%.  Mais,  outre  cela,  nous  exercions  une 
surveillance  sur  la  correspondance  du  capitaine  Dreyfus  et  de  sa 
famille. 

Je  vous  dirai  plus  tard  quels  sont  les  indices  que  j'en  ai  tirés  à 
un  moment  donné,  au  moment  où  la  famille  s'occupait  de  la  réhabi- 
litation du  condamné. 

J'ai  fait  faire  des  expériences  nombreuses  sur  les  lettres  venant 
tant  du  capitaine  que  de  sa  famille.  On  a  procédé  à  des  chauffages, 
à  des  essais,  pour  voir  s'il  n'y  avait  pas  d'écriture  secrète. 

Aucune  de  ces  expériences  n'a  réussi.  Nous  n'avons  découvert 
aucune  correspondance  secrète  entre  le  capitaine  et  sa  famille. 

Avant  de  passer  aux  incidents  où  l'affaire  Dreyfus  et  l'affaire 
Esterhazy  vont  arriver  à  se  mêler,  je  crois  devoir  vous  dire  quel- 
ques mots  des  idées  qu'avait  M.  du  Paty  de  Clam  sur  TalVaire 
Dreyfus,  idées  qu'il  venait  nous  émettre  lorsqu'il  avait  terminé  son 
interrogatoire  de  la  journée  ou  bien  lorsqu'il  venait  d'en  parler 
avec  M.  d'Ormescheville. 

Une  des  questions  que  j'avais  posées  à  du  Paty  de  Clam  était 
celle-ci  : 

Enfin,  comment  Dreyfus  était-il  payé?  Puisqu'il  trahissait, 
quelles  sont  les  traces  que  vous  avez  trouvées  dans  ses  livres  au 
sujet  des  paiements  extraordinaires  faits  par  le  condamné? 

Du  Paty  de  Clam  m'a  avour'  qu'il  n'avait  pas  trouvé  d'indica- 
tion à  ce  sujet,  mais  il  m'a  fait  des  hypothèse  tellement  extraordi- 
naires que  je  ne  me  permettrais  pas  de  vous  les  répéter  si  dernière- 
ment (Je  ne  sais  si  c'est  dans  la  presse  ou  dans  le  dossier  de  M.  de 
Beaurepaire)  je  n'avais  retrouvé  quelque  chose  d'analogue. 

Du  Paty  de  Clam  a  prétendu,  à  un  moment  donné,  que  la  famille 
Dreyfus  s'était  fait  payer  sous  la  forme  do  la  prime  d'assurance 
qui  lui  avait  clé  versée  lors  do  l'incendie  d'une  de  ses  usines  en 
Alsace. 

Réellement,  quand  du  Paly  de  Clam  m'a  dit  cela,  j'ai  eu  une 
faible  opinion  de  son  jugement  et  de  sa  compréhension  des 
choses  et,  dès  ce  moment -I;u  je  me  suis  méfié  de  ses  apprécia- 
lions... 

Je  cherche  dans  ma  mémoire  si  je  trouve  encore  quelques-unes 
de  ces  singularités  que  je  tiens  à  vous  signaler,  parce  qu'il  est  bon 
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qu'on  sache  quel  était  l'état  d'esprit  de  celui  qui  a  fait  cette  opéra- 
tion capitale  qui  est  la  première  enquête  sur  un  inculpé. 

En  tout  cas,  j'espère  que  le  colonel  du  Paty  de  Clam  sera 
entendu,  et  j'aurai  du  reste  besoin,  surtout  quand  il  s'agira  du 
dossier  secret,  d'iitre  confronté  avec  lui. 

Je  n'arrive  pas  à  me  rappeler  dans  ce  moment-ci  d'autres 
faits  de  ce  genre  et  je  passe  a  un  autre  ordre  d'idées. 

Désirez- vous  que  je  parle  du  bordereau  ou  de  l'affaire  Ester- 
hazyî 

Le  Président.  —  Ce  que  vous  voudrez,  ce  que  vous  jugerez  de 
plus  utile  à  votre  déposition. 

Le  ueuthnant-colonel  Picquart.  —  Je  crois  qu'il  est  plus  utile, 
maintenant,  que  je  vous  parle  du  bordereau,  de  ce  que  j'en  sais,  de 
ce  que  j'en  pense. 

Le  bordereau  —  qui  était  en  somme  l'unique  charge  qui  a  été 
portée  contre  Dreyfus  en  audience  régulière  du  Conseil  de  guerre 
—  vous  le  connaissez. 

Il  comprend  l'énumération  de  quatre  notes  et  l'offre  d'un  docu- 
ment. 

Eh  bien  !  je  me  permettrai  de  suite  de  faire  la  remarque  sui- 
vante :  j'ai  été  pendant  un  an  et  demi  chef  du  service  des  rensei- 
gnements et  j'ai  quelque  habitude  de  la  valeur  que  peut  présenter 
une  pièce  d'espionnage. 

Or,  à  la  réûexion,  ce  bordereau  ne  parait  contenir  que  des  choses 
de  peu  de  valeur  et  voici  pourquoi. 

Vous  voyez  une  énumération  rapide  de  notes,  un  mélange  de 
choses  qui  peuvent  avoir  une  importance  très  variable.  D'abord, 
une  question  de  matériel  : 

a  Le  frein  du  120,  la  manière  dont  s'est  comportée  la 
pièce.  » 

Vous  voyez  ensuite  : 

c<  Les  troupes  de  couverture,  quelques  modifications  seront 
apportées  dans  le  nouveau  plan.  » 

Et  cela  sous  une  rubrique  semblable  k  la  première.  Puis  une 
note  sur  :  «  Les  formations  d'artillerie  »  sans  autres  indications. 
Enfin  :  «  Notes  sur  Madagascar.  » 

Et  rien  qui  attire  l'attention  sur  la  valeur  plus  ou  moins  grande 
que  peuvent  offrir  ces  documents.  Puis,  lorsque  vous  arrivez  à 
l'offre  d'un  document  —  car  il  faut  remarquer  que  celui  qui  a  écrit 
le  bordereau  n'envoie  pas  le  Manuel  de  tir,  il  dit  :  «  Je  vous 
l'adresse  »,  mais  ne  l'envoie  pas,  il  l'offre  seulement...  Eh  bien  I 
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dès  qu'il  s'agit  d'une  pièce,  dès  qu'il  s'agit  d'un  document  propre- 
ment dit,  et  non  d'une  simple  note,  vous  voyez  immédiatement 
comment  il  fait  ressortir  les  difficultés  qu'il  a  à  se  le  procurer, 
comment,  en  un  mot,  il  fait  valoir  sa  marchandise. 

Réellement,  si  on  supposait  — .  ce  qui  a  été  fait  trop  souvent 
—  que  derrière  de  simples  rubriques:  «  Note  sur  Madag£iscar  », 
((  Notes  sur  les  formations  de  l'artillerie  »,  etc.,  se  cachent 
les  documents  les  plus  précieux,  les  plus  secrets,  relatifs  à  ces 
questions,  je  vous  le  demande,  est-ce  que  l'espion  qui  travaille 
pour  de  l'argent  n'aurait  pas  dit  :  a  Les  documents  sont  d'une  im- 
portance extrême,  j'ai  eu  la  plus  grande  difficulté  h  me  les  procurer, 
ce  sont  des  documents  secrets  »? 

Vous  voyez  le  bruit  qu'il  fait  autour  de  ce  Manuel  de  tir,  qui 
qui  n'était  pas  même,  îi  ce  moment  confidentiel,  et  pour  les  notes, 
il  ne  dit  rien  ?  Ceci  est  frappant. 

Je  n'ai  jamais  vu  un  espion,  travaillant  pour  de  l'argent,  ne  pas 
dire  les  difficultés  qu'il  a  éprouvées  à  se  procurer  les  documents 
qu'il  adresse,  et  je  pense  que,  si  l'auteur  du  bordereau  n'a  pas 
davantage  mis  en  vedette  les  notes  qu'il  offre,  c'est  que  ces  notes 
ne  doivent  pas  avoir  une  valeur  extraordinaire. 

Je  sais  que  l'on  peut  se  perdre  dans  bien  des  hypothèses  :  Pour 
((la  note  sur  Madagascar»,  vous  pouvez  aussi  bien  dire  que  c'est 
une  simple  note  géographique  que  le  plan  de  l'expédition  ;  mais 
rien  ne  le  prouve. 

On  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  cette  note  contient  telle  chose. 
Vous  n'avez  le  droit  de  dire  qu'une  chose  :  «  C'est  une  note  sur 
Madagascar  »,  et  c'est  tout. 

De  môme  pour  le  frein  du  120,  on  a  été  jusqu'à  dire  que  cette 
rubrique  de  matériel  représentait  une  note  sur  les  formations 
de  l'artillerie  qui  se  servent  du  120.  C'est  une  exagération  capi- 
tale. 

On  lit  :  ((  Notes  sur  le  frein  du  120  et  la  manière  dont  s'est 
comportée  la  pièce.  »  Je  n'y  vois  pas  autre  chose  ;  on  n'a  pas  le 
droit  de  voir,  dans  ces  notes,  des  choses  qui  n'y  sont  pas. 

Cette  question-là  sera  discutée  certainement  devant  vous  par 
des  gens  plus  compétents  sur  la  plupart  des  points;  aussi,  je  laisserai 
de  côté  la  note  sur  le  frein  du  120,  et  la  note  sur  les  formations  de 
l'artillerie. 

Je  me  réserve  seulement  de  vous  parler  des  choses  que  je 
connais  bien,  c'est-à-dire  de  la  note  sur  les  troupes  de  couverture 
et  de  la  note  sur  Madagascar. 
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Il  y  a  une  chose  tout  à  fait  remarquable,  c*est  que,  en  180i,  on 
a  trouvé  que  le  bordereau  devait  cHre  du  printemps  et  que,  par 
conséquent,  la  note  sur  les  troupes  de  couverture  devait  être  une 
note  relative  aux  modifications  apportées  à  la  couverture  le  4"  avril 
—  le  général  Mercier  a  dit  le  1"  mars  —  mais  je  crois  bien  que  c'est 
le  1«^  avril  4894. 

Et  puis  les  choses  ont  changé;  on  a  trouvé  qu'il  n'était  plus 
soutenable  d'attribuer  la  date  du  printemps  au  bordereau,  et  on  a 
dit  que  cette  note  sur  les  troupes  de  couverture  ne  pouvait  être 
qu'une  note  éminemment  secrète,  faite  dans  les  bureaux  de  TEtat- 
major,  au  mois  d'août. 

Je  crois  qu'il  faut  d(''iinitivement  abandonner  la  date  du  mois 
d'avril  ou  du  mois  de  mai  comme  celle  attribuée  au  bordereau.  Je 
crois  qu'il  est  admis  maintenant  que  le  bordereau  est  de  Taiilomne. 
Tout  l'indique;  quand  ce  ne  serait  que  l'époque  à  laquelle  il  est 
arrivé  au  ministère. 

Eh  bien?  j'ai  beau  chercher  dans  mon  esprit,  je  ne  vois  pas 
comment  Dreyfus  auteur  du  bordereau  aurait  pu,  à  l'automne  de 
i89i,  donner  autre  chose  qu'une  note  tirée  des  tableaux  d'appro- 
visionnement des  troupes  de  couverture  dont  je  vous  ai  parlé. 

Ces  tableaux  d'approvisionnement  des  troupes  de  couverture, 
je  vous  l'ai  dit,  sont  des  documents  de  caractère  administratif, 
mais  ils  donnent  une  chose  qui  est  éminemment  précieuse  :  c'est 
l'emplacement  d'un  certain  nombre  d'éléments  de  couverture,  sans 
cependant  que  ces  éléments  soient  dénommés  parleur  numéro  :  par 
exemple,  une  division,  une  brigade,  un  bataillon,  et  vous  compre- 
nez que  quand  on  a  ces  divers  emplacements,  la  couverture  s'éche- 
lonne d'elle-même  sur  une  carte,  si  on  reporte  sur  une  carte  les 
indications  données  par  ces  tableaux. 

Mais  pour  attribuer  cela  au  capitaine  Dreyfus,  il  y  a  une  chose 
(jui  me  gène  beaucoup,  c'est  celte  phrase  : 

«  Quelques  modiflcations  seront  apportées  par  le  nouveau 
plan  ». 

En  effet,  ces  tableaux  d'approvisionnement  étaient  faits  en  vue 
du  nouveau  plan  ;  donc  c'était  la  dernière  chose,  c'était  les  dernières 
modifications  ciue  le  capitaine  Dreyfus  aurait  données,  s'il  avait 
donné  cela  et  il  n'aurait  pas  mis  : 

((  Quelques  modifications  seront  apportées  par  le  nouveau 
plan.  » 

Je  comprends  qu'au  4^  bureau,  par  exemple,  on  ait  trouvé  qu'il 
y  avait  des  modifications  importantes  entre  le  mois  d'octobre  et 
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le  mois  d'avril  suivant  en  ce  qui  concerne  les  troupes  de  couverture, 
parce  qu'il  s'agissait  de  faire  les  transports  de  ces  troupes  ;  mais 
les  emplacements  mêmes  où  les  troupes  devaient  ^tre  placées 
étaient  à  très  peu  de  chose  près  exactement  les  mêmes  au  mois 
d'octobre4894qu'aumoisd'avril  4895,  lorsquele  nouveau  planaparu. 

C'est  par  scrupule  que  je  vous  dis  que  je  crois  qu'il  y  avait  des 
modifications  infimes,  je  crois  même  qu'il  n'y  en  avait  pas  du 
tout. 

Je  sufs  certain  que  les  tableaux  d'approvisionnement  des  troupes 
de  couverture,  qui  ont  été  imprirttés  au  3«  bureau,  au  mois 
d'août  4894,  ont  été  définitifs,  et,  renseignement  qu'il  vous  serait 
facile  d'avoir,  et  qui  serait,  je  crois,  intéressant,  je  crois  môme  que 
les  feuilles  portaient  l'indication  «  plan  43  »,  le  plan  \^  étant 
celui  qui  était  en  vigueur  auparavant. 

Je  ne  peux  rien  affirmer  en  ce  moment-ci,  d'une  façon  absolue, 
à  ce  sujet,  parce  qu'il  y  a  cinq  ans  que  nous  sommes  éloignés 
de  tout  cela,  mais  j'ai  la  conviction  presque  entière  que  cela  est  et 
qu'il  y  avait  déjà  «  plan  43  »  sur  ces  feuilles  qu'a  fait  imprimer  le 
capitaine  Dreyfus. 

Donc,  la  phrase  :  «  Quelques  modifications  seront  apportées  par 
le  nouveau  plan...  »  je  ne  la  vois  pas  écrite  par  Dreyfus. 

Jp  passe  maintenant  à  la  note  sur  Madagascar. 

Au  procès  de  4894,  naturellement,  le  bordereau  était  du  prin- 
temps :  il  s'agissait  alors  de  la  note  que  le  caporal  BernoUin  copiait 
dans  l'antichambre  du  chef  du  2®  bureau. 

Cette  note  avait,  en  réalité,  peu  d'intérêt,  mais,  comme  on  vou- 
lait que  ce  soit  au  printemps  que  le  bordereau  ait  été  écrit,  c'est 
la  divulgation  de  cette  note  qu'on  a  imputée  h  crime  au  capitaine 
Dreyfus.  J'ai  pas  mal  de  choses  à  dire  au  sujet  de  cette  note. 

D'abord,  voilà  une  note  d'une  caractère  purement  géographique. 
Avait-elle  un  caractère  confidentiel?  Je  ne  le  crois  pas.  Si  elle  avait 
été  conlidentielle  au  deuxième  bureau,  on  aurait  manqué  a  tous 
ses  devoirs  en  laissant  cette  pièce  dans  un  buvard  que  n'importe 
qui  pouvait  ouvrir,  mais  je  doute  que  cette  pièce  eût  un  caractère 
confidentiel. 

Allons  plus  loin  :  on  a  dit  que  le  capitaine  Dreyfus  avait  pu  en- 
trer dans  cette  antichambre  et  prendre  connaissance  de  cette  note 
pendant  une  absence  du  secrétaire.  C'est  bien  ;  mais  il  y  a  d'autres 
personnes  qui  pouvaient  y  entrer,  et  il  y  en  a  d'autres,  notamment, 
qui  y  venaient  tous  les  huit  jours  au  moins.  C'étaient  les  person- 
nages désignés  sous  les  noms  de  A  et  de  B. 
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Je  pense,  mon  colonel,  que  je  les  désigne  suflisamraent. 

A, ..  et  B. . ,  étaient  reçus,  comme  tous  leurs  collègues,  au  deuxième 
bureau,  une  fois  par  semaine,  je  crois  ;  et  c'est  dans  le  local  où  le 
caporal  Bernollin  copiait  cette  note  si  conlidentielle  que  ces  mes- 
sieurs attendaient  qu'on  les  eût  annoncés. 

Ainsi^  messieurs,  ils  n'auraient  pas  eu  besoin  d*un  intermé- 
diaire ;  ils  auraient  pu  prendre  connaissance  eux-mêmes  de  cette 
note.  Je  dis  ceci  pour  montrer  combien  l'instruction  de  1894  a  été 
faite  d'une  façon  singulière. 

On  savait  que  les  attachés  étrangers  passaient  par  ce  bureau 
pour  aller  chez  le  chef,  on  aurait  dû  en  tenir  compte.  {Sensation.) 

Je  passe  à  la  question  du  bordereau  à  l'automne. 

On  a  dit  que  le  capitaine  Dreyfus  a  dû  avoir  connaissance  d'une 
note  qui  a  été  faite  par  du  Paty  de  Clam  au  3'-  bureau^  et  qui  con- 
tenait des  renseignements  de  nature  éminemment  secrète  sur  Mada- 
gascar. 

Si  le  capitaine  Dreyfus,  que  j'avais  mis  k  la  section  des  manœu- 
vres, a  pu  avoir  connaissance  de  cette  note,  il  a  été  plus  avancé 
que  le  sous  chef  de  son  bureau,  car  moi,  sous-chef  du  troisième 
bureau,  je  n'ai  pas  vu  cette  note. 

Cette  note  s'est  faite  en  debors  du  bureau,  le  colonel  du  Paty, 
alors  commandant,  ayant  été  détacbé  complètement  pour  cette 
affaire.  Il  travaillait  quelquefois  dans  sa  pièce,  c'est  bien  entendu, 
mais  la  note  elle-même  n'a  pas  passé  par  mes  mains. 

Alors,  je  me  demande,  puisque  moi,  sous-chef  de  bureau,  je 
n*en  ai  pas  eu  connaissance,  comment  ce  capitaine,  qui  n'était  pas 
dans  la  section  de  du  Paty,  ni  même  dans  la  pièce  voisine,  aurait- 
il  pu  la  connaître  ?  Je  crois  qu'il  n'y  a  qu'à  s'incliner. 

Je  vous  ai  dit  que  je  ne  parlerais  pas  de  la  question  des  forma- 
tions d'artillerie,  ni  de  celle  du  frein  de  120;  mais  je  tiens  à  dire  un 
mot  du  Manuel  de  tir.  Je  ne  sais  pas  comment  ce  Manuel  de  tir  est 
passé  tout  à  coup  dans  le  procès  de  1894  au  rang  de  pièce 
presque  secrète. 

Javoue  que  je  n'ai  jamais  vu  la  mention  :  ((  confidentielle  »  sur 
ce  Manuel,  et  que  je  ne  l'ai  jamais  considéré  comme  pièce  confi- 
dentielle. 

On  m'en  a  donné  un  certain  nombre  dans  mon  bureau,  au 
même  titre  que  les  autres  théories.  Ils  étaient  dans  un  simple  casier 
ouvert  h  tous  les  vents-^ 

Le  capitaine  Dreyfus,  qui,  au  mois  de  juillet,  août  et  septembre 
1894,  était  stagiaire  au  3^  bureau,  n'aurait  eu  qu'avenir  me  trouver, 
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à  me  dire  :  «  Je  désirerais  avoir  un  des  Manuels  de  tir  »,  non  seule- 
ment je  le  lui  aurais  prêté,  mais  môme  je  le  lui  aurais  donné,  parce 
que  nous  en  avions  un  certain  nombre  pour  les  stagiaires  et  qu'on 
nous  avait  dit  :  «  Débrouillez-vous  avec  cela.  » 

La  seule  difficulté  est  qu'il  y  avait  moins  de  manuels  que  de 
stagiaires  ;  si  bien  qu'au  moment  où  j'allais  faire  la  distribution,  je 
me  suis  arrêté,  ne  voulant  pas  qu*il  y  eût  de  jaloux. 

Je  répète  donc  que,  si  Dreyfus  avait  voulu  me  demander  ce 
Manuel,  je  le  lui  aurais  donné  immédiatement.  Mais  il  ne  me  Tapas 
demandé,  et  alors  je  pose  la  question  de  savoir  si  on  peut  lui  attri- 
buer cette  phrase  du  bordereau  :  a  Ce  document  est  extrêmement 
difficile  à  se  procurer.  » 

n  y  a  encore  autre  chose,  dans  la  phrase  relative  au  Manuel  de 
tir,  qui  fait  douter  fortement  que  ce  soit  un  officier  d'artillerie  qui 
ait  écrit  le  bordereau.  Il  y  a  :  «  Je  puis  vous  le  faire  copier  in  ex- 
temo,  sinon  prenez-en  ce  qui  vous  sera  utile.  » 

Eh  bien  !  est-ce  qu'un  officier  d'artillerie,  qui  était  si  prodigue 
de  notes  —  vous  en  avez  vu  quatre  avant  le  Manuel  de  tir  —  n'au- 
rait pas  extrait  immédiatement,  par  un  travail  très  facile  pour  lui, 
ce  qui  aurait  intéressé  son  correspondant  dans  ce  Manuel  ? 

Est-ce  que,  au  contraire,  cette  opération  n'est  pas  très  difficile 
pour  un  officier  d'une  autre  arme  ? 

Je  livre  cela  à  vos  réflexions. 

Il  y  a  encore  la  phrase  :  «  Je  vais  le  faire  copier  in  extenso.  » 

Pour  faire  copier  in  extenso  une  chose  aussi  fastidieuse  qu'un 
Manuel  complet,  il  faut  avoir  un  secrétaire  ou  quelqu'un.  Jamais  le 
capitaine  Dreyfus  ne  s'est  servi  indûment  des  secrétaires  du  3«  bu- 
reau. On  était  très  sévère  pour  la  question  des  secrétaires,  car 
nous  avions  énormément  de  besogne  et  nous  avions  peu  de  per- 
sonnel. 

Jamais  de  la  vie  un  stagiaire  ne  s'est  servi  d'un  secrétaire. 

Tous  les  secrétaires  étaient  extrêmement  occupés,  et  c'était  moi, 
sous-chef,  qui  veillais  tout  particulièrement  à  ce  qu'ils  ne  fussent 
pas  détournés  de  leur  tAche.  Jamais  je  n'ai  vu  Dreyfus  faire  copier 
le  moindre  document  par  un  secrétaire. 

Puisque  j'en  suis  à  cette  question  du  3^  bureau,  il  faut  pourtant 
que  je  vous  fasse  part  d'une  réflexion  que  j*ai  faite.  Je  me  suis 
demandé  :  Pourquoi  a-t-on  mis  ce  bordereau  au  printemps,  alors 
qu'il  est  arrivé  en  septembre? 

Remarquez  que  c'est  ma  pensée  actuelle  que  j'exprime  en  ce 
moment,  parce  que,  môme  quand  j'étais  chef  du  service  des  ren- 
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seignemenls  et  jusqu'au  procès  Zola,  j*ai  toujours  cru  naïvement 
que  le  bordereau  était  du  printemps. 

Pourquoi  ?  Parce  que  cette  date  avait  été  admise  au  procès  de 
1894  et  parce  qu*Henry  me  disait  toujours  :  a  Le  bordereau  est 
arrivé  au  printemps  ». 

Au  procès  Zola,  j'avais  été  amené  à  dire  que  telle  pièce  n'avait 
pu  avoir  été  fournie  au  mois  d'avril,  parce  qu'alors  elle  n'existait 
pas.  C'est  pour  la  première  fois  ace  procès  que  j'ai  entendu  émettre 
l'idée  que  le  bordereau  était  du  mois  de  septembre. 

Ce  n'est  que  depuis,  après  l'enquête  de  la  Cour  de  cassation,^ 
que  j';ii  su  qu'il  était  arrivé  réellement  à  la  fin  de  septembre. 

Or,  jamais  des  papiers  de  cette  nature  ne  restaient  dans  un 
panier  plus  d'un  mois.  On  vidait  les  paniers  à  peu  près  tous  les 
mois,  quelquefois  deux  fois  par  mois. 

Ainsi  donc,  la  dernière  limite  delà  facture  de  ce  bordereau  était 
du  mois  d'août. 

Alors,  pourquoi  Henry  m'avait-il  dit  que  ce  bordereau  était  du 
printemps  1 

Je  crois  être  arrivé  par  la  réflexion  à  trouver  quelques-unes  des 
raisons  qui  ont  fait  mettre  le  bordereau  au  printemps,  et  je  crois 
nécessaires  de  vous  les  indiquer. 

La  chose  est  un  peu  délicate,  mais  je  vais  tâcher  de  m'expri- 
mer  aussi  clairement  que  possible. 

Lorsque  le  bordereau  a  été  trouvé,  M,  du  Paty  était  au  3'^  bu- 
reau, chef  de  la  section  qu'on  appelait  section  du  plan,  c'est-à-dire 
de  la  section  qui  s'occupait  des  troupes  de  couverture. 

De  plus  du  Paty  de  Clam  venait  de  faire  une  note  sur  Mada- 
gascar. 

Dès  qu'il  a  vu  le  bordereau,  il  a  pu  se  rendre  compte,  comme 
nous  tous,  que  si  l'on  faisait  des  recherches  sérieuses,  si  l'on  vou- 
lait suivre  la  voie  logique  et  normale,  c'est  dans  sa  section  qu'il 
allait  chercher.  La  section  du  plan  s'occupait  de  la  couverture.  Il 
fallait  voir  si  les  travaux  sur  les  troupes  de  couverture  n'étaient 
pas  sortis  de  sa  section. 

Sur  Madagascar,  c'était  dans  cette  section  ;  ou  plutôt  non,  je  me 
trompe,  il  travaillait  isolément  avec  le  sous-chef  d'état-major  ; 
mais  c'était  auprès  de  lui-même  qu'il  fallait  chercher  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'indiscrétions. 

Eh  bien,  je  me  demande  si  ce  sentiment  de  responsabilité  person- 
nelle n'a  pas  pesé  pour  quelque  chose  dans  le  désir  d'éloigner  la 
date  du  bordereau  et  de  le  mettre  à  une  époque  où  du  Paty  n'était 
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pas  encore  chef  de  la  section  du  plan,  où,  par  conséquent,  il  <^tait 
dégagé  complètement  de  la  responsabilité  d'avoir  pu  laisser  cona- 
mettre  des  indiscrétions  au  point  de  vue  de  la  couverture  et  de 
Madagascar. 

Je  dirai  plus.  Un  cherchait  à  prouver  que  Tofficier  qui  avait 
trahi  avait  trahi  au  2<'  bureau. 

Pourquoi  ? 

Voilà  encore  une  question. 

Il  y  a  bien  le  récit  d'Henry,  qui  dit  qu'il  tenait  d'une  personne 
honorable  qu'il  y  avait  des  fuites  au  2**  bureau.  Mais  voulez-vous 
me  permettre  d'examiner  un  peu  ce  propos  d'Henry  ? 

La  personne  honorable,  je  vous  la  nommerais  volontiers,  mais 
je  suis  tenu  au  secret  à  ce  sujet,  bien  qu'il  y  ait  réellement  peu 
d*inconvénient  à  vous  le  dire.  Je  tiens  à  être  correct  et  à  suivre  ce 
que  le  ministre  m'avait  prescrit  pour  ma  déposition  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Enfin  la  personne  honorable  était  répandue  dans  le  milieu  des 
attachés  militaires.  Elle  était  honorable,  si  vous  voulez;  mais  à  un 
moment  donné,  je  lui  ai  versé  1.200  francs  pour  de  petits  services 
qu'elle  avait  rendus. 

C'était  une  personne  (fui  otaitpayée  par  le  ministère.  Eh  bien  I 
cette  personne  honorable  avait  une  autre  qualité  :  elle  était  très 
bien  avec  le  policier  Guénée...  Celui-ci  était  un  homme  qui  n'était 
pas  très  honorable  et  je  sais  maintenant  qu'il  ne  l'était  pas  du  tout. 

Cette  fréquentation  m'a  toujours  paru  singulière. 

Enfin,  mettons...  Donc  la  personne  honorable  a  dit  au  policier 
Guénée  une  fois,  a  dit  à  Henry  une  autre  fois  :  «  Il  y  a  des  rensei- 
gnements qui  viennent  du2e  bureau  et  que  l'on  donne  aux  attachés 
militaires.  Cherchez  bien.  Il  y  a  un  officier  au  â**  bureau  qui  ren- 
seigne les  attachés  militaires.  » 

Je  me  demande  si  cette  personne  honorable  — qui  ne  connaissait 
pas  le  mécanisme  des  bureaux  du  ministère  de  la.  guerre,  qui  ne 
savait  pas  que  les  attachés  militaires  recevaient  régulièrement 
beaucoup  de  renseignements  du  2^  bureau  —  n'aurait  pas  entendu 
simplement  dire  : 

—  Ahî  nous  n'aurons  qu'a  demander  cela  au  2®  bureau! 
Ou  encore  : 

—  Eh  bien!  la  prochaine  fois  que  nous  auronsun  renseignement 
h  demander,  nous  nous  adresserons  au  2«  bureau  ! 

Je  me  demande  si  ce  n'est  pas  cela  qui  a  pu  donner  naissance 
à  ce  bruit. 
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Guénée  ignorait  parfaitement  (jue  les  attachés  militaires  rece- 
vaient (les  renseignements  très  nets  et  très  précis  sur  les  questions 
non  confidentielles  et  non  secrètes  par  ce  bureau. 

('ela  dut  le  frapper  de  voir  (jue  ces  gens-là  étaient  constam- 
ment renseignés  sur  ce  ([ui  ce  passait  au  2«  bureau.  Remarquez 
que  c'est  là  une  hypothèse,  mais  je  crois  qu'elle  vaut  la  peine  qu'on 
s'y  arrête. 

.le  reprends  donc,  maintenant,  l'ordre  d'idées  dans  lequel  je  me 
trouvais  tout  à  l'heure.  Je  disais  qu'on  avait  intérêt  à  ce  que  ce  soit 
au  2**  bureau  (ju'il  y  eût  un  traître. 

Mais  qui  avait  intérêt  à  cela?  Du  Paty,  puisque,  si  le  traître 
avait  été  au  2^  bureau  au  moment  où  il  livrait  la  note  sur  Mada- 
gascar ou  sur  les  notes  de  couverture,  ce  n'était  plus  dans  la  section 
de  du  Paty,  tjue  l'on  faisait  les  recherches. 

Si  l'on  faisait  une  enquête  très  sérieuse  au  3«  bureau,  qu'est-ce 
que  l'on  y  trouvait?  On  y  trouvait  que  —  au  lieu  de  faire  écrire 
les  documents  les  plus  secrets  par  des  officiers  —  un  personnel 
composé  d'un  archiviste,  d'un  sergent,  d'un  caporal  et  d'un  simple 
homme  de  troupe,  avait  entre  les  mains  les  documents  les  plus 
secrets  de  notre  organisation  militaire. 

Je  crois  que  cette  découverte,  qui  serait  ressortie  forcément 
d'une  encjuête,  aurait  gêné  bien  des  gens.  Et  je  me  demande  si 
cette  question  de  la  responsabilité  grave  encourue  en  violant  le 
règlement,  en  faisant  copier  par  de  simples  secrétaires  qui,  je  dois 
le  dire,  étaient  de  très  braves  gens,  —  mais  enfin  on  aurait  pu 
trouver  facilement  dans  un  homme  qui  vient  faire  son  service  pen- 
dant un,  deux  ou  frois  ans,  un  homme  (jui  ne  suit  pas  sûr,  je  me 
demande  si  cette  question  n'a  pas  influé  sur  les  recherches.  —  Dans 
tous  les  cas,  ce  qu'on  faisait  était  en  opposition  formelle  avec  le 
règlement  qui  veut  que,  pour  les  choses  les  plus  secrètes,  ce  soient 
les  officiers  cjui  rédigent  eux-mêmes. 

Je  me  souviens  très  bien  d'une  question  qu'a  posée  M«  Démange 
en  1804  au  général  Gunse,  et  la  réponse  du  général  Gonse  m'a  for- 
tement étonné. 

«  Qui  donc,  a  demandé  M*'  Démange  au  général  Gonse,  auto- 
graphiait  les  tableaux  secrets,  les  tableaux  de  couverture?  >) 

Et  le  général  Gonse  a  répondu:  «Il  n'y  a  que  les  officiers  qui 
écrivent  les  choses  secrètes.  » 

Eh  bien  !  évidemment,  le  général  Gonse  a  fait  confusion  ;  il  y 
avait  tout  au  3*^  bureau  ;  il  y  avait  là  toute  notre  organisation  mili- 
taire la  plus  secrète  qui  était  aux  mains  des  secrétaires,  et  je   dois 
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vous  dire  ceci  :  un  de  mes  officiers  qui  était  surpris  de  cet  état  de 
choses  m'a  dit  un  jour  :  «  L'attaché  A,  par  exemple,  n'aurait 
qu'à  confesser  notre  secrétaire  un  tel,  il  aurait  toute  notre  orga- 
nisation, toute  notre  concentration.  » 

Je  tiens  à  dire  ceci,  messieurs,  pour  vous  faire  remarquer  qu'on 
fait  souvent  beaucoup  de  cachotteries  pour  les  choses  les  plus  élé- 
mentaires, et  que  pour  d'autres  on  n'observe  pas  les  mesures  de 
prudence  qui  sont  indiquées  par  le  bon  sens  et  par  la  raison. 

Je  me  demande  si  du  Paty,  qui  était  du  3«  bureau,  n'a  pas  eu 
une  tendance  à  éloigner  de  ce  bureau  une  enquête  qui  aurait  fouillé 
partout  et  qui  aurait  montré,  en  somme,  qu'il  pouvait  y  avoir  des 
fuites  dans  ce  bureau  sans  que  le  coupable  soit  un  officier. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  le  bordereau. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  du  dossier  secret. 

Le  Président.  —  Vous  en  aurez  pour  quelque  temps  à  parler  du 
dossier  secret? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Nous  allons  interrompre  ici  votre  déposition. 
Pour  combien  de  temps,  à  peu  près,  en  avez-vous  encore  ? 

Le  LiEiTENAXT-coLONEL  PiGQUART. — Mou  coloucl,  si  VOUS  remet- 
tez la  séance  à  demain,  j'aurais  de  quoi  prendre  toute  la  matinée  de 
demain. 

Le  Président.  —  Nous  allons  remettre  la  sëance  à  demain  matin 
six  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  midi  moins  vingt. 
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SIXIÈME   AUDIENCE 
Vendredi  18  août. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  30. 

Le  capitaine  Dreyfus  est  introduit. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  arrive  à  la  barre  des  témoins. 

Le  Présideint.  —  Veuillez  continuer  la  déposition  que  vous  avez 
commencée  hier. 

Le  lieutenant-colonel  Picqiart.  —  Avant  de  reprendre  le  cours 
de  ma  déposition  au  point  où  j'en  étais  resté  hier,  je  crois  qu'il  est 
nécessaire  que  je  dise  deux  mots  seulement,  en  ce  qui  concerne  le 
véritable  réquisitoire  qui  a  été  prononcé  hier  par  M.  le  général 
Roget  \\  mon  sujet. 

Le  Président.  — Je  vous  ferai  remarquer  que  c'est  une  question 
personnelle,  aussi,  je  vous  engage  à  être  bref. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Mon  colonel,  je  serai  très  bref. 

Je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  questions  que  le  Conseil  me 
posera  à  ce  sujet. 

Je  me  bornerai  pour  le  moment  à  faire  remarquer  ce  qui  suit. 

Fabord,  Taffaire  Caïnelli  s'est  déroulée  entre  le  30  mai  et  le 
47  juillet  1896,  c'est-à-dire  à  une  époque  où,  par  suite  d'un  deuil  de 
famille  très  cruel,  je  me  suis  occupé  très  peu  de  mon  service  et  où 
le  colonel  Henry,  qui  était  alors  commandant,  me  remplaçait. 

La  plus  grande  partie  du  mois  de  juin  s'est  écoulée  dans  ces  con- 
ditions. 

De  plus,  un  voyage  d'état-major  m'a  empêché  au  commence- 
ment du  mois  de  juillet  de  m'occuper  de  mon  service.  Je  me  suis 
donc  occupé  de  l'affaire  Caïnelli  d'une  façon  intermittente,  et  je 
n'ai  pu  le  faire  avec  tout  le  soin  que  j'apportais  d'habitude  à  ce 
genre  de  questions. 

En  second  lieu  je  ferai  remarquer  que  Caïnelli  était  un  repris 
de  justice  contrevenant  ?i  un  arrêté  d'expulsion  ;  qu'il  avait  été  pris 
en  flagrant  délit,  et  que,  par  conséquent,  cette  personnalité,  de 
prime  abord,  était  bien  peu  intéressante. 

En  troisième  lieu,  je  m'élève  absolument  contre  toute  insinua- 


—  398  — 

sioii  relative  h  une  communication  de  pièces  secrètes  aux  juges  en 
dehors  de  Taccusé. 

Jamais  je  n'aidemandé  cette  communication,  et  s'il  en  a  été  fait 
une,  ce  que  je  ne  veux  pas  croire,  ça  été  à  mon  insu.  Il  semble  que 
c'est  faire  injure  aux  juges  du  Tribunal  de  Belfort  que  de  croire 
qu'ils  se  seraient  prêtés  h  une  semblable  manœuvre. 

J'ajoute  que  je  suis  prêt  à  répondre  sur  toutes  les  autres  ques- 
tions de  détail  cju'a  abordées  le  général  Roget. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  sur  cette  question  qui  est  tout 
à  fait  en  dehors  de  celle  qui  nous  occupe.  Je  ferai  seulement  une 
dernière  remarque  :  ce  que  le  général  Roget  vous  a  dit  en  détai 
a  été  dit  d'une  façon  sommaire  par  le  journal  Le  Gaulois  au  com- 
mencement de  cette  année. 

Lk  (jénkral  Roget.  —  Je  demande  la  parole,  monsieur  le  prési- 
dent, pour  répondre  li  M.  Picquart. 

Le  Président.  —  Nous  vous  l'accorderons  après  la  déposition. 
Le  LiEUTENAKT-coLONEL  PicQUART.  —  Je  coDstate  la  coïncidence  et 
je  continue  ma  déposition. 

J'en  étais  resté  à  la  question  du  bordereau. 
Il  y  a  un  ou  deux  points  que  je  n'avais  pas  abordés  et  sur  les- 
quels je  reviens. 

En  premier  lieu,  il  s'agit  de  la  phrase  :  «  Je  vais  partir  en 
manœuvres.  » 

Au  procès  de  189  i,  alors  qu'on  attribuait  au  bordereau  la  date 
du  mois  d'avril  ou  mai,  on  avait  admis  que  cette  phrase:  ((  Je  vais 
partir  en  manœuvres  »  pouvait  s'expliquer,  Dreyfus  ayant  été  à  un 
voyage  d'état-major  en  juin. 

Je  ne  me  souviens  en  aucune  façon  que  l'on  ait  admis  que  cela 
pouvait  s'appliquer  aux  grandes  manœuvres.  D'ailleurs,  si  l'on  vou- 
lait dire  que  Dreyfus,  en  mettant  :  «  Je  vais  partir  aux  manœuvres  », 
entendait  parler  des  grandes  manœuvres,  on  perdrait  de  vue,  d'une 
façon  absolue,  la  situation  dans  laquelle  Dreyfus  se  trouvait,  au 
point  de  vue,  précisément,  des  manœuvres. 

Au  printemps  de  1894  une  répartition  des  stagiaires,  en  ce  qui 
concerne  le  temps  qu'ils  avaient  h  faire  k  l'État-major,  et  le  temps 
qu'ils  avaient  à  faire  dans  la  troupe,  a  été  arrêtée  et  trouve  sa  trace 
dans  une  circulaire  qui,  je  crois,  est  du  mois  de  mai.  Eh  bien  !  les 
stagiaires  du  groupe  de  Dreyfus  savaient  parfaitement  qu'ils 
feraient  leur  temps  de  troupe  en  octobre,  novembre  et  décembre,  et 
qu'au  point  de  vue  des  manœuvres  ils  feraient  celles  des  troupes 
avec  lesquelles  ils  se  trouveraient. 
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11  n'était  donc  pas  question  pour  eux  d'aller  aux  manœuvres  de 
septembre. 

D'ailleurs,  le  temps  qu'ils  devaient  passer  au  3«  bureau  était  déjà 
très  court.  Il  était  de  trois  mois  seulement.  S'ils  avaient  été  aux 
manœuvres  pendant  ces  trois  mois,  leur  stage  se  serait  trouvé  res- 
rcint d'une  façon  tout  à  fait  anormale. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  la  question  d'écriture  du  bordereau,  parce 
que  cette  question  sera  traitée  devant  vous  d'une  façon  très  large 
et  avec  beaucoup  de  détails,  si  j'en  juge  par  la  liste  des  experts. 
Je  dirai  simplement  que  MM.  (iobert  et  Pelletier  étaient  et  sont 
restés  à  Taudience  contre  l'attribution  du  bordereau  h  Dreyfus;  que 
l'expert  Teyssonnières  est  resté  nettement  pour  l'attribution  du  bor- 
dereau à  Dreyfus  et  que  M.  Bertillonétaitdumème  avis  que  M.  Teys- 
sonnières. Mais  je  dois  dire,  pour  M.  Bertillon,  que  sa  déposition  a 
été  extrêmement  longue  et  peu  comprise;  je  crois  que  les  membres 
du  conseil  de  guerre  ont  partagé  a  ce  sujet  l'avis  que  j'ai  entendu 
émettre  à  M.  Casimir-Perier,  c|uand  j'ai  été  lui  rendre  compte  de 
cette  déposilion. 

M.  (lasimir-Perier  avait  vu  Bertillon.  Berlillon  lui  avait  exposé 
son  système  et  M.  Gasimir-Perier  l'avait  trouvé  absolument  obscur. 
Je  me  souviens  très  bien  de  cette  particularité. 

Enfin,  quant  li  l'expert  Charavay,  il  s'était  prononcé  pour  l'attri- 
bution du  bordereau  à  Dreyfus,  mais,  questionné  par  la  défense,  il 
a  dit  cette  phrase  que  j'ai  trouvée  assez  caractéristique:  que,  étant 
donné  le  petit  nombre  d'officiers  sur  lequel  l'examen  de  l'écriture 
s'était  porté,  il  n'était  pas  probable  que  ce  fût  un  autre  que  Dreyfus 
qui  eût  écrit  le  bordereau  ;  que  si  on  avait  examiné  un  plus  grand 
nombre  d'olllciers,  il  y  aurait  eu  peut-être  une  probabilité  de  trou- 
ver un  sosie;  en  résumé,  que  la  probabilité  de  trouver  un  sosie 
était  nulle  dans  un  milieu  aussi  restreint  que  celui  de  TÉtat-major 
de  l'armée,  mais  qu'elle  pouvait  se  rencontrer  à  la  rigueur  si  on  exa- 
minait un  très  grand  nombre  d'écritures. 

L'événement  a  prouvé  que,  quand  on  a  étendu  le  champ  des 
recherches,  ce  sosie  s'est  trouvé. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  du  dossier  secret,  et  cet  exa- 
men est  important,  puisque,  certainement,  le  dossier  secret  a  été 
pour  beaucoup  dans  la  conviction  que  se  sont  formée  les  juges 
de  1894. 

Je  n'ai  pas  vu  le  dossier  secret  dans  l'état  où  il  a  été  présenté  aux 
juges. 

Je  l'ai  vu  dans  l'étal   dans  lequel  il  se  trouvait  à  la  section  de 
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statistique  au  mois  d*août  1896  et,  pour  préciser,  je  dirai  :  à  la  fin 
d'août  1896. 

Je  m*en  vais  donc  vous  décrire  l'état  dans  lequel  se  trouvait  ce 
dossier  a  l'époque  indiquée. 

Il  y  avait  deux  parties  :  une  première  partie  comprenant  le 
commentaire  dont  vous  avez  entendu  parler  déjà  et  qui  a  été  rédigé; 
—  la  preuve  en  est  faite  —  par  du  Paty  de  Clam. 

Encartées  dans  ce  commentaire,  se  trouvaient  quatre  pièces. 

Je  vous  fais  remarquer  que  je  ne  vous  dis  pas  que  ces  quatre 
pièces  aient  été  communiquées  aux  juges^  mais  elles  se  trouvaient 
encartées  dans  le  commentaire  ;  le  commentaire  parlait  de  trois 
d'entre  elles  et  il  est  probable  que  ces  trois  pièces  ont  également 
été  montrées  aux  juges. 

Les  quatre  pièces  qui  étaient  encartées  dans  le  commentaire 
étaient  les  suivantes  : 

1°  La  pièce  Doute-preuvejf.  C'est  une  pièce  en  langue  étrangère, 
au  crayon; 

2^  La  pièce  où  il  est  question  de  Davignon; 

30  La  pièce  connue,  depuis,  sous  le  nom  Ce  canaille  de  D...; 

40  Enfin,  une  espèce  de  rapport  relatif  au  voyage  d'un  agent 
étranger  qui  a  été  désigné  dans  Tenquéte  de  la  Cour  de  cassation 
par  la  lettre  E.  Voyage  en  Suisse  qui  aurait  été  fait  pour  le  compte 
d'une  puissance  étrangère. 

Je  reviendrai  d'ailleurs  plus  en  détail  sur  cette  pièce  qui,  je 
crois,  était  double. 

Voici  donc  la  première  partie  du  dossier. 

La  seconde  avait  Tair  d'une  espèce  de  rebut,  d'une  partie  sup- 
plémentaire. Elle  se  composait  de  sept  à  huit  pièces,  et  dans  ces 
sept  à  huit  pièces  il  y  avait  deux  ou  trois  photographies  de  la  pièce  : 
t  Ce  canaille  de  D,..  »  il  y  avait,  de  plus,  un  certain  nombre  de 
pièces  attribuées  soit  à  A,  soit  à  B,  et  qui,  je  pense,  devaient 
servir  de  pièces  de  comparaison. 

Parmi  ces  pièces  du  rebut,  il  y  en  avait  une,  au  crayon  bleu, 
portant  une  des  signatures  de  la  correspondance  secrète  de  A  et 
de  B. 

Dernièrement,  lorsque  j'ai  été  appelé  devant  M.  le  rapporteur 
Tavernier,  au  sujet  de  l'affaire  du  Paty  de  Clam,  M.  Tavernier  m'a 
présenté  le  faux  Henry  et  il  m'a  présenté  aussi  la  pièce  qui  avait 
servi  à  faire  le  faux  Henry. 

Eh  bien  I  la  pièce  qui  a  servi  à  faire  le  faux  Henry  ressemblait 
beaucoup,  comme  aspect  et  comme  contenu,  à  l'une  des  pièces  dont 
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j'ai  parlé  tout  à  Theure,  à  cette  pièce  au  crayon  bleu  à  laquelle  j'ai 
fait  allusion. 

Toutefois,  je  ne  puis  pas  certifier  sous  la  foi  du  serinent  que 
c'était  exactement  cette  pièce. 

En  tout  cas,  la  première  partie  du  dossier  secret  comprenait  le 
commentaire  et  les  quatre  pièces  :  Doutes,  preuves,  Davignon,  Ce 
canaille  de  D...  et  la  pièce  relative  au  voyage  en  Suisse.  La  seconde 
était  composée  de  sept  à  huit  pièces,  probablement  des  pièces  de 
comparaison,  et  certainement  une  pièce  au  crayon  bleu  très  sem- 
blable H  la  pièce  qui  a  servi  h  fabriquer  le  faux  Henry. 

Je  vais  passer  maintenant  à  Texamen  de  ces  pièces  du  dossier 
secret. 

Je  vous  demanderai,  mon  colonel,  de  vouloir  bien  me  permettre 
de  les  tenir  en  mains.  J'ai  eu  ces  pièces  à  ma  disposition,  comme 
chef  du  service  des  renseignements  :  je  les  connais  donc.  Seulement 
ma  mémoire  me  fera  certainement  défaut  pour  quelques  points  de 
ces  pièces,  et  je  crois  que,  pour  la  manifestation  de  la  vérité,  il 
serait  indispensable  que  je  puisse  faire  ma  démonstration  en  les 
tenant  entre  les  mains."**^ 

.le  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  ce  sujet  aucun  inconvénient. 
Le  Pbksident.  —  M.  le  délégué  du  ministre  de  la  Guerre  ne  croit 
pas  que  cette  communication  puisse  se  faire  autrement  qu*à  huis 
clos,  c'est-à-dire  aux  juges,   aux  défenseurs,  au  commissaire  du 
gouvernement  et  à  l'accusé,  bien  entendu. 

Le  li  El  tenant-colonel  Picouart.  —  11  est  évident  que  je  pourrais 
vous  parler  d'une  façon  plus  claire  si  j'avais  les  pièces  entre  les 
mains. 

Le  Président.  —  (lela  ne  se  peut  pas. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Je  le  regrette,  mon  colonel. 
Je  vais  tâcher  de  faire  appel  à  ma  mémoire  et  je  vous  prie  de 
m'excuser  si,  à  certains  moments,  ma  mémoire  me  fait  défaut. 

Je  parle  de  mémoire  et  je  regrette  d'autant  plus  de  ne  pas  pou- 
voir avoir  la  pièce  Doute  preuves  entre  les  mains,  que  celte  pièce 
est  en  langue  allemande  et  que  la  langue  allemande  m'est  fami- 
lière. 

Il  y  a  certains  points  qui,  maintenant  que  le  procès  Ësterhazy 
s'est  produit,  me  permettraient  d'éclairer  la  question. 

Le  Président.  —  Les  instructions  du  ministre  de  la  Guerre  ne  le 
permettent  pas. 

Le  lieltknant-colonel  Picqlart.  —  La  pièce  Doute-preures  est 
connue  par  sa  traduction.  Autant  que  je  m'en  souviens,  le  mot  en 
I.  26 
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langue  étrangère  qui  suit  les  mots  du  début  doit  être  traduit  par 
«  brevet  d'oiïicier  »  dans  le  pays  de  A. 

£b  bien  !  il  y  a  là  déjà  quelque  chose  à  remarquer.  Ce  n*est  pas 
la  position  de  la  personne,  c'est  la  qualité  d'officier  que  le  corres- 
pondant a  l'air  de  mettre  en  doute. 

Mais  je  continue.  11  y  a  ensuite  :  «  Apporter  ce  qu'il  a,  absolu  »  et 
je  me  souviens  que,  après  le  mot  absolu,  il  y  avait  un  mot  inter- 
rompu. 

Mon  colonel,  tout  le  monde  sait  en  quelle  langue  est  écrite  cette 
pièce.  Je  me  demande  si  je  ne  pourrais  pas  faire  une  citation  dans 
cette  langue? 

Le  Président.  —  Vous  êtes  parfaitement  libre.  Nous,  nous  ne  le 
pouvons  pas. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Enfln,  je  vais  tâcher  de  m'ex- 
primer  le  plus  clairement  possible. 

Avant  les  mots  ce  bureau  des  renseignements  »  il  y  a  le  mot 
((  absolu  »,  puis  la  moitié  d'un  autre  mot  et,  entre  cette  moitié  de 
mot  et  les  mois  «  bureau  de  renseignements  »,  il  y  a  un  trou 
dans  le  papier. 

J'ai  gardé  cela  dans  ma  mémoire.  Je  crois  que  je  ne  me  trompe 
pas.  Ëh  bien  t  j'ai  cherché  quelle  pouvait  être  la  signification  la 
plus  rationnelle  de  ce  demi-mot  et  je  suis  arrivé  à  ceci:  c'est  que 
cela  devait  être  le  motqui,  dans  la  langue  de  A,  signifier  certitude». 
Ainsi  :  «  absolue  certitude,  bureau  des  renseignements  ». 

Dans  le  commentaire  de  du  Paty  de  Clam,  ce  mot  tronqué  avait 
été  admis  comme  voulant  dire  «  Force.  Puissance  ».  Et  alors  du 
Paty  de  Clam  avait  dit  :  a  Absolue  puissance  du  bureau  des  rensei- 
gnements ». 

Et  il  en  avait  conclu,  en  écrivant  son  commentaire,  que  A  fai- 
sait part  de  la  crainte  qu'il  avait  d'être  découvert  par  le  bureau  des 
renseignements  dans  ses  opérations. 

Je  crois  que  cette  explication  est  un  peu  alambiquée.  Je  ne  crois 
pas  que  le  motqu'emploierait  A  s'il  voulait  dire  qu'il  craint  le  bureau 
des  renseignements  pourrait  se  traduire  par  le  mot  ce  puissance  ». 

Je  m'en  tiens  donc  à  ceci  :  c'est  qu'après  «  absolue  »  il  faut 
mettre  a  certitude  »  (absolue  certitude). 

Je  trouve  que  ceci  est  très  important,  parce  que,  en  écrivant  ces 
mots,  A  a  l'air  de  réclamer  une  certitude  absolue  des  renseigne- 
ments qu'il  désire 

C'est  très  difficile,  mon  colonel,  de  parler  de  cela  sans  vous  dire 
un  mot  de  la  langue. 
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Le  Président.  —  Vous  parlez  la  langue,  vous  êtes  libre  de  le 
faire. 

Le  LiEi  texant-colonel  PicQi'ART.  —  Vous  m'autorisez  à  le  faire?... 
Eh  bien  î  sur  le  document  on  voit:  Absolute  Ge.,. 

Du  Paty  avait  traduit  cela  par  absolute  Gênait,  c'est  à-dire  : 
«  force,  puissance  »  ;  et  moi  j'avais  traduit  par  :  Absolute  Gewiszheit, 
c'est-à-dire  :  «  absolue  certitude  ».' 

Je  crois  que  ceci  éclairera  un  peu  la  question. 

Après  les  mots  «  bureau  des  renseignements  »  arrive  une  autre 
phrase.  Je  crois,  d'après  la  traduction  qui  existe  partout,  que  c'est  : 
Keine  Beziehuug  Truppenkœrper  :  «  Aucune  relation  corps  de 
troupe  », 

Eh  bien  !  en  voyant  ceci,  je  dis  :  Est-ce  que  la  personne  à  qui  A 
fait  allusion  dans  son  mémento  ne  lui  a  pas  dit:  c<  Je  suis  h  tel  régi- 
ment et  j'ai  des  relations  avec  le  bureau  des  renseignements  »,  ou 
«je  suis  au  bureau  des  renseignements?  »  Et  n'est-ce  pas  un  doute 
qu'exprime  A  en  disant  :  a  Bureau  des  renseignements...  Aucune 
relation  corps  de  troupe...  » 

C'est  une  solution.  Je  la  soumets  à  voire  appréciation. 

Je  lâche  maintenant  de  me  souvenir  du  reste  de  la  pièce.  Il  est 
évident  que  si  je  l'avais  sous  les  yeux,  cela  serait  plus  facile. 

Le  PiiKsiDENT.  —  Vous  cherchez  la  suite  de  la  pièce? 

Le  LiEiTENw.NT-cOLo.NEL  PicQUAHT.  — Oui,  mou  coloucl, jc  chcrclie 
la  suite. 

Le  Président,  le  mettant  sur  la  voie.  —  Importance  seulement. 

Le  LiEi tknant-colonel  PicQiART.  —  a  Importaucc  seulement  du 
ministère.  »  Importance  seulement  du  ministère  »,  la  chose  est 
bien  claire.  La  phrase  qu'on  a  voulu  dire  est  celle  qu'on  a  écrite  : 
il  n'y  a  que  les  pièces  qui  viennent  du  ministère  qui  puissent  avoir 
de  rimporlance. 

C4omment  avait  traduit  du  Paty,  comment  avait-il  traduit  l'im- 
pression qui  était  ressortie  pour  lui  de  cette  pièce?  Il  l'avait  traduite 
de  la  façon  suivante  : 

«  J'ai  des  doutes  sur  la  personnalité  de  mon  correspondant  futur. 
II  me  faut  une  preuve.  Qu'il  montre  sa  lettre  de  service.  Il  y  a  à 
craindre  pour  moi  la  surveillance,  la  puissance  du  bureau  des  ren- 
seignements. Il  n'y  a  aucun  intérêt  à  avoir  des  relations  avec  un 
oflicier  des  corps  de  troupe  ;  il  n'y  a  d'intérêt  à  avoir  de  relations 
qu'avec  le  ministère  de  la  Guerre.  » 

Et  il  concluait  de  la  façon  suivante: 

a  Ainsi  donc,  A  écrit  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  avoir  des  rela- 


—  404  — 

lions  avec  un  officier  de  corps  de  troupe,  donc  il  prend  un  officier 
d'État-major  et  il  le  prend  au  ministère.  » 

Lorsque  j'ai  lu  cette  conclusion,  il  m'a  semblé  que  le  colonel 
du  Paty  en  prenait  un  peu  à  son  aise  avec  le  texte,  et  surtout  le 
fait  de  dire  que  cette  phrase:  «Importance  seulement  du  minis- 
tère »,  voulait  dire  que  celui  dont  il  s'agissait,  que  celui  dont  il 
parlait,  était  un  officier  employé  au  ministère  de  la  Guerre,  cela  me 
semblait  d'abord  en  contradiction  avec-  les  doutes  qu'il  exprimait 
en  tête,  et  puis  ensuite  cela  me  semblait  ne  pas  se  rapporter  abso- 
lument au  texte  même.  Or,  comme  à  ce  moment-là,  au  moment  où 
j'ai  vu  la  pièce  en  question,  je  connaissais  déjà  les  relations  d'Ester- 
hazy  avec  A,  il  m'a  semblé  que  cette  pièce  pouvait  mieux  s'appli- 
quer à  Esterhazy,  à  un  officier  de  corps  de  troupes  qui  avait  été 
autrefois  au  bureau  des  renseignements,  qu'à  Dreyfus. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  pièce. 

Dans  cette  pièce  qui  est  de  B  et  adressée  à  A,  il  s'agit  d'un  ren- 
seignement de  peu  d'importance  relatif,  je  crois,  à  une  question  de 
réserve  ou  de  recrutement. 

B  dit  à  A  qu'il  demandera  les  renseignements  à  Davignon,  le 
sous-chef  du  deuxième  bureau;  que  Davignon  ne  lui  donnera  rien 
et  que,  dans  ces  conditions,  il  serait  intéressant  que  A  demandât 
des  renseignements  à  son  ami  —  il  ne  caractérise  pas  autrement  la 
personne  —  mais  de  façon  à  ce  que  Davignon  ne  le  sache  pas. 

Le  commentaire  de  du  Paty  de  Clam  dit  ceci: 

«  Des  relations  ont  donc  commencé.  A  a  son  ami  au  ministère 
de  la  Guerre.  Il  l'a  au  deuxième  bureau.  Il  le  consulte  de  façon  à 
contrôler  les  renseignements  que  prend  B,  et  A  et  B  s'arrangent  de 
façon  à  ce  que  leur  travail  commun  ne  soit  pas  connu.  » 

Il  en  concluait  donc  que  A  avait  un  ami  au  ministère  de  la  Guerre 
et  que  cet  ami  était  au  deuxième  bureau. 

Évidemment,  quand  on  examine  cette  pièce,  on  voit  qu'il  s'agit 
d'un  ami  et,  comme  Davignon  ne  doit  pas  savoir  que  l'on  s'est 
adressé  à  cet  ami  pour  avoir  un  renseignement,  il  est  probable  que 
cet  ami  est  au  deuxième  bureau. 

Mais  il  me  semble  que  l'on  parle  bien  légèrement  de  cet  ami  ; 
que  l'on  dit  bien  légèrement  :  «  Tâchez  que  Davignon  ne  le  sache 
pas  ».  Si  cet  ami  était  un  traître,  s'il  vendait  des  renseignements 
secrets,  il  me  semble  que  l'on  renforcerait  l'expression. 

On  ne  dirait  pas  seulement  :  «  Il  ne  faut  pas  que  Davignon  le 
sache;  il  ne  faut  pas  qu'on  sache  que  nous  travaillons  ensemble.  » 
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On  dirait:  «  Notre  homme  nous  est  précieux.  Il  faut  prendre  des 
précautions.  »  En  un  mot,  on  ne  parlerait  pas  aussi  légèrement. 

Le  ton  de  cette  pièce  se  comprend  mieux  encore  si  l'on  est  mis 
au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  ce  moment  au  deuxième  bureau. 

Je  vous  ai  dit  hier  qu*au  deuxième  bureau  les  attachés  militaires 
étaient  reçus  environ  une  fois  par  semaine.  Ils  étaient  reçus  avec  la 
courtoisie  qu'il  est  d'usage  do  montrer  vis-à-vis  de  ces  agents  diplo- 
matiques, aussi  bien  chez  nous  que  dans  les  pays  étrangers. 

Je  dois  même  dire  que  certains  de  ces  attachés  étaient  plus  ou 
moins  liés  avec  des  officiers  qui  ne  s'en  cachaient  nullement. 

Eh  bien  I  est-ce  que  ce  mot  «  ami  »  cité  à  propos  d'un  rensei- 
gnement banal,  qui  n'a  rien  de  confidentiel  et  de  secret,  ne  peut 
pas  s'appliquer  à  un  de  ces  officiers? 

Je  ne  voudrais  pas  prononcer  ici  le  nom  des  officiers  qui  se 
sont  trouvés  en  relation  avec  des  attachés  militaires  et  qui  ne  s'en 
cachaient  pas  ;  il  est  évident  qu'il  peut  être  désagréable  qu'un 
nom  soit  prononcé  à  cette  occasion,  dans  ce  procès.  Cela  a  l'air 
d'attachor  une  trop  grande  importance  aux  relations  qu'un  offi- 
cier peut  avoir  eues  avec  un  étranger.  Je  ne  prononcerai  donc  pas 
(le  nom.  Mais  tous  ceux  qui  connaissent  les  officiers  du  ministère 
do  la  Guerre  savent  qu'il  y  en  avait  plusieurs,  et  au  2«  bureau,  qui 
étaient  en  excellents  termes  avec  des  officiers  étrangers,  et  en  termes 
absolument  avouables  et  honorables. 

Donc,  pour  moi,  cet  ami  est  simplement  un  officier  avec  lequel 
l'un  des  attachés  se  trouvait  en  relations  cordiales,  sans  qu'il  y 
ait  du  tout  là-dedans  une  question  d'espionnage. 

Je  passe  à  la  troisième  pièce.  Cette  pièce  est  dite  la  pièce  Ce 
canaille  de  Z>...,  à  cause  de  la  phrase  suivante  qui  s'y  trouve. 

Je  cite  de  mémoire  : 

c(  Je  vous  envoie  douze  plans  directeurs  que  ce  canaille  de  J)... 
m'a  remis  pour  vous.  Je  lui  ai  dit  que  vous  ne  teniez  pas  à 
reprendre  les  relations  et  (pi'il  était  fou.  » 

Il  y  a  quelque  chose  dans  ce  genre-là.  Eh  bien  î  cette  pièce, 
dans  le  c.onnnenlaire  de  du  Paty,  est  attribuée  à  B  qui  l'aurait 
adressée  à  A,  et  depuis,  en  lisant  constamment  dans  les  journaux 
qu'il  y  avait  une  lettre  adressée  par  A  a  W,  et  en  rélléchissant  à  la 
nature  des  documents  qui  sont  énumérés  dans  cette  pièce,  je  me  suis 
dit  qu'il  pouvait  y  avoir  une  erreur  d'attribution  et  que  la  pièce 
devait  être  de  A  et  adressée  h  B. 

Le  général  Roget,  dans  sa  déposition  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, a  affirmé  que  cette  pièce  était  de  A.  Je  pense  que  l'on  en  a  la 
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preuve  maintenant,  et  qu'il  est  établi  qu'elle  est  de  A  et  non  de  B. 

En  tout  cas,  je  désirerais  le  savoir,  mon  colonel... 

Le  Président.  —  Elle  est  de  A  h  B. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart,  —  Or,  dans  le  commentaire  de 
du  Paly,  elle  est  attribuée  à  B,  et  vous  verrez  tout  à  l'heure  l'im- 
portance de  cette  attribution,  car  tout  un  système  d'accusation  se 
trouve  basé  là-dessus. 

Je  signale  ce  fait  d'une  façon  toute  particulière  au  Conssil,  parce 
qu'il  y  a  là,  en  somme,  une  fraude. 

Les  gens  qui  ont  examiné  les  papiers,  qui  les  ont  eus  entre  les 
mains,  avaient  les  moyens  nécessaires  —  avant  de  s'en  servir  pour 
accuser  quelqu'un  —  d'en  contrôler  la  valeur  et  l'origine. 

Eh  bien  !  il  me  semble  qu'en  attribuant  cette  pièce  à  une  per- 
sonne plutôt  qu'à  une  autre,  pour  en  faire  une  base  d'accusation, 
on  s'est  permis  un  procédé  tout  à  fait  irrégulier. 

Du  reste,  je  vous  ferai  comprendre  tout  à  l'heure  l'intérêt  qu'il 
y  avait  k  attribuer  cette  pièce  à  B  aulieu  de  l'attribuer  à  A. 

Pour  le  moment,  je  me  borne  à  dire  que,  dans  son  commen- 
taire, M.  du  Paty  explique  de  la  façon  suivante  la  valeur  de  cette 
pièce. 

Il  dit:  «  D...  c'est  Dreyfus.  Il  a  livré  douze  plans  directeurs.  » 

Eh  bien  !  on  a  vérifié,  au  moment  où  on  a  reçu  cette  pièce  au 
ministère,  si  les  plans  directeurs  manquaient  quelque  part. 

On  a  fait  une  enquête  au  service  géographique:  ils  n'y  man- 
quaient.pas.  . 

On  a  fait  une  enquête  à  la  4«-  direction  ;  ils  n'y  manquaient  pas. 

On  n'a  pas  été  au  l"""  bureau,  mais  du  Paty  a  dit  que  les  plans 
directeurs  de  la  place  dont  il  est  question  se  trouvaient  dans  une 
armoire  du  i^^  bureau  ;  que  cette  armoire  était  dans  une  pièce  où 
Dreyfus  avait  travaillé  en  1893,  et  que  depuis  cette  époque  le  mot 
de  la  serrure  n'avait  pas  été  changé. 

Je  trouve  cette  explication  extrêmement  compliquée  et  invrai- 
semblable. 

J'ai  lu  avec  attention  les  dépositions  de  M.  le  général  Roget  et 
de  M.  le  commandant  Guignet  devant  la  Cour  de  cassation.  J'y  ai 
vu  qu'en  principe  il  n'y  a  pas  de  plan  directeur  de  place  forte  au 
i*""  bureau.  Mais  je  trouve  que  la  question  n'est  pas  sufûsamment 
élucidée.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  en  principe,  il  y  a  ou  il  n'y  a 
pas  des  plans  directeurs  au  l'-*"  bureau;  il  s'agit  de  savoir  si  les 
plans  directeurs  de  cette  place  y  étaient  ou  non  it  un  moment  quel- 
conque, parce  que  s'ils  n'y  étaient  pas,  et  s'ils  n'y  avaient  jamais 
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été,  la  partie  du  commentaire  de  M.  du  Paty  relative  à  cette  ques- 
tion est  entachée  de  fraude. 

Si  au  contraire  les  plans  directeurs  de  cette  place  se  trouvaient 
au  i*^^  bureau,  on  peut  discuter. 

Je  suppose  donc  que  les  plans  directeurs  s'y  soient  trouvés  à  un 
moment  quelconque;  est  il  admissible  qu'en  1891,  alors  que  Dreyfus 
se  trouvait  au  2®  bureau,  il  soit  allé,  pour  rendre  service  à  son  cor- 
respondant, dans  un  autre  bureau  ;  qu'il  s*y  soit  introduit  —  et 
remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  Ux  d'une  autre  pièce,  il 
s'agit  d'un  aulre  milieu  ;  il  s'agit  môme  d'une  autre  aile  de  bâti- 
ment ;  —  est-il  donc  admissible  qu'il  ait  ainsi  pénétré  dans  ce 
bureau  où  il  travaillait  l'année  précédente;  qu'il  soit  allé  à  une 
armoire  dont  il  connaissait,  paraît-il,  le  mot,  —  chose  qui  n'est  pas 
prouvée  et  il  faudrait  la  prouver,  —  qu'il  ait  sorti  ces  plans  direc- 
teurs et  qu'il  les  ait  apportés  à  son  correspondant? 

Il  y  a  Ih  des  opérations  tellement  compliquées,  que  le  bon  sens 
se  refuse  à  les  admettre;  d'autant  plus  que  si  ces  plans  directeurs 
avaient  disparu,  on  s'en  serait  aperçu,  surtout  dans  le  dossier  du 
1'^  bureau,  car  la  place  en  question  est  une  de  celles  dont  en  1894 
on  s'occupait  constamment.  Des  modiflcations  très  grandes  ont  été 
apportées  dans  le  périmètre  de  cette  place,  et  je  me  souviens  de 
m'être  occupé  personnellement  de  cette  place,  d'être  allé  souvent 
au  i^^  bureau  pour  recueillir  à  ce  sujet  des  renseignements. 

Il  est  donc  inadmissible  qu'un  paquet  semblable  de  douze  plans 
directeurs  ait  pu  être  livré  et  remis  à  A  sans  que  personne  s'en 
aperçût.  La  chose  tombe  sous  le  sens. 

Mais  pourquoi  M.  du  Paty  dans  son  commentaire  voulait-il  que 
ce  soit  B  qui  ait  écrit  la  lettre  Cnunille  de  />... 

11  faut  voir  quel  est  le  système  qu'il  avait  bâti  sur  l'ensemble  du 
bordereau  et  du  dossier  secret,  car  l'un  marche  avec  l'autre. 

Je  dois  déclarer  immédiatement  que  je  ne  me  souviens  pas  si  le 
raisonnement  que  je  vais  vous  faire  figure  explicitement  dans  le 
commentaire,  ou  bien  si  c'est  du  Paty  lui-môme  qui  nous  l'a  fait, 
verbalement.  En  tout  cas,  je  puis  affirmer  que  M.  du  Paty  a  établi 
le  système  que  voici  : 

La  pièce  Boute- preux  es  prouve  qu'à  la  fin  de  1893,  A  s'est  mis 
en  relations  avec  un  officier  de  l'État-major  au  ministère  de  la 
Guerre. 

La  pièce  Davignon  prouve  qu'on  appelait  cet  officier  «  l'ami  » 
«t  qu'il  était  au  deuxième  bureau. 

Mais,  à  un  moment  donné,  A  s'est  aperçu  qu'il  y  avait  un  danger 
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pour  lui,  danger  qu'il  avait  déjà  prévu  dans  son  mémento.  Alora 
il  a  pris  un  intermédiaire  qui  n'était  autre  que  B. 

La  pièce  Ce  canaille  de  D.,.  montre  remploi  de  l'inlerraédiaire. 
Mais  les  exigences  de  Dreyfus  (je  ne  sais  pas  s'il  était  nommé 
immédiatement,  mais  en  tout  cas  on  le  nommait  plus  tard),  les 
exigences  du  correspondant  de  A  sont  devenues  trop  'grandes. 
Elles  sont  indiquées  par  ces  mots  : 

«  Je  lui  ai  dit  qu'il  était  fou  et  que  vous  ne  vouliez  plus 
reprendre  les  relations.  » 

Pour  tAcher  d'amadouer  A,  que  fait  son  correspondant?  11 
fabrique  le  bordereau,  et  les  mots  «  sans  nouvelles,  Monsieur,  elc.  » 
montrent  qu'il  cherchait  à  reprendre  des  relations  interrompues. 
Ainsi  donc  il  existerait  un  lien  complet  entre  la  pièce  DontC" 
preuves,  la  pièce  Davignon,  la  pièce  (k  canaille  de  1>...  et  finale- 
ment le  bordereau. 

Tel  est  le  système  de  du  Paty  en  4894. 

Eh  bien,  vous  voyez  que,  pour  ((ue  ce  système  tînt  debout,  et  pour 
prouver  que  A  correspondait  avec  Dreyfus  par  un  intermédiaire,  il 
fallait  attribuer  la  pièce  :  Ce  canaille  de  D..,,  non  pas  à  A,  mais  k  B. 
Je  me  demande  si  ce  système  a  été  établi  immédiatement  après 
que  Ton  a  eu  entre  les  mains  les  différentes  pièces  Doute -preuves, 
Davignon  et  CV  canaille  de  D...  ou  bien  s'il  a  été  établi  le  jour  où 
la  puissanc<î  à  laquelle  appartenait  A  a  fait  connaître,  pour  la  pre- 
mière fois,  qu'elle  n'avait  pas  eu  de  relations  avec  un  officier  de 
l'Ktat-major. 

Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  toujours  faire  attention  à  ce  qu'il 
y  a  dans  un  article  de  journal,  mais  pourtant  le  bureau  des  ren- 
seignements a  tellement  fait  usage  de  la  presse,  ces  derniers  temps, 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'en  tenir  compte,  et  je  vais  vous  citer  un 
arlicle  de  VEcho  de  Paris,  du  2.")  avril  1898,  qui  est  extrêmement 
intéressant  ot  topique  à  ce  point  de  vue. 

Cet  article  est  évidemment  inspiré,  sinon  fait,  par  quelqu'un  au 

courant  des  choses  les  plus  secrètes  du  bureau  des  renseignements. 

Voici  à  |>eu  près  ce  qu'il  y  a  dans  cet  article  —  comme  cela  a 

paru  dans  un  journal,  je  vais  vous  dire  des  choses  que  je  ne  dirais 

peut-ètn»  pas  do  moi-même,  mais  je  vous  cite  l'article.  Le  voici: 

u  Certain  attaché  militaire  (et  il  le  nomme)  peut  bien  donner 
sa  parole  de  gentilhomme  qu'il  n'a  jamais  eu  de  relations  avec 
Dreyfus.  Tout  le  monde  sait  que  ce  n'est  pas  lui  qui  avait  des  rela- 
tions directes  avec  Dreyfus,  mais  qu'il  se  servait  d'un  intermédiaire, 
lequel  était  un  autre  attaché  militaire. 
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(c  Du  reste,  on  connaît  les  rubriques  sous  lesquelles  ils  s'écri- 
vaient ot  les  siij^natures  :  <(  Alexandrine  »,  «  Chien-de-Guerre  », 
«  Maximilienne  »,  sont  celles  qui  étaient  employées  dans  cette  cor- 
respondance. » 

Vous  voyez  donc  que,  le  2ii  avril  1898,  ce  système  que  je  viens 
de  vous  oxposer  était  encore  défendu  par  quelqu'un  qui  connais- 
sait les  signatures  des  pièces  secrètes,  et  qui,  par  conséquent, 
appartenait  au  s«Mvice  des  renseignements  ou  qui,  tout  au  moins, 
avait  avec  le  service  des  renseignements  les  relations  les  plus 
étroites. 

J'ai  trouvé  cet  article  tellement  i?rave  qu'à  la  première  occa- 
sion je  l'ai  signalé  au  ministère  de  la  guerre  par  l'intermédiaire 
du  rapporteur  du  S*"  Conseil  de  guerre  de  Paris.  Je  crois  que  si 
l'on  faisait  une  enquête  et  si  l'on  arrivait  à  connaître  qui  s'est  livré 
à  de  semblables  indiscrétions,  on  tomberait  sur  la  trace  de  bien 
des  man«euvres  (fue  vous  avez  vues  se  développer  depuis 
deux  ans. 

Voij.'i  donc  la  partie  principale  dudossier  secret,  la  partie  la  plus 
topique. 

Il  y  avait  encore,  î\  ce  que  je  vous  ai  dit,  une  quatrième  pièce, 
et  cette  pièce,  autant  que  je  m'en  souviens,  était  double,  c'est-k-dire 
qu'elle  se  composait  de  deux  rapports  d'agent. 

Voici,  en  substance,  ce  qu'il  y  avait  dans  cette  pièce  : 

((  L'attacbé  militaire  E  d'une  puissance,  qui  n'est  ni  la  puissance 
de  A  ni  la  puissance  de  B,  était  allé  en  Suisse.  Cet  attaché  y  est 
allé  pour  le  coni[)te  de  A.  Un  de  nos  agents  a  immédiatement  averti 
de  ceci  le  :>•'  bureau.  A  ayant  appris  que  le  2"  bureau  était  averti 
(lu  voya.ire  de  son  émissaire  E,  est  venu  îi  ce  :2"  bureau  faire  des 
représentations  sur  ce  voyage  de  E,  afin  de  cacher  la  relation  exis- 
tant entre  lui  A  et  E.  » 

Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  clair.  Je  dis  même  que  lorsque  j'ai  vu 
cette  pièce  j'ai  reconnu  le  style  de  certain  agent  qui  s'appelle  Ouénée 
et  qui  trouvait  moyen  de  se  faire  payer  de  bonnes  nietisualités  en 
fournissant  des  travaux  de  ce  gcnrr*. 

Eh  bien  !  cette  pièce  figure  j»ourtant  au  dossier  secret,  et  voici 
les  conclusions  qu'on  en  avait  tirées. 

Ou  avait  dit  :  Voyons,  l'agent  étranger  E  est  parti  pour  la 
Suisse.  Nous  en  avons  été  avertis  immédiatement  au  â'-  bureau. 
Comment  A  a-t-il  \m  savoir  que  le  2''  bureau  savait  que  E  était 
parti  ? 

Cela  ne  [mouvait  être  que  par   un  traître  qui  se  trouvait  au 
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2*^  bureau.  Donc  nous  arrivons  encore  k    un  recoupement  sur 
Dreyfus. 

Remarquez  que  ce  raisonnement  ne  signiûe  rien  du  tout.  A  a 
parfaitement  pu  se  formaliser  du  départ  de  E  pour  la  Suisse,  et  il 
n'est  pas  prouvé  du  tout  que  E  travaillât  pour  A. 

Or,  tout  le  raisonnement  de  l'agent  est  fondé  sur  ceci  que  E  tra- 
vaillait pour  A. 

Dans  le  monde  des  attachés  militaires  on  se  voit,  on  se  connaît, 
on  sait  quand  un  tel  fait  un  déplacement.  C'est  la  chose  la  plus 
naturelle  du  monde  que  A  ait  su  que  E  est  parti,  et  tout  le  raison- 
nement de  l'agent  Guénée,  tout  ce  raisonnement  compliqué  et  diffus 
ne  repose  absolument  sur  rien. 

Je  passe  maintenant  à  la  deuxième  partie  du  dossier  secret. 
Mais  auparavant,  qu'il  me  soit  permis  de  regretter  profondé- 
ment l'absence  de  M.  du  Paty  de  Clam.  Il  serait  indispensable  que 
cet  officier,  qui  a  fait  le  commentaire  du  dossier  secret,  fût  appelé  à 
déposer  ici,  qu'il  rappelât  ses  souvenirs  ;  je  l'y  aiderais.  (Sourires.) 
Et  puisque  je  suis  sur  cette  question  du  commentaire,  je  tiens  k 
vous  faire  remarquer  ceci  ;  c'est  que  ce  document  n'était  pas  du 
tout  une  pièce  constituant  la  propriété  personnelle  de  tel  ou  tel  ancien 
ministre.  Celte  pièce  était  une  pièce  du  service  des  renseignements, 
qui  était  classée  au  service  des  renseignements  et  qui,  comme  vous 
le  voyez,  faisait  partie  d'un  dossier  bien  déterminé,  dossier  enfermé 
dans  une  armoire  de  mon  bureau. 

Ëh  bien  !  quand  on  a  extrait  ce  commentaire  du  dossier  secret, 
on  a  fait  —  comment  peut-on  appeler  cela  ?  —  on  a  fait  disparaître 
indûment  une  pièce  d'un  dossier  de  mon  service. 

On  a  parlé  hier  de  disparition  de  pièces.  En  voilà  une. 
Pour  la  deuxième  partie  du  dossier  secret,  je  vous  ai  dit  que  je 
ne  me  souvenais  que  de  ceci  :  c'est  qu'il  y  avait  deux  ou  trois  photo- 
graphies de  la  pièce  Ce  canaille  de  D  et  puis  une  pièce  au  crayon 
bleu;  et  je  vous  ai  dit  également  que  cette  pièce  au  crayon  bleu 
ressemblait  beaucoup,  d'après  ce  que  j'avais  dans  l'esprit,  k  une 
pièce  que  m'a  montrée  le  capitaine  Tavernier  il  y  a  très  peu  de 
temps  lorsque  j'ai  déposé  devant  lui  au  sujet  de  l'affaire  du  Paty  de 
Clam. 

Donc  je  crois  devoir  vous  dire  deux  mots  au  sujet  de  la  pièce 
que  j'ai  vue  chez  le  capitaine  Tavernier,  et  vous  verrez,  quand 
vous  connaîtrez  son  texte,  qu'il  est  plus  que  probable  que  cette 
pièce  faisait  partie  du  dossier  secret  Dreyfus. 
Voici  le  texte  : 
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«  Mon  cher  ami,  je  vous  renvoie  le  Manuel.  »  Alors  une  phrase 
insigniûante  et  puis  :  «  Nous  nous  retrouverons  à  dîner  chez 
«  Laurent;  il  y  en  aura  trois  de  mon  ambassade  dont  un  seul 
«  juif.  » 

Eh  bien  !  je  vois  déjîi  dans  cette  pièce  deux  choses  intéressantes. 
On  dit  d'abord:  «  Je  vous  renvoie  le  Manuel.  »  Comme  la  pièce 
porte  h  Tencre,  au-dessus  :  «  juin  1894  »,  je  ne  puis  croire  un 
seul  instant  qu'en  1894  on  n*ait  pas  mis  au  dossier  Dreyfus 
une  pièce  semblable  parlant  du  Manuel,  et  que  ce  Manuel  on  ne 
pensât  pas  que  ce  pût  être  le  Manuel  de  tir. 

Quant  (\  l'expression  «  il  y  en  aura  trois  de  mon  ambassade 
dont  un  seul  juif  »,  vous  voyez  que  rien  que  le  mot  «  juif  »  était  de 
nature  à  tirer  Tœil  et  à  encore  faire  appliquer  cette  pièce  aux  alen- 
tours de  Dreyfus,  ou  à  Dreyfus  lui-même.  On  l'appelait  «  ami  » 
dans  la  pièce  Davignon,  ici  on  parlait  d'un  dîner  où  se  trouverait 
un  seul  juif. 

Mais  en  regardant  cette  pièce  de  plus  près,  je  me  suis  demandé 
si  ce  n'était  pas  un  faux,  parce  qu'enfin  on  a  su,  depuis,  que  le  bor- 
dfu^eau  est  du  mois  de  septembre. 

Par  conséquent,  la  question  du  Manuel  n'a  plus  d'intérêt  main- 
tenant. Elle  en  avait  à,  ce  moment-là. 

Si  quelqu'un  avait  voulu  fabriquer  une  pièce  tendant  à  prouver 
qu'un  Manuel  de  tir  avait  été  livré,  voilà  une  pièce  qui  aurait  été 
fabriquée  pour  ce  moment-là. 

Le  mot  ((  juif  »  a  également  attiré  mon  attention.  Dans  aucune 
des  ambassades  qui  peuvent  être  visées,  il  n'y  a  de  juifs. 

Donc,  celte  pièce  m'a  inspiré,  par  son  texte  même,  les  plus  vifs 
soupçons. 

Mais  puisque  j'y  suis,  il  faut  également  que  je  vous  fasse  part 
d'une  remarque. 

Cette  pièce  a  servi  h  fabriquer  le  faux  Henry. 
Vous  savez  comment  le  faux  Henry  a  été  fait  :  de  la  pièce  que 
j'appellerai  jusqu'à  nouvel  ordre  la  pièce  authentique,  on  a  détaché 
la  partie  supérieure  :  «  Mon  cher  ami  »,  et  la  partie  inférieure,  la 
signature:  «  Alexandrine  »,  je  crois.  On  a  transporté  ces  deux  par- 
ties authentiques  au  dessus  d'un  quadrillage,  et  là  on  a  fait  le  faux 
Henry. 

Mais  alors  sur  la  pièce  authentique  manquaient  des  mots  «  mon 
cher  ami  »  et  «  Alexandrine  ».  Ce  sont  ces  mots  «  mon  cher  ami  » 
et  ((  Alexandrine  »  qui  ont  été  rétablis.  Ces  mots  constituent  donc 
la  partie  fausse  de  la  pièce  authentique. 
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Mais  alors,  ce  qui  m'a  stupéfié,  c'est  que  sur  cette  partie  fausse 
j'ai  vu  écrit  a  Tencre  «  juin  1894  ». 

La  chose  est  extraordinaire. 

A  quel  moment  cette  inscription  a-t-elle  été  faite  ?  A-t-elle  été 
faite  au  moment  du  faux  Henry? 

Je  ne  le  crois  pas. 

Comment  aurait-on  mis  just<^  cette  date? 

Enfin  il  y  a  lîi  quelque  chose  à  éclaircir,  car  c'est,  je  le  répète, 
dans  la  partie  fausse  de  la  pièce  dont  je  vous  parle,  qu'il  y  a  une 
inscription  à  Tencre  noire  portant  «juin  1894  ». 

Messieurs,  en  1894,  il  n*y  avait  contre  Dreyfus  que  deux  sortes 
de  charges,  d'abord  les  charges  (jue  j'appellerai  charges  avouées,  si 
vous  le  voulez. 

Le  bordereau  est  la  seule  qui  soit  restée  aux  débats. 

Puis  il  y  avait  les  charges  secrètes. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  n'y  avait  eu  aucune  surveillance  anté- 
rieure sur  Dreyfus  ;  je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'il  y  en- ait  eu.  La 
manière  dont  on  est  arrivé  sur  lui  en  examinant  le  bordereau 
montre  quVf  priori,  avant  d'avoir  examiné  les  écritures,  on  n'avait 
pas  pensé  à  lui. 

Donc  il  y  a  deux  sortes  de  charges  seulement  jusqu'à  la  période 
que  j'appellerai  la  période  des  faux  :  celle  des  faux  bien  établis  et 
bien  avérés. 

Y  a  t-il  eu  des  charges  postérieures?  L'agent  Guénée  a  dit  un 
mot  bien  typique  devant  la  Cour  de  cassation.  Quand  on  lui  a  dit  : 

—  Mais  pourquoi  attribuait-on  telle  ou  telle  pièce  à  Dreyfus? 
Il  a  répondu  : 

—  C'était  la  tête  de  Turc. 

C'ost-à-dire  que  lorsqu'on  trouvait  un  acte  de  trahison  on  disait  : 

—  C'est  Dreyfus. 

Or.  pour  ces  choses,  qui  sont  très  délicates  et  extrêmement 
graves,  jl  faut  aller  au  fond,  il  ne  faut  pas  se  contenter  d'une  simple 
apparence.  Donc,  chaque  fois  que  dans  mon  service,  après  la  con- 
damnation de  Dreyfus,  on  m'apportait  de  ces  preuves  postérieures, 
je  les  ai  toujours  soumises  à  un  examen  complet  et  approfondi. 

Vous  ne  vous  imaginez  pas  le  nombre  des  soi-disant  preuves 
qui  ont  été  fournies  par  des  agents  qui  venaient  simplement 
demander  une  pièce  de  20  francs,  si  ce  n'est  une  mensualité  de 
100  ou  de  200  fr.  Vous  en  avez  eu  un  exemple  dans  cette  dame 
italienne  qui  venait  dire  : 

—  Il  y  a  un  major  chez  lequel  se  trouvent  deux  lettres  de  Dreyfus. 
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Vous  avez  vu  que  cette  dame  était  signalée  immédiatement,  dans 
une  note  qui  se  trouve  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  comme 
une  personne  dont  les  dires  ne  méritaient  aucune  espèce  de  créance. 

Je  crois  qu'elle  demandait  quelque  chose  comme  500  francs  par 
mois  pour  entrer  à  notre  service.  Elle  espérait  nous  amorcer,  en 
disant  : 

—  J'ai  quelque  chose  sur  Dreyfus.- 

Sur  les  conseils  du  colonel  Sandherr,  je  ne  suis  pas  entré  en 
relation  avec  cette  dame,  je  n'ai  pas  cherché  à  aller  plus  loin.  Mais 
il  y  a  d'autres  pièces  sur  lesquelles  j'ai  fait  une  étude  tout  à  fait 
approfondie. 

Vous  en  avez  une  entre  les  mains. 

C'est  la  pièce  ((  Dreyfus-Bois...  ». 

Dans  cette  pièce  il  est  question  d'un  a  écrit  »  ;  le  mot  allemand 
veut  dire  «  écrit  ».  (On  l'a  traduit  par  bordereau,  je  ne  sais  pourquoi.) 
Il  est  question  d'un  écrit  qui  aurait  été  soumis  au  ministère  de  la 
Guerre.  Pendant  très  longtemps  nous  avons  étudié  cette  pièce  au 
ministère  de  la  Guerre  et  nous  y  avons  cherché  des  preuves  posté- 
rieures de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Eh  bien  !  je  puis  dire  qu'à  mon 
avis  on  ne  peut  pas  en  trouver  dans  cette  pièce.  En  effet,  vous 
voyez  le  mot  «  Dreyfus  »  et  le  mot  a  Bois...  »  et  ensuite,  il  me  sem- 
ble, un  trou^  plusieurs  mots  qui  se  trouvent  effacés,  et  puis  simple- 
ment :  ((  La  pièce  a  été  au  ministère  de  la  guerre  et  chez  l'attaché  ». 

Eh  bien  !  est-ce  que  l'attaché  militaire  qui  écrivait  ces  mots-là 
aurait  parlé  de  l'attaché  à  la  troisième  personne?  J'en  doute.  Il 
aurait  dit  :  «  La  pièce  est  venue  au  ministère  de  la  Guerre  et  chez 
moi.  » 

D'autre  part,  que  signifie  la  pièce  dont  il  est  question?  Il  peut  y 
avoir  des  pièces  de  tous  genres,  était-ce  le  bordereau?  Le  mot  Schrift 
veut  dire  une  pièce,  un  écrit,  rien  de  plus. 

Pourquoi  l'a-t-on  appelé  bordereau? 

Qu'y  avait-il  à  la  place  du  trou  qui  se  trouve  dans  le  texte,  après 
le  mot  «  Bois...  »?  Que  signifie  la  phrase»  la  pièce  est  allée  au  minis- 
tère de  la  Guerre  et  chez  l'attaché  militaire  »  ?  A  quoi  se  rappor- 
taient ces  indications?  Nous  n'en  savons  rien. 

En  un  mot,  cette  pièce  a  Dreyfus-Bois...  »,  dont  on  a  beaucoup 
parlé,  est  tellement  vague,  qu'il  est  impossible,  à  mon  avis^  d'en 
tirer  une  conclusion  quelconque. 

Il  y  a  eu  autre  chose  encore. 

A  un  moment  donné,  nous  avons  eu  la  preuve  que  A  connais- 
sait les  indications  contenues   dans  une  note  de  la  direction  de 
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l'artillerie,  aune  date...  je  ne  sais  plus  laquelle...  je  crois  que 
c'est  en  1896,  du  Paty  de  Clam  s'est  immédiatement  offert  pour 
procéder  à  une  enquête  et  il  a  été  prouvé  qu'il  s'agissait  d'une  cor- 
respondance entre  la  direction  de  l'artillerie  et  le  !<*'  bureau. 

On  a  dit  depuis  qu'il  s'agissait  d'une  question  dont  s'était  occupé 
le  commandant  Beyle,  mort  depuis,  et  avec  qui  Dreyfus  avait  tra- 
vaillé. 

Le  commandant  Beyle  avait  fait  une  réponse  dont  la  minute 
manque. 

Je  vous  avoue  que  je  croirai  cela  quand  on  me  montrera  la 
pièce,  le  registre  de  la  correspondance;  quand  on  me  montrera  que 
la  pièce  à  laquelle  on  fait  allusion  a  bien  été  écrite  par  le  comman- 
dant Beyle. 

Il  me  semble  que  si  on  veut  admettre  cette  indication  comme 
preuve  postérieure,  c'est  à  l'accusation  h  fournir,  non  pas  seule- 
ment une  indication  vague,  mais  les  détails  les  plus  précis  sur  la 
manière  dont  cette  pièce  a  disparu. 

D'ailleurs,  qui  prouve  que  Dreyfus  s'est  occupé  de  cette  ques- 
tion? On  a  dit  qu'il  avait  travaillé  à  cette  pièce.  Ici  encore,  il  fau- 
drait le  prouver.  11  a  travaillé  à  un  moment  donné  avec  M.  le  com- 
mandant Beyle,  mais  est-ce  bien  h  l'époque  h  laquelle  le  fait  s'est 
produit? 

J'ai  cherché  au  ministère  de  la  Guerre  à  avoir  des  renseigne- 
ments. A  cette  époque-là,  dès  qu'on  arrivait  aux  questions  précises, 
on  ne  trouvait  plus  personne.  On  disait  :  «  C'est  évidemment  Drey- 
fus qui  a  dû  faire  cela;  oui,  il  était  ici;  oui,  il  était  là...  » 

Mais  quand  j'ai  voulu  arriver  à  la  chose  précise  —  et  il  faut  la 
chose  précise,  la  date,  le  jour,  le  numéro  de  la  pièce,  seules  indica- 
tions probantes  —  on  n'est  arrivé  à  rien. 

En  dehors  de  cette  pièce  «  Dreyfus-Bois  »  et  de  cet  incident 
relatif  à  la  note  du  1*^''  bureau,  à  la  correspondance  de  la  troisième 
direction  avec  le  l*^"^  bureau,  qui  aurait  été  à  la  connaissance  de 
l'agent  A,  je  ne  vois  rien  qui  mérite  d'être  discuté. 

Je  le  répète,  dès  qu'un  escroc  quelconque  voulait  nous  soutirer 
100  ou  200  francs,  tout  de  suite,  il  disait  :  «  J'ai  la  preuve  la  plus 
complète  de  la  trahison  de  Dreyfus  :  il  était  telle  année  (mettons 
1893)  h  Londres,  à  Edimbourg,  à  Home,  h  Conslantinople.  » 

En  somme,  la  trahison  de  Dreyfus  a  été  un  des  thèmes  les  plus 
utilisés  par  les  escrocs. 

Du  reste,  vous  avez  une  preuve  en  ce  moment-ci,  dans  le  dos- 
sier de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire,  de  la  façon  avec  laquelle  les 


—  415  — 

gens  savent  présenter,  sous  des  dehors  parfois  spécieux,  le 
vide  absolu. 

En  dehors  des  preuves  postérieures  qu'on  pourrait  attribuer  à 
Dreyfus,  il  y  a  une  chose  qui  est  intéressante  à  examiner,  c'est  si 
des  fuites  se  sont  produites  au  ministère  après  le  départ  de 
Dreyfus. 

Eh  bien!  il  y  en  a  eu  de  très  importantes,  et  je  vais  de  suite 
vous  les  indiquer. 

En  1896,  un  étranger  nous  a  envoyé,  au  service  des  renseigne- 
ments, le  tableau  des  effectifs  de  guerre  d'un  corps  d'armée  dont  le 
numéro  m'échappe.  Mais  ce  dont  je  me  souviens  parfaitement,  c'est 
qu'il  y  avait  sur  ce  tableau  des  indications  relatives  à  des  batteries 
de  120. 

Ce  tableau  émanait  du  1^*^  bureau. 

L'étranger  nous  offrait  de  nous  le  vendre  à  un  prix  exorbitant, 
nous  menaçant,  si  nous  ne  l'acceptions  pas,  de  le  vendre  à  une 
puissance  de  la  Triple  Alliance. 

Vous  comprenez  que  nous  n'avons  pas  acheté  ce  tableau.  L'in- 
dividu qui  l'offrait  en  avait  évidemment  gardé  une  copie  et,  après 
nous  l'avoir  vendu,  il  l'aurait  revendu  à  beaucoup  d'autres  per- 
sonnes. 

Mais  j'ai  cherché  à  connaître  d'où  provenait  rindiscrétion.  On 
m'a  donne  l'ordre  de  remettre  l'enquête  entre  les  mains  du  1«'  bu- 
reau. 

Au  bout  de  quelques  jours,  j'ai  été  au  1^'  bureau.  J'ai  demandé 
ce  qu'il  en  était.  J'ai  dit  qu'il  était  très  intéressant  pour  moi,  chef 
du  service  des  renseignements,  de  connaître  comment  une  fuite 
semblable  s'était  produite. 

La  seule  réponse  qu'on  m'ait  faite  est  que  la  pièce  avait  passé 
par  tellement  de  mains  qu'il  était  impossible  de  savoir  à  qui  on 
pouvait  attribuer  la  divulgation. 

Je  vous  cite  ceci  pour  montrer  que,  tant  que  le  nom  de  Dreyfus 
n'était  pas  prononcé,  on  ne  s'intéressait  pas  outre  mesure  aux 
fuites,  et  la  disparition  de  ce  tableau  d'effectif  de  guerre  ne  pouvait 
en  aucun  cas  ôlrc  attribuée  à  Dreyfus,  puisqu'elle  s'est  produite  en 
1895. 

ïl  s'agissait  d'un  tableau  du  plan  13  qui  n'avait  été  imprimé  au 
ministère  de  la  Guerre  que  lorsque  Dreyfus  était  condamné  depuis 
longtemps. 

Je  vais  maintenant  passer  à  un  autre  ordre  d'idées.  Je  vais 
passer  aux  questions  concernant  Esterhazy. 
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Je  suis  obligé  d'entrer  dans  certains  développements  et 
vous  allez  me  voir  ramené  forcément,  par  Eslerhazy,  à  Dreyfus. 

Je  vais  donc  vous  dire  comment  je  suis  arrivé  à  connaître  le 
nom  du  commandant  Eslerhazy;  commentée  suis  arrivé  à  trouver 
qu'il  était  Tauteur  du  bordereau,  et  enfin  comment,  après  avoir 
examiné  le  dossier  secret,  je  suis  arrivé  à  me  convaincre  de  Tinanilé 
des  charges  portées  en  1894  contre  Dreyfus. 

La  première  fois  que  jai  vu  le  nom  du  commandant  Esterhazy, 
c'a  été  sur  une  pièce  appelée  petit  bleu. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  Tépoque  à  laquelle  le  petit  bleu  a  été 
apporté  au  ministère  de  la  Guerre.  J'avoue  que  si  nous  n'avions 
pas  eu  la  mauvaise  habitude  de  ne  pas  mettre  les  dates  d'arrivée 
sur  les  pièces,  la  question  aurait  été  élucidée  de  suite,  mais  vous 
avez  pu  remarquer,  pour  le  bordereau  déjk,  qu'on  avait  négligé  de 
mettre  :  entré  à  telle  époque. 

Ceci  était  une  question  de  principe,  je  ne  sais  pourquoi. 

Quand  j'ai  pris  le  service  on  m'a  dit  :  on  ne  met  jamais  de  men- 
tion particulière  sur  les  pièces. 

On  ne  Ta  fait  que  plus  tard.  Si  on  l'avait  fait  toujours  on  au- 
rait évité  de  la  sorte  bien  des  mécomptes. 

Donc  le  petit  bien  est  arrivé,  c'est  tout  ce  que  je  puis  dire,  dans 
un  paquet  mêlé  à  d'autres  pièces,  et  il  se  trouvait  à  l'état  de  frag 
ments  extrêmement  petits. 

Vous  connaissez  tous  la  dimension  d'un  petit  bleu,  d'une  carte- 
télégramme.  Celle-ci  était  coupée  en  trente-deux  morceaux.  Je  crois, 
autant  que  j'ai  pu  en  juger  d'après  le  résultat  de  l'enquête  Taver- 
nier,  que  le  petit  bleu  a  du  m'être  remis  par  Henry  vers  là  fin  ou  le 
milieu  du  mois  de  mars. 

Henry  s'est  absente  au  commencement  de  mars  pour  aller  à 
Nancy.  Il  a  eu  h  s'occuper  de  l'alTaire  Boulot.  Il  se  trouvait  sur  la 
grande  ligne  et  revenait  parfois  à  Paris.  11  y  est  revenu  notam- 
ment, a  dit  le  général  Roget,  du  13  au  15  mars.  Sa  mère  étant 
morte  fin  mars;  il  est  revenu  définitivement  au  commencement 
d'avril. 

Je  me  souviens  qu'à  celle  époque  il  a  eu  un  jour  un  rendez-vous 
pour  ainsi  dire  entre  deux  trains  avec  l'agent  qui  lui  fournissait 
des  documents,  et  qu'au  lieu  d'avoir  ce  rendez-vous  le  soir  comme 
il  en  avait  l'habitude,  il  l'a  eu  dans  la  journée;  qu'il  a  rapporté 
immédiatement  les  paquets  au  ministère,  et  que,  comme  la  livraison 
était  très  volumineuse,  le  nombre  des  cornets  contenant  des  papiers 
très  considérable,* j'ai   remis  ces  cornets  successivement  au  com- 
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mandant  Lauth,  chargé  de  reconstituer  avec  les  fragments  les  pièces 
entières. 

On  m'a  beaucoup  reproché  de  ne  pas  m'être  souvenu  de  la  date 
à  laquelle  avait  été  reconstitué  le  petit  bleu. 

Je  crois  qu'il  est  assez  difficile,  à  distance,  d'être  précis  sur  ce 
point.  Je  vous  en  citerai  un  exemple  : 

Lors  de  l'enquête  de  Pellieux,  le  commandant  Lauth,  interrogé 
sur  la  date  à  laquelle  il  avait  reconstitué  le  petit  bleu,  a  commencé 
par  dire  que  c'était  à  la  fin  de  1895. 

Ainsi,  vous  voyez  que  l'officier  lui-même  qui  avait  reconstitué 
\^  petit  blmi  avait  fait  une  erreur  de  trois  mois  environ. 

Plus  tard,  Lauth  s'est  repris  et  a  mis  ceci  en  février  ou  mars. 
Jusqu'à  nouvel  ordre,  mettons  que  ce  soit  fin  mars  qu'il  est  arrivé, 
et  que  ce  soit  à  cette  époque  qu'il  ait  été  reconstitué.  Du  reste,  la 
difl'érence  ne  fait  pas  grand'chose. 

Laulh  est  entré  dans  mon  cabinet,  tenant  le  petit  bleu  rcconsti 
tué  et  me  disant  : 

«  l^st-ce  qu'il  y  en  aurait  un  autre?  » 

Il  voulait  dire  un  autre  traître.  Sur  le  petit  bleu  se  trouvait 
l'adresse  suivante  :  «  M.  le  commandant  Esterhazy,  27,  rue  de  la 
Bienfaisance,  Paris»,  et  le  texte  même  de  la  carte-télégramme  était 
ainsi  conçu  ou  h  peu  près:  je  n'ai  pas  la  pièce  entre  les  mains, 
«  Avant  de  reprendre  les  négociations,  je  vous  prie  de  me  faire  une 
communication  écrite.  Signé  :  C.  »  Du  reste,  vous  avez  le  texte 
exact. 

Lk  Président.  —  Il  y  a  les  mots  :  «  avec  la  maison  II.  ». 
Le  lieute^ant-coloxel  Picquart.  —  En  efl'et,  j'oubliais  :  «  Avant 
de  reprendre  les  négociations  avec  la  maison  II.,  je  vous  prie  de 
me  donner  une  explication  plus  complète.  Signé  :  C.  » 

Je  ne  connaissais  pas  le  commandant  Esterhazy  ;  étant  donnée 
la  provenance  de  la  pièce,  il  était  évident  qu'il  se  trouvait  en  rela- 
tions avec  la  personne  de  chez  qui  venait  la  pièce;  mais,  une  chose 
me  gênait  :  c'était  une  pièce  (]ui  avait  l'air  de  partir  de  là,  et  non 
pas  une  pièce  arrivée, puisqu'elle  n'avait  pas  le  timbre  de  la  poste. 
C40fiiraent  la  personne  qui  avait  écrit  cela  avait-elle  été  amenée  à 
jeter  cela  dans  son  panier? 

Je  résolus  d'observer  la  plus  extrême  prudence,  me  méfiant  d'un 
piège.  Il  est  évident  que,  quand  on  a  des  correspondances  illicites 
avec  quelqu'un,  que  Ton  fait  une  pièce  de  correspondance  pour  lui 
écrire  et  que  l'on  n'envoie  pas  cette  pièce,  on  prend  quelques  pré- 
cautions. 

î.  27 
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Si  l'on  détruit  cette  pièce  de  correspondance,  on  ne  va  pas  la 
jeter  simplement  au  panier,  ou  bien,  si  on  le  fait,  c'est  soit  qu'on 
obéit  à  un  mouvement  réfléchi, —  dans  ce  cas  on  fait  une  chose  abso- 
lument préméditée,  —  soit  qu'on  se  livre  k  un  acte  de  négligence 
impardonnable. 

Étant  donnée  la  prudence  habituelle  de  A  —  de  chez  qui  venaient 
ces  papiers  —  je  me  suis  demandé  si  ce  n'était  pas  un  piège  qu'il 
nous  tendait,  en  jetant  ainsi  au  panier  le  nom  d'un  correspon- 
dant. 

Avant  toute  chose,  il  fallait  savoir  quel  était  ce  commandant 
Esterhazy.  J'ai  ouvert  l'annuaire  et  j'ai  trouvé  qu'il  appartenait  au 
7V'  d'infanterie,  en  garnison  à  Paris,  caserne  de  la  Pépinière. 

J'avais,  à  ce  régiment,  un  camarade  de  promotion,  et  je  l'ai  fait 
venir  pour  lui  demander  quelques  renseignements  sur  Esterhazy, 
savoir  quelle  espèce  d'homme  c'était,  enfin  connaître  ses  allures,  sa 
manière  de  vivre*. 

Je  dois  dire  qu'à  l'enquête  Tavernier,  le  commandant  Curé,  tel 
était  le  nom  de  cet  officier,  s'est  souvenu  d'ôtre  venu  me  voir  à 
cette  occasion,  vers  la  fin  du  mois  d'avril. 

Or,  il  y  a  un  rapport  d'un  agent  que  j'avais  chargé  de  surveiller 
Esterhazy,  qui  est  du  17  avril.  Il  semblerait  donc  que  j'aie  fait  sur- 
veiller Esterhazy,  avant  de  m'adresser  k  Curé.  La  chose  est  possible, 
mais  elle  n'a  pas  beaucoup  d'intérêt. 

11  est  fort  probable  que  j'ai  dû,  en  même  temps  que  je  m'adres- 
sais k  Curé,  charger  l'agent  qui  était  particulièrement  attaché  k  mon 
service,  et  que  vous  entendrez,  -  il  s'appelle  Dcsvernine,  —charger 
cet  ag(3nt  de  prendre  quelques  renseignements  sur  le  commandant 
Esterhazy. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  tiens  à  bien  affirmer  ceci  :  Que  la  première 
fois  que  j'ai  vu  le  nom  du  commandant  Esterhazy,  c'est  sur  \e  petit 
htea,  que  je  ne  connaissais  pas  cet  officier  avant,  et  que  je  ne  l'ai 
pas  fait  surveiller  avant  d'avoir  entre  les  mains  le  petit  bleu. 

On  a  essayé,  lorsqu'il  s'est  agi  de  sauver  Esterhazy,  de  prouver 
le  contraire.  On  a  voulu  absolument  que  je  connusse  Esterhazy 
avant  l'apparition  du  petit  bleu,  et,  pour  cela,  on  n'a  reculé  devant 
aucun  moyen. 

Lorsque  j'ai  eu  connaissance  de  toutes  les  pièces  de  l'enquête 
Tavernier,  la  première  pièce  que  j'ai  trouvée  en  tête  était  un  arti- 
cle do  r/iV/rtér  découpé  et  collé  sur  papier  blanc. 

Cet  article  n'avait  absolument  aucune  espèce  d'intérêt  :  il  disait 
seulement  que  le  commandant  Esterhazy,  du  74^,  avait  perdu  son 
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beau-père,  M.  de  Nettancourt.  Mais,  il  y  avait  écrit  à  Tencre,  au- 
dessous  de  cet  article  :  o  janvier  1896. 

Donc,  moi  qui  avais  toujours  affirmé  que  je  connaissais  Ester- 
hazy  par  le  petit  bleu,  j'avais  menti.  En  ouvrant  le  dossier,  la  pre- 
mière chose  qu'on  voyait,  c'est  un  article  de  journal  que  j'avais  fait 
découper  et  coller  là,  qui  portait  la  date  :  5  janvier  1896. 

Comme  on  m'avait  donné  le  petit  bleu  au  printemps  de  1896,  et 
comme  j'avais  conservé  un  article  de  journal  de  janvier  1896, 
concernant  Esterhazy.  j'étais  un  imposteur  ;  et  si  l'on  montrait  cela  à 
un  ministre,  la  preuve  de  ma  mauvaise  foi  était  éclatante. 

Mais  le  capitaine  Tavernier  a  voulu  savoir  ce  que  c'était  que  cet 
article.  Il  a  été  aux  informations,  et  qu'a-t-il  appris?  C*est  que  cet 
article  n'était  pas  du  5  janvier  1896,  comme  le  portait  l'inscription, 
mais  du  5  janvier  1897.  Vous  voyez  la  fraude. 

Je  sais  bien  que  le  général  Gonse,  à  qui  on  a  demandé  de  qui 
était  cette  écriture,  et  qui  a  dit  :  «  Elle  est  du  commandant  Henry  », 
a  excusé  Henry  en  disant  : 

—  Mon  Dieu  I  au  commencement  d'une  année  nouvelle,  il  a  pu 
se  tromper!... 

Mais  que  venait  donc  faire  cet  article,  qui  n'avait  absolument 
aucune  espèce  d'intérêt,  dans  le  dossier  d'Esterhazy,  .et  pourquoi 
était-il  entouré  d'un  trait  au  crayon  rouge?  Je  ne  vois  pas  d'autre 
motif  à  la  présence  de  cet  article  de  journal  que  celui  de  prouver 
mon  imposture  et  de  montrer  qu'avant  d'avoir  reçu  le  petit  bleu  je 
connaissais  Esterhazy,  puisque  j'avais  dans  mon  dossier  une  décou- 
pure de  journal  datant  de  janvier  1896  et  le  concernant. 

Je  me  suis  étendu  un  peu  longuement  là-dessus,  messieurs,  pour 
vous  montrer  une  des  nombreuses  fraudes  qui  ont  été  commises  à 
mon  sujet.  J'aurai  l'occasion  de  vous  en  signaler  bien  d'autres. 

Donc,  me  voilà  prenant  auprès  de  mon  camarade  des  renseigne- 
ments sur  Esterhazy,  et  ayant  chargé  très  discrètement  un  de  mes 
agents  de  me  dire  quel  était  son  genre  de  vie  et  ce  qu'il  faisait. 

Etant  donné  que,  dans  le  panier  de  l'agent  A.  on  avait  trouvé 
une  pièce  de  correspondance  adressée  à  ce  commandant  Esterhazy, 
et  rédigée  en  termes  énigmatiques,  mon  devoir  strict  était  de 
rechercher  (juel  était  ce  commandant  Esterhazy. 

Mais  mon  devoir  était  aussi  do  ne  pas  faire  un  bruit  inutile  au 
sujet  d'une  affaire  semblable.  J'ai  remarqué  cjue,  pour  les  affaires 
d'espionnage,  le  soupçon  une  fois  attaché  à  une  personne  se  dis- 
sipe difficilement. 

Il  arrive  que  l'on  parle  d'un  camarade,  en  disant  de  lui  ;  «  Il  est 
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très  bien,  mais  on  a  parlé  de  lui,  il  y  a  une  alFaire  qui  n'est  pas  très 
claire,  etc.  »  dette  idée  m'a  hanté. 

Je  ne  connaissais  pas  du  tout  le  commandant  Esterhazy. 

En  le  signalant  h  mes  chefs,  je  lui  aurais  infligé  une  espèce  de 
tare,  et  en  le  rencontrant  dans  le  monde,  en  le  voyant  dans  la  rue, 
mes  chefs  auraient  pu  avoir  constamment  Tidée  suivante  :  «  Voilà 
cet  officier  qui  est  peut-être  en  correspondance  louche  avec  A.  » 

J'ai  donc  cru  que  mon  devoir  de  chef  du  service  des  renseigne- 
ments était  de  ne  pas  signaler  Esterhazy  avant  de  savoir  s'il  y  avait 
réellement  quelque  chose  de  louche  dans  son  attitude. 

V^oilà,  messieurs,  la  raison  pour  laquelle  j'ai  tardé  h  montrer  le 
petit  blexi  h,  mes  chefs. 

Je  ne  voulais  pas  (jue,  dès  l'abord,  on  fit  comme  pour  Drey- 
fus, et  qu'on  dît  :  «  Voilà  un  nouveau  traître.  » 

Je  voulais  que  la  chose  restât  au  bureau  des  renseignements  et 
que  si  c'était  une  fausse  alerte,  s'il  n'y  avait  rien  de  vrai,  on  ne  sût 
rien. 

Je  dois  dire  que  ce  n'«st  pas  la  seule  fois  que  j'ai  agi  de  la  sorte. 

Il  s'est  trouvé  dans  les  affaires  d'espionnage  —  j'en  pourrais 
citer  —  que  des  lettres  d'officier  étaient  mêlées  à  des  correspondan- 
ces d'espion.  Eh  bien!  avant  de  signaler  la  chose,  j'ai  toujours 
recherché  dans  ma  conscience  si  ces  lettres  se  trouvaient  là  par  hasard , 
si  elles  étaient  tout  à  fait  innocentes,  ou  si,  au  contraire,  elles  pou- 
vaient amener  à  impliquer  l'officier  dans  l'aff'aire;  et  dès  que  j'avais 
la  preuve  que  l'officier  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  suspect, 
que  ses  relations  avec  la  personne  incriminée  étaient  tout  à  fait 
passagères  et  accidentelles,  je  faisais  faire  le  silence. 

Je  trouve  que,  dans  ces  affaires  d'espionnage,  il  y  a  un  coté 
extrêmement  délicat.  On  est,  et  à  juste  titre,  extrêmement  pointil- 
leux à  cet  égard. 

Eh  bien!  ce  soupçon  épouvantable,  il  faut  ne  le  laisser  s'attacher 
à  quelqu'un  qu'à  bon  droit. 

A  priori,  on  ne  peut  pas  laisser  dire  :  «  Un  soupçon  plane  sur  un 
tel  ..  il  a  écrit  à  telle  ou  telle  ou  telle  personne.  »  Il  faut  voir  si  ses  rela- 
tions sont  conçues  réellement  dans  un  mauvais  esprit,  s'il  s'agit 
réellement  d'espionnage  ou  de  traîtrise.  Il  ne  faut  pas  a  ;>;/on  faire 
état  de  raisons  insuffisantes,  et  je  puis  dire  que  c'est  à  cause  de  la  trop 
grande  hîlte  avec  laquelle  on  s'est  précipité  sur  l'idée  que  ce  mal- 
heureux Dreyfus  devait  être  un  traître,  qu'à  un  moment  donné  on 
n'a  pas  pu  s'arrêter  et  qu'on  a  dû  aller  juscju'au  bout. 

Si  on  avait  été  plus  prudent  au  début,  si  la  chose  n'avait  pas  été 
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divulguée,  si  cinq  ou  six  chefs  de  bureaux,  cinq  ou  six  sous-chefs, 
autant  d'officiers  subalternes,  n'avaient  pas  été,  dès  le  début,  mêlés 
à  cette  alîairc,  elle  n'aurait  pas  pris  ces  proportions. 

Et  j'étais  hanté  de  cette  idée  lorsque  j'ai  reçu  le  petit  bleu  et 
lorsque  j'ai  vu  qu'il  y  avait  peut-être  un  nouveau  traître. 

Je  me  suis  dit  :  «  Il  faut  faire  attention.  Il  ne  faut  pas  que,  dès  le 
début,  cet  homme-là  soit  désigné  et  poursuivi  comme  l'a  été  Drey- 
fus. Il  faut  (|uo  je  ne  le  signale  qu'à  bon  droit.  » 

Me  voici  donc  en  présence  du  commandant  r.uré;  je  lui  demande 
ce  que  c'est  qu'Eslerhazy.  Il  me  fait  un  tableau  peu  flatteur  de  la 
vie  privée  et  de  la  manière  habituelle  de  servir  de  cetofflcier.  Il  me 
dit  en  outre  qu'il  faisait  souvent  dos  ((uestions  bizarres,  que  tout  eu 
étant  peu  attaché  ii  son  métier  il  s'occupait  notamment  de  certaines 
questions  qui  n'étaient  pas  de  son  ressort,  des  questions  d'artillerie. 

H  me  cite  ce  fait  que,  désigné  deux  fois  pour  des  écoles  à  feu 
d'aitilleri<\  d'un^»  faron  régulière,  il  a  cherché  h  se  faire  désigner 
une  troisième  fois  ot  lorsqu'on  lui  a  dit  que  ce  n'était  pas  son  tour, 
(ju'il  (levait  céder  la  place  à  un  autre,  il  est  allé  à  ses  frais  à  ces 
«'coles  à  feu, lui  ([ui  était  toujours  à  court  d'argent. 

Il  m'a  dit  encore  ([u'Esterhazy  faisait  copier  chez  lui  des  docu- 
ments, qu'il  employait  de^*.  secrétaires  pour  cela,(|u'enfin  ses  allures 
étaient  plutôt  extraordinaires. 

Je  sais  (jue  le  commandant  Curé  s'est  trouvé  assez  embarrassé 
quand,  à  l'enquête  du  général  de  Pellieux,  il  a  été  obligé  de  répéter 
ce  quil  m'avait  dit  :  et  je  crois  que,  tout  en  se  tenant  dans  la  vérité 
puisqu'il  avait  prêté  serment,  il  a  chorclié  k  atténuer  autant  que 
possible  la  portée  <le  ce  qu'il  avait  dit. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'impression  qu'il  m'a  donnée 
d'Eslerhazy  était  extrêmement  mauvaise. 

Je  n'ai  pas  voulu  cependant  me  contenter  de  cela. 

J'ai  continué  à  faire  surveiller  Esterhazy  par  l'agent  dont  je 
vous  ai  parlé;  et  de  façon  h  ne. pas  faire  porter  sur  cet  officier  le 
soupron  d'espionnage,  j'ai  seulement  chargé  cet  agent  d'observer 
sa  vie  privé<»,  me  disant  ((ue  si  des  actes  d'espionnage  venaient  à 
être  commis  par  lui,  l'agent  les  découvrirait  de  lui-même.  Mais  je 
ne  voulais  pas  lui  dire  :  «  Je  crois  cpie  cet  homme  est  un  espion, 
surveillez-le  à  ce  point  de  vue.  » 

Je  n'avais  pas  encore  le  droit  de  le  lui  dire. 

Ma  surveillance  sur  Esterhazy  a  été  pour  ainsi  dire  complète- 
ment interrompue  dans  le  courant  du  mois  de  juin  comme  je  vous 
l'ai  dit. 


—  422  — 

Un  deuil  de  famille  extrêmement  p/mible,  très  cruel,  m'a  frappé 
au  commencement  de  ce  mois,  en  sorte  que,  pendant  le  mois  de 
juin  et  le  mois  de  juillet,  je  me  suis  occupé  de  mon  service  moins 
que  je  ne  l'aurais  fait  dans  une  autre  circonstance. 

A  cela  tient  en  partie  le  ralentissement  de  cette  surveillance. 

Néanmoins,  Tagent  observait  toujours,  et  il  me  donnait  des 
rapports  dans  lesquels  il  me  disait  :  «  Esterhazy  se  livre  à  telle 
spéculation.  » 

Une  fois  môme  il  me  signala  une  escroquerie. 

Enfin  tout  ce  qu'il  me  fournit  me  donna  l'idée  qu'Esterhazy 
était  un  homme  menant  une  conduite  absolument  indigne  d'un 
officier. 

Je  vais  vous  en  donner  un  exemple  : 

Lui,  officier  en  activité  de  service,  il  s'était  abouché  avec  une 
société  financière  anglaise,  et  il  avait  accepté  de  faire  partie  du 
Conseil  d'administration  de  cette  société;  il  a  refusé  plus  tard  parce 
que  les  émoluments  n'étaient  pas  suffisants.  Mais  vous  voyez  qu'un 
homme  qui  se  livre  à  de  pareilles  manœuvres  est  loin  de  suivre 
son  devoir. 

Esterhazy  fréquentait  aussi  beaucoup  les  gens  de  Bourse.  Il 
s'occupait  beaucoup  de  spéculations  à  la  Bourse. 

Enfin,  quoique  ne  découvrant  pas  de  faits  d'espionnage,  je  me 
trouvais  en  face  d'un  officier  dont  la  vie  privée  était  absolument 
indigne. 

Je  ne  parle  pas  de  sa  liaison  avec  M^'**  Pays  qui  m*a  été  égale- 
ment signalée. 

La  première  fois  que  la  situation  vint  à  changer,  ce  fut  à  propos 
des  renseignements  qui  m'ont  été  donnés  par  l'agent  R.  C. 

J'entre  ici  dans  un  côté  spécial  de  la  question. 

Je  vais  Texaminer  en  détail,  parce  que  je  trouve  que  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  celte  afiaire  II.  C.  est  extrêmement  important,  et 
que  tout  ce  que  j'ai  appris  depuis  permettra,  je  crois,  d'en  tirer  des 
conclusions  très  intéressantes. 

Après  mon  deuil,  je  fis  un  voyage  d'état-major  au  mois  de 
juillet  1896. 

Pendant  une  de  ces  journées  de  voyage,  M.  le  commandant  Pauf- 
fin  de  Saint-Morel.  qui  était  attaché  k  M.  le  général  de  Boisdeffre, 
me  dit  qu'il  avait  en  poche,  depuis  fort  longtemps,  une  lettre  d'une 
personne  établie  à  l'étranger,  que  je  désignerai  sous  le  nom  de  F... 
comme  on  l'a  fait  à  la  Cour  de  cassation. 

Dans  cette  lettre,   F...  disait   qu'il   avait  reçu  la  visite  d'un 
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nommé  R.  C....,  lequel  lui  avait  dit  qu'il  craignait  beaucoup  le 
bureau  des  renseignements,  qu'il  craignait  qu*on  lui  fît  des  ennuis, 
qu'il  savait  que  le  bureau  possédait  des  pièces  contre  lui,  qu'il 
serait  très  heureux  de  rendre  service;  et  en  causant  il  lui  dit: 
«  Mais  pour  qui  donc  a  trahi  Dreyfus?  »  Remarquez  que  tout  ce  que 
je  dis  là  n'était  pas  dans  la  lettre.  Une  partie  était  dans  la  lettre; 
une  partie  m'a  été  racontée  seulement  ensuite  par  F. 

R.  C.  dit  donc  :  «  Pour  qui  a  trahi  Dreyfus?  Ce  n'est  pas  pour  nous.  » 

R.  C.  était  en  position  de  pouvoir  parler  de  la  question;  et  il 
ajouta  qu'il  ne  connaissait  qu'un  seul  officier;  c'était  un  «  chef  de 
bataillon  Agé  de  40  à  50  ans,  décoré,  qui  fournissait  certains  ren- 
seignements concernant  l'artillerie  ». 

«  Ces  derniers  temps,  dit-il,  il  nous  a  fourni  des  feuilles  de 
cours  de  l'École  de  tir  du  camp  de  Châlons,  mais  ses  renseigne- 
ments ont  été  tellement  singuliers  à  certains  moments  que  nous 
avons  pensé  que  nous  avions  affaire  à  un  provocateur  et  il  n'est 
plus  à  notre  service.  » 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  m'ajété  raconté  en  détail  par  F.  dans  un 
voyage  qu'il  fit  à  Paris  peu  après,  et  provoqué  d'ailleurs  par  moi. 

Dus  que  Pauffin  de  Saint-Morel  m'eut  remis  la  lettre  dans 
laquelle  F.  disait  que  R.  C.  avait  des  renseignements  intéressants  à 
me  donner,  je  proposai  de  faire  venir  F.  à  Paris;  et  c'est  à  Paris 
qu'il  me  donna  tous  les  renseignements  dont  je  viens  de  parler. 

J'avoue  que  la  coïncidence  du  chef  de  bataillon  (il  est  vrai  qu'on 
a  chicané  pour  savoir  si  c'était  chef  de  bataillon  ou  simplement 
commandant,  et  je  crois  que  le  commandant  Lauth  lui-même  a 
inis  chef  de  bataillon  dans  son  rapport;  enfin,  supposons  chef  de 
bataillon);  j'avoue,  dis-je,  que  la  coïncidence  de  ce  chef  de  bataillon 
avec  celui  que  je  surveillais  m'a  frappé,  et  j'ai  jugé  qu'il  serait 
intéressant  d'entrer  en  relations  avec  R.  C,  d'autant  plus  qu'il 
nous  était  connu  de  longue  date. 

Depuis  longtemps  le  colonel  Sandherr  avait  noué  des  relations 
avec  ce  R.  C.  par  l'intermédiaire  d'un  homme  que  je  ne  nommerais 
pas  si  son  nom  n'avait  été  prononcé  tout  récemment  ici,  un  nommé 
Lajoux,  ((ui  pourrait  dire  beaucoup  de  choses  à  ce  sujet. 

R.  C.  avait  toujours  dit  qu'il  était  disposé  h  entrer  en  relations 
avec  nous  et  au  dernier  moment  il  s'était  toujours  dérobé. 

Je  sais  qu'au  service  on  tenait  beaucoup  à  tlcher  d'avoir  des 
relations  avec  lui,  et  que  dès  que  j'ai  connu  son  désir  je  me  suis 
empressé  d'organiser  une  entrevue  avec  lui. 

Il  a  donc  été  convenu  qu'il  viendrait  h  Bâle  ;  et,  d'un  autre  côlé, 
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je  me  suis  occupe  de  préparer  cette  entrevue  aver  des  agents  de 
mon  service. 

Étant  donnée  l'importance  de  la  chose,  j'ai  jugé  nécessaire  qu'an 
ofticier  présidât  à  cette  entrevue,  soit  qu'il  opérât  lui-même,  soit 
qu'il  la  dirigeât. 

L'ofûcier  le  plus  (jualifié  pour  cela  était  le  commandant  Lauth, 
alors  capitaine,  «{ui  connaît  parfaitement  la  langue  ({ue  parle  11.  C. 
et  je  lui  ai  adjoint  un  commissaire  spécial,  M.  Toraps,  également 
tout  à  fait  maître  de  cette  langue. 

El  enfln,  pour  que  ces  deux  personnes  ne  fussent  pas  isolées, 
j'ai  envoyé  aussi  un  inspecteur  du  service  de  la  Sûreté  destiné  à 
veillor  aux  alentours. 

J'ai  dit  (jue  j'avais  choisi  un  oHlcier  et  un  commissaire  connais- 
sant bien  la  langue  allemande. 

La  chose  était  utile,  étant  donné  que  cette  langue  était  la 
langue  maternelle  de  R.  G. 

Mais  je  dois  dire  que  la  conversation  aurait  également  pu  se 
passer  en  français,  si  j'en  juge  par  la  correspondance  de  R.  G.  que 
nous  avions  au  ministère. 

Cette  correspondance  est  rédigée  dans  un  français  h  peu  près 
irréprochable,  et  je  ne  puis  pas  admettre  qu'une  personne  qui 
écrit  aussi  bien  notre  langue  ne  la  parle  pus  quelque  peu. 

J'avais  mis  au  courant  le  commandant  Henry  et  le  capitaine 
Laulh  de  l'entrevue  projetée  et  surtout  je  leur  avais  dit  quelles 
étaient  les  indications  (jue  R.  C.  avait  fournies  à  F. 

Henry  savait  donc  parfaitement  re  qui  allait  se  passer. 

La  veille  ou  môme  le  jour  du  départ,  Lauth  vint  me  trouver  et 
me  tint  à  peu  près  le  discours  suivant  : 

—  Je  voudrais  bien  emmener  un  autre  officier. 

—  Vous  avez  Tomps  avec  vous? 

—  Mais  non,  un  oHicier  cela  vaudrait  mieux!  Et  puisque  je 
vous  en  parle,  eh  bien!  le  commandant  Henry  a  été  un  peu  écarté 
des  aifaires  ces  temps  derniers,  je  crois  qu'il  s'en  est  un  peu  décou- 
ragé, je  crois  qu'il  serait  bon  (ju'il  vînt  avec  moi. 

<(  Du  reste,  c'est  lui  (jui  est  chargé  de  cette  partie.  C'est  lui  qui 
connaît  toutes  les  anciennes  relations  avec  R.  C.  ;  il  serait  néces- 
saire ([u'il  vînt.  )> 

Je  fis  observer  à  Lauth  (ju'Henry  ne  savait  pas  l'allemand. 

Lauth  dit  :  «  Cela  ne  fait  rien,  je  traduirai.  » 

Rref,  j'eus  la  faiblesse  de  consentir;  et  Henry,  Lauth,  le  corn- 
miésaire  et  l'inspecteur  partirent  pour  Râle. 
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Jus(jue-là,  Henry  ne  m'avait  manifesté  aucune  espèce  d'étonne- 
nient  et  ne  m'avait  fait  aucune  remarque  au  sujet  d'Esterhazy. 

Je  tiens  i)ien  h  préciser  son  attitude  jusque-là. 

On  a  dit  qu'Henry  n'avait  jamais  vu  le  petit  bleu  dans  le  paquet 
qu'il  m'avait  apporté. 

Henry,  lorsqu'on  lui  a  montré  le  petit  bleu  reconstitué,  n'a 
manifesté  aucun  étonnement,  n'a  pas  du  tout  dit  :  «  Je  n'ai  pas  vu 
cette  pièce  dans  le  paquet  »,  H  a  accepté  ce  petit  bleu  reconslitué 
avec  la  plus  grande  aisance,  et  la  chose  était  toute  naturelle. 

D'abord,  Henry  reconstituait  quehjuefois  les  papiers,  mais 
c'était  surtout  avant  mon  arrivée  à  la  UHedu  service. 

Je  savais  que  les  officiers  emportaient  ces  papiers  secrets  chez 
eux,  qu'en  famille  ils  arrangeraient  tout  cela,  et  la  déposition  de 
M""'  Henry,  dernièrement,  vous  a  montré  la  manière  dontces choses 
se  faisaient  devant  la  femme,  probablement  devant  le  domestique 
(|ui  pouvait  entrer  à  un  moment  donné. 

Ce  sont  là  autant  de  choses  que  je  ne  voulais  pas. 

r.es  travaux  devaient  se  faireau ministère,  ou  bien,  si  les  papiers 
«Maij'nl  remis  trop  tard,  le  pa(juet  devait  être  rapporté  au  ministère 
\o  lendemain  et  mis  en  attendant  dans  une  armoire. 

Mais  quand  Henry  m'a  apporté  ce  paquet,  il  était  à  Paris,  pour 
ainsi  dire,  entre  deux  trains;  il  n'avait  fait  que  passer  chez  lui  et 
il  avait  apporté  le  paquet  au  ministère.  Donc,  s'il  y  avait  jeté  un 
coup  d'a»il,  ce  coup  d'œil  avait  été  furtif. 

n  n'avait  donc  pas  pu  reconstituer  le  petit  bleu, 

11  a  prétondu  depuis  ne  pas  avoir  vu  de  petit  bleu  dans  le 
|)M({uet. 

Certainement  il  devait  y  en  avoir  un,  car  à  chaque  paijuet  il  y 
en  avait;  maisc'était  une  correspondanceque  nousconnaissions  bien 
—  eurrespondance  tout  à  fait  d'ordre  privé  —  et  si  Henry  a  ouvert 
b'  paquet  où  se  trouvait  le  petit  bien,  il  a  dû  croire,  ne  l'ayant  pas 
r(^cunslitué,  que  ce  devait  être  un  petit  bleu  connu. 

J'avais  questionné  Henry  sur  Esterhazy.  Je  lui  avais  dit  : 

—  Le  connaissez-vous? 
Il  avait  répondu  : 

—  Oui!  je  l'ai  connu  autrefois.  H  était  ici  au  service  des  rensei- 
gnements en  môme  temps  que  moi  et  que  Weil. 

Je  lui  ai  demandé  si  c'était  un  homme  sujet  à  caution. 
Il  m'a  dit  qu'il  l'avait  perdu  de  vue  et  n'a  pas  du  tout  continué 
k  me  renseigner  sur  lui. 

Par  contre,  il  est  immédiatement  parti  en  guerre  contre  Weil, 
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Tancien  officier  du  général  Saussier,  qui  se  trouvait  au  service  des 
renseignements  en  1878,  avec  Esterhazy  et  Henry. 

Bref,  Henry,  tout  en  me  disant  qu'il  avait  connu  Esterhazy 
autrefois,  me  laissait  croire  par  son  attitude  qu'il  ne  le  voyait  plus, 
qu'il  ne  l'avait  plus  revu  depuis  ce  temps. 

Lorsque  Henry  et  Lauth  revinrent  de  Bâle,  je  fus  fort  étonné 
d'apprendre  que  l'homme  qui  avait  demandé  si  instamment  une 
entrevue,  que  l'homme  qui  s'était  déplacé  et  avait  fait  ce  long 
voyage,  n'avait  répété  exactement  que  ce  qu'il  avait  déjà  dit  h  M.  F. 
Henry  prétend  lui  avoir  posé  les  ({uestions  les  plus  instantes, 
les  plus  pressantes  pour  l'amener  à  parler.  U  prétend  avoir  passé 
la  plus  grande  partie  de  la  journée  h  cela;  il  prétend  qu'après  que, 
fatigué,  il  s'en  était  allé,  Lauth  avait  continué  seul,  et  que,  malgré 
cet  entretien,  jamais  R.  C.  n'avaitconsenti  àen  dire  plus  que  ce  qu'il 
avait  dit  à  M.  F. 

Eh  bien!  réellement,  cette  attitude  m'étonne.  Je  cherche,  je  me 
demande  pourquoi  cet  R.  C.  avait  demandé  cette  entrevue.  IMus 
tard,  Henry  et  Lauth  ont  dit  qu'il  était  possible  que  ce  fût  pour  les 
mystifier,  pour  voir  quels  étaient  les  officiers  qu'on  enverrait. 

Mais  j'avais  envoyé  un  commissaire  spécial,  connaissant  par- 
faitement la  langue  de  R.  C.  Les  officiers  étaient  là  pour  diriger  la 
chose  ;  ils  n'avaient  pas  besoin  de  parler  directement  à  R.  C.  Ce 
commissaire  spécial  pouvait  mener  complètement  l'entretien,  et  les 
officiers  étaient  là  pour  le  voir  dans  les  intervalles  et  lui  dire  les 
questions  k  poser. 

Eh  bien,  j'ai  appris  depuis  que  lorsque  Henry,  sortant  de  l'en- 
tretien avec  R.  C,  fatigué,  ennuyé  en  apparence,  a  rencontré  le 
commissaire  spécial  qui  faisait  le  guet  dans  les  environs,  celui-ci 
lui  a  dit  :  «  Mais  puisque  vous  ne  pouvez  rien  en  tirer,  je  m'en  vais 
le  faire  parler  »,  et  qu'Henry  lui  a  dit:  «  Non,  non,  c'est  inutile.  » 

Une'  chose  me  frappe  maintenant,  c'est  cette  persistance 
d'Henry  et  de  Lauth  à  vouloir  ôtre  seuls  en  relations  avec  cet 
homme;  à  ne  pas  laisser  ce  commissaire  que  j'avais  envoyé 
prendre  part  à  l'entrevue,  pousser  R.  C,  isoler  pour  ainsi  dire  ce 
commissaire,  qui  était  un  homme  de  confiance  ;  si  bien  que  de 
l'entrevue  de  Bàle  je  ne  sais  absolument  que  ce  que  Lauth  et  Henry 
ont  bien  voulu  m'en  dire. 

Je  ne  chercherai  pas  à  faire  des  hypothèses,  peut-être  témérai- 
res, mais  enfin,  étant  donné  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis,  je  me 
demande  si,  au  lieu  de  pousser  cet  homme  (R.  C.)  dans  ses  derniers 
retranchements,  de  le  faire  parler,  on  ne  l'ajustement  pas  empêché 
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de  parler  ;  si  on  ne  Ta  pas  menacé,  si  on   n'a  pas  cherché  à   lui 
faire  faire  des  déclarations  autres  que  celles  qu'il  venait  apporter. 

Remarquez  que  ce  qui  vient  à  Tappui  de  mon  dire,  c'est  que 
j'avais  donné  un  certain  crédit,  j'avais  dit:  «  Si  cet  homme  parle, 
s'il  dit  quelque  chose,  il  faudra  le  récompenser.  » 

Eh  bien,  on  ne  lui  a  rien  donné.  Il  n'a  rien  voulu  accepter,  dit  on. 
C'est  donc  qu'il  n'a  pas  dit  à  Henry  et  àLauth  quelque  chose  qui  les 
satisfit,  qu'il  n'a  pas  fait  quelque  chose  qui  méritât  d'être  payé. 

Ils  disent  bien  :  «  Il  n'a  rien  voulu  accepter.  »  Mais  est-ce  qu'on 
ne  lui  a  pas  dit  :  a  Ce  que  vous  nous  apportez  est  faux,  si  vous  ap- 
portiez autre  chose  cela  vous  serait  payé  »  ?  Je  n'en  sais  rien,  mais 
c'est  possible. 

Toujours  est-il  que  de  l'entrevue  de  Bàle,  de  cette  entrevue  qui 
avait  été  préparée  avec  grand  soin,  avec  tout  ce  qui  était  néces- 
saire, il  n'est  rien  sorti  que  ce  que  je  savais  déjà. 

Quelque  temps  après,  j'ai  revu  M.  F.  M.  F.  avait  vu  R.  C.  et  R. 
C.  avait  dit  à  M.  F.  :  «  Mais  qui  m'a-t-on  donc  envoyé?  Il  y  avait 
un  homme  fort  et  rouge  (c'est  le  signalement  d'Henry)  qui  voulait 
h  toute  force  se  faire  passer  pour  un  policier  et  qui  n'a  fait  que  me 
bousculer  et  m'empêcher  de  parler  ».  Voilà  exactement  ce  qu'a  dit 
R.  C.  à  M.  F.  . 

Remarquez  que  ce  discours  m'a  énormément  frappé.  Je  sais 
bien  que,  depuis  tout  récemment,  M.  F.  a  fait  une  déclaration 
écrite  qui  est  beaucoup  plus  vague;  mais  il  serait  bon  qu'il  fût  en- 
tendu en  témoignage.  Peut-être  que  devant  d<»s  questions  précises, 
il  se  souviendrait  de  ce  qu'il  m'a  dit  à  ce  moment-lk,  au  sujet  de  ce 
gros  rouge  qui  avait  empêché  R.  C.  de  parler.  La  chose  serait  im- 
portante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  avec  tous  ces  éléments,  et  même  avant  l'en- 
trevue de  Bâle,  je  me  crus  autorisé  à  parler  de  la  question  au  géné- 
ral de  Boisdeffre. 

Le  général  de  Boisdeffre  avait  été  absent  au  moment  du  sacre 
(le  l'empereur  de  Russie.  Puis,  il  avait  été  en  voyage  d'état-major, 
et  à  ce  moment-lk  il  était  à  Vichy. 

Néanmoins,  au  mois  de  juillet,  je  ne  crus  pas  pouvoir  garder 
plus  longtemps  le  secret  de  la  surveillance  que  je  faisais  exercer 
sur  Esterhazy,  et  j'écrivis  au  içénéral  de  Boisdeffre,  pour  lui  dire 
que  j'avais  une  question  importante  à  lui  soumettre. 

Le  général  me  fit  répondre  ou  plutôt  me  répondit  deux  mots 
pour  me  demander  la  nature  de  cette  question.  Je  lui  répondis  que 
c'était  une  question  analogue  à  celle  de  1894. 
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Je  ne  me  croyais  pas  autorisé,  étant  donné  le  peu  de  sûreté 
d'une  correspondance  ordinaire,  à  lui  dire  des  doids. 

C'est  à  la  suite  de  cela  que  le  général  de  Boisdeffre  ine  fit  écrire 
de  venir  le  trouver  k  l'arrivée  du  train  de  Vichy,  le  5  août. 

La   première  lettre  que  je  lui  avais   écrite  au  sujet  de  cette 
question  est  de  la  fin  de  juillet. 

Le  5  août,  —  c'était  si  je  ne  me  trompe  la  veille  de  l'entrevue 
de  Bàle,  —  j'avais  déjà  les  renseignements  de  F...  Lorsque  le 
général  de  Boisdefïre  descendit  du  train,  il  me  prit  dans  sa 
voiture. 

Je  lui  racontai  pendant  le  trajet  de  la  gare  de  Lyon  à  son  hôtel 
tout  ce  que  j'avais  fait,  et  tout  ce  que  je  savais  sur  Esterhazy.  Je  le 
lui  ai  nommé;  je  me  souviens  très  bien  de  Tavoir  fait.  J'appuie  là- 
dessus  parce  que  le  général  de  Boisdeffre  a  dit  qu'il  ne  se  souve- 
nait pas  si  je  lui  avais  nommé  Esterhazy  la  première  fois. 

Eh  bien,  il  serait  inadmissible  que  je  ne  Taie  pas  nommé,  puis 
que  je  disais  :  «  J'ai  découvert  un  officier  dont  la  vie  est  telle,  et 
qui  me  paraît  suspect,  et  à  qui  on  semble  avoir  adressé,  de   tel  en- 
droit, une  carte-télégramme.  Il  est  donc  évident  que  j'ai  dû  le  lui 
nommer. 

Le  général  de  Boisdeffre  approuva  ce  que  j'avais  fait  et  me  dit 
de  continuer. 

Je  me  souviens  très  bien  qu'en  arrivant  à  son  hôtel,  le  général 
Gonse  l'attendait  devant  la  porte.  Par  conséquent,  si  le  général  de 
Boisdeffre  avait  voulu  parler  de  cette  affaire  grave  au  général 
Gonse,  il  lui  en  aurait  parlé  à  ce  moment. 

J'avais  averti  le  général  de  Boisdeffre  que  je  n'en  avais  pas  en- 
core parlé  au  général  Gonse  et  que.  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  chose 
était  entre  le  général  de  Boisdeffre  et  moi. 

Je  lui  demandai  toutefois  l'autorisation  d'en  parler  au  ministre 
et  j'en  parlai  au  ministre  dans  le  courant  du  mois  d'août. 

Ainsi  donc,  je  tiens  à  bien  établir  ceci  :  c'est  que,  lorsque  je 
parlai  pour  la  première  fois  au  général  de  Boisdeffre  d'Esterhazy, 
je  l'ai  fait  en  détail,  dans  le  trajet  de  la  gare  de  Lyon  à  l'bùlel  de 
Sens;  que  le  général  a  approuvé  ce  que  j'avais  fait,  et  qu'il  savait 
parfaitement  que  cette  question  était  restée  entre  lui  et  moi  et  que 
je  n'en  parlerais  qu'au  ministre. 

Je  saisis  donc  de  la  chose  le  général  Billot,  dans  le  courant  du 
mois  d'août. 

J'avais  appris,  dans  l'intervalle,  qu'Esterbazy  cherchait  à  en- 
trer  au  ministère  et  qu'il  cherchait  à  y  entrer  à  tout  pri^;  que  les 
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deux  postes  qu'il  demandait  étaient,  soit  dans  la  direction  de  l'in- 
fanterie, soit  au  bureau  des  renseignements. 

Ktant  donné  ce  que  je  savais  d'Esterhazy,  cette  nouvelle  m*émut 
beaucoup. 

Je  pensais  que  la  présence  d'un  homme  semblable  au  service 
des  renseignements  ou  au  ministère  serait  désastreuse. 

Le  général  Billot  fut  de  mon  avis.  Toutes  les  demandes,  toutes 
les  recommandations  produites. par  Esterhazy  pour  entrer  au  mi- 
nistère ou  à  la  direction  que  j*ai  indiquée  tout  à  Theure  furent 
naturellement  repoussées. 

Vous  avez  mémo,  dans  la  déposition  de  M.  Grenier  devant  la  Cour 
de  cassation,  le  récit  d'un  épisode  assez  vif  dans  lequel  le  général 
Billot  dit  dans  des  termes  très  justes  ce  qu'il  pense  d'Esterhazy. 

Vous  voyez  que  peu  à  peu  la  situation  s'aggravait  dans  mon 
esprit  pour  Fsterhazy. 

Comment!  voilà  un  homme  qui  est  très  probablement  en  cor- 
n?spondance  avec  A.  Voilà  un  homme  qui  a  des  besoins  d'argent 
extraordinaires,  chez  lequel  pleut  du  papier  timbré,  qui  se  livre  h 
des  actes  qui  Irisent  l'escroquerie  à  chaque  instant;  qui  tout  en 
no  s'occupant  que  des  questions  d'argent  est  à  l'alTût  de  toutes  les 
questions  d'artillerie. 

Et  voilà,  d'un  autre  côté,  un  agent  connu  depuis  longtemps  qirî 
nous  dit  que  son  gouvernement  a  été  renseigné  par  un  chef  de  ba- 
taillon (jiii  fournissait  surtout  des  questions  d'artillerie,  mais  qui 
avait  l'air  d'un  provocateur. 

Eh  bien  !  ce  renvoi,  et  celte  carte-télégramme  (jui  avait  l'air 
d'une  reprise  des  négociations,  ces  demandes  instantes  d'Esterhazy 
pour  entrer  au  ministère,  tout  cela  formait  dans  mon  esprit  un 
tout  peu  favorable  à  Esterhazy. 

Je  jugeai  donc  nécessaire  de  pousser  les  choses  plus  loin  et  de 
me  procurer  de  l'écriture  d'Esterhazy. 

J'en  parlai  à  l'agent  qui  le  surveillait,  et,  à  un  moment  donné, 
une  autre  occasion  me  fournit  le  premier  échantillon  un  peu  com- 
plet que  j'aie  eu  de  l'écriture  d'Esterhazy. 

Voici  comment: 

Kn  allant  au  cabinet  du  général  Billot,  j'avais  souvent  l'occasion 
de  causer  avec  le  capitaine  Galmont-Maison,  ofiicier  d'ordonnance 
dw  mwLstre.  A  un  moment  donné,  Galmont  reçut  d'Esterhazy  une 
lettre  relative  à  l'entrée  de  celui-ci  au  ministère,  et  Galmont  me  dit 
que  le  commandant  Thévenel,  ofiicier  d'ordonnance  du  ministre,  en 
avait  reçu  une  également. 
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Je  demandai  donc  ces  deux  lettres  et,  avec  Tautorisalion  du 
général  Billot,  ces  deux  lettres  me. furent  remises. 

Moi  qui  avais  vu  le  fac-similé  du  bordereau  en  1894,  je  fus  frappé 
immédiatement  de  la  similitude  extraordinaire  de  cette  écriture  avec 
celle  du  bordereau. 

Je  pris  les  lettres.  Je  les  comparai  avec  les  échantillons  du  bor- 
dereau qui  étaient  dans  mon  bureau  (je  parle  du  fac-similé),  et  je 
fus  épouvanté,  non  plus  de  la  similitude,  mais  de  l'identité  des  deux 
écritures. 

Mais  je  ne  voulus  pas  me  fier  à  mon  jugement.  Je  résolus  de 
consulter  des  personnes  plus  autorisées  que  moi  au  point  de  vue  des 
comparaisons  d'écriture,  et  précisément  des  personnes  qui  s'étaient 
occupées  de  la  question  en  1894. 

Je  fis  donc  faire  une  photographie  de  la  lettre  adressée  au  capi- 
taine Calmont  et  je  fis  mettre  sur  la  photographie  une  <(  cache  » 
pour  la  signature  et  d'autres  pour  enlever  les  parties  de  la  lettre 
qui  pouvaient  déceler  leur  auteur. 

Ce  travail  fut  fait  à  la  fin  d'août  1896. 

Je  dois  ouvrir  de  suite  une  parenthèse  pour  dire  que,  toujours 
pour  me  prendre  en  flagrant  délit  de  mensonge,  on  a  certifié  sous  la 
foi  du  serment  que  j'avais  commencé  à  faire  faire  les  photographies 
de  l'écriture  d'Esterhazy  au  mois  de  mai. 

Seulement,  comme  les  échantillons  étaient  pris  sur  deux  lettres 
datées  du  25  août,  il  a  été  prouvé  de  la  façon  la  plus  péremptoire 
que  ce  n'était  pas  au  mois  de  mai  que  j'avais  fait  faire  la  photo- 
graphie. 

Je  ne  sais  plus  à  quelle  date  j'ai  montré  à  du  Paty  de  Clam  et 
à  xM.  Bertillon  cette  photographie  de  lalettre  adressée  par  Esterhazy 
à  Calmont. 

En  tout  cas,  je  la  leur  ai  montrée. 

Du  Paty  de  Clam  garda  cet  échantillon  cinq  minutes  et  me 
dit  : 

—  C'est  récriture  de  Mathieu  Dreyfus. 

Pour  comprendre  cette  assertion,  il  faut  se  rappeler  que  du  Paty 
de  Clam  soutenait  que  l'écriture  du  bordereau  était  un  mélange  de 
celle  d'Alfred  Dreyfus  et  de  Mathieu  Dreyfus. 

Donc,  ce  propos  me  montrait  qu'il  prenait  ce  fac-similé  d'écri- 
ture d'Esterhazy,  que  je  lui  montrais,  pour  un  fac-similé  d'une  écri- 
ture semblable  à  celle  du  bordereau. 

Pour  Bertillon  ce  fut  autre  chose. 

I)(>s  que  je  parus  avec  mon  fac-similé,  il  dit  : 
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—  Ah!  c'est  récriture  du  bordereau! 
Et  comme  je  lui  dis  : 

—  Mais  si  c'était  une  écriture  récente? 

Il  me  dit  ces  mots,  qui  me  parurent  singuliers  : 

—  Alors,  les  juifs  ont  exercé  quelqu'un  depuis  un  an  pour  imiter 
cette  écriture. 

Il  avait  dans  la  tête  l'hypothèse  d'un  homme  de  paille  qui,  à 
un  moment  donné,  prendrait  récriture  du  bordereau  et  s'en  dirait 
l'auteur. 

M.  Bertillon  me  demanda  de  lui  laisser  le  fac-similé.  J'y  con- 
sentis. 

Il  me  le  rapporta  quelques  jours  après.  Seulement,  dans  l'inter- 
valle, il  avait  fait  une  opération  qui  m'a  servi  plus  tard  beaucoup, 
mais  enlin  qu'on  ne  fait  pas  sans  prévenir:  Il  en  avait  pris  une 
photographie  et  Tavait  gardée. 

Il  ne  me  l'a  pas  dit.  Je  ne  l'ai  su  qu'après. 

M.  Bertillon  ne  démordant  pas  de  son  idée,  je  ne  jugeai  pas  a 
propos  «le  pousser  plus  loin,  mais  j'avais  une  indication  précieuse  : 
il  trouvait  que  c'était  l'écriture  du  bordereau. 

Dans  ces  conditions-là,  mes  doutes  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus 
df»vinrent  violents. 

Comment!  voilà  un  officier  supérieur  dont  l'écriture  est  identi- 
quement celle  du  bordereau,  et  cet  officier  supérieur  a  des  relations 
louches  avec  des  agents  de  l'étranger? 

Je  me  suis  dit  :  «  Le  bordereau  ne  vaut  plus  rien.  » 

A  un  moment  donné,  la  complicité  d'Esterhazy  est  venue  h  mon 
esprit  et  je  me  suis  dit  :  «Il  faut  donc,  pour  calmer  ma  conscience, 
que  je  voie  quelles  étaient  les  charges  du  dossier  secret,  ces  char- 
ges qui  ont  dû  être  absolument  probantes,  qui  sont  écrasantes, 
d'après  ce  qu'on  m'a  dit,  et  peut-être  dans  ces  charges  en  trouve- 
rai-je  quelques-unes  qui  seront  communes  à  Dreyfus  et  à  Ester- 
hazy.  )) 

C'est  à  ce  moment  que  je  me  fis  remettre  le  dossier  secret  et 
que,  pour  la  première  fois  depuis  mon  entrée  au  service  des  ren- 
seignements, j'en  pris  connaissance. 

Je  vous  avoue  que  ma  stupéfaction  fut  profonde. 

Je  m'attendais  à  des  preuves  écrasantes  et  je  ne  trouvais  rien. 

Bien  plus!  je  trouvais  que  la  pièce  Doute-preuves  pouvait 
s'appliquer  au  moins  aussi  bien  à  E;?terhazy  qu'a  Dreyfus. 

Enfin,  je  me  rendais  compte  que  le  commentaire  était  établi 
dans  un  esprit.,   que  je  suis  très  modéré  en  qualifiant  de  partial. 
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Dès  que  j*eus  fait  cette  découverte  de  TinaDitc  du  dossier  secret, 
j'avisai  le  général  de  Boisdeirre. 

Je  lui  montrai  l'écriture  du  bordereau. 

.le  lui  montrai  récriture  d'Esterhazy  et  je  lui  lis  parcourir  avec 
moi  le  dossier  secret. 

11  ne  nie  donna  aucuneraison contre, et  m'ordonna  simplement  de 
me  rendre  avec  ce  dossier  et  le  résultat  de  mes  recherches  chez  le 
général  (ionse,  qui  se  trouvait  alors  à  la  campagne. 

Pour  donner  clairement  un  résumé  de  l'affaire  au  général  Gonse, 
je  me  mis  h  faire  rapidement  un  mémoire,  avec  les  notes  que  j'avais 
préparées  à  ce  sujet. 

Ce  mémoire,  daté  du  i«»'  septembre  1896,  est  au  dossier  Ester- 
hazy.  Il  contient  ce  que  je  savais  de  l'affaire  Esterhazy  à  ce  moment 
et  quelles  étaient  mes  propositions  à  ce  sujet. 

Donc,  sur  Tordre  du  général  de  Itoisdeffre,  je  me  rends  chez  le 
général  Gonse.  Le  général  Gonse  place  cette  entrevue  au  3  septem- 
bre. Je  croyais  qu'elle  avait  eu  lieu  antérieurement,  soit  le  i*^  suit 
le  ±  Peut-être  plus  tard,  y  aura-t-il  intérêt  à  fixer  exactement  la 
date  de  cette  entrevue  au  point  de  vue  de  certaines  considérations. 

Bref,  je  me  rends  chez  le  général  Gonse.  Je  lui  montre  le  fac- 
similé  du  bordereau,  je  lui  montre  le  dossier  secret,  je  lui  montre 
le  petit  bien, 

C'était  la  première  fois  que  j'abordais  avec  le  général  Gonse  la 
question  Esterhazy.  Il  m'écouta  dans  mes  explications  qui,  étant 
donnée  une  première  séance,  furent  assez  longues,  et  se  borna  à  me 
dire  ceci  : 

—  Ainsi,  on  se  serait  trompé  ! 

Il  ne  me  cita  aucune  espèce  de  preuve  qui  aurait  été  particuliè- 
rement h  sa  connaii^sance  contre  Dreyfus.  Il  ne  me  parla  en  aucune 
façon  de  la  question  des  aveux,  dont  je  n'avais  d'ailleurs  plus 
entendu  parler  depuis  le  jour  de  la  dégradation. 

Seulement,  lorsque  je  lui  demandai  quel  était  son  avis,  ce  qu'il 
fallait  faire,  (|uelle  était  la  réponse  qu'il  fallait  que  j'apporte  au 
général  de  Boisdeffre,  il  me  dit  : 

—  Eh  bien,  mon  avis  est  qu'il  faut  séparer  les  deux  affaires  : 
Taffaire  Esterhazy  et  l'affaire  Dreyfus. 

J'avoue  qu'il  me  semblait  difficile  de  séparer  dès  l'origine  deux 
affaires  qui  semblaient  se  confondre  au  moins  dans  la  question  du 
bordereau.  ^ 

Néanmoins,  je  rentrai  à  Paris  et  je  transmis  au  général  de  Bois- 
deffre la  réponse  du  général  Gonse. 
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Le  général  Gonse  devait  rester  absent  jusqu'au  15  septembre. 
Mais  une  série  d'événements  se  produisirent  alors  qui  m'obligèrent 
h  lui  écrire.  D'ailleurs,  j'avais  besoin  d'avoir  quelques  éclaircisse- 
ments au  sujet  de  cette  (juestion  de  séparer  les  deux  alTaires, 

A  mon  sentiment,  le  bordereau  était  absolument  de  l'écriture 
d'Esterhazy,  je  ne  voyais  pas  comment  s'occupant  d'Esterhazy  on 
ne  pouvait  pas  s'occuper  du  bordereau,  et  le  bordereau,  en 
somme,  c'était  l 'allai re  Dreyfus. 

J'écrivis  au  général  Gonse,  une  première  lettre,  si  je  ne  me 
trompe,  le  5  septembre.  Dans  cette  lettre,  je  lui  demandai  l'autori- 
sation de  faire  de  nouvelles  expertises,  autres  que  celle  de  Bertillon. 
Il  me  semblait  que,  de  cette  façon-là,  c'était  le  meilleur  moyen  de 
se  débarrasser  immédiatement  de  la  question  du  bordereau. 

Dans  mon  esprit,  j'aurais  voulu  apporter  successivement  à  cha- 
cun des  experts  de  1894  des  fac-similés  de  l'écriture  d'Esterhazy  et 
leur  dire:  Voyons!  dette  écriture  vous  semble-t-elle  ou  ne  vous 
semble-t-elle  pas  plus  rapprochée  de  l'écriture  du  bordereau  que 
celle  do  Dreyfus?  » 

('/était  une  opération  simple  et  qui  réellement  ne  présentait  pas 
d'inconvénient  au  point  de  vue  de  la  divulgation,  d'autant  plus  que 
rien  n'obligeait  à  dévoiler  la  personnalité  d'Esterhazy. 

Le  général  Gonse  me  répondit  par  une  lettre  oh  il  repoussait 
ridée  des  expertises  et  où  il  me  disait  simplement  d'interroger  des 
secrétaires  ou  d'interroger  des  officiers,  pour  savoir  de  quelle 
manière  les  documents  avaient  pu  être  livrés. 

Il  me  dit  :  Les  documents.  Du  moins,  je  crois  que  c'est  l'expres- 
sion dont  il  se  sert. 

J'avoue  que  la  solution  du  général  Gonse,  comme  mesure  de 
plus  grande  prudence,  me  parut  plutôt  périlleuse.  On  peut  bien 
montrer  à  un  expert  en  écriture  l'écriture  d'une  personne  sans  lui 
dire  qui  est  cette  personne;  mais,  pour  aller  interroger  des  secré- 
taires, aller  interroger  des  officiers  sur  ce  qu'a  pu  livrer  qucFqu'un, 
on  est  obligé  de  leur  dire  qui  est  ce  quelqu'un. 

Si  bien  que  je  ne  compris  pas  grand'chose  h  cette  lettre.  Mais 
j'y  vis  un  ordre  écrit,  un  ordre  formel  d'interroger  des  secrétaires, 
des  officiers,  ce  que  je  n'avais  pas  pas  fait  jusque-là  et  que  je  ne  me 
serais  pas  permis  de  faire  sans  aucune  indication  écrite  de  mon 
chef. 

Vous  remarquerez  que  dans  cette  lettre  du  général  Gonse  il  ne  dit 
pas  du  tout  qu'il  n'y  a  pas  h  songer  un  instant  à  douter  de  la  cul- 
pabilité de  Dreyfus.  Il  médit  seulement  de  continuer  les  recherches, 
I.  28 
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et  il  convient  de  remarquer  que  ce  manque  d'affirmation  de  la  cul- 
pabilité de  Dreyfus  est  encore  bien  plus  frappant  dans  la  seconde 
lettre  qu'il  m'écrivit  vers  le  milieu  de  septembre. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  les  lettres  sous  les  yeux .  Il  me  dit 
dans  cette  lettre  : 

((  Il  ne  s'agit  pas  d'arriver  à  étouffer  la  lumière,  mais  de  voir 
comment  il  faut  s'y  prendre  pour  arriver  à  la  nâanifestation  de  la 
vérité.  » 

Voilà  comment  il  me  répond  quand  je  lui  dis  :  «  Esterhazy  n'est- 
il  point  l'auteur  du  bordereau?  N'est-il  pas  l^olficier  qui  a  commis 
l'acte  de  trahison  pour  lequel  Dreyfus  a  éj;é  condamné?  » 

Remarquez  bien  cette  attitude  du  général  Gonse.  Elle  est  prouvée 
par  des  documents  écrits,  par  des  lettres. 

Je  vous  ai  dit  que  j'avais  écrit  une  première  lettre  au  général 
Gonse  le  5  septembre.  J'ai  été  obligé  d'en  écrire  une  autre,  le  7,  je 
crois,  pour  lui  signaler  un  fait  grave. 

Ce  fait  grave  c'était  le  faux  AVeyler.  Et  puisque  nous  en  sommes 
là,  j'abandonne  un  instant  la  question  des  lettres  du  général  Gonse 
pour  vous  parler  de  ce  qui  s'est  passé  dès  que  j'ai  eu  découvert  que 
l'affaire  Esterhazy  me  menait  a  l'affaire  Dreyfus. 

Le  petit  bleu  était  donc  entre  mes  mains  depuis  le  printemps 
48915.  J'avais  fait  faire  une  enquête  extrêmement  discrète  sur  cet 
officier.  Je  n'avais  parlé  de  cette  enquête  qu'au  général  de  Bois- 
deffre  et  au  ministre.  Aucune  divulgation,  aucun  incident  ne 
s'étaient  produits. 

Du  jour  où  je  découvre  que  le  bordereau  doit  être  très  probable- 
ment d'Esterhazy,  voici  une  série  de  manœuvres  qui  commencent. 
H  y  a  d'abord,  le  3  septembre,  je  crois,  un  bruit  qui  s'est  répandu 
dans  la  presse,  disant  que  Dreyfus  s'était  évadé,  puis  c'est  l'appa- 
rition du  faux  Weyler. 

Le  faux  Weyler  est  une  lettre  qui  était  arrivée  au  ministère  des 
colonies,  le  5  ou  G  septembre  48%,  je  ne  sais  plus  au  juste;  c'était 
une  lettre  adressée  à  Alfred  Dreyfus,  écrite  en  caractères  tout  à  fait 
bizarres,  de  nature  h  tirer  l'œil. 

C'était  un  nommé  Weill  ou  Weyler  ou  Weiss  qui  racontait  à 
Dreyfus  qu'il  était  à  Paris  et  lui  annonçait  le  mariage  de  sa  fille. 

îl  n'y  avait  certainement  là  rien  de  bien  particulier.  Mais  ce 
qu'il  y  avait  d'intéressant,  c'est  qu'entre  les  lignes  de  cette  écriture 
se  trouvaient  des  phrases  compromettantes  écrites  à  l'encre  sympa- 
thique. 

Ces  phrases  étaient  les  suivantes  : 
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«  Nous  ne  comprenoDs  rien  à  votre  dernière  communica- 
tion; reprenez  le  premier  système.  Dites  où  sont  les  armoires  d'où 
les  documents  ont  été  enlevés  et  le  mot  des  serrures.  Acteur  prêt  h 
agir.  » 

L'encre  sympathique  était  assez  apparente  pour  qu'en  ouvrant 
la  lettre  on  pût  voir  ces  phrases,  et  c'est  ce  qui  attira  immédiate- 
ment l'attention  au  ministère  des  Colonies. 

La  pièce  fut  soumise  à  M.  Lebon,  puis  transmise  à  M.  Bertillon 
pour  qu'il  fît  ressortir  complètement  l'encre  sympathique. 

Dès  que  l'on  découvrit  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  louche 
dans  cette  affaire,  un  employé  du  ministère  des  Colonies  vint  me 
trouver  au  ministère. 

On  prévint  par  erreur  directement  le  ministre  qui  ne  voulut  pas 
que  j'y  aille  et  qui  envoya  Gribelin. 

Gribelin  revint  et  me  donna  une  description  sommaire  de  la 
pièce.  11  me  dit  que,  d'ailleurs,  l'encre  sympathique  était  assez 
apparente  et  (ju'il  avait  pu  lire  des  mots  compromettants. 

Je  prévins  mes  chefs  et  j'allai  trouver  immédiatement  M.  Lebon. 

M.  Lebon  n'avait  déjà  plus  la  pièce  entre  les  mains.  Il  me  dit 
qu'il  l'avait  envoyée  h  M.  Bertillon,  mais  il  m'en  donna  le  texte 
approximatif,  de  mémoire. 

Nous  fûmes  d'accord  sur  ce  point  qu'il  s'agissait  d'une  manœuvre 
de  la  famille  Dreyfus. 

Remarquez  qu'à  ce  moment  je  n'avais  pas  encore  vu  la  pièce  ni 
le  caractère  bizarre  de  l'écriture. 

J'étais  d'autant  plus  porté  à  croire  à  une  manœuvre  de  la  famille 
Dreyfus,  a  ce  moment-là,  que,  par  la  correspondance  que  je  lisais 
chaque  fois  qu'elle  était  envoyée  au  condamné,  je  remarquais 
de[)uis  quelque  temps  un  grand  nombre  d'encouragements,  de 
phrases  comme  celle-ci  : 

((  Nous  avons  su  intéresser  des  personnes;  nous  pensons  arriver 
à  la  découverte  de  l'erreur  »,  etc. 

Donc,  dès  qu'on  me  parla  de  cette  lettre  singulière,  je  me  dis 
que  ce  devait  être  une  manœuvre  employée  par  la  famille  pour 
tâcher  de  substituer  quelqu'un  à  Dreyfus. 

D'ailleurs,  cette  hypothèse  de  l'homme  de  paille  avait  été  très 
répandue  au  ministère.  M.  du  Paty  disait  depuis  longtemps  que  ce 
moyen  serait  employé  par  la  famille  Dreyfus  pour  sauver  le  con- 
damné, et  le  système  qu'il  indiquait  était  le  suivant,  il  disait  : 

«  Us  vont  trouver  un  pauvre  diable  quelconque  qui  tâchera 
d'imiter  l'écriture  du  bordereau  et,  au  bout  de  trois  ans,  alors  que 
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le  délit  d'espionnage  sera  prescrit,  cet  individu  se  déclarera  l'au- 
teur du  bordereau. 

En  parlant  d'une  qualification  autre  que  le  crime  de  trahison, 
M.  duPaty  expliquait  son  hypothèse  de  la  façon  suivante  : 

On  a  appliqué  cette  qualification  de  crime  de  trahison  pour  un 
militaire,  mais  pour  un  civil  on  peut  avoir  Tespoir  de  le  faire  pas- 
ser pour  un  simple  délit  d'espionnage. 

Je  ne  sais  pas  si  Dreyfus  a  parlé  de  ces  trois  ans  à  M.  du  Paty, 
mais  une  chose  m'a  beaucoup  frappé  :  Dreyfus  aurait  dit  à  M.  du 
Paty  :  «  Dans  deux  ou  trois  ans  on  revisera  mon  procès.  )) 

Est-ce  le  propos  de  Dreyfus  qui  a  inspiré  à  M.  du  Paty  son 
hypothèse,  ou  est-ce  M.  du  Paty  qui  aurait  dit  quelque  chose  de 
«emblable  k  Dreyfus?  Je  n'en  sais  rien.  Toujours  est-il  que  l'hypo- 
thèse de  du  I\ity  était  très  répandue  au  ministère  et  que,  lorsque 
j'ai  vu  par  ce  faux  Weyler  qu'on  avait  l'air  d'avoir  trouvé  un  homme 
de  paille  (acteur  prêt  à  agir),  je  me  suis  imaginé  que  c'était  la 
famille  qui,  en  désespoir  de  cause,  avait  trouvé  un  homme  de  paille 
et  cherchait  réellement  à  le  substituer  au  condamné. 

J'ai  eu  un  échange  d'idées  à  cet  égard  avec  M.  Lebon  et  nous 
nous  sommes  trouvés  d'accord  sur  ce  point. 

Plus  tard,  lorsque  j*ai  vu  le  faux  lui-môme,  la  pièce  elle-même, 
quelques  doutes  sont  entrés  dans  mon  esprit. 

Lorsque  j'ai  vu  cette  écriture  contournée  qui  était  destinée,  non 
pas  à  cacher,  mais  à  attirer  fattention  ;  quand  j'ai  vu  cette  encre 
sympathique  qu'on  me  disait  avoir  été  tellement  apparente  qu'on 
avait  pu  lire  tous  les  mots  sans  développer,  je  me  suis  dit  que 
c'était  un  faux;  et  M.  Cavard,  qui  à  ce  moment  venait  d'être  nommé 
h  la  direction  de  la  Sûreté  générale,  et  qui  avait  eu  la  pièce  entre  les 
mains,  m'a  confirmé  d'une  façon  absolue  dans  cet  ordre  d'idées. 

On  m'objectera  peut-être  que  j'ai  dû  être  gêné  par  ces  manœu- 
vres dans  la  conviction  que  je  m'étais  faite  de  l'innocence  de 
Dreyfus. 

Non.  Ce  faux  m'a  troublé,  mais  j'ai  accordé  cela  parfaitement 
avec  la  découverte  que  je  venais  de  faire.  Je  me  disais  :  «  La  faniille 
cherche  un  moyen  quelconque  pour  délivrer  le  condamné.  Elle 
emploie  un  homme  de  paille.  Le  moyen  est  ridicule.  Le  moyen 
n'aboutira  qu'à  un  scandale.  Mais  enfin,  c'est  un  moyen  désespéré 
qu'elle  emploie.  » 

Et,  remarquez-le,  vous  trouvez  dans  les  lettres  que  j'ai  écrites  au 
général  Gonse  un  écho  de  cette  préoccupation.  Je  m'imaginais  que 
la  famille  Dreyfus,  maladroitement,  était  en  train  de  se  livrer  à  des 
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manœuvres  et  qifelJe  allait  certainement  faire  du  bruit  avec  cette 
histoire. 

D'autre  part,  j'avais  la  conviction  à  ce  moment  qu'Ksterhazy 
était  Tauteur  du  bordereau,  et  alors,  vous  voyez  : 

D'un  cùté,  la  famille  faisant  des  tentatives  qui  étaient  dirigées- 
dans  un  but  évidemment  louable,  en  ce  qui  concerne  le  sentiment  de 
la  famille,  mais  un  but  bien  extraordinaire  :  celui  de  substituer  un 
homme  au  condamné. 

Et  de  Tautre,  la  question  Esterhazy  se  présentant. 

Eh  bien  I  ces  deux  choses-là  en  face  l'une  de  l'autre  vous  don- 
nent  Texplication  de  cette  phrase  de  ma  lettre  au  général  Gonse  : 

«  11  va  y  avoir  un  gros  bruit,  un  scandale.  Ces  gens  ne  parais- 
sent pas  informés  comme  nous  le  sommes.  » 

u  Ces  gens  ».  c'est-à-dire  la  famille  Dreyfus,  ces  gens  qui  "veu- 
lent délivrer^ par  le  procédé  de  l'homme  de  paille  un  homme  qu'ils 
croient  innocent  peut-être,  ou  non,  mais  qu'ils  veulent  délivrer  h 
tout  prix.  Alors  que  nous,  de  notre  côté,  nous  sommes  mieux  ren- 
seign<''s,  puisque  nous  savons  que  c'est  Esterhazy  qui  est  l'auteur 
du  bordereau. 

Ce  faux  Weyler,  qui  m'a  trompé  au  début  et  sur  lequel  j'ai 
commencé  h  être  fixé  a  peu  près  vers  le  milieu  de  septembre,  n'a 
pas  clé  la  seule  manœuvre  employée  à  ce  moment-là  contre 
Dieyfus. 

Il  y  a  eu  également  les  articles  de  V Éclair, 

A  la  suite  de  bruits  d'évasion  de  Dreyfus  qui  se  sont  répandus  le 
3  septembre  1896,  une  polémique  de  presse  a  commencé.  Je  pense 
que  la  famille  Dreyfus  n'y  a  pas  été  étrangère. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  un  article  du  Figaro  parut  à  une  date  dont 
je  ne  me  souviens  pas  très  bien,  mais  qui  doit  être  dans  les  environs 
du  G  septembre.  Cet  article  est  favorable  à  Dreyfus  et  tâche  d'api- 
toyer sur  son  sort. 

En  réponse  parut,  dans  VÉclair  du  40  septembre,  un  article  qui, 
au  contraire,  était  conçu  en  termes  violents  contre  le  condanmé,  et 
cet  article  fut  suivi,  à  la  date  du  14,  par  un  autre  donnant  sur  le 
bordereau  et  sur  la  communication  de  pièces  secrètes  aux  juges  des 
renseignements  tellement  détaillés,  que  j'ai  toujourtj  eu  et  que  j'ai 
encore  la  persuasion  que  cet  article  a  été  inspiré  par  quelqu'un 
mêlé  de  très  près  à  l'affaire  Dreyfus,  quelqu'un  qui,  par  cet  article, 
espérait  asséner  une  espèce  de  coup  de  massue  et  décider  définitive- 
ment l'opinion  dans  le  sens  de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

Cet  article  de  VÉclair,  du  15  septembre,  —  mais  VÉclair  est 
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antidaté,  alors,  je  dirai  toujours  le'l4,  —  cet  article  de  VÉclair  coti* 
tient  sur  le  bordereau  des  renseignements  qui  sont  falsifiés.  11  dit  : 
Dreyfus  a  été  condamné  sur  une  pièce  ainsi  conçue,  et  ilne  donne  pas 
l'indication  du  bordereau  tel  qu'il  est,  mais  il  donne  pour  ainsi  dire 
uneei^plication. 

Je  n*ai  malheureusement  pas  vu  depuis  très  longtemps  cet 
article.  Je  ne  l'ai  pas  vu  depuis  la  dernière  fois  que  j'ai  été  pour- 
suivi étant  soupçonné  de  l'avoir  fait  écrire,  ce  qui  est  bien  extraor- 
dinaire; mais  je  crois  mes  souvenirs  assez  précis  à  cet  égard  ;  pour 
la  note  de  Madagascar  il  y  avait  : 

«  Note  établie  par  M.  le  général  Renouard,  sous-chef  d'État- 
major  de  l'armée,  au  sujet  de  la  campagne  de  Madagascar.  » 

Vous  voyez  de  suite  le  développement  de  ces  mots  du  bordereau  : 

«  Note  sur  Madagascar.  » 

Pour  la  question  de  formation  d'artillerie,  il  y  avait,  si  je  m'en 
souviens  bien  :  a  Note  sur  la  suppression  des  pontonniers  et  la  réor- 
ganisation de  l'artillerie.  » 

Vous  voyez  donc  que  celui  qui  a  inspiré  ou  écrit  l'article  de 
r^da/r  développait  les  différents  articles  du  bordereau  dans  le  sens 
qui  était  couramment  admis  à  l'État-major  de  l'armée. 

Mais  il  y  avait  plus.  Pour  la  première  fois,  cet  article  faisait 
mention  de  la  communication  de  pièces  secrètes,  faite  en  chambre 
du  Conseil;  et  au  lieu  de  dire  simplement  que  la  pièce  capitale,  la 
pièce  qui  avait  pu  emporter  l'avis  des  juges  portait  l'initiale  D., 
devant  s'appliquer  forcément  à  Dreyfus,  l'article  rétablissait  dans 
le  texte  le  mot  Dreyfus,  en  entier,  et,  chose  extraordinaire,  la 
phrase  citée  par  VÉclair  était  la  suivante  :  «  Cet  animal  de  Dreyfus 
devient  bien  exigeant  ». 

Lorsque  j'ai  vu  l'article  en  question,  j'étais,  je  l'avoue,  dans  un 
trouble  assez  grand,  parce  que,  depuis  l'article  du  10,  j'avais 
charge  l'agent  Guénée  de  surveiller  un  peu  toute  cette  campagne 
de  presse  et  de  me  renseigner  sur  les  personnes  qui  s'y  livraient. 

Guénée  m'avait  dit  que  c'était  la  famille  Dreyfus  qui  faisait 
faire  ces  articles. 

Et  quand  l'article  du  14  septembre  a  paru,  j'ai  été  sous  cette 
impression.  J'avais  eu,  en  outre,  un  rapport  verbal  ou  écrit,  je  ne 
sais  plus  au  juste,  de  Guénée  me  disant  :  «  M.  Sabatier,  rédacteur 
à  VEclair,  est  tout  acquis  k  la  famille  Dreyfus;  son  journal  publie 
des  révélations  favorables  au  condamné.  » 

Je  sais  que  cette  thèse  a  été  en  honneur  pendant  quelque  temps 
à  rÉtat-major  de  l'armée. 
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On  prétendait  que  cet  article  de  VÉclair  avait  été  écrit  dans  un 
style  violent,  pour  tronnper  et  faire  croire  que  c'étaient  les  ennemis 
de  Dreyfus  qui  l'avaient  écrit,  mais  qu'il  n'avait  qu'un  but  :  faire 
connaître  la  communication  de  pièces  secrètes  faite  aux  juges  et 
permettre,  de  cette  façon,  l'annulation  du  procès  de  1894. 

Ce  qui  a  permis  de  donner  une  légère  vraisemblance  à  cette 
thèse,  c'est  que  M™*^  Dreyfus  a  profité  précisément  de  cette  mention 
des  pièces  secrètes  pour  adresser  une  pétition  h  la  Chambre  des 
députés,  exposant  que  son  mari  avait  été  condamné  sur  la  produc- 
tion de  pièces  secrètes. 

Depuis,  il  est  ressorti  de  différentes  instructions  judiciaires  que 
la  famille  Dreyfus  connaissait,  depuis  le  mois  de  février  1895,  la 
production  d'une  pièce  en  Chambre  du  Conseil. 

Il  paraît  qu'elle  ne  se  sentait  pas  encore  assez  armée,  et  qu'elle 
avait  attendu  jusqu'il  ce  moment  de  1896  pour  faire  les  démarches 
dont  je  viens  de  parler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  que  cet  article  de  l'^dflf/r  parut,  à  peine 
l'eus-je  parcouru  que  j'en  vis  toute  la  gravité,  et  que  je  jugeai 
nécessaire  d'en  avertir  immédiatement  le  général  Gonee  qui  se  trou- 
vait à  la  campagne. 

Cette  communication  fait  l'objet  de  la  dernière  lettre  que  je  lui 
écrivis,  et  dans  laquelle  je  le  priais  instamment  de  pousser  les 
choses,  puisque  la  famille  Dreyfus  était  en  train  de  se  livrer  à  des 
manœuvres  qui,  réellement,  pouvaient  amener  un  scandale  extra- 
ordinaire. 

Le  général  Gonse  ne  répondit  pas  à  cette  lettre,  puisqu'il  devait 
rentrer  à  Paris  le  15.  Je  le  trouvais  effectivement  à  son  bureau  le 
15  septembre. 

Je  dois  dire  de  suite  qu'après  un  examen  plus  approfondi  de 
l'article  de  VEclair,  j'acquis  la  conviction  que  cet  article  ne  pouvait 
pas  émaner  de  la  famille  Dreyfus,  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  été 
écrit  par  quelqu'un  des  alentours  de  la  famille  Dreyfus,  car  je  trou- 
vais dans  cet  article  des  phrases  entières  qui  étaient  des  expressions 
familières  de  du  Paty  dcClam  :  notamment  toute  la  scène  dans 
laquelle  VEclair  raconte  fe  perquisition  chez  M™«  Dreyfus. 

En  lisant  ce  récit,  j'ai  reconnu  immédiatement,  j'ai  retrouvé 
immédiatement  le  récit  que  du  Paty  nous  avait  fait  en  revenant  de 
la  perquisition. 

De  môme  ces  mots  :  a  Cet  animal  de  Dreyfus  devient  bien  exi- 
geant »  reflétaient  exactement  l'explication  que  donnait  du  Paty  de 
Clam  de  la  pièce  6V  canaille  de  A)...  Il  nous  avait  souvent  dit  : 
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i(  Dreyfus  a   eu  des  exigences  folles  »  et,  jusqu'à  nouvel  ordre  ^ 
j'attribuai  à  du  Paty  la  paternité  des  articles  de  VEclair. 

Il  faut  croire  qu'il  n'a  pas  communiqué  Tarticle  directement, 
puisque  dans  l'instruction  qui  vient  d'avoir  lieu  il  n'est  rien  res- 
sorti h  ce  sujet  —  ou  du  moins  il  y  a  eu  un  non-lieu. 

Par  conséquent  sa  participation  isolée  et  directe  a  Tarlicle,  h 
la  confection  de  l'article,  n'est  pas  établie. 

Il  serait  très  intéressant  de  l'entendre  à  .ce  sujet,  pour  savoir  s'il 
n'a  pas  fourni,  soit  h  l'un  de  ses  chefs,  soit  à  l'un  de  ses  camarades, 
soit  il  un  journaliste,  les  éléments  de  cet  article.  Je  ne  puis  pas 
admettre  que  la  pensée  de  du  Paty  n'ait  pas  été  pour  quelque  chose 
dans  la  confection  de  cet  article  de  VEclair,  C'est  trop  sa  manière 
d'expliquer  la  situation. 

J'ai  été  personnellement  poursuivi  devant  le  juge  d'instruction 
comme  étant  l'auteur  de  l'article  de  VEclair,  Naturellement  on  n'a 
absolument  rien  trouvé,  vu  qu'il  n'y  avait  rien.  J'ai,  au  contraire, 
lorsque  cet  article  a  paru,  demandé  immédiatement  que  l'on  fft  une 
enquête  des  plus  sérieuses  et,  pour  accentuer  ma  demande,  je  l'ai 
faite  par  écrit. 

Eh  bien  !  on  m'a  défendu  de  rien  faire  d'apparent.  On  m'a  bien 
autorisé  à  continuer  à  surveiller  la  presse,  à  surveiller  VEclair, 
mais  on  m'a  refusé  la  demande  que  j'avais  faite  de  faire  exécuter 
une  perquisition  dans  les  bureaux  du  journal  L'£c/air  et  d'introduire 
une  poursuite  judiciaire  pour  divulgation  de  renseignements 
secrets. 

J'arrive  maintenant  à  la  scène  qui  s'est  passée  entre  le  général 
Gonseetmoi,  le  15  septembre,  dans  son  cabinet;  celle  qui,  pour 
moi,  est  capitale  dans  l'affaire,  parce  qu'à  ce  moment-là  j'ai  été 
pleinement  fixé  sur  les  intentions  du  général  Gonse. 

Si  vous  lisez  les  lettres  du  général  Gonse,  au  mois  de  sep- 
tembre 1896,  vous  voyez,  je  le  répète,  qu'il  ne  m'oppose  aucune 
preuve  contraire  à  mon  assertion  de  l'innocence  de  Dreyfus. 

Il  ne  m'oppose  pas  les  aveux;  il  ne  dit  pas  :  «  Nous  sommes 
fixés  »;  il  me  dit  seulement  :  «  Continuez  avec  prudence  à  recher- 
cher la  vérité  et  ne  faites  rien  d'irréparable.  » 

Dans  notre  entretien,  dans  son  cabinet,  le  général  Gonse  a  été 
plus  catégorique.  Voici,  en  quelques  mots,  comment  cet  entretien 
s'est  passé. 

Le  général  m'a  dit  : 

—  Mais  pourquoi  tenez-vous  tant  îi  ce  que  Dreyfus  s'en  aille  de 
nie  du  Diable? 
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Remarquez  que  je  cite  ici  de  mémoire.  Je  ne  dis  pas  que  ce  sont 
les  termes  exacts,  mais  c'est  Ih  la  pensée...  Je  lui  répondis  : 

—  Mais  il  est  innocent! 
Le  général  m'a  répondu  : 

—  Mais  c'est  une  affaire  que  l'on  ne  peut  pas  reprendre  I  Le 
général  Mercier,  le  général  Saussier  sont  môles  à  cette  affaire. 

J'ai  répondu  : 

—  Mais  puisqu'il  est  innocent! 

—  Cela  ne  fait  rien,  ce  ne  sont  pas  des  considérations  qui 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte! 

Et  d'ailleurs,  prenant  les  choses  à  un  autre  point  de  vue, 
j'ajoutai  :  «  Vous  voyez  bien  que  la  famille  Dreyfus  travaille  en  ce 
moment-ci,  qu'elle  se  livre  h  des  manœuvres.  Eh  bien!  si  elle  arrive 
à  découvrir  quel  est  le  véritable  coupable,  quelle  sera  notre 
situation? 

C'est  alors  que  le  général  me  dit  : 

—  Si  vous  ne  dites  rien,  personne  ne  le  saura! 

Le  général  Gonse  a  contesté  ce  dire.  Je  le  maintiens  de  la  façon 
la  plus  formelle. 

.le  vou«  avoue  que  j'ai  été  absolument  bouleversé  et  que  je  lui 
ai  dit  :  «  C'est  abominable,  mon  général,  je  n'emporterai  pas  ce 
secret  dans  la  tombe!  »,  et  j'ai  quitté  la  pièce. 

Dès  le  lendemain,  j'ai  eu  la  répercussion  de  cet  entretien.  En 
effet,  le  lendemain,  le  général  Gonse  qui  ne  m'avait  plus  parlé  de 
la  journée,  me  fit  venir  et  me  dit  : 

—  Eh  bien  î  vous  continuez  avec  Esterhazy?  Quelles  sont  les 
mesures  que  vous  allez  prendre? 

Je  répondis  au  général  Gonse  que  j'avais  un  mémoire  du  1*^  sep- 
tembre 189G,  que  je  lui  avais  montré.  Je  lui  ai  cité  les  propositions 
linales  de  ce  mémoire,  et  ces  propositions  —  vous  pouvez  vous  en 
rendre  compte,  car  le  mémoire  doit  être  dans  le  dossier  Tavernier 
ou  dans  le  dossier  Esterhazy  —  étaient  les  suivantes  : 

((  Il  est  nécessaire  de  demander  au  commandant  Esterhazy  des 
explications  sur  ses  relations  avec  un  agent  étranger  (je  visais  le 
petit  bleu),  ainsi  que  sur  les  demandes  de  documents  qu'il  a  faites  à 
des  tiers.  » 

Vous  voyez  donc  que,  par  la  demande  écrite  que  vous  avez  ici 
dans  un  dossier  et  qui  est  datée  du  1^^  septembre  1896  et  qui  émane 
de  moi,  vous  avez  une  proposition  loyale  de  demander  au  comman- 
dant Esterhazy  des  explications  sur  ses  relations  avec  une  puissance 
étrangère. 
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Etant  donné  le  résultat  de  mon  enquête,  nous  avions  le  droit  de 
faire  venir  le  commandant  Esterhazy  et  de  lui  dire  :  «  Voici  un 
petit  bleu  qui  vous  est  adressé,  qui  a  été  pris  dans  un  endroit  sus- 
pect. Que  signifie  cette  correspondance?  » 

Nous  avions  le  droit  de  lui  dire  :  «  Voici  un  document  (le  bor- 
dereau) qui  a  servi  à  condamner  une  autre  personne.  Ce  document 
est-il  ou  n'est-il  pas  de  votre  écriture  ?  » 

Voila  comment  je  comprenais  la  scène  avec  le  commandant 
Esterhazy.  Je  le  répète  :  il  y  a  non  seulement  ma  déposition 
actuelle  sous  la  foi  du  serment,  mais  il  y  a  aussi  ce  que  j'ai  écrit 
dans  le  mémoire  du  i®'  septembre  1896. 

Le  général  Gonse  soumit  la  proposition  au  général  de  BoisdefTre.  Elle 
ne  fut  pas  admise:  je  crois  qu'elle  était  trop  rudimentaire  pour  eux. 

Je  dis  alors  :  «  Mais,  si  on  trouve  que  nous  ne  sommes  pas  assez 
armés  et  qu'il  faut  pousser  TaiTaire  à  fond,  nous  pouvons  le  faire 
sans  danger  avant  qu'Esterhazy  s'échappe.  Vous  voyez  tous  les 
actes  dont  il  s'est  rendu  coupable  :  des  actes  frisant  l'escroquerie, 
des  actes  indélicats  qu'il  a  commis  dans  ces  derniers  temps.  On 
pourrait  donc  le  mettre  aux  arrêts  de  rigueur  au  Cherche-Midi  et 
<;ontinuer  l'enquête  pendant  ce  temps-lk.  Cela  ne  serait  certainement 
pas  une  mesure  exagérée.  » 

Ceci  fut  encore  refusé. 

Le  général  de  BoisdefTre  me  dit  :  «  Un  chef  du  service  des  ren- 
seignements a  d'autres  moyens.  » 

C'est  alors  que,  poussé  dans  mes  derniers  retraochements,  je 
dis  :  ((  11  y  a  bien  un  moyen,  que  Ton  a  employé  l'an  dernier  envers 
l'un  de  nos  agents;  mais,  un  moyen  semblable  je  ne  l'emploierai 
jamais  sans  un  ordre  formel  !  » 

Le  général  Gonse  me  fit  exposer  le  moyen.  C'était  ce  que  le 
général  Rogeta  appelé  un  piège  tendu  à  Esterhazy.  C'était  un  piège 
effectif;  mais  la  proposition  m'en  a  été  arrachée  par  le  général 
Gonse  qui  me  l'a  fait  écrire  immédiatement. 

Le  général  Gonse  a  présenté  la  chose  au  général  de  Boisdeffre, 
et  on  m'a  autorisé  à  marcher. 

Je  dis  alors  :  «  Non,  je  ne  marcherai  pas  sans  un  ordre.  » 

On  m'a  ensuite  dit  :  «  Allez  proposer  cela  au  ministre.  » 

Le  ministre  a  répondu  ce  que  le  général  Roget  a  cité  hier,  il  n'a 
dit  ni  oui  ni  non. 

Et  lorsque  j'ai  dit  :  «  Je  demande  un  ordre,  je  n'agirai  pas  «ans 
ordre.  ))  Le  ministre  a  répondu  :  «  Non!  » 

D'ailleurs,  je  lui   ai  dit  que   s'il   résultait  de   l'enquête  €t  de 
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l'épreuve  qu'Esterhazy  ëtait  réellement  en  relations  avec  la  puissance 
étrangère  que  je  soupçonnais,  il  était  nécessaire  de  le  mettre  en 
état  d'arrestation. 

Le  général  Billot  fut  effrayé  par  ce  mot,  et  il  est  possible  que  ce 
«oit  cela,  aussi  bien  que  la  nature  du  moyen  proposé,  qui  Tait  porté  à 
me  dire  qu'il  ne  me  donnerait  pas  d'ordres. 

Il  ne  fut  donc  plus  question  de  ce  piège.  Mais  je  tenais  absolu- 
ment à  vous  exposer  dans  quelles  conditions  on  me  l'avait  fait  pro- 
poser, dans  quelles  conditions  j'ai  écrit  les  pièces  dont  vous  a  parlé 
le  général  Roget. 

Vous  voyez  donc  ce  qui  se  passe. 

Le  l®'  septembre,  je  propose  par  écrit  des  moyens  loyaux;  on 
les  refuse.  Le  16  septembre,  on  m'en  fait  écrire  d'autres,  mais  on 
me  laisse  libre. 

Et  c'est  moi,  cette  fois,  qui  refuse,  sans  un  ordre  absolu  et 
formel.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées.  Je  le  maintiens  de 
la  façon  la  plus  catégorique.  Je  tiens  h  insister  un  peu  sur  ce  point, 
car  je  crois  que  cela  vous  donnera  la  clef  de  certains  faits  reprochés 
h  du  Faty  de  Clam. 

Je  ne  dis  pas  que  du  Paty  de  Clam  n'a  pas  été  bien  coupable  de 
faire  promener  des  officiers,  de  se  promener  lui  même  avec  des 
lunettes  bleues  et  des  fausses  barbes,  de  se  livrer  à  tout  un  com- 
merce de  lettres  anonymes  et  de  lettres  de  chantage;  mais  est-il 
bien  prouvé  qu'on  ne  l'ait  pas  laissé  faire? 

Est-il  bien  prouvé  qu'on  ne  profitait  pas  des  renseignements 
qu'il  apportait  sans  chercher  trop  à  approfondir  par  quel  moyen  il 
les  avait?  C'est  ce  que  je  me  demande,  et  je  crois  qu'une  seule  per- 
sonne peut  nous  renseigner  exactementà  ce  sujet  :1e  colonel  du  Paty 
de  Clam.  C'est  pour  cela  encore  une  fois,  que  je  crois  que  sa  présence 
ici  est  indispensable.  Je  sais  bien  que  dans  les  corps  de  troupes  on  est 
habitué  à  recevoir  des  ordres  nets,  fermes,  que  l'on  y  est  franc,  vis- 
kvis  de  ses  chefs  et  que  les  relations  sont  toutes  de  loyauté  ;  mais  il 
n'en  est  pas  toujours  de  même  dans  certains  services,  et  on  ne  se 
doute  peut-être  pas  de  ce  qu'il  y  a  de  caché  dans  certains  bureaux 
où  les  officiers  sont  heureux  d'être  employés. 

Ce  n'est  pas  par  ordre,  ce  n'est  même  pas  par  des  indications 
nettes  et  précises  qu'on  nous  y  fait  savoir  ce  qu'on  doit  faire. 

C'est  par  une  incitation,  par  un  mot  lancé  à  propos,  et  alors^ 
que  dit-on  1 

On  dit  que  Tofficier  doit  être  assez  habile  pour  comprendre. 

Voilà  généralement  comment  sont  donnés  les  ordres,  dans  les 
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services  auxquels  je  fais  allusion  et  voilà  comment  il  faudrait  qu'ils 
ne  se  donnent  plus. 

Maintenant,  je  vais  passer... 

Le  FntsiDENT.  —  Nous  allons  suspendre  Taudience. 

Le  lieutenant-colonel  Picqi'.vut.  —  Voulez-vous  me  permettre 
de  déposer  ici  ce  mémoire? 

Le  Président.  —  Mettez-le  au  dossier. 

Le  LiEUTENANT-coLONEuPicQiART.  —  C*est  uu  mémoire  qui  pourra 
servir  pour  les  deux  choses  suivantes  : 

D'abord,  j'aurai  tout  à  l'heure  à  vous  parler  du  petit  bleu  et  des 
accusations  qui  ont  été  portées  au  sujet  des  manœuvres  fraudu- 
leuses concernant  le  petit  bleu. 

Or,  il  y  a  ici,  certains  tableaux  qui  vous  donneront,  d'une  façon 
très  nette,  les  témoignages  apportés  dans  différentes  occasions,  au 
sujet  de  cette  (juestion;  puis  il  y  a  d'autres  choses  qui  vous  seront 
utiles. 

Cest  pour  cela  que  je  dépose  ce  mémoire. 

Le  Président.  —  Remettez-le  à  M,  le  greffier. 

L'audience  est  suspendue  à  9  heures  10. 


REPRISE   DE    L  AUDIENCE 

La  séance  est  reprise  à  9  heures  30. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  continue  sa  déposition  en  ces 
termes  : 

A  partir  de  l'apparition  de  V Éclair  du  15  septenbre,  j'étais  per- 
suadé qu'Esterhazy  devait  être  plus  ou  moins  averti  que  c'était 
son  œuvre  qui  avait  servi  ii  faire  condamner  Dreyfus. 

En  effet,  malgré  les  inexactitudes  voulues  apportées  dans  l'énu- 
mération  des  documents  du  bordereau,  il  devait  être  évident  pour 
celui  qui  avait  fait  cette  pièce  qu'il  s'agissait  de  ce  qu'il  avait 
envoyé. 

Je  jugeai  donc  qu'à  partir  de  ce  moment,  Esterhazy  serait  abso- 
lument sur  ses  gardes,  et  mon  intention  était  de  me  borner  à  conti- 
nuer la  surveillance  qui  était  exercée  sur  lui,  sans  prendre  aucune 
mesure  spéciale,  jusqu'au  jour  où  on  permettrait  de  faire  une 
enquête  approfonilie. 

Je  dois  dire  que  déjà,  dans  ce  mémoire  du  1«'  septembre,  dont 
je  vous  ai  parlé,  je  disais  que  je  considérais  ma  mission  comme 
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terminée.  Vous  y  trouverez  cette  phrase  :  «  On  n'a  pu  aller  plus 
loin  dans  une  enquête  qui,  pour  rester  discrète,  a  dû  forcément 
être  incomplète,  w 

Néanmoins,  pour  donner  satisfaction  aux  ordres  que  m'avait 
donnés  le  général  Gonsc,  dans  ses  lettres  du  mois  de  septembre, 
j'ai  procédé  h.  Tinterrogatoirc  d'un  secrétaire  et  d'un  officier. 

Je  me  suis  borné  à  ces  deux  seules  personnes,  parce  que  j'ai  vu 
immédiatement  que  la  tâche  que  Ton  m'avait  assignée  en  pro- 
cédant k  des  interrogations  assez  discrètes  pour  ne  pas  attirer  les 
soupçons  d'une  façon  formelle  sur  Esterhazy,  j'ai  trouvé,  dis-jc,  que 
cette  tâche  était  impossible  a  remplir  :  ou  bien  je  devais  interro- 
ger très  formellement  et  très  carrément  les  gens,  ou  bien  je  ne 
devais  rien  faire  du  tout. 

J'ai  commencé  par  le  secrétaire  Mulot,  et  je  lui  ai  demandé,  avec 
beaucoup  de  circonlocutions,  s'il  avait  copié  des  documents  pour 
Eslerhazy. 

Je  dois  ajouter  tout  de  suite  que  ce  Mulot  n'était  plus  au  ser- 
vice, qu'il  était  rentré  dans  ses  foyers. 

Mulut,  qui  était  un  ancien  secrétaire  d'Esterhazy  quand  il  était 
major,  me  dit  qu'effectivement  il  avait  copié,  dans  des  ouvrages  de 
différents  genres,  un  certain  nombre  de  passages  relatifs  surtout  au 
tir. 

Je  lui  montrai  un  manuel  de  tir,  puisqu'k  ce  moment-Hi  mon 
attention  était  attirée  sur  les  documents  énumérés  au  bordereau. 

Il  ne  le  reconnut  pas. 

Je  n'insistai  pas  et  je  le  renvoyai  en  lui  disant  que  s'il  lui  reve- 
nait quelque  chose  a  l'esprit,  il  n'aurait  qu'à  m'écrire. 

Je  vis  également  le  capitaine  Le  Rond,  qui  avait  piloté  Esterhazy 
aux  écoles  à  feu. 

Le  capitaine  Le  Rond,  bien  que  je  l'interrogeasse  avec  beau- 
coup de  précautions,  me  posa  tout  de  suite  la  question.  Il  me  dit  : 

—  Mais  alors,  c'est  un  homme  que  je  ne  dois  plus  voir?  Si  je  le 
rencontre,  c'est  un  homme  à  qui  je  ne  dois  plus  serrer  la  main  ? 

Je  lui  répondis  —  et  vous  verrez  là  que  j'observai  alors  tout  à 
fait  l'esprit  de  ce  que  m'avait  dit  le  général  Gonse  —  je  lui  répon- 
dis : 

—  Non,  nous  n'en  sommes  pas  là;  je  vous  interroge  au  sujet 
d'indiscrétions  qu'on  soupçonne,  mais  enfin  nous  n'en  sommes  pas 
à  ce  que  vous  avez  l'air  de  me  dire. 

Je  vous  cite  ceci  parce  qu'on  m'accuse  d'avoir  manqué  abso- 
lument de  modération  dans  toute  cette  enquête. 
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Le  capitaine  Le  Rond  me  dit  qu'Esterhazy  lui  avait  posé  par 
écrit  une  question  sur  le  tir  d'artillerie.  La  question  n'est  plus  très 
présente  h  ma  mémoire.  Le  capitaine  Le  Rond  vous  renseignera 
certainement  mieux  que  moi.  Tout  ce  dont  je  me  souviens,  c'est 
qu'Esterliazy  lui  disait  : 

«  J'ai  dit  telle  chose  à  mes  camarades,  je  crois  que  j'ai  fait  une 
grosse  bêtise  ;  ne  pourriez-vous  pas  me  fournir  un  livre,  une  théorie, 
un  document  qui  puisse  me  renseigner?  » 

Comme  je  ne  voulais  pas  accuser  formellement  Ësterhazy,  je 
n'ai  pas  poussé  plus  loin  auprès  du  capitaine  Le  Rond. 

Je  vous  dirai  que  ces  deux  interrogatoires  je  les  ai  faits  tout  a 
fait  par  acquit  de  conscience  et  pour  obéir,  comme  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  h  ce  que  m'avait  dit  le  général  Gonse.  Mais  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'une  enquête  sérieuse  pouvait  être  conduite.  Il  fallait  faire 
venir  tous  les  secrétaires  qu'avait  eus  Esterhazy,  tous  les  officiers 
qui  l'avaient  connu  au  champ  de  tir,  leur  poser  très  carrément  la 
question.  C'était  le  seul  moyen  de  savoir  quelque  chose  de  certain 
et  de  précis,  et  je  dois  dire  que  cela  n'a  jamais  été  fait,  même  récem- 
ment. 

J'en  reviens  maiintenant  à  une  question  qui  a  été  bien  souvent 
soulevée. 

On  m'a  accusé  d'avoir  fait  faire  chez  Esterhazy  des  perquisi- 
tions sans  mandat. 

Je  me  suis  expliqué  là-dessus  dans  maintes  circonstances  et  je 
tiens  à  le  faire  également  devant  vous. 

Je  vous  ai  dit  que  je  considérais  Esterhazy  comme  averti  et  que 
je  pensais  bien  que  s'il  avait  des  choses  compromettantes  chez  lui, 
il  les  aurait  fait  disparaître. 

Dans  mon  esprit,  une  perquisition  eût  été  à  ce  moment-là  abso- 
lument inutile,  d'autant  plus  inutile  qu'Esterhazy  avait  quitté  Paris, 
que  son  logement  de  la  rue  de  la  Bienfaisance  était  abandonné  et 
qu'il  était  même  à  louer. 

Néanmoins,  un  de  mes  chefs  ayant  parlé  de  la  question  de  per- 
quisitions, aûn  de  pouvoir  lui  répondre  en  pleine  connaissance  de 
cause,  je  dis  à  l'agent  qui  surveillait  Esterhazy  de  s'assurer  que  le 
logement  était  réellement  vide  et  h  louer. 

L'agent,  par  des  moyens  à  lui  —  il  m'a  dit  avoir  visité  le  loge- 
ment sous  prétexte  de  le  louer  —  s'assura  qu'il  n'y  avait  plus  rien 
que  du  papier  brûlé  dans  la  cheminée. 

Mais,  pour  donner  une  preuve  de  son  passage,  il  me  remit  une 
carte  de  visite  qui  traînait  là. 


Esterhazy  ayant  déménagé,  cette  carte  était  restée  là,  sans  doute, 
îi  la  suite  du  déménagement. 

J'ai  si  peu  caché  cela  à  mes  chefs,  que  j'ai  apporté  la  carte,  qui 
était  celle  de  M.  Drumont,  au  général  Gonse,  qui  Ta  remise  au 
général  de  Boisdefîre,  lequel  m'a  donné  Tordre  de  la  faire  photo- 
graphier. 

Vous  trouverez  la  photographie  au  dossier. 

Elle  contient  deux  mots  qui  indiquent  qu'il  y  avait  des  relations 
assez  étroites  de  renseignements  entre  Esterhazy  et  Drumont, 

J'ai  rendu  la  carte  à  l'agent,  qui,  sous  prétexte  de  visiter  l'ap- 
partement, l'a  rejetée  à  sa  place. 

Voilà  toute  la  question  de  perquisition  ;  il  n'y  a  pas  eu  autre 
chose.  On  peut  interroger  l'agent  et  savoir  ce  qui  s'est  passé. 
.    On  m'a  néanmoins  accusé  d'avoir  fait  des  perquisitions  pendant 
de  longs  mois,  sans  mandat. 

Je  ne  l'ai  pas  fait;  il  n'y  a  rien  de  vrai  là-dedans.  Quoi  qu'on  ait 
dit  qu'une  seule  idée  m'absorbait,  que  je  n'étais  occupé  que  de  la 
question  Esterhazy-Dreyfus,  j'ai  très  peu  travaillé  à  cela  pendant 
la  lin  (le  septembre  et  le  mois  d'octobre.  Je  me  suis  occupé,  au  con- 
traire, de  mon  service  normal,  qui  consistait  h  recueillir  des  ren- 
seignements sur  les  armées  étrangères.  Les  résultats  obtenus,  grâce 
à  certains  agents  dont  l'un  est  cité  ici  comme  témoin,  ont  été  con- 
sidérables, je  tiens  à  le  dire,  et  on  pourra  au  besoin  invoquer  le 
témoignage  de  l'agent  pour  bien. montrer  que  ce  n'était  point  cette 
idée  seule  (jui  me  hantait. 

J'avais  bien  cette  idée  :  voilà  un  homme  innocent,  en  voilà  un 
autre  qui  peut-être,  probablement  même  est  le  vrai  coupable;  mais 
je  jugeais  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  pour  le  moment,  parce  que  si 
mes  chefs  ne  me  disaient  pas  de  cesser,  ils  ne  me  disaient  pas 
non  plus  de  continuer. 

Je  dois  signaler  à  ce  moment  l'attitude  d'Henry. 

Henry,  auquel  je  faisais  part  de  mes  soupçons  sur  Esterhazy,  de 
mes  convictions  sur  Dreyfus,  m'a  dit  un  jour  : 

—  Lorsque  j'étais  aux  zouaves,  il  y  a  quelqu'un,  le  fils  d'un 
colonel,  qui  était  simple  soldat  et  qui  s'est  rendu  coupable  de  vol  ; 
l'officier  sous  les  ordres  duquel  il  était  a  voulu  le  faire  poursuivre  ; 
ses  chefs  n'étaient  pas  de  cet  avis.  C'est  Tofflcier  qui  a  été  brisé  et 
c'est  le  coupable  qui  est  resté. 

Je  crois  que  l'allusion  était  assez  claire.  C'est  à  ce  moment  que 
j'ai  dit  à  Henry  :  «  Vous  parlez  d'or,  mais  il  y  a  une  question  de 
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conscience.  Je  ne  peux  pas  dire  le  contraire  de  ce  que  je  pense.  » 
La  trace  de  cette  conversation  se  trouve  dans  une  lettre  que  j'ai 
écrite  à  Henry  à  Tautomne  et,  si  je  ne  metrorhpe,  au  mois  de  novem- 
bre 1896  et  qui  se  trouve  à  mon  dossier  dans  l'instruction  Fabre. 
Il  n'y  a  pas  eu  d'événement  saillant  au  point  de  vue  de  Taffaire 
Esterhazy  jusqu'à  la  publication  du  bordereau  par  le  Matin  ou  du 
moins  il  n'y  a  pas  eu  d'événement  apparent  pour  moi. 

Car  un  très  gros  événement  réel  s'est  produit  :  c'est  la  confec- 
tion du  faux  Henry. 

Gomme  je  vous  l'ai  dit,  M™®  Dreyfus  avait  adressé  à  la  Chambre 
des  députés  une  pétition  tendant  à  démontrer  que  son  mari  avait 
été  condamné  illégalement. 

Le  député  Castelin  avait,  à  peu  près  en  même  temps,  manifesté 
l'intention  d'interpeller  sur  l'affaire  Dreyfus. 

Or,  d'après  les  renseignements  faux  que  me  donnait  Guénée 
{remarquez  que  Guénée  était  le  bras  droit  d'Henry),  je  croyais  que 
le  député  Castelin  faisait  le  jeu  de  la  famille  Dreyfus.  Il  allait,  me 
disait-on,  chercher  à  découvrir  des  complices  de  Dreyfus,  et  c'est  à 
la  faveur  de  cette  question  de  complicité  qu'on  allait  reprendre  toute 
l'affaire. 

Je  dois  dire  que  cette  interpellation  préoccupait  beaucoup  le 
ministre.  Il  avait  été  question  à  ce  moment  que  je  partirais  en 
mission  à  la  fin  du  mois  d'octobre  — sans  qu'on  m'eûtdit,  d'ailleurs, 
que  cet  envoi  en  mission  était  une  disgrâce. 

On  m'avait  dit  simplement  :  «  Il  y  a  différentes  choses  intéres- 
santes à  voir  dans  l'Est.  Vous  allez  vous  y  rendre,  et  vous  rentrerez 
ensuite.  » 

Un  jour,  le  général  do  Boisdeffre  me  posa  la  question  et  me 
dit  : 

—  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  vous  restiez  jusqu'à  l'interpel- 
lation Castelin,  et  que  vous  n'alliez  en  mission  qu'après  cette  inter- 
pellation? 

Je  lui  répondis  que  la  chose  me  semblait  raisonnable. 

Et  c'est  pour  cette  raison  qu'au  lieu  de  partir  à  la  fin  d'octobre 
je  suis  resté. 

Vous  verrez  plus  tard  h  la  suite  de  quels  incidents  je  suis  parti 
en  mission  avec  l'interpellation  Castelin. 

Bref,  ïlcnry  savait  probablement  que  je  devais  partir  fin  octo- 
bre, et  je  ne  puis  pas  m'empécher  de  penser  que  c'est  sa  convie- 
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tion  que  j'allais  partir  fin  octobre  qui  lui  a  fait  faire  son  faux  à  cette 
époque. 

11  avait  probablement  calculé  que  ce  faux  paraîtrait  après  mon 
départ  et  que,  par  consé([uent,  je  n'en  aurais  pas  le  contrôle. 

L'événement  a  déjoué  cette  conviction.  Je  ne  suis  pas  parti,  et 
le  faux  a  été  fait,  paraît-il,  le  31  octobre. 

C'est  du  moins  ce  qu'Henry  a  avoué,  dans  la  scène  qu'il  a  eue 
devant  M.  Gavaignac,  en  présence  de  M.  le  général  Gonse  et  de  M.  le 
général  de  Boisdcfîre. 

Je  vous  ai  dit  que  le  faux  est  du  31  octobre. 

Depuis,  j'ai  réfléchi  à  ce  qui  s'était  passé  au  bureau  vers  cette 
époque;  et  voici  le  fait  particulier  que  j'ai  reconnu. 

A  une  époque  que  je  puis  fixer  au  29  ou  au  30  environ,  le  com- 
mandant Lauth,  qui  était  en  permission  de  trente  jours  et  qui  se 
trouvait  seulement  à  la  moitié  de  cette  permission,  rentra  brusque- 
ment. 

Je  le  vis  arriver  un  beau  jour  et  je  lui  dis  tout  étonné  :  «  (jue 
faites-vous  ici?  » 

Il  me  dit  qu'il  venait  prendre  l'air  du  bureau. 

Je  le  félicitai  de  son  zèle. 

Quel(|ues  instants  après,  ayant  à  parler  au  commandant  Henry, 
j'entrai  dans  le  bureau  en  frappant  simplement  un  coup  h  la 
porte. 

Je  trouvai  Henry  et  Lauth  en  grand  conciliabule  :  ils  se  levèrent 
brusquement  à  mon  entrée  et  parurent  très  embarrassés. 

Pendant  longtemps  j'avais  attribué  ce  conciliabule  et  cet  embar- 
ras uniquement  à  la  question  du  jour,  à  la  question  Esterhazy. 
dont  ils  devaient  s'entretenir;  mais  plus  tard  je  suis  revenu  sur  co 
fait  qui,  du  reste,  est  corroboré  par  un  témoignage,  produit  par 
Gribelin,  dans  le  but  de  m'accuser  d'avoir  à  cette  époque  commu- 
niqué des  documents  k  Leblois. 

M.  Gribelin  dit  :  «  Vers  la  fin  d'octobre  Lauth  revint  de  per- 
mission, etc.  »  Dès  lors  l'arrivée  de  Lauth  et  son  conciliabule 
avec  Henry  sont  bien  établis  comme  s'étant  passés  à  la  fin  d'oc- 
tobre. 

Tout  d'abord,  je  n'eus  pas  connaissance  du  faux  Henry.  Je  no 
sais  pas  quel  prétexte  a  pu  prendre  Henry  pour  le  communiquer 
au  général  (ionse,  lequel  l'a  communiqué  au  général  de  Boisdefi're 
et  au  ministre  sans  que  moi-même  j'en  fusse  avisé. 

Henry  me  remettait  toujours  les  documents  venant  du  panier  h 
papiers,  et  cette  fois  il  ne  me  les  a  pas  remis.  Bien  plus,  une  fois 
î.  29 
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que  le  faux  fut  reconstitué,  le  général  Gonse  ne  m'en  parla  pas,  le 
gênerai  de  Boisdeiïre  pas  davantage.  Seul,  le  ministre  m'en  dit 
quelques  mots  et  voici  sous  quelle  forme  : 

Depuis  plusieurs  jours  le  général  Gcnse  et  le  général  de  Bois- 
deiïre me  demandaient  :  «  Est-ce  que  le  ministre  ne  vous  a  rien  dit 
de  particulier  au  sujet  de  l'aiïaire  Dreyfus?» 

Moi  qui  ne  savais  rien,  je  répondais  toujours  :  «  Non,  absolu- 
ment rien  ». 


Un  beau  jour,  en  sortant  de  ma  visite  journalière  chez  le 
ministre,  le  général  Gonse  m'aborda  encore  assez  précipitamment 
et  Cf^tte  fois  je  pus  lui  répondre  que  le  ministre  m'avait  dit  que, 
dans  les  premiers  jours  de  novembre,  on  avait  eu  la  preuve  for- 
melle de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

Le  ministre  m'avait  donné  l'indication  sommaire  de  ce  qui  se 
trouve  dans  le  faux  Henry,  dont  vous  avez  connaissance. 

Il  avait  ajouté  qu'à  son  avis  la  preuve  était  formelle. 

Je  m'inclinai  avec  déférence.  Mais  le  fait  me  sembla  extraor- 
dinaire, et  je  le  lui  dis  dans  une  phrase  dont  je  ne  puis  plus  me 
rappeler  les  termes,  et  qui  était  à  peu  près  celle-ci  :  que  la  chose 
avaitéchappé  à  mon  service  et  que  je  trouvais  le  texte  bien  curieux. 

En  tout  cas  je  n*ai  manifesté  qu'un  léger  doute  au  ministre,  qui 
paraissait  convaincu. 

Par  contre,  devant  le  général  Gonse,  je  manifestai  une  incrédulité 
absolue  et  je  lui  dis  que  cette  pièce  ne  me  paraissait  pas  du  tout 
sérieuse.  J'émis  même  des  doutes  sur  son  authenticité. 

11  y  a  une  chose  que  je  n'ai  sue  que  beaucoup  plus  tard,  tout 
dernièrement,  grâce  à  l'enquête  faite  sur  moi  par  M.  le  rapporteur 
Tavernier. 

Lorsque  cette  enquête  fut  terminée,  j'eus  le  droit,  ainsi  que  me 
le  permettait  la  loi,  de  jeter  les  yeux  sur  toutes  les  pièces  du  dos- 
sier, et  voici  la  pièce  que  j'y  trouvai. 

C'était  un  rapport  de  l'agent  Guénée,  daté  du  30  octobre  1890, 
c'est-à-dire  la  veille  du  faux  Henry. 

Ce  rapport  commençait  par  des  indications  sur  les  sources  d'où 
pouvaient  provenir  les  indiscrétions  de  VEclair.  Il  y  était  dit  que 
M.  Sabattier,  directeur  de  VEclair,  et  M.  Gastelin  étaient  d'accord 
avec  la  famille  Dreyfus,  qu'ils  avaient  vu  les  Dreyfus. 

Il  était  dit  aussi  que  moi,  au  mois  de  septembre,  j'avais  eu  une 
conversation  avec  Guénée,  au  sujet  du  dossier  secret.  J'avais  dit  à 
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Guénée  que  je  doutais  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  que  j'avais  com- 
pulsé le  dossier,  que  j'en  avais  fait  part  à  un  ami  à  moi,  et  que  cet 
ami  avait  été  du  même  avis  que  moi. 

Eh  bien!  je  posi^  ici  la  (juestion.  Est-il  admissible  que,  quand  un 
chef  du  service  des  renseignements  est  h  la  tète  de  ce  service,  un 
rapport  soit  fait  contre  lui  par  un  agent  de  ce  service;  que  ce  rap- 
port soit  remis  —  suivant  toute  évidence,  puisque  (îuénoe  remet- 
tait tous  ses  rapports  à  Henry  —  soit  remis  au  subordonné  de  ce  chef, 
et  que  ce  subordonné  le  transmette  (ce  qui  a  dû  être  fait)  au  général 
(ionse  sans  qu'on  en  dise  rion  à  Tintéresséf 

Ainsi,  voilà  une  pièce  secrète  tendant  à  démontrer  mon  indiscré- 
tion, tendant  à  démontrer  (jue  j'avais  communiqué  un  dossier  secret 
à  un  de  mes  amis;  voilà  une-pièce  produite  le  30  octobre  et  qui  est 
ignorée  de  mol,  l'intéressé,  alors  que  je  reste  au  ministère  à  la  tète 
de  mon  service  juscfu'au  16  novembre?  Je  n'en  ai  pas  connaissance, 
personne  ne  m'en  dit  un  mot,  personne  ne  me  fait  un  reproche  à 
ce  sujet!  Si  on  avait  agi  loyalement,  on  aurait  dit  :  «  Vous  avez  eu 
une  conversation,  avec  un  agent  de  votre  service,  d'où  il  ressort  que 
vous  avez  communiqu»'»  k  une  personne  étrangère  le  dossier  secret 
de  Dreyfus.  » 

J'aurais  pu  me  justifier.  Ce  dossier  je  ne  l'ai  jamais  communi- 
qué à  personne,  je  n'en  ai  même  jamais  parlé  à  qui  que  ce  soit,  en 
dehors  des  enquêtes  judiciaires. 

Donc  voici  la  pièce  secrète  qui,  dès  le  30  octobre  4896,  était 
faite  contre  moi  et  dont  je  n'ai  eu  connaissance  qu'en  novembre  1898 
à  la  suite  d'une  enquête  judiciaire  dirigée  contre  moi. 

Je  me  demande  si  ce  n'est  pas  la  production  de  ce  rapport  au 
ministre,  par  exemple,  qui  a  pu  amener  ce  dernier  à  me  faire  partir 
en  mission,  en  lui  donnant  à  penser  que  décidément  j'étais  un  homme 
bien  indiscret  et  que  tout  le  bruit  qui  circulait  en  ce  moment  autour 
de  l'affaire  Dreyfus  devait  provenir  de  mes  indiscrétions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ce  rapport  de  Guénée  n'est  pas  resté 
seul. 

Plus  tard,  lorsque  j'étais  en  mission,  un  second  rapport,  dont 
j'ai  eu  connaissance  dans  les  mêmes  conditions,  a  été  fait  contre 
moi  par  le  même  Guénée  le  21  novembre. 

Cette  fois  Guénée  précisait. 

Il  disait  que  je  lui  avais  raconté  que  j'avais  communiqué  le  dos- 
sier secret  Dreyfus  à  un  de  mes  amis  demeurant  auprès  du  minis- 
tère. 

Ainsi  les  souvenirs  du  21  novembre  étaient  plus  frais  que  ceux 
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du  30  octobre.  Il  y  avait  un  détail  de  plus;  l'aini  était  indiqué, 
j'avais  eiïectivement  un  ami  qui  demeurait  auprès  du  ministère  et 
c'est  mon  ami  M.  Leblois,  avocat,  qui  était  alors  adjoint  au  maire 
de  son  arrondissement. 

J'avais  eu  l'occasion  de  consulter  M.  Leblois  deux  fois,  au  prin- 
temps 1896  :  une  première  fois  pour  une  question  judiciaire  rela- 
tive h  Taffaire  Boulot;  une  seconde  fois  relativement  h  une  affaire 
administrative  concernant  les  pigeons  voyageurs. 

.  J'ouvre  de  suite  une  parenthèse  en  disant  que  plus  tard  on  a  pro- 
fité de  ces  deux  faits  pour  m'accuser  d'avoir  communiqué  audit 
M.  Leblois  un  dossier  secret  Boulot  et  un  dossier  secret  des  pigeons 
voyageurs. 

Donc  on  cherchait  évidemment  h  dire  dans  des  pièces  adminis- 
tratives secrètes  que  j'avais  commis  une  indiscrétion,  et  on  s'eiron;ait 
de  déterminer  auprès  de  qui. 

Vous  voyez  la  marche  de  l'idée  dans  ces  deux  rapports? 

Dans  le  premier,  c'était  d'une  façon  générale  à  un  ami,  et  puis 
après,  pensant  a  M.  Leblois,  qui  était  venu  au  printemps,  l'on  dit 
que  c'était  Leblois,  et  c'est  alors  qu'on  met  :  «  un  ami  demeurant 
près  d'ici  »,  qui  désigne  assez  Leblois. 

Ceci  permettait  de  battre  en  retraite,  si  la  chose  ne  tenait  pas. 

Voici  donc  les  deux  pièces  secrètes  que  j'ai  laissées  derrière  moi 
au  ministère  pendant  ma  mission.  Je  reviendrai  tout  a  l'heure  sur 
ce  genre  de  question.  Mais  je  continue  dans  l'ordre  chronologique 
des  faits  se  rapportant  directement  à  l'affaire  Dreyfus,  et  après 
avoir  parlé  de  ce  faux  Henry,  dont  je  n'ai  eu  connaissance  que  de  la 
manière  dont  je  vous  ai  parlé,  je  vais  arriver  à  la  publication  du 
bordereau  par  le  Matin. 

Pourtant,  il  y  a  une  remarque  à  faire  au  sujet  encore  de  ce  faux 
Henry. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  M.  le  général  Gonse  a  dit  qu'il  ne 
m'avait  pas  communiqué  la  pièce  appelée  fmi.v  Henry  parce  ^ue 
j'étais  absent  a  ce  moment- là. 

Lorsqu'on  a  publié  l'enquête  de  la  Cour,  j'ai  écrit  à  M.  Mazeau 
que  j'étais  parfaitement  présent  à  Paris  au  moment  de  l'apparition 
du  faux  Henry. 

M.  le  général  Gonse  a  répondu  par  une  lettre,  qui  se  trouve  au 
dossier  de  la  Cour,  que  j'étais  absent  en  réalité  le  l*»*  et  le 
2  novembre  et  que  je  n'élais  rentré  que  le  3  dans  l'après-midi. 

Kh  bien  !  ceci  encore  n'est  pas  exact.  Le  i*'"'  et  le  2  novembre 
sont,  il  est  vrai,  des  jours  fériés;  il  ei\t  été  normal  que  je  fusse 
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absent  du  bureau  et  que  tout  le  monde  fiU  absent  du  bureau,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  absent  de  Paris. 

Mais,  par  un  basard  assez  curieux,  j'ai  eu  alVaire  au  bureau  le 
l*'  novembre  et  je  m'y  suis  trouvé,  ([uoique  ce  fiU  un  jour  U''ru\ 

J'ai  eu  affaire  au  bureau  le  \*'^  novembre  et  je  m'y  suis  trouvé, 
quoique  ce  fût  un  jour  férié,  parce  que  j'avais  envoyé  un  asçent  en 
mission  le  'AO  octobre,  ([u'il  est  revenu  le  IM  et  que  le  l''"  novembre 
j'ai  eu  affaire  à  lui. 

Cet  agent,  si  vous  voulez,  siMVi  nommé. 

Ceci  posé,  je  reviens  à  la  publication  du  far-similé  du  bordereau. 

Ce  fac-similé  a  paru  dans  le  Matin  <lu  iO  novembre,  et  immédia- 
tement rémotioii  a  été  très  grande,  parce  que  la  publication  d'une 
pièce  semblable  mettait  en  circulation  IVcriture  du  bordereau  et  per- 
meltait  aux  personnes  qui  connaissaient  l'écriture  d'Esterhazy  de 
faire  immédiatement  h\  comparaison. 

,1e  prévis  immédiatement  des  diftioultés  très  grandes.  .le  savais 
pai'  mes  surveillances  que  la  famille  Dreyfus  s'ai2:itait  beaucoup. 
qu'f'lle  clH'rcbait  la  réhabilitation  du  condamné. 

L.L  pétition  de  M"»''  Dreyfus  m'en  donnait  la  preuve. 

Kl  voilà  qu'un  document  paraît  qui,  si  l'attention  de  la  famille 
tombe  sur  Ksterhazy,  Esterbazy  connu  de  tous  les  banquiers,  Ester- 
liazy  qui  était  constamment  fourré  à  la  Bourse,  permet  à  cette 
famille  de  trouver  celte  écriture. 

.le  vous  avoue  que  l'émotion  de  tout  le  mondp  fut  très  grande,  et 
jf'  ni''  demandai  si  on  ne  soupt.'onneiait  pas  \o.  s<^rvice  et  si  on  ne  me 
t:<)iip«Mjinierail  pas,  moi.  d'avoir  fait  cette  publication  parce  qu'on 
connaissait  mes  dispositicms  favorables  à  l'innocence  de  l'accusé. 

.!•'  dois  dire  qu'on  ne  me  lit  aucun  reproche  direct;  mais  je  dois 
din.»  aussi  que  je  n'en  méritais  aucun. 

Depuis,  on  m'a  poursuivi  devant  la  justice  en  m'accusant  d'avoir 
divulirué  ce  bordereau;  eh  bien  !  l'enquête  de  M.  Fabre,  juge  d'ins- 
truction, après  avoir  effleuré  la  question,  a  prouvé  immédiatement 
qu'il  n'était  pas  possible  de  m'incriminer. 

Il  était  d'autant  moins  possible  de  m'incriminera  ce  point  de 
vue  qu'il  paraît  démontré  ao.tueilenn^nt  qm»  le  fac-similé  du  bor- 
dereau a  été  fourni  au  Matin  par  un  nommé  (iirard,(iui  le  tenait  de 
M.  Teyssonniépos,  lequel  a  joué  le  roi.'  d'expert  dans  les  procès 
de18îH. 

M.  Tryssonnières  n'a  pas  été  poursuivi;  moi,  je  l'ai  été;  je  ne 
sais  pas  h  quoi  je  dois  cette  diflérence  de  traitement,  mais  enfin  je 
vous  livre  le  fait. 
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Puisque  j'en  suis  i\  cette  question,  j'ai  oublie^'  de  vous  dire  tout 
à  l'heure,  au  sujet  de  l'article  de  VEclair,  quels  étaient  les  rensei- 
gnements que  l'on  pouvait  avoir  jusqu'ici  au  sujet  de  la  personne 
qui  avait  fait  cet  article  ou  qui  avait  fourni  les  documents  pour 
faire  cet  article. 

J'ai  insisté  toujours  avec  beaucoup  de  v«''hémcnce,  dans  les  dif- 
férentes enquêtes  judiciaires,  pour  que  Ton  suivît,  d'aussi  près  que 
possible,  la  trace  du  divulgateur,  que  l'on  fît  les  recherches  les  plus 
siTieuses  et  les  plus  approfondies. 

Eh  bien,  l'enquête  Fabre,  à  mon  sujet,  n'a  donné  que  ceci  :  c'est 
que  je  n'étais  pas  l'auteur  de  la  divulgation. 

Mais  depuis,  tout  derni<>rement,  on  a  pu  apprendre  quelque 
chose  par  des  articles  de  presse.  Tout  dernièrement,  il  y  a  eu  une 
déclaration  de  VEcfair  à  ce  sujet  faisant  connaître  que  c'est  un 
nommé  Lissajoux,  rédacteur  au  Petit  Journal,  qui  a  apporté  les 
éléments  de  cet  article  au  journal  V Eclair. 

Eh  bien,  je  trouve  qu'il  serait  extrêmement  intéressant  de  savoir 
qui  a  fourni  ces  éléments  à  M.  l.issajoux,  d'autant  plus  que  dans 
mon  esprit  le  mot  de  Petit  Jourmtl  éveille  bien  des  réflexions. 

Je  sais  que  le  commandant  Henry  était  au  mieux  avec  le  Petit 
Journal,  et  pourtant  je  ne  peux  pas  lui  attribuer  d'une  façon  for- 
melle la  divulgation;  d'abord,  parce  que  les  expressions  de  l'article 
sont  plutôt  des  expressions  venant  de  du  Paty,  et  ensuite  parce 
qu'Henry  était  en  permission  à  ce  moment-là. 

Mais,  néanmoins,  je  crois  qu'il  serait  extrêmement  intéressant  de 
rechercher  cette  trace  parce  qu'alors  on  arriverait  à  la  source  do 
toutes  les  divulgations  et  de  toutes  les  machinations  du  même  genre 
qui  ont  été  faites  au  ministère  de  laGuerre,  de  mon  temps  etensuite. 

L'agent  (îuénée,  pressé  de  questions  par  un  conseiller  de  la  Cour 
(le  cassation,  dans  Tenquête  fiiite  par  celte  cour,  a  fini  par  dire  : 
«  Je  sais  qui  a  fait  la  divulgation  de  V Eclair,  mais  je  ne  veux  pas  le 
dire.  » 

Le  Pjiksident.  —  Vous  traitez,  en  ce  moment-ci,  une  question  à 
côté.  S'M-rez  la  (]uestion  Dreyfus  de  plus  près. 

Lk  lieutenant-cui.onel  Pi(\m  AiiT.  —  Bien,  mon  colonel. 

Je  reprends  alors  la  divulgation  du  bordereau,  qui,  au  point  de 
vue  de  l'alLiire  Dreyfus,  est  capitale,  puisque  c'est  elle  qui  a  permis, 
ensoniine,  h  d'autres  personnes  qu'à  moi  de  trouver  que  l'écriture 
d'Ksterhiizy  était  la  même  que  l'écriture  du  bordereau. 

Eh  bien  !  j'ai  dit  lémotion  qu'on  avait  eue  au  ministère  lorsque 
cette  publication  a  été  faite.  J'ai  dit  l'embarras  dans  lequel  nous 
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nous  trouvions,  à  la  section  de  stalisti'|ue,  puisqu'on  pouvait  nous 
accuser  d'avoir  fait  cette  divulgation  ;  mais  —  tout  en  ne  m'écartant 
pas  de  l'affaire  elle-m(^me,  et  pour  bien  faire  ressortir  le  r<5le 
d^llenry,  qu'il  faut  absolument  mettre  en  lumière  dans  cette  afïaire 
—  je  dois  dire  que  pendant  que  j'étais  encore  au  service  des  rensei 
gnemenls,  lorsque  je  n'étais  pas  encore  parti  en  mission  et  aprc^s 
l'apparition  de  l'article  du  Afatin,  le  commandant  Henry  a  cherché 
k  exercer  une  pression  sur  un  de  nos  agents,  le  commissaire  spécial 
Tomps,  pour  lui  faire  dire  que  l'auteur  de  la  divulgation  c'était 
moi. 

En  effet,  vous  n'avez  qu'h  hre  la  déposition  de  M.  Tomps  devant 
la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 

Vous  y  lirez  que  le  commandant  Henry  a  cherché  à  faire  dire  à 
Tomps  que  c'était  moi  qui  avais  fait  la  divulgation  du  bordereau 
au  Matin. 

Vous  verrez  que  M.  Gribelin,  archiviste,  a  cherché  également  h 
extMTor  une  pression  sur  l'agent  dont  se  servait  Tomps  pour  ses 
investigations. 

.lo  vais  vous  dinî  maintenant  à  la  suite  de  quel  incident  je  suis 
l)arti  en  mission. 

Cet  incident  se  rapporte  directement  à  cette  affaire. 

L'interpellation  (]astelin  sur  l'affaire  Dreyfus  devait  avoir  lieu 
le  18  novembre. 

1^0  14  novembre,  M.  le  général  Gonse  me  conduisit  chez  le 
inlnistn'  :  el  \h,  après  m'avoirdit  qu'il  se  produisait  des  indiscrétions 
dans  mon  service,  le  ministre  (cela  était  pour  lui,  je  pense,  une 
preuve)  me  montra  une  lettre  anonyme  où  il  était  dit  qu'Ksterhazy 
et  son  ami  W^il  8<Taient  dénoncés  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Castelin,  comme  complices  de  Dreyfus. 

Cette  lettre  avait  été  adressée  h  Weil,  et  celui-ci  l'avait  fait 
remettre  au  ministère  de  la  Guerre  par  l'intermédiaire  de  M.  de 
Montebello,  député. 

Le  ministre  me  dit  qu'il  était  évident  que  mon  enquête  Estei- 
hazy  était  divulguée.ll  me  fit  divers  reproches,  entre  autres  celui  d«» 
la  saisie  de  la  correspondance  d'Esl^rhazy,  (jui  était  connue  des 
généraux  Gonse  et  de  Boisdeffrr^,  lesquels  ne  m'ont  pas  défendu  à 
cette  occasion.  Et  enfin  le  ministre  me  dit  qu'il  allait  m'envoyer  en 
mission  dans  l'Est. 

Je  vais  passer  rapidement  sur  c^îtte  question  de  la  mission, 
quoiqu'elle  montre  bien  qu'on  cherchait  à  éloigner  la  personne  qui 
savait  que  le  bordereau  devait  être  incontestablement  d'Esterhazy 
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et  qui  était  persuadée  de  rinnocencc  de  Dreyfus,  la  personne 
qui,  h  un  moment  donné,  si  elle  était  interrogée  légalement,  dirait, 
comme  sa  conscience  l'oblige  h  le  dire,  qu'à  son  avis  Dreyfus  était 
innocent  et  qu'Esterhazy  était  l'auteur  du  bordereau. 

Ma  mission  devait  élre  d'abord  de  courte  durée.  J'ai  une  lettre 
du  général  Gonse  qui  me  dit  :  «  Vous  devrez  prolonger  votre 
mission,  et  dût-elle  même  durer  jusqu'aux  premiers  jours  de 
décembre,  il  faut  que  cela  soit.  » 

Eh  bien,  j'ai  eu  le  regret  qu'on  ne  m'ait  pas  dit  nettement, 
franchement,  carrément,  que  je  ne  pouvais  plus  remplir  les  fonc- 
tions de  chef  du  service  des  renseignements.  J'ai  été  blessé,  comme 
officier,  de  voir  que  Ton  employait  des  moyens  de  ce  genre! 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point.  Je  sais  combien  la  question 
est  dcHicate. 

Seulement,  je  tiens  à  vous  la  faire  toucher  du  doigt,  parce  qu'il 
y  a  bien  des  choses  qui,  dans  cette  affaire,  vous  paraîtront  plus 
claires  si  vous  vous  rendez  bien  compte  des  moyens  qu'on  a  em- 
ployés dans  ce  milieu,  si  vous  vous  rendez  bien  compte  que  ce  n'est 
pas  un  milieu  où  l'on  donne  des  ordres  fermes,  précis  :  que  c'est  un 
milieu  où  sont  en  honneur  les  incitations  et  où  l'on  parle  à  mois 
couverts. 

Je  vous  ai  dit  qu'à  peine  parti,  il  y  avait  eu  une  nouvelle  pièce 
secrète  fournie  contre  moi. 

Il  y  en  a  eu  d'autres,  et  comme  elles  ont  joué  un  très  grand  rôle 
dans  r;ilîaire  Esterhazy,  je  suis  obligé  d'en  parler. 

A  peine  étais-je  parti  que  j'eus  la  preuve...  je  ne  veux  pas  dire 
que  je  l'ai  eue  à  ce  moment-là,  mais  je  l'ai  eue  un  an  après,  que  ma 
correspondance  était  l'objet  d'une  surveillance. 

Remarquez  qu'on  ne  m'avait  pas  fait  de  reproches,  qu'on  ne 
m'accusait  de  rien,  et  pourtant  j'ai  appris,  un  an  après,  que  mes 
lettres  étaient  décachetées,  lues;  qu'on  en  prenait  copie  et  même 
qu'on  en  avait  retenu  qui  m'étaient  adressées. 

11  est  évident  que  cela  ne  pouvait  se  faire  qu'au  bureau  des 
renseignements,  puisque  c'était  là  que  mes  lettres  arrivaient  et  que 
personne  autre  que  Gribelin  ne  savait  mon  adresse. 

C'était  donc  Gribelin  qui  recevait  mes  lettres  et  qui  les  remet- 
tait à  (juelqu'un.  A  qui?  Je  n'ai  pas  encore  pu  le  savoir  à  l'heure 
actuelle,  le  général  (lonse  ayant  refusé  de  répondre  à  ce 
sujet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ouvrait  mes  lettres  et  un  jour  qu'on  avait 
trouvé   dans   une  de  ces  lettres   une   expression    extraordinaire. 
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TexpressioD  demi-dieu  qui  s'appliquait  h  un  officier,  M.  de  Lalle- 
mand,  on  retint  copie  de  celte  lettre. 

L'original  me  fut  envoyé  et  je  ne  me  doutai  pas  du  tout  qu'on 
avait  ouvert  cette  lettre  et  qu'on  en  avait  pris  copie. 

La  lettre  avait  été  ouverte  par  les  procédés  du  cabinet  noir  et 
avait  été  soigneusement  refermée. 

Mais  ce  qui  est  grave,  c'est  que,  après  la  saisie  de  celte  lettre, 
vers  la  fin  de  novembre,  il  y  en  a  ou  une  autre  qui  fut  saisie  le 
15  décembre  et  qui,  elle,  est  un  faux. 

Je  suis  obligé  d'insister  sur  ce  point  parce  qu'il  faut  que  je  vous 
montre  que  l'on  poursuivait  avec  des  faux  celui  qui  détenait  la 
preuve  de  l'innocence  de  Dreyfus,  et  que  l'on  tâchait,  par  consé- 
quent, d'éloigner  la  possibilité  que  celle  innocence  apparût. 

Le  faux  du  i5  décembre,  auquel  je  fais  allusion,  est  une  lettre 
signée  Speranza. 

Suivant  un  procédé  connu  des  faussaires  habiles,  on  avait  pris 
les  termes  de  ma  première  lettre,  une  lettre  qui  venait  d'un  corres- 
pondant véritable,  et  on  avait  fabriqué  avec  ces  termes  une  autre 
lettre  fausse  où  il  était  question  notamment  d'un  demi-dieu,  mais 
clans  des  conditions  qui  étaient  des  plus  invraisemblables. 

Cette  lettre  a  été  retenue  au  ministère.  Par  quel  ordre?  En  vertu 
de  quelle  autorité?  Je  n'ai  pas  pu  le  connaître.  Je  ne  le  sais  pas 
encore. 

Tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'on  me  Ta  montrée  à  l'enquête  Pel- 
lieux  cl  que  j'ai  eu  ainsi  la  preuve  qu'on  avait  intercepté  et  ouvert 
ma  correspondance  immédiatement  après  ma  sortie  du  ministère  de 
la  (iuerreen  novembre  et  décembre  i8*>f>. 

J'ai  tenu  à  vous  citer  celle  lettre  contenant  les  mots  a  demi- 
dieu  »  et  signée  «  Speranza  »,  parce  que  plus  tard,  lorsque  l'affaire 
Dreyfus  est  revenue  sur  l'eau,  on  a  encore  fait  de  nouveaux  faux 
en  se  basant  sur  le  premier. 

Après  avoir  rempli  une  mission  dans  l'Est,  sur  laquelle  je 
n'insiste  pas,  sinon  en  disant  que  toujours  mes  mouvements  en 
avant  donnaient  lieu,  de  la  part  du  général  Gonse,  à  des  lettres  plus 
ou  moins  énigmatiques;  qu(v,  lorsque  je  devais  aller  dans  une  ville^ 
on  me  disait  quej'ytrouverais  le  ministre  et  quo  je  ne  le  trouvais  pas; 
après  avoir  rempli  cette  mission,  j'ai  fini  par  échouer  aux  tirailleurs, 
en  Tunisie. 

On  m'a  chargé,  dans  ce  pays,  moi  lieutenant-colonel,  d'une 
mission  qui  aurait  pu  convenir  à  un  commissaire  de  police. 

Je  n'ai  pas  douté,  à  ce  moment,  que  cette  mission  ne  fiH  un 
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prétexte,  non  pas  pour  couvrir  mon  départ  de  Paris,  mais  pour  me 
retenir  en  Tunisie. 

J'en  ai  eu  la  preuve  par  les  faits  suivants  : 

Jusque-là  mes  relations  avec  le  bureau  des  renseignements 
avaient  toujours  été  bonnes.  Ma  correspondance  échangée  avec 
Gribelin  ((pii  ouvrait  mes  lettres)  et  Henry  était  très  courtoise. 

Les  choses  n'ont  commencé  à  se  gâter  qu'au  printemps  de  i897. 

Je  suis  obligé,  malgré  le  souci  que  j'ai  d'abréger  le  plus  pos- 
sible, de  dire  un  mot  de  cette  première  altercation  avec  Henry, 
parce  que  c'est  le  point  de  départ  de  toutes  les  manœuvres,  non  plus 
occultes,  mais  dès  lors  apparentes  d'Henry. 

En  tout  cas,  me  voilà  en  Tunisie,  ayant  au  ministère  de  la  Guerre 
trois  pièces  secrètes  contre  moi,  dont  je  n'ai  pas  la  première  idée; 
ce  sont  les  deux  rapports  de  Guénée  m'accusant  d'indiscrétion,  puis 
c'est  le  feiUj.  Speninza  medépeignant  comme  étant  en  relations  avec 
un  milieu  extraordinaire,  obéissant  à  un  chef  appelé  demi-dieu. 

Lorsque  mes  correspondants  habituels  venaient  au  bureau  des 
renseignements,  on  leur  disait  toujours  que  j'étais  absent,  en 
voyage  ;  mais  que  je  reviendrais  bientôt. 

Je  recevais  donc  de  nombreuses  lettres  d'employés  du  service  qui 
me  parlaient  de  ce  qu'ils  feraient  lorsque  je  serais  rentré,  et  des 
projets  qu'ils  avaient  pour  le  moment  où  je  reprendrais  la  direction 
du  service  des  renseignements. 

Je  vous  avoue  qu'au  bout  de  quelque  temps,  cette  version  quel- 
que peu  ridicule  m'outra. 

Ayant  reçu  un  jour  une  lettre  d'un  de  ces  correspondants,  je  la 
renvoyai  à  Henry,  en  épinglant  dessus  ces  mots  : 

«  Qu'on  dise  une  bonne  fois  aux  gens  que  je  ne  suis  plus  à  la 
léte  du  service  ou  que  je  suis  relevé  de  mes  fonctions.  Je  n'ai  pas  h 
on  rougir.  Ce  dont  j'ai  h  rougir,  c'est  des  mystères  et  des  mensonges 
auxquels  mon  départ  a  donné  lieu.  » 

Vous  devez  penser  que  cette  lettre  arrivant  à  Henry,  lequel  avait 
fait  un  faux  et  peut-être  plusieurs;  lequel  ouvrait  ma  correspon- 
dance —  par  ordre  ou  non,  je  n'en"^aais  rien  encore  :  lequel  prenait 
copie  de  mes  lettres,  cette  note  a  dû  lui  donner  à  penser  que  je 
savais  au  moins  une  partie  des  agissements  qui  se  poursuivaient 
contre  moi. 

Or,  je  n'en  savais  rien  du  tout. 

Il  m'a  répondu  par  une  lettre  qui  me  fit  ouvrir  les  yeux  et  me 
donna  la  preuve  de  tout  ce  qui  se  passait  aux  renseignements  en 
mon  absence. 
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Cetto  lettre  est  rlatëe  flu  31  mai. 

J'ai  remanfué  immédiatement  qu'elle  n'avait  été  mise  h  la  poste 
que  le  i  juin.  J'en  ai  déduit  «qu'elle  avait  été  montrée  au  général 
Gonse  et  au  général  de  Boisdeffre. 

Je  ne  m'étais  pas  trompé. 

A  Tinstruction  Fabre,  le  général  Gonse  affirma  que  cette  lettre  lui 
avait  été  montrée  par  le  colonel  Henry,  et  le  général  de  Boisdeffre 
dit  ([u'on  lui  avait  rendu  compte  de  Tenvoi  de  cette  lettre. 

Voici  comment  était  conçue  cette  lettre.  Je  n'en  ai  plus  en  ce 
moment-ci  dans  la  tête  les  termes  absolument  exacts,  mais  voici  à 
peu  prés  ce  dont  je  me  souviens  : 

«  Mon  colonel,  en  fait  do  mystères,  je  crois  que  Ton  peut  énu- 
mérer  le^î  suivants  : 

((  1^  Ouverture  d'une  correspondance  étrangère  au  service,  et 
pour  des  motifs  que  personne  n'a  jamais  compris; 

a  2'M*n)positions  faites  h  deux  officiers  delà  section  de  statistique 
de  témoigner  qu'une  pièce  avait  été  saisie  à  la  post**,  et  ]»rovenait 
d'une  personne  déterminée; 

((  .*i'»  Indiscrétions  dans  la  presse. 

«  Les  preuves  matérielles  de  ces  faits  existent  ici.  » 

Pour  vous  traduire,  en  langage  clair,  cette  lettre  un  peu 
ambigui*',  cela  signifiait  : 

1"  Voire  enipiéte  sur  Estorbazy  n'a  été  qu'une  manœuvre; 

2"  Vous  avez  essayé  de  suborner  deux  officiers  pour  leur  faire 
dire  qu'une  pièce,  très  probablement  le  petit  bleu,  avait  été  saisie  à 
la  poste  et  qu'elle  émanait  d'une  personne  déterminée; 

3"  Vous  avez  divulgué  le  dossier  secret  Dreyfus.  Et  ensuite  : 
<(  les  preuves  matérielles  de  ces  faits  existent  ici  ». 

Or,  comme  je  savais  parfaitement  que  je  n'étais  coupable 
d'aucun  des  trois  griefs  que  mon  ancien  subordonné,  et  mon  subal- 
terne actuel  Henry,  me  reprochait,  je  me  dis  immédiatement  que 
l'on  faisait  à  mon  égard  une  manœuvre  semblable  à  celle  que  l'on 
avait  faite  en  attribuant  à  Dreyfus  les  pièces  du  dossier  secnM. 

Les  mots  :  les  preuves  matérielles  existent  ici,  nie  firent  penser 
<jue  des  pièces  secrètes  devaient  exister  contre  moi.  Et  mes  prévi- 
sions se  sont  trouvées  justifiées,  puisqu'il  l'enquête  Pellieux  j'ai  eu 
la  preuve  de  l'existence  de  la  lettre  Speranzn,  qu'à  l'enquéb» 
Tavernier  j'ai  eu  la  preuve  de  l'existence  des  rapports  de  Guénée. 

Dès  lors,  je  me  considérais  comme  absolument  perdu,  si  falTaire 
Dreyfus  revenait  sur  l'eau. 
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Il  était  évident  qu'avec  ces  pièces  fausses  on  allait  charger  sur 
moi,  qu'on  allait  me  traduire  en  justice,  et  que  je  n'aurais  pas 
seulement  le  temps  de  me  retourner. 

J'étais  un  témoin  sûr  pour  Dreyfus,  dans  le  cas  où  sa  famille 
viendrait  à  engager  son  procès  de  réhabilitation.  On  savait  au 
ministère  de  la  Guerre  que  je  ne  parlerais  que  suivant  ma  con- 
science. On  devait  forcément,  si  on  ne  voulait  pas  amener  la  réha- 
bilitation, cherchera  me  supprimer,  au  moins  moralement. 

Dans  ces  conditions,  je  me  crus  autorisé  à  prendre  des  précau- 
tions pour  ma  sûreté  personnelle  et  pour  la  sauvegarde  de  mon 
honneur,  parce  que  ces  preuves  matérielles  pouvaient  être  de 
n'importe  quel  genre. 

Je  ne  savais  pas  jusqu'oii  pouvait  aller  l'audace  des  faussaires. 

Comme  précaution,  je  ne  pris  que  celle-ci  :  ce  fut  de  mettre  en 
dépôt  chez  un  avocat  les  lettres  que  m'avait  écrites  le  général 
Gonse  au  courant  de  ma  mission,  et  les  deux  lettres  qu'il  m'avait 
écrites  au  sujet  de  l'affaire  Esterhazy-Dreyfus,  lettres  dont  je  vous 
ai  parlé  tout  a  l'heure,  et  qui  sont  datées  du  mois  de  septembre  1896. 

Puis  je  confiai  à  ce  môme  avocat  que  j'avais  découvert  que 
Dreyfus  était  innocent;  qu'à  mon  avis  le  coupable  était  un  nommé 
Esterhazy,  et  que,  si  jamais  cette  affaire  arrivait  au  jour,  j'étais 
absolument  menacé,  comme  étant  le  témoin  principal  de  l'affaire; 
qu'il  serait  préférable  que  cette  affaire  fût  connue  du  gouvernement, 
et,  dans  les  conversations  que  nous  eûmes,  je  lui  laissai  entendre 
que  ce  genre  de  démarches  ne  serait  pas  désapprouvé  par  moi. 

Je  lui  lis  entendre,  par  contre,  que  toute  autre  espèce  d'indis- 
crétion serait  absolument  un  abus  de  confiance  à  mon  égard. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé. 

M.  Lehiois  a  essayé  d'avertir  le  gouvernement  par  l'intermédiaire 
de  M.  Schcurer-Kestner. 

J'étais  persuadé  et  suis  persuadée  encore  que  le  ministre  de  la 
Guerre  ignorait  cet  abominable  trafic  de  faux  qui  avait  été  fait 
contre  moi. 

J'étais  persuadé  qu'on  avait  dû  lui  faire  croire  que  tout  ce 
qu'on  me  reprochait  était  vrai.  Et  je  me  demande  même  mainte- 
nant si  on  ne  lui  a  pas  montré  le  rapport  Guénée! 

Je  pensais  donc  que  le  seul  moyen,  je  le  répète,  était  d'avertir 
le  gouvernement. 

M.  Scheurer-Kestner  a  parlé,  vous  le  savez,  de  la  question  au 
général  Billot.  11  en  a  parlé,  je  crois,  mais  je  n'en  suis  pas  sûr,  à 
M.  Méline.  Mais  il  a  rencontré  une  lin  de  non-recevoir.  On  n'a  voulu 
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donner  aucune  suite  au  projet  de  réhabilitation  de  Dreyfus  qu'il 
proposait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Scheurer-Kestner,  à  la  suite  de  cette 
communication  qui  lui  fut  faite  par  Leblois,  affirma  à  diverses 
personnes^qu  il  était  persuadé  de  l'innocence  de  Dreyfus,  qu*il  en 
avait  les  preuves. 

Ces  propos  vinrent  probablement  aux  oreilles  du  ministre.  Je 
ne  connais  pas  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  ;  je  sais  que  des  entre- 
vues ont  eu  lieu  entre  M.  Scheurer-Kestner  et  le  colonel  Bertin, 
celui-ci  agissant  au  nom  du  ministre,  et  que,  finalement,  M.  Scheu- 
rer-Kestner a  vu  le  ministre  lui-même.  Moi,  de  mon  côté,  en  Tunisie, 
j'avais  repris  mon  service  et  j'avais  exprimé  à  Leblois  le  désir  de 
ne  plus  me  mêler  de  cette  affaire,  de  ne  pas  continuer*  a  m'en  occu- 
per, tout  en  lui  donnant  la  consigne  d'agir  si  jamais  j'étais  menacé. 
Les  avertissements  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  particulier  à  Paris 
ne  tardèrent  pas  à  m'arriver  sous  la  forme  suivante  :  Au  mois  d'oc- 
tobre 1897,  au  moment  où  j'allais  prendre  ma  permission  annuelle, 
un  ordre  du  ministre  prescrivit  au  général  Leclerc  de  «  me  faire 
continuer  ma  mission  sans  interruption  ».  Ce  sont  les  propres  termes 
de  l'ordre  du  ministre.  Cela  voulait  dire,  n'est-ce  pas,  que  je  ne 
devais  pas  quitter  la  Tunisie.  Quelque  temps  après,  nouvelle  lettre 
du  ministre  ordonnant  d'étendre  ma  mission  jusqu'à  la  frontière 
tripolitaine. 

Jusque-la,  je  n'avais  pas  dit  un  mot  de  quoi  que  ce  soit  au 
général  Leclerc,  avec  lequel  j'étais  dans  les  meilleurs  termes.  A  la 
réception  de  cet  ordre  de  m'envoyer  à  la  frontière  tripolitaine.  le 
général  s'émut.  Il  me  dit  que  ces  faits  n'étaient  pas  clairs,  qu'il 
devait  y  avoir  quelque  chose  là-dessous,  et  c'est  alors  que  je  crus 
devoir  lui  avouer  qu'à  mon  avis  cette  mission  n'était  qu'un  motif 
pour  m'éloigner;  que  j'avais  découvert  au  service  des  renseigne- 
ments les  preuves  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  celles  de  la  culpabi- 
lité d'un  autre  offlcier.  Je  ne  sais  plus  si  je  lai  nommai  Esterhazy. 
Le  général  Leclerc  me  dit  alors  qu'il  me  ferait  aller  jusqu'à  Gabès, 
mais  que  sous  aucun  prétexte  je  ne  devais  dépasser  ce  point.  Je 
n'étais  pas  encore  en  route  qu'arriva  une  nouvelle  dépêche  du 
ministre  qui  se  relie  d'une  façon  tout  à  fait  directe  aux  machina- 
tions relatives  au  document  libérateur.  Ce  télégramme  est  ainsi 
conçu  :  (i  Prière  d'interroger  le  lieutenant-colonel  Picquartetde  lui 
demander  s'il  ne  s'est  pas  laissé  voler  par  une  femme  un  document 
secret  d'une  haute  importance.  ))  Je  vous  cite  le  texte  approximatif. 

Je  n*eu8  pas  de  peine  à  faire  comprendre  au  général  Leclerc  qu*^ 
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je  n'avais  pu  en  aucune  façon  me  laisser  voler  par  une  femme  un 
document  secret  ;  j'avais  compris  d'ailleurs  qu'il  devait  s'agir  de  la 
photographie  de  la  pièce  Ce  canaille  de  D.., 

Et  en  effet,  voici  ce  qui  s'était  passé  à  Paris.  Vous  savez  que, 
prévoyant  que  M.  Scheurer-Kestner  allait  agir,  on  avait  averti 
Esterhazy  par  les  moyens  que  vous  connaissez  également.  Vous 
connaissez  tous  ces  rendez-vous  étranges  qui  avaient  été  donnés  à 
Esterhazy  de  tous  les  côtés  pour  le  mettre  au  courant  et  où,  chose 
plus  grave  encore,  on  lui  avait  remis  la  carcasse  de  trois  lettres 
odieuses  qu'il  écrivit  au  Président  de  la  Répuhlique,  lettres  dans 
lesquelles  il  exerçait  contre  le  gouvernement  un  véritable  chantage, 
le  menaçant  de  divulguer  une  pièce  secrète  qui  est  probablement  la 
pièce  (le  canaille  de  Z)...,  dans  le  cas  où  on  ne  le  couvrirait  pas, 
puis  menaçant,  si  on  ne  Taidait  pas,  d'exposer  la  France  à  une 
guerre  ou  à  une  humiliation. 

Voilà  le  point  où  Ton  en  était  arrivé. 

Outre  ces  abominations,  les  lettres  d'Esterhazy  me  désignaient 
comme  étant  Thomme  qui  s'était  laissé  voler  par  une  femme,  la 
femme  voilée,  un  document  de  la  plus  haute  importance. 

Ce  document,  qu'Esterhazy  menaçait  de  divulguer,  qui  était  venu 
entre  ses  mains  par  l'intermédiaire  de  la  femme  voilée,  toute  cette 
histoire  doit  vous  paraître  bien  extraordinaire  en  ce  moment  et  on 
se  demande  comment  on  a  pu  un  instant  y  ajouter  foi. 

Mais  vous  voyez  bien  qu'à  ce  moment  le  gouvernement  s'est  ému, 
puisqu'h  la  suite  de  l'accusation  portée  contre  moi  d'avoir  pris  cette 
pièce  :  Ce  canaille  de  D...,  on  avait  pris  la  peinede  télégraphier  en 
Tunisie  pour  m'interroger  et  savoir  si  ce  n'<Hait  pas  moi  qui  avais 
commis  la  divulgation. 

Remarquez  que  le  coup  était  assez  habile,  que  cette  pièce  :  Ce 
canaille  de  D...  était  très  gênante. 

D'abord ^elle  ne  s'appliquait  pas  à  Dreyfus,  et  si  on  avait  fait 
une  revision,  on  aurait  vu  très  clairement  qu'elle  ne  s'appliquait 
pas  h  lui  et  ensuite,  elle  avait  fait  partie  d'un  dossier  communi([ué 
secrètement  aux  juges  de  1894. 

Eh  bien!  tout  cela,  je  le  savais  ;  et  si  on  eût  fait  une  revision  et 
que  je  témoignasse  dans  ce  sens,  il  y  aurait  eu  des  gens  extrême- 
ment gênés. 

Alors  on  a  pris  l'offensive.  On  a  dit  :  «  Nous  allons  affirmer  que 
c'est  Picquart  qui  a  volé  cette  pièce  a  son  service  et  qui  se  l'est  laissé 
voler  à  son  tour  par  une  femme,  après  avoir  voulu  la  remettre  entre 
les  mains  des  amis  de  Dreyfus.  Nous  allons  tomber  sur  lui;  nous 
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allons  l'accuser  de  divulgation  de  documents  secrets.  11  toinlMi  sous 
le  coup  de  la  loi  sur  l'espionnage. C'est  un  moyen  de  s'en  débarrasser, 
soit  par  intimidation,  soit  en  agissant  ouvertement.  » 

Vous  voyez  alors  tout  le  complot  reposant  sur  cette  histoire  du 
document  libérateur.  Je  dois  ajouter  avec  tristesse  que  cette  histoire 
du  document  libérateur  a  dté  reproduite  au  Conseil  de  guerre  de  181)8 
et  qu'on  a  trompé  indignement  les  juges  de  ce  Conseil  de  guerre  en 
leur  racontant  cette  histoire  de  la  femme  voilée  et  de  la  pièce  Ce 
canaille  de  D.,.,  remise  à  Esterhazy  par  cette  femme.  11  faut  croire 
que  la  réponse  que  j'ai  faite  au  ministre  de  la  Guerre  a  inspiré 
quelques  doutes  sur  ma  culpabilité,  parce  qu'on  ne  m'a  plus  reparlé 
de  cette  question-là.  Mais  il  y  a  eu  autre  chose,  on  a  pris  des  moyens 
plus  directs. 

A  peine  cette  alerta*  du  document  libérateur  était-elle  passée, 
que  j'ai  rerii  simultanément  en  Tunisie  une  lettre  du  commandant 
Esterhazy  m'accusant  d'avoir  fait  une  enquête  odieuse  contre  lui, 
m'accusant  d'avoir  volé  des  pièces  de  mon  service,  m'accusant 
d'avoir  demandé  de  son  écriture  à  des  sous-officiers  de  son  régiment, 
et  mo  demandant  des  explications.  Mais,  par  malheur  pour  le  com- 
mandant Eslerhazy,  en  même  temps  que  sa  lettre,  ou  à  peu  près  en 
même  temps,  j'ai  reçu  un  télégramme  disant  : 

«  Arrêtez  le  Demi-Dieu.  Tout  est  découvert.  Affaire  très  grave. 
—  Siyné  :  Si'KR.\nza.  » 

Comme  je  ne  connaissais  pas  le  nom  de  Speranza,  comme  je  ne 
savais  pas  qui  écrivait  au  ministre  contre  moi,  je  n'ai  rien  compris 
d'abord  à  cette  signature  et  à  ce  Demi-Dieu,  Mais  ce  que  j'ai  compris 
très  bien,  c'est  que  l'adresse  de  In  lettre  d'Esterbazy  portait  dans 
Torthograpbe  de  mon  nom  et  dans  l'indication  de  ma  résidence  les 
mêmes  fautes  que  portait  l'adresse  du  télégramme  Speranza;  de 
sorte  que,  sans  rélléchir  bien  longtemps,  je  n'ai  pu  douter  que  le 
télégramme  Speranza  et  la  lettre  d'Esterhazy  venaient  du  même 
milieu;  et  je  ne  me  suis  pas  beaucoup  trompé,  puisqu'il  a  été 
prouvé  depuis  que  le  télégramme  Speranza  avait  été  écrit  par  la  fille 
Pays,  probablement  sous  la  dictée  de  du  Paty  ou  d'Esterhazy. 

A  peu  prés  en  même  temps  que  ces  deux  missives,  j'ai  reçu  un 
autre  télégramme  signé  a  Blancbe  »,  et  portant  les  indications 
exactes  d'adi-esse  et  de  localité.  Ce  télégramme  était  ainsi  conçu  : 
«  Ou  a  des  preuves  que,'  le  bleu  a  été  fabriqué  par  Georges.  »  J'ai 
vu  de  suite  à  quoi  tendait  ce  télégramme.  Qu'est-ce  qui  était 
la  base  de  mes  recherches  sur  Esterhazy  et  de  tout  l'édifice  que 
j'avais  élevé  contre  lui?  C'était  le  petit  bleu.  Donc,  la  personne  qui 
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m'envoyait  en  clair  ce  télégramme  était  une  personne  qui  avait 
intérêt  à  discréditer  le  petit  blm. 

Quelles  étaient  les  personnes  qui  avaient  un  intérêt  direct  et 
immédiat  à  cela? 

Elles  étaient  deux  :  Henry  et  du  Paty. 

Ce  ne  pouvait  être  que  l'un  ou  Tautre.  Mais,  comme  du  Paty 
avait  eu  des  démêlés,  quelques  années  auparavant,  avec  M^'«  Blan- 
che de  Gomminges,  cette  signature  a  Blanche  »  me  fit  penser  immé- 
diatement que  le  télégramme  venait  de  du  Paty,  et  (ju'il  avait  mis 
cette  signature  afin  de  faire  croire  qu'il  s'aii:issait  d'un  télégramme 
d'avertissement  qui  m'était  envoyé  par  M"**  de  Gomminges. 

En  possession  de  ces  trois  missives,  le  10  ou  le  11  novembre 
189T,  j'en  donnai  connaissance  à  M.  le  ministre  et  je  lui  demandai 
immédiatement  l'ouverture  d'une  enquête,  en  affirmant  que  les 
deux  télégrammes  dans  lesquels  on  cherchait  à  me  compromettre, 
ne  pouvaient  émaner  que  du  milieu  d'Esterhazy. 

Je  n'avaie  pas  encore  osé  porter  une  accusation  ferme  contre  un 
camarade  tel  que  M.  du  Paty. 

Je  ne  l'ai  fait  que  plus  tard,  d'une  façon  très  catégorique,  h 
l'instruction  Ravary. 

Ainsi  donc,  le  10  novemhre  1897,  au  moment  où  M.  Scheurer- 
Kestner  était  allé  trouver  le  général  Billot  et  lui  avait  dit  qu'il  allait 
s'occuper  de  la  revision  du  procès  Dreyfus,  pendant  le  délai  que  le 
général  Billot  lui  avait  demandé,  délai  d'une  quinzaine  de  jours, 
pour  faire  une  enquête  personnelle,  on  cherchait  à  me  compromettre 
et  à  jeter  en  même  temps  le  discrédit  sur  le  document  qui  était  la 
base  de  toutes  mes  recherches  sur  Esterliazy. 

Je  dois  dire  tout  de  suite  qu'on  n'a  pas  dû  se  borner  à  ce  télé- 
gramme et  qu'on  a  dû  faire  quelque  chose  au  sujet  du  petit  bleu 
lui-même. 

En  effet,  h  l'instruction  Tavernier,  il  a  été  prouvé  que  le  mot 
Esterhazy  de  l'adresse  du  petit  bleu  avait  été  gratté  presque  en  en- 
tier et  qu'on  s'était  surtout  appliqué  à  gratter  les  intervalles  des 
lettres;  qu'ensuite  on  avait  rétabli  à  nouveau  les  lettres  à  moitié 
effacées  ou  altérées  par  ce  grattage. 

(^e  grattage,  dis-je,  a  affecté  le  mot  Esterhazy  à  peu  près  en 
entier,  et  on  avait  commencé  à  gratter  le  chiffre  7  du  27,  rue  de  la 
Bienfaisance.  Il  est  évident  que  la  personne  qui  se  livrait  à  ce  tra- 
vail avait  voulu  faire  croire  que  \e  petit  bleu  était  une  pièce  envoyée 
h  quelqu'un  d'autre  qu'Esterhazy,  dont  on  avait  gratté  le  nom,  et 
sur  lequel  on  avait  mis  frauduleusement  le  nom  d'Esterhazy. 
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Seulement  il  aurait  fallu  pour  cela  (jue  je  n'aie  pas  fait  photo- 
graphier le  petit  bleu  presque  immédiatement  aprts  son  arrivée. 

On  n'a  pas  retrouve  les  tout  premiers  clichés. 

Le  commandant  Laulh  prétend  les  avoir  détruits. 

Cela  est  très  regrettable,  parce  qu'ils  auraient  montré  l'état  tt)ut 
à  fait  exact  dans  lequel  se  trouvait  a  ce  moment-là  le  petit  bleu. 

Mais  on  a  retrouvé  les  seconds  clichés  et  ces  seconds  clichés  ont 
permis  de  reconnaître  que  quand  le  petit  bleu  a  éti»  photographié,  on 
n'avait  pas  encore  gratté  les  intervalles  des  lettres  et  on  n'avait  pas 
encore  altéré  par  des  surchargées  les  lettres  du  mot  Esterhazy. 

On  n'avait  altéré  qu'une  chose,  probablement  pour  que  cela 
ressortît  mieux  sur  la  photographie,  on  avait  renforcé  l'E  et 
quelques  autres  parties  de  lettres  qui  se  trouvaient  sur  le  passage 
des  déchirures. 

Maintenant,  fait  curieux,  Fencre  avec  laquelle  ont  été  faites  les 
surcharges.  Je  parle  des  surcharges  définitives  du  mot  Rsterhazy, 
est  la  même  que  celle  qui  a  servi  à  faire  la  première  petite  sur- 
charî^e  destinée  évidemment  à  renforcer  la  photographie. 

Remarquez  que  l'aspect  de  la  pièce,  quand  on  examine  ses  grat- 
tages, e?t  tellement  Taspect  d'un  document  sur  lequel  on  aurait 
gratté  des  mots  qui  seseraient  trouvés  dans  les  intervalles  actuels  que 
les  experts  ont  fait  des  recherches  extrêmement  minutieuses  dans  ces 
intervalles,  pour  voir  si  réellement  il  n'y  avait  pas  là. primitivement 
des  lettres. 

Ils  n'ont  rien  trouvé. 

Ils  ont  constaté,  au  contraire,  que  l'adresse  d'Esterhazy  était 
primitivement  de  la  m<Mne  encre  que  tout  le  n^sle  du  document  ot 
qu'elle  avait  été  écrite  très  probablement  de  la  même  main. 

L'expertise  chimique  a  permis  de  démontrer  que  l'encre  avec 
laquelle  le  petit  bleu  avait  été  écrit  était  de  l'encre  à  la  noix  de  galle, 
tandis  que  les  surcharges  avaient  été  faites  avec  de  l'encre  au  bois 
de  campêche. 

Je  crois  que  si  les  encres  avaient  été  les  mêmes,  la  constatation 
des  experts  aurait  été  moins  facile,  moins  probante. 

A  quel  moment  ce  grattage  du  p^tit  bleu  r\  {-W  été  fait?  A  quel 
moment  a-t  on  falsifié  la  pièce  de  cette  façon  ?  Ce  ne  pouvait  être 
qu'à  un  moment  où  on  craignait  qu<>  la  production  du  petit  bleu  ne 
fiU  écrasante  pour  Esterhazy. 

Quel  «^st  ce  moment?  Précisément  celui  ou  «jn  m'envoyait  le 
télégramme  Blanche  :  «  On  a  preuve  que  le  bien  a  été  fabriqué  par 
Georges,  w 
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En  tvus  «ras.  l'expertise  a  démontré  que  le  hlfki  n'était  pas  arrivé 
eii  cet  état  au  miaistère  et  «que  la  fal^itication  avait  été  faite  après 
l'exécution  Je  la  photo srraphie. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  remis  le  i<ti!  Meu  intact  à  Henry 
l;»r>  de  mon  'lépart. 

Mais  lorsque  le  génêr.U  dv  Peilieux  me  Ta  montré  lors  de  son 
enquête,  à  la  un  Je  novembre  l^^T.  il  m'a  semhîé  qu'il  présentait 
une  certaine  alt^-ritioL. 

Le  s^'r.êral  ne  me  l'a  pas  Iiissé  entre  les  mains.  J^ai  à  peine  pu 
Y  jet'T  un  iZ'iii*  i 'til.  Noanm-ins,  jeiui  ai  dit  qu'il  me  semblait  que 
réciituie  •  *.jit  autrefois  plus  h:»nioirne.  et  depuis,  en  voyant  le 
f^t»f  '.V  ,  ,:\i^i  'i,i  rapp::îeur  M.  Tavernier.  je  me  suis  rendu 
c:'!!:^'!e  jue  :e  seiilim-n:  Je  J-^fAut  d*h:mjjrêr.éilé  venait  do  ces  sur- 
ohâ.^es* 

D.'n:.  ;e  crois  qu'à  l'enquête  PeîLi-ux  Ju  m  ««sde  novembre  1897 
le  srralîj^e  et  î-s  surchar^res  -:xistaient  j-;'i. 

Il  y  a.  à  cet  r^arJ.  un  fiit  qui  m'i  é:  nn  '.  -l  au  sujet  duquel  on 
f'.uriiit  retrouver  [es  ::np:essions  di  prs.nr.el  du  service  des 
rensei£:r.rni:nts.  en  p:. .  iir.t  à  une  :or.:"ror.*.ttion  aa  sujet  du  /Wit 

''-.  fj.t  es'  *.r  sui'. "ir:'.  : 

I.r  j  :  :  :  K  fr'  '.  ■.;::"  i:.\:  ivi:t  .:é  rrtppè  de  ce  grattage 
ii  .-:■:  '  :  .  i  s  le  m:  s  ..-:  m.-..  !v»S.  -t  ■:  sênêral  Zurîinden, 
êii!  mer.:.  •.  i:ï.m.J  À-.-m-ri:  .••.ti;.:  .îu"::  v  ivait  quelque  chose 
d^i:iT^uI:er. 

IVr.:  li  ch:se  •  :ait  tr-s  \;sib'.-:.  th  .  i-:'^*  À  :*en»|uéte  Tavemier, 
Le  «ênêril  Oins-  i  dtt  exio'riuvct  :e::  -v.:  ur.    demande  de  M.  Ta- 

Je  E-^  r.:    <  .is   A:r..iis  .\:  :^i"  u  ;uv  le  îtf*  *  *^  •*  a-t  été  gratté  et 

r   i  :  1  s  i  :  r  ;  ;.  :  ;  ;.  2:  i .  s  i::  r.  .■  :  :  ■  :*.  v. ,  n  r.  "  •.  e:  e  a;  •  i  e  '.  êe  sur  ce  point .  » 

F:.  i--'\  '.   ^  7  "  V  LA.  '  i  :  :  .s  :  •  -  a:  .  -  : .  :  -.;  à  .  .  î>      '  ::  novembre  i89S  ce 

q-^AYA.:  .:.:  '.-:  ^-v.  :\.  K  ^  :   i::  :v. ■:  !>*<'*    :'es:  une  question  à 

^cIa:;:: 

ïe  v.>  rp:  ser  ::;■  !:'T::a:::  :  ::v  ::>::.-   :;;-rf  W«.  Puisque 
:.?u>  y  -:-..::^s.  ;  •  ;:::>  .\:.'..  \r.:.:  \v..  'w  <\:\  i:  ^arrasser  ? 
Li  T"  ■■-::  vx-    —  -.''j 

L-  .  ïv:-N*v--    :  N  .  Pw^f    —1     -  .i-^     :.-sîruction  Taver- 

v:::^:  i::   :-'."  f:  :e\yer:;>     :.:        ■  ^'•j   avec  Técritur** 

\  ^j-s-iÀV:*:  :.;;  •  ' -■  .    \:v..:-  S:  :\\^.:  \.  On  m'a  accusé 

.1:.  "S  .:  ■',:  :  :  s.:    :r:       :;s  t  :::;  vs  v;    .  ;^  r  ■A:re  dire  que  Técri- 

. .  r  e  .  •.  A  \      -^  :    ;  -  \  -:  . .;  c .":  .*  >  ■;  a  > .:  :■  if,  :  •  \  vv  e  qu'  an  t  ém  oin 
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n'a  pas  à  certifier  que  récriture  est  de  tel  ou  tel.  Lorsque   Ton  veut 
savoir  de  qui  est  une  écriture,  on  procède  à  une  expertise. 

J'ai  donc  demandé  l'expertise  et  j'ai  été  très  curieux  de  voir  le 
résultat  de  cette  chose  que  je  n'avais  pas  pu  faire,  qui  n'avait 
jamais  été  faite,  de  chercher  l'auteur  de  l'écriture  du  petit  bleu.  Ace 
propos  on  m'a  présenté  une  pièce  de  comparaison  que  j'ai  acceptée. 
Cette  pièce  de  comparaison  était  une  lettre  signée  de  A,  c'est-à-dire 
du  nom  de  A. 

Cette  lettre  portait  la  date  du  18  octobre  1897,  par  conséquent, 
en  plein  pendant  la  période...  Elle  étaitarrivée  au  ministère  en  plein 
pendant  la  période  des  faux,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  période 
pendant  laquelle  on  se  livrait  h  la  fabrication  des  télégrammes 
Blanrhe,  Speranza,  etc. 

Eh  bien,  je  me  suis  demandé  pourquoi,  du  moment  qu'on  avait 
tant  d'écrits  de  A,  qu'il  y  avait  au  ministère  de  la  Guerre  des  pièces 
oflicielles  venant  de  A  et  venant  officiellement  de  lui,  par  conséquent 
absolument  authentiques,  que  l'on  avait  aussi  des  pièces  de  18%, 
de  lui  datées  et  saisies  par  la  voie  ordinaire,  pourquoi  prenait-on 
justement  cette  pièce  arrivée  dans  une  période  oh  le  bureau  des  ren- 
seignements (Hait  vraiment  dans  un  étut  singuli»  r.  Et  je  me  suis 
demandé  si  M.  le  rapporteur  Tavernier,  avec  une  entière  bonne  foi, 
ne  s'était  pas  laissé  glisser  une  pièce  qui  avait  été  préparée  d'avance 
pour  servir  de  pièce  de  comparaison  dans  le  cas  où  Ton  experti- 
serait le  petit  bleu. 

Evidemment,  il  faudrait  approfondir  la  question.  Je  ne  fais 
qu'c'mettre  un  doute  sur  l'authenlicit»'»  de  cette  pièce  de  comparaison. 
Mon  doute  est  d'autant  plus  grand  que  les  experts,  après  avoir  dé- 
claré que  récriture  de  la  pièce  de  comparaison  n'était  pas  la  même 
que  celle  du  petit  bleu,  ont  déclaré  que  l'écriture  du  petit  bleu  était 
la  même  que  celle  d'une  autre  pièce,  un  mémento,  que  j'avais  tou- 
jours, dans  mon  esprit,  attribuée  à  A. 

J'ai  pu  me  tromper,  mais  enfin  j'ai  pens^  que  cette  lettre  était 
préparée  et  c'est  pourquoi  j*avais  tenu  que  l'expertise  se  fît  égale- 
ment sur  cette  pièce  non  signée  et  que  j'attribuiis  a  A. 

Si  cette  pièce  n'est  pas  de  A,  elle  est  d'un  autre,  et  il  est  inté- 
ressant de  savoir  qui  c'est  et  de  qui  est  ce  petit  bleu. 

On  s'est  maintenu  dans  l'étroite  instruction  ju^liciaire.  On  s'est 
contenté  de  savoir  que  le  petit  bleu  n'était  pas  de  ma  main,  qu'il 
n'était  pas  non  plus  de  l'écriture  de  la  pièce  de  comparaison  que 
j'avais  eu  le  tort  d'accepter,  et  la  question  en  est  là. 

Mais  j'espère  qu'elle  n'en  restera  pas  là. 
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Après  l'envoi  de  ces  pièces  destinées  à  me  compromettre  (télé- 
grammes Blanche  et  Spéranza),  je  me  trouvai  dans  la  situation  sui- 
vante :  je  devais  rester  en  Tunisie  et  j'avais  demandé  au  ministère 
de  la  Guerre  une  enquête  sur  les  machinations  dirigées  contre 
moi. 

Vers  le  26  novembre,  Tordre  me  vint  de  me  rendre  ^  PiiriF. 

L'enquête  de  Pellieux  était  ouverte. 

M.  Mathieu  Dreyfus  avait  déposé  une  plainte  contre  Esterhazy. 

Et  le  télégramme  par  lequel  on  me  faisait  connaître  que  je 
devrais  venir  à  Paris  pour  déposer  s'était  croisé  avec  le  télégramme 
que  j'envoyais  moi-même  pour  demandera  déposer  devant  M.  le 
général  de  Pellieux. 

Mais  lorsque  j'arrivai  à  Paris  et  que  je  me  présentai  devant  M.  le 
général  de  Pellieux,  de  nouveaux  faits  s'étaient  produits. 

D'abord,  j'avais  été  attaqué  très  vivement  par  la  Libre  Parole, 
dans  des  articles  signés  «  Dixi  )),  qui  me  reprochaient  d'avoir  fait 
de  la  réhabilitation  de  Dreyfus  une  vaste  machination.  Mon  nom 
avait  été  cité  en  toutes  lettres  après  un  ou  deux  jours. 

Il  a  été  prouvé  depuis  qu'ils  ont  été  faits  ou  apportés  à  la  Libre 
Parole  par  ïlsterhazy. 

11  a  été  prouvé  qu'au  moins  l'un  d'entre  eux  a  été  inspiré  par  le 
bureau  des  renseignements,  et  je  regrette  une  fois  de  plus  encore 
que  le  colonel  du  Paty  de  Clam  ne  soit  pas  ici  pour  nous  dire  si 
c'est  l\o  su  propre  autorité,  ou  bien  par  ordre,  ou  bien  sur  des  inci- 
tations qu'il  a  donné  à  Esterhazy  les  éléments  nécessaires  pour 
fabriquer  ce?^  articles. 

H  y  a  encore  une  autre  chose  qui  s'était  produite.  On  avait 
fait  une  perquisition  chez  moi  en  mon  absence,  et  celui  qui  diri- 
geait cette  perquisition  n'était  autre  que  le  colonel  Henry. 

On  espérait  évidemment  trouver  chez  moi  des  documents  de 
mon  service  dont  on  aurait  tiré  parti.  Je  pense  qu'on  ne  se  serait 
pas  fait  faute  de  m'accuser  d'avoir  détourné  des  documents  si 
j'avais  pris  une  copie  quelcon(jue.  Mais  je  me  suis  imposé  de  tout 
temps  une  loi  absolue  :  c'est  de  ne  jamais  prendre  avec  moi,  en 
dehors  de  mon  service,  la  copie  d'un  document  quelconque.  Jamais 
je  n'ai  eu  chez  moi  aucun  document  de  mon  service.  Tout  était  au 
ministère  et  j'avais  remis  tout,  jusqu'au  dernier  petit  bout  âo 
papier,  jusqu'à  la  dernière  pièce,  au  général  Gonse  ou  à  l'archi- 
viste Gribelin  au  moment  de  mon  départ,  si  bien  que  la  perquisi- 
tion minutieuse  faite  chez  moi  n'amena  absolument  aucune  espèce 
de  résultat. 


De  tous  les  papiers  (|ue  l'on  avait  saisis,  on  n'a  retenu  qu'une 
lettre,  une  invitation  à  dîner  de  iM"«^  Blanche  de  Comminges.  et  on 
Ta  retenue  parée  (|ue  cette  lettre  était  signée  Blanche,  comme  le 
télégramme  Blanche. 

Lorsque  j'ai  comparu  devant  le  général  de  l'ellieux.  je  lui  ai 
exposé  imnïédiatement  tout  ce  que  j'avais  fait  au  sujet  d*Esterhazy. 
Je  lui  ai  demandé  de  se  reporter  au  dossier  «[ue  j'avais  conslitué  à 
ce  sujt»t,  dossier  que  j'avais  remis  en  entier  au  général  (ionse  .le  lui 
ai  demandé  notamment  de  se  reportera  la not».*  du  i*"""  septembre  18%, 
dans  laquelle  se  trouvaient  résumés  d'une  fayon  sommaire  et  nette 
tou^  mes  griefs  contre  Ksterhazy. 

Rh  bien,  je  doute  qu'on  se  soit  servi  de  ces  documents.  .Je  n'ai 
revu  ma  note  du  l'»' septembre  que  plus  tard,  lors  de  l'instruction 
Tavernier.  .Jamais  le  général  de  Pellieux  n'y  a  fait  allusion,  et 
certainement  certaines  erreurs  demémoire  que  j'ai  faites  avec  lui  -  - 
et  qui  sont  d'ailleurs  de  peu  d'importance —  ne  se  seraient  pas  pro- 
duites s'il  m'avait  opposé  contradictoirement  les  documents  écrits 
que  j'avais  laissés  au  ministère,  et  c'est  ce  que  je  lui  disais  alors. 
Fj>r>î(pie  je  lui  ai  demandé  de  m'étendre  sur  le  bordereau,  non  seule 
nunt  le  général  de  Pellieux  ne  me  l'a  pas  permis,  mais  il  m'a  même 
interdit  formellement  d'aborder  cette  question. 

Pour  lui,  le  bordereau  était  la  chose  jugée  et  je  n'avais  pas  le 
droit  d'en  parler  a  l'enquête  contre  Esterhazy. 

Comme  jirécisément  une  des  charges  principales  qui  pesaient 
sur  Esterhazy  était  le  bordereau,  je  me  suis  trouvé  immédiatement 
désarmé  et,  d'ailleurs,  j'ai  vu  bientôt  que.  suivant  un  procédé  (}ui 
a  été  employi*  fréquemment  depuis,  ce  n'est  pas  contre  Ksterhazy 
([ur*  Ton  a  fait  l'enquête,  c'r-st  contre  moi. 

.l'avais  une  situation  vraiment  bien  particulière.  J'étais,  en 
somme,  accusé,  j'avais  à  me  défendre  constamment.  Je  n'avais  pas 
le  droit  d'avoir  l'assistance  d'un  avocat... 

Le  Président.  —  Vous  entrez  dansdes  explications  qui  paraissent 
s'éloigner  de  l'affaire  Dreyfus. 

Le  LiEUTKXAST-dOLONEL  PicouART.  —  Je  ticns  alors  simplement  à 
vous  dire,  en  deux  mots,  qu'en  somme,  lors  de  l'affaire  Esterhazy, 
c'est  le  principal  accusateur  d'Esterhazy,  c'est  celui  qui  pouvait 
témoigner  en  faveur  de  Dreyfus  qui  est  devenu  le  principal  accusé. 

Et,  pour  étayer  cette  accusation,  on  s'est  servi  d'une  des  pièces 
secrètes  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure,  de  la  lettre  Spernnza 
qui  m'attendait  au  ministère  de  la  (luerre  sans  que  j'en  eusse 
connaissance  depuis  le  LS  décembre  18%. 


—  470  — 

Monsieur  le  Président,  pour  suivre  vos  indications... 

Le  Président.  —  Veuillez  ne  pas  parler  de  choses  exclusivement 
personnelles. 

Le  lieutenant-colonel  Picc^iart.  —  Je  vais  alors  très  rapidement 
vous  dire  simplement  que  cette  situation  d'accusé  dans  TafTairc 
Esterhazy,  je  l'ai  conservée  surtout  à  l'audience;  mais  dans  cetlo 
situation  d'accusé-témoin  j'avais  une  infériorité  manifeste.  En  eiïet, 
je  ne  savais  pas  les  témoignages  portés  contre  moi  et  portés  contre 
'  les  pièces  qui  pouvaient  incriminer  Esterhazy  et,  par  conséquent, 
venir  à  Taide  de  Dreyfus. 

Je  ne  vais  vous  citer  que  ceux  de  ces  témoignages  (|ui  se  rap- 
portent directement  à  TafTaire  Esterhazy  et,  par  contre-coup,  h 
TafTaire  Dreyfus.  Ceux  qui  sont  relatifs  au  petit  bleu,  par  exemple. 

Eh  bien,  le  général  de  Pellieux  ne  m'a^  donné  connaissance 
d'aucun  des  témoignages  portés  contre  l'authenticité  du  /tetit  bleu. 

il  m'a  simplement  dit  que  cette  authenticité  était  niée. 

Le  commandant  Ravary  m'a  posé  cette  question  :  «  N'avez-vous 
jamais  demandé  h.  des  officiers  de  votre  service  de  mettre  le  cachet 
de  la  poste  sur  le  petit  bleu  ?  » 

Je  lui  ai  répondu  que  non. 

Il  n'a  pas  insisté.  11  n'a  pas  dit  alors  quels  étaient  ces  officiers. 

Quand  on  a  lu  le  rapport  Ravary,  je  n'ai  pas  entendu  ce  ré((ui- 
siloire  dirigé  plutôt  contre  moi  que  contre  Esterhazy,  parce  qu'à  ce 
moment  j'étais  enfermé  dans  la  salle  des  témoins. 

Lorsque  j'ai  commencé  à  témoigner,  comme  les  témoins  mili- 
taires ont  déposé  à  huis  clos,  je  n'ai  su  que  très  tardivement  les 
accusations  portées  par  le  commandant  Ravary  contre  moi,  au 
sujet  de  l'écriture  du  petit  bleu. 

Je  ne  savais  pas  du  tout  quelles  étaient  les  accusations  appor- 
tées en  témoignage  contre  moi  par  le  commandant  Lauth  au 
sujet  de  l'apposition  des  cachets  de  la  poste  sur  le  petit  bleu. 

La  première  fois  que  jai  eu  connaissance  de  ces  faits,  cela  a 
été  au  Conseil  d'ent|aéte  ([ui  s'est  tenu  au  Monl-Valérien,  le 
ier  f('.vrier  J898.  J'ai  vu  lii,  par  un  mot  du  rapporteur,  que  l'on 
m'accusait  d'avoir  voulu  faire  apposer  sur  le  petit  bleu  un  cachet 
de  la  poste. 

Eh  bien  I  cette  intention  Je  la  nie  de  la  façon  la  plus  formelle. 
Je  nie  absolument  avoir  jamais  cherché  à  faire  apposer  un  cachet 
de  la  poste  sur  le  petit  bleu,  et  je  nie  formellement  avoir  jamais 
adressé  dos  propositions  h  ce  sujet  à  des  olïiciers  de  mon  service. 

Je  crois  que  la  base  de  cotte  accusation,  qui  ne  s'est  développée 
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que  peu  à  peu,  je  le  montrerai  tout  à  Theure,  est  une  conversation 
que  j'ai  tenue  avec  Lauth,  conversation  qui  aura  été  rapportée  à 
Henry,  qui  sera  passée  de  bouche  en  bouche  et  dont  on  se  sera 
servi  pour  porter  contre  moi,  au  môme  titre  (Qu'avec  une  pièce 
fausse,  une  accusation  fausse. 

Quand  on  accuse  quelqu'un  faussement,  ce  n'est  pas  seulement 
par  un  rapport  comme  le  rapport  Guénée,  ou  par  une  lettre 
comme  la  lettre  SpnanzOy  c'est  aussi  par  des  allégations  menson- 
gères Eh  bien  !  c^est  le  cas. 

Voici  la  conversation  ([ui  a  dû  être  la  base  de  ces  accusations 
fausses,  relatives  au  petit  bleu. 

Le  commandant  Lauth,  alors  capitaine,  se  trouvait  avec  moi 
dans  mon  bureau.  Nous  examinions  le  yWîf  bleu  et,  autant  que  je 
puis  m'en  souvenir  h  distance,  notre  conversation  a  été  la  suivante  : 

Lauth  :  «  Mon  colonel,  ce  petit  bleu  n'a  aucune  authenticité,  il 
n'a  pas  le  cachet  de  la  poste.  » 

A  (juoi  j'ai  répondu  :  «  Mais  vous  serez  toujours  là  pour  témoi- 
gner d'où  vient  cette  pièce.  » 

Et  j'ai  ajouté,  probablement  :  a  D'ailleurs,  est-ce  que  ce  n'est 
pas  de  récriture  de  un  tel?  » 

Sur  quoi  Lauth  s'est  exprimé  très  vivement  :  a  L'écriture  de  un 
tel  ?  Jamais  de  la  vie  !  Ceci  de  l'écriture  de  un  tel  !  Jamais  de  la  vie  (  » 

Voilîi,  dans  mon  esprit,  comment  la  conversation  a  eu  lieu. 

Maintenant,  le  commandant  Lauth  prétend  (jue,  lors(]u'il  a  dit 
que  la  pièce  ne  pouvait  pas  être  authentifiée  parce  (qu'elle  n'avait 
pas  le  cachet  de  la  poste,  je  lui  ai  répondu  : 

—  Croyez- vous  qu'à  la  poste  on  pourrait  en  mettre  un? 

Je  nie  la  chose  formellement.  Si  j'avais  dit  cela,  il  y  aurait  eu 
pcut-cHre  un  commencement  d'exécution.  Or  le  commencement 
d'exécution  n'a  pas  eu  lieu. 

Je  vous  signale  d'ailleurs  les  variations  (jui  ont  eu  lieu  à  ce 
sujet  dans  les  témoignages  :  celles  de  Lauth  ne  sont  pas  considé> 
rahles,  sauf  au  procès  Zola;  celles  du  capitaine  Junck  sont 
efi'rayantes. 

J'ai  déposé  exprès  mon  mémoire  destiné  à  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  entre  les  mains  de  M.  le  greffier,  parce  <|ue  dans  ce 
mémoire,  au  sujet  de  la  (question  de  l'écriture  du  petit  bleu  et  au 
sujet  de  la  question  de  l'apposition  du  cachet  de  la  poste,  j'ai  fait 
un  tableau  comparatif  de  la  déposition  de  Lauth  devant  le  général 
do  Pellieux,  devant  le  commandant  Ravary,au  procès  Zola,  devant 
M.  Fabre,  et  devant  M.  le  rapporteur  Tavernier. 
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Au-dessous  il  y  a  les  dépositions  de  Junck  dans  les  diverses 
occasions  semblables  où  il  a  eu  à  témoigner. 

Enfin,  tout  h  fait  au-dessous,  j'ai  mis  la  déposition  de  Gribelin 
qui  prétend  que  je  lui  ai  demandé  un  jour  si  à  la  poste  on  pouvait 
mettre  un  cachet  à  une  lettre. 

Je  prends  tout  de  suite  cette  dernière  question.  11  est  possible 
que  j'aie  dit  un  jour  à  Gribelin:  «Du  temps  du  colonel  Sandherr^ 
est-ce  que  vous  faisiez  quelquefois  mettre  un  cachet  sur  des  lettres, 
destinées  à  tromper  un  gouvernement  étranger  ou  un  espion.  » 

C'est  un  moyen  que  je  n'ai  jamais  employé  et  que  je  n'aurais 
jamais  employé;  mais  il  est  possible  que  je  l'aie  demandé  à  Gri- 
belin, cai"  c'est  Gribelin  qui  me  renseignait  sur  les  procédés  vrai- 
ment extraordinaires  qui  ont  été  usités  dans  ce  bureau  avant  que 
j'en  sois  le  chef  et  (vous  avez  pu  le  constater  récemment)  après  que 
je  l'ai  quitté. 

Pour  la  question  do  l'écriture  du  petit  blm,  le  témoignage  de 
Junck  est  bien  frappant. 

Cette  pièce  venant  de  chez  A,  il  était  naturel  que  je  dise  k  Lauth: 
((  N'est-elle  pas  de  l'écriture  de  A?  » 

Il  est  probable  que  Junck,  qui  était  dans  une  pièce  voisine,  ou  à 
qui  on  a  raconté  la  conversation  (car  on  était  très  bavard),  aura 
conservé  une  impression  exacte,  puisque  dans  son  premier  témoi- 
gnage devant  le  commandant  Ravary  il  dit: 

«  Le  colonel  Picquart  a  dit  à  Lauth  qu'ilseraitlà  pour  certifier  la 
provenance  du  document.  » 

Devant  M.  Fabre,  cela  change.  La  provenance  est  devenue 
Torigine. 

Enfin,  devant  M.  le  rapporteur  Tavernier,  Torigine  devient 
l'écriture. 

Ainsi  voilà,  en  1897.  le  capitaine  Junck  qui  dit  que  j'ai  demanda 
au  commandant  Lauth  de  certifier  la  provenance  du  document.  Au 
mois  d'août  cette  expression  est  devenue  Torigine.  Enûn,  au  mois 
de  novembre,  au  moment  où  je  suis  accusé,  au  moment  où  tout  le 
monde  est  contre  moi  et  veut  me  faire  passer  devant  le  Conseil  de 
guerre,  c'est  l'écriture. 

Heureusement  que  les  témoignages  écrits  sont  làl  Mais  je  ne  les 
ai  connus  qu'îi  l'issue  de  l'enquête  Tavernier.  Ces  témoignages  de 
novembre  1897,  je  ne  les  ai  connus  qu'en  novembre  1898. 

Vous  savez  que.  grâce  a  ces  accusations  plus  ou  moins  secrète- 
ment portées  contre  moi,  j'ai,  immédiatement  après  le  procès 
Ksterhazy,  été  envoyé  au  Mont-Valérien,  en  attendant  la  décision 
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d'un  Conseil  (l'cnqu(He  destiné  à  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  de  me  mettre  en  réforme. 

Je  dois  dire  que  pendant  le  procès  lui-même,  je  ne  me  faisais 
aucune  espèce  d'illusion  sur  l'issue  des  débats.  L'enquête  et  l'ins- 
truction avaient  été  a  peine  ébauchées. 

Le  commandant  Ravarv  avait  men<»  son  instruction  très  rapide- 
ment. Il  avait  omis  d'entendre  bien  dôs  témoins  que  je  lui  signalais. 
Il  s'était  occupé  pondant  une  semaine  de  la  serviette  de  M.Reinach, 
mais  il  avait  négligé  de  faire  venir  des  secrétaires,  tels  que  le 
secrétaire  Ecalle  qui  avait  fait  des  dessins  pour  Esterhazy.  Il  avait 
négligé  de  faire  expertiser  le  prtit  bleu,  etc.,  etc. 

Ce  qui  m'a  laissé  encore  moins  de  doute  sur  l'issue  des  débats, 
c'est  l'attitude  du  général  de  Pellieux,  qui  semblait  réellement  les 
diriger. 

Je  comprends  que.  dans  une  question  aussi  obscure,  les  membres 
du  Conseil  de  guerre  étaient  heureux  d'avoir  l'appréciation  de 
Tofficier  qui  avait  fait  la  première  enquête  et  qui,  certainement, 
avait  étudié  la  question  plus  longtemps  qu'ils  ne  pouvaient  l'étu- 
dier p'^ndanl  les  courts  moments  qu'ils  passaient  en  séance. 

Mais  à  cet  officier  enquêteur,  au  général  de  Pellieux,  on  avait 
montré  la  preuve  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  on  lui  avait  montré 
le  faux  Henry,  et  alors  il  se  disait:  «  Mais  toute  cette  accusation 
tombe  »  et  vous  aviez  là  un  homme  qui  était  au  milieu  du  Conseil 
de  guerre,  qiii  conseillait  les  conseillers  eux-mêmes,  qui  renseignait 
le  président  et  qui  était  un  homme  prévenu!... 

Je  tiens  à  vous  marquer  cette  situation. 

Ensuite  l'influence  du  général  de  Pellieux,  pénétré  qu'il  était  de 
l'inutilité  d«  ces  débats,  s'est  encore  fait  sentir  dans  autre  chose. 

Un  officier,  le  commandant  Rivais,  voyant  que  c'était  moi  qui 
étais  constamment  accusé,  a  dit  très  loyalement:  «  Je  vois  que  le 
colonel  Picqu.'irt  est  le  véritable  accusé,  je  demande  qu'il  puisse 
être  appelé  à  dire  tout  pour  sa  défense.  » 

J'ai  demandé  si mplemeot  à  être  confronté  avec  toutes  les  per- 
sonnes qui  produiraient  au  sujet  d'Ksterhazy  et  à  mon  sujet  des 
allégations  qui  seraient  contraires  aux  miennes. 

J'ai  été  confronté  une  fois  avec  Henry.  Henry  naturellement  n'a 
pa.<  pu  soutenir  ses  dires.  îl  est  parti  assez  troublé,  et  le  résultat  a 
été  que  je  n'ai  plus  été  confronté  avec  personne. 

Le  Pi{k<ii»knt.  — Ne  pourriez-vous  pas  résumer  un  peu'? 

Le  COLONEL  PiCQUAKT.  —  Je  vais  tAchcr,  mon  colonel. 

Je  veux  dire  seulement  encore  une  chose  qui  a  pu  évidemment 
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influer  sur  la  décision  des  juges  d'Esterhazy.  Je  dis  ceci  pour  vous 
montrer  dans  quelle  situation  étaient  ses  juges,  ce  qu'on  leur  disait 
avant  qu'ils  prononcent  leur  jugement. 

Il  faut  que  je  vous  montre  les  conditions  dans  lesquelles  on  les 
avait  mis;  il  faut  que  je  vous  dise  qu'on  ne  leur  avait  pas  fait 
toute  la  lumière  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  s'en  douter. 

Il  y  avait  encore  autre  chose.  J'étais  le  principal  témoin  ;  j'appor- 
tais toutes  les  charges  que  je  possédais  contre  Esterhazy.  A  une 
des  dernières  suspensions  d'audience,  M«  Tézenas  s'est  promené 
dans  le  couloir  des  témoins  en  disant  à  tout  le  monde:  «  Le  colonel 
Picquart  va  être  arrêté  au  sortir  de  l'audience.  » 

Cela  ne  doit-il  pas  faire  une  impression  considérable  sur  l'esprit 
'des  juges  qunnd  ils  voient  que  le  ministre  juge  nécessaire  de 
faire  arrêter  le  principal  témoin  au  sortir  de  l'audience?  Et  ne 
pensez-vous  pas  que  ce  seul  fait  —  sans  même  qu'ils  s'en  aper- 
çoivent —  a  pu  influer  sur  le  travail  qui  se  faisait  dans  leur  tête  et 
dans  leur  conscience? 

Je  le  crois,  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  tenu  a  citer  cet  incident. 

Après  le  Conseil  de  guerre  Esterhazy,  il  y  a  eu  le  procès  Zola. 

Comme  il  a  été  défendu  d'y  parler  de  l'afTaire  Oreyfus,  je  n'ai 
rien  à  vous  en  dire.  Il  s'est  agi  seulement  de  l'afTaire  Esterhazy. 

Il  n'y  aurait  que  dans  le  cas  où  la  défense  voudrait  me  poser 
des  questions  h  ce  sujet  que  je  me  déclare  prêt  à  y  répondre. 

J'ai  h  peu  près  parcouru  tout  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette 
question.  Toutefois,  il  est  deux  ou  trois  points  que  j'ai  été  obligé 
de  laisser  dans  l'ombre  et  sur  lesquels  je  vous  demanderai  la 
permission  de  revenir.  Je  crois  cjuc  ces  points  sont  d'un  certain 
intérêt. 

En  voici  un,  par  exemple:  comment  est  arrivé  le  bordereau?  Je 
ne  citerai  aucun  nom  et  je  ne  donnerai  aucune  indication  qu'il  ne 
me  soit  pas  permis  do  donner.  Mais  je  tiens  à  vous  dire  quels  sont 
mes  doutes  au  sujet  de  la  question  du  bordereau. 

On  a  dit  que  le  bordereau  était  arrivé  coupé  en  petits  morceaux, 
dans  un  cornet;  qu'il  avait  été  remis  par  la  voie  ordinaire  au  com- 
mandant Henry,  que  celui  ci  l'avait  reconstitué  et  remis  ensuite  au 
colonel  Sandhcrr. 

Eh  bien!  pour  être  certain  de  la  chos<',  il  aurait  fallu  interroger, 
soit  le  colonel  Henry,  qui  n'est  plus;  soit  la  personne  qui  a  apporté 
e  bordereau. 

Au  sujet  de  la  personnalité  qui  l'a  apporté  j'ai  des  doutes, 
parce  que,  à  ce  moment,  il  i)ouvait  y  avoir  deux  personnes  qui 
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aient  apporté  ce  bordereau  et  ces  deux  personnes  sont  d'intelligence 
tout  à  fait  différente. 

En  1893,  voici  de  quelle  manière  arrivaient  les  papiers. 

Une  personne  peu  intelligente  et  peu  lettrée  —  je  dis  peu 
ettrée,  car  on  a  voulu  faire  croire  qu'elle  était  complètement  illet- 
trée, ce  qui  est  tout  k  fait  faux,  mais,  peu  lettrée  —  remettait  les 
papiers  à  un  agent  très  intelligent,  lequel  les  remettait  au  service 
des  renseignements. 

Ce  dernier  s'est  adressé  plus  tard  directement  à  la  personne 
moins  intelligente  et  peu  lettrée,  et  l'agent  est  resté  à  l'écart,  tout 
en  désirant  vivement  faire  quelque  chose,  parce  qu'avec  la  sup- 
pression de  ses  services  c'était  la  suppression  ou  la  diminution  de 
son  gagne-pain.  * 

Je  me  demande  si,  à  propos  du  bordereau,  la  personne  intelli- 
gente n'a  pas  pu  tâcher  de  faire  quelque  chose  par  elle-même, 
comme  elle  le  faisait  précédemment.  Je  me  demande  si  cette  per- 
sonne n'est  pas  celle  qui  a  apporté  le  bordereau. 

Dans  ce  cas,  la  question  changerait  tout  à  fait  de  face. 

(]e  n'est  plus  quelqu'un  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  donne,  c'est 
quelqu'un  qui  se  rend  parfaitement  compte  de  la  valeur  qu'on  y 
attribuera  en  haut  lieu. 

Si  c'est  la  personne  du  système  de  1893  qui  a  continué  à  mar- 
cher en  1891,  le  bordereau  ne  pouvait  pas  passer  inaperçu.  Il  était 
impossible  de  le  supprimer. 

Le  commandant  Henry  ne  pouvait  pas  le  faire  disparaître,  parce 
que  la  personne  qui  l'avait  apporta  en  connaissait  parfaitoinont  la 
valeur,  la  signification  et  avait  le  plus  grand  intérêt,  à  ce  moment- 
là,  à  se  mettre  en  relief. 

Je  dois  dire  qu'à  mon  avis  cette  personne  aurait  pu  être  inter- 
rogée sans  aucune  espèce  d'inconvénients,  car  elle  est  complètement 
brûlée.  Elle  est  parfaitement  connue  du  côté  A...  Son  nom  même 
est  connu,  j'en  ai  la  preuve. 

Et  dans  ces  conditions,  on  aurait  pu  certainement  l'entendre.  La 
chose  présente  un  tel  intérêt  que  je  pense  qu'on  aurait  pu  l'en- 
tendre. 

Je  ne  vois  pas  pour  le  moment  autre  chose  à  vous  exposer  sans 
être  questionné. 

Le  Prksidknt.  —  Considéroz-vous  votre  déposition  comme  ter- 
minée? 

Lk  lieutenant- colonel  PrcQUART.  —  Oui.  El  je  suis  prêt  à  répondre 
à  toutes  les  questions  que  Ton  voudra  bien  me  poser. 
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Le  Président.  —  Admettez- vous  que  le  petit  bleu  était  arrivé  par 
la  voie  ordinaire. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Oui. 

Le  Président.  —  Il  a  donc  été  recueilli  dans  le  même  endroit 
que  les  papiers  qui  venaient  de  chez  A? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Oui. 

Le  Président.  —  Alors,  elle  n'est  pas  parvenue  à  son  destina- 
taire? Ce  serait  donc  une  lettre  qu'on  aurait  détournée? 

Le  lirutesant-colonel  Picquart.  —  Précisément. 

Le  Président.  —  Pourquoi,  alors,  aurait-on  voulu  y  mettre  le 
cachet  de  la  poste? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Si  on  l'avait  fait  elle  perdait 
\oute  sa  valeur. 

Le  Président.  —  Avez-vous  voulu  y  mettre  le  cachet? 

Le  lieutenant-cou)nel  Picquart.  —  Non,  monsieur  le  président, 
jamais. 

Le  Président.  —  Elle  perdait  toute  sa  valeur,  puisqu'elle  avait 
été  prise  dans  les  papiers  de  rebut,  c/est  à-dire  ce  qu'on  appelait  la 
voie  ordinaire,  et  qu'elle  n'a  pas  été  envoyée  au  destinataire. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Non,  elle  n'est  pas  arrivée  au 
commandant  Esterhazy.  Je  l'ai  toujours  considérée  comme  un 
simple  indice.  C'est  ce  qui  m'a  mis  sur  la  trace  du  commandant 
Ksterhazy.  Même  en  justice,  on  n'aurait  pas  pu  la  reprocher  au 
commandant  Esterhazy,  cette  lettre,  puisqu'elle  ne  lui  était  pas 
parvenue. 

M«  Démange.  —  M.  Picquart  a  dit  qu'aux  débats  de  1894  les 
règlements  n'étaient  pas  observés,  que  c'étaient  des  secrétaires  qui 
copiaient  les  pièces;  mais  je  voudrais  lui  demander  si  les  autogra- 
phies n'étaient  pas  faites  par  des  ouvriers  civils. 

Le  Président.  —  Au  service  intérieur  géographique,  qui  faisait 
les  autographies? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  C'étaient  des  ouvriers  civils. 
Is  étaient  aidés  par  des  militaires,  mais  les  militaires  faisaient  sur- 
tout la  grosse  besogne.  Le  tirage  était  surveillé  par  des  officiers. 
Le  nombre  des  feuilles  données  aux  tireurs  était  recompté  en  sor- 
tant de  la  presse  et  elles  étaient  remises  aux  officiers. 

Le  Phésidkm.  —  Par  conséquent,  si  la  surveillance  était  bien 
exercée,  aucune  des  feuilles  tirées  ne  pouvait  disparaître? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Non. 

M*^  Dkmance.  —  Mais  pouvait-on  lire  sur  le  zinc  pendant  le 
tirage? 
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Le  Président.  —  Sur  le  zinc  il  est  très  difficile  d'y  lire.  Sur  les 
planches,  je  ne  crois  pas  que  c'était  plus  ou  moins  difficile  à  lire. 

Le  lieutenant-colonel  Picqlart.  —  Je  crois  (ju'il  était  difficile  de 
lire  quelque  chose. 

Le  Président.  —  C'est  hien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avez 
entendu  parler. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Oui,  mon  colonel. 

Lk  1*rksident.  —  Accusé,  levez-vous.  Avez-vous  quelque  chose  à 
dire? 

Le  capitalne  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  général  Roget.  —  Monsieur  le  Président,  je  demande  à  étr 
entendu  contradicloirement  avec  M.  Picquart. 

Le  général  Mercier.  —  Moi  aussi. 

Le  Président,  s'adressnnt  au  général  Roget.  —  En  avez-vous 
pour  quelque  temps? 

Le  général  Uoget.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  dépose  que 
sur  ce  qui  m'est  personnel,  je  n'en  ai  pas  pour  longtemps. 

Lk  Président.  —  Veuillez  faire  votre  déposition. 

CONFRONTATION  ENTRE  LE  GÉNÉRAL  ROGET  ET  LE    LIEUTENANT-COLONEL 

PICOUART 

Le  général  Roget.  —  M.  Picquart  m'a  pris  à  partie  au  sujet  de 
Taflaire  Caïnelli.  Il  dit  n'avoir  pas  été  présent  au  ministère  au 
moment  où  celte  affaire  s'est  posée.  Il  l'attribue  à  Henry. 

C'est  tout  à  fait  inexact,  et  je  demande  à  M.  Picquart  s'il  nie 
avoir  écrit  au  capitaine  Maréchal  pour  le  mettre  en  relations  avec 
(ialanti;  s'il  nie  avoir  écrit  au  substitut  du  procureur  de  la  République 
pour  envoyer  des  pièces;  s'il  nie  avoir  répondu  une  seconde  fois  à 
une  lettre  du  môme  substitut,  à  la  date  du  15  juillet?  S'il  nie  toutes 
ces  choses,  je  demande  que  le  Conseil  fasse  venir  le  capitaine 
Maréchal,  ainsi  (fue  le  dossier. 

Le  lient enaat- colonel  Picquart  se  tourne  vers  le  général  Roget  pour 
lui  répondre. 

Le  Président.  —  Veuillez  me  répondre  à  moi. 

Le  colonel  Picquart.  —  Je  n'avais  pas  besoin  de  la  menace  de 
faire  venir  ce  dossier  pour  vous  répondre  en  toute  vérité  sur  ce 
que  vient  de  dire  le  général  Roget. 

Je  n'ai  pas  dit,  et  la  sténographie  en  fera  foi,  que  j'étais  absent 
pendant  (jue  TalTaire  Caïnelli  s'est  déroulée.  Je  vous  ai  dit  que  je 
m'étais  absenté  pendant  une  partie  de  ce  temps  et  que  j'avais  eu 
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même  des  préoccupations  d'une  nature  très  pénible  qui  ont  fait  que 
je  ne  me  suis  pas  occupé  de  cette  affaire  de  la  même  manière  que 
d'habitude. 

Lk  Président.  —  Ces  lettres,  vous  les  avez  écrites? 

Le  lieutenant-colonei.  Picquart.  —  Oui,  je  me  souviens  d'avoir 
écrit  des  lettres  au  sujet  de  cette  affaire;  mais  je  dois  vous 
avouer  ceci,  c'est  qu'il  me  serait  absolument  impossible  de  vous 
préciser  le  moment,  quelle  est  la  date  exacte  à  laquelle  ces 
lettres  ont  été  écrites,  et  quels  sont  les  termes  dans  lesquels  elles 
ont  été  écrites. 

Le  général  Roget.  —  Je  demande  s'il  a  écrit  notamment  la  lettre 
où  Ton  fait  filer  Galanti  en  Suisse,  en  lui  disant  :  «  Atis  dein  StauOe  ». 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Je  ne  me  souviens  pas  de  Tex- 
pression  «  Atis  dem  Staiibe))  ;  mais  puisque  le  général  Roget  a  donné 
le  nom  d'un  agent  qui  était  employé  depuis  environ  un  an  au  ser- 
vice des  renseignements,  qui  nous  avait  mis  au  courant  des  agisse- 
ments des  ouvriers  italiens  dans  les  forts  non  seulement  des  envi- 
rons de  Belfort,  mais  encore  dans  les  forts  de  TEst;  eh  bien! 
puisque  le  général  Roget  nous  a  dit  cela  et  qu'il  vient  de  dévoiler 
la  personnalité  de  cet  homme,  je  vous  dirai  qu'il  est  tout  naturel 
que  lorsqu'un  agent  se  trouve  sur  le  point  d'être  brûlé  on  Tem- 
pc^che  d'être  pincé  et  que,  de  même  que  vous  n'avez  pas  ici 
convoqué  la  «  voie  ordinaire  »  et  de  même  que,  si  je  n3  me  trompe, 
l'homme  intelligent  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  est  actuelle- 
ment en  Suisse,  de  même  il  était  naturel  que  Galanti  rentrât  non 
pas  en  Suisse,  mais  immédiatement  auprès  des  gens  près  desquels 
il  prenait  ses  renseignements  habituels  et  qui  se  seraient  doutés  de 
quelque  chose  s'il  avait  parlé  en  justice. 

Le  général  Roget.  —  M.  Picquart  a  reconnu  avoir  écrit  la  lettre. 

J'ajoute  ceci  :  c'est  que  le  colonel  Henry  ne  s'est  pas  mêlé  de 
cette  affaire.  11  a  été  envoyé  par  M.  Picquart  ensuite,  à  son  corps 
défendant,  h  Belfort.  Vous  n*avez  qu'à  interroger  les  ofûciers  qui 
étaient  au  service  des  renseignements  à  ce  moment. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Je  liens  à  préciser.  J'ai 
reconnu  avoir  écrit  des  lettres  au  sujet  de  cette  affaire.  Mainte- 
nant, qu'y  avait-il  dans  ces  lettres? 

Je  tiens  à  me  prénninir,  parce  que  vous  avez  pu  voir,  par  les 
énumérations  qui  en  ont  été  faites,  combien  dans  cette  affaire  il  y  a 
eu  de  faux. 

Eh  bien!  je  dirai,  quand  j'aurai  vu  :  J'ai  écrit  telle  lettre,  telle 
chose. 
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Tout  ce  que  je  puis  dire  maintenant,  c'est  que  j'ai  écrit  des 
lettres. 

Le  Prf^^idext.  —  C'est  assez  caract<hMstique  pour  que  vous  vous 
en  souveniez.  Vous  avez  renvoyé  l'agent? 

Le  lieltenant-colOaNel  Picoiart.  —  J*ai  renvoyé  l'agent  à  son  point 
de  départ  pour  que,  au  moment  oii  Taffaire  venait  de  se  produire, 
Tagent  ne  soit  pas  brûlé.  Maintenant  je  crois  me  souvenir,  et  il  me 
semble  bien  qullenry  s*est  rendu  h  Belfort  pour  cette  afîaire. 

Le  général  Rogbt.  —  Vous  l'y  avez  envoyé.  Il  y  est  allé  a  son 
corps  défendant. 

Le  lieutenant-colonel  Picoiart.  —  A  son  corps  défendant? 

Le  général  Rogkt.  —  Il  y  est  allé  parce  qu'il  était  obligé  d'y 
aller. 

Le  LiEL  tenant-colonel  PrcQCART.  —  Voilà  le  souvenir  qui  me 
reste  :  Henry  s'est  mêlé  de  cette  affaire,  et  Henry  a  vu  les  juges  à 
Belfort.  Ce  qu'il  y  a  fait,  je  n'en  sais  rien.  Il  ne  m'a,  en  tout  cas, 
pas  rendu  compte  qu'il  avait  fait  une  communication  secrète. 

Le  r.ÉNÉHAL  Rogkt.  —  Je  ne  l'ai  pas  dit.  Je  n'ai  pas  dit  que  des 
pièces  avaient  été  communiquées  aux  juges;  vous  n'avez  qu'à  con- 
sulter le  compte  rendu  sténograpbique.  Je  n'ai  pas  dit  que  la  pièce 
avait  été  communiquée  aux  juges  ;  j'ai  dit  qu'on  avait  envoyé  ces 
pièces,  mais  je  n'ai  pas  dit  qu'elles  avaient  été  communiquées.  J'ai 
dit  que  j'étais  sûr  que  la  défense  n'en  avait  pas  eu  communication. 

Le  lieutenant- colonel  Picquart.  —  En  somme,  la  réponse  de 
M.  le  général  Roget  semble  indiquer  un  doute. 

Le  Président.  —  Y  a-t-il  eu  des  pièces  envoyées  à  Belfort? 

Le  LiRiTENANT-noLONEL  PicQUART.  —  Oui,  il  y  a  eu  des  pièces 
envoyées  à  Belfort  et  ces  pièces  ont  été  remises  aux  mains  du  par- 
quet. 

Le  Président.  —  Vous  avez  renvoyé  les  pièces  au  Parquet? 

Le  LIEUTENANT  COLONEL  PlCQUART.  —  Oui. 

xM**  Démange.  —  Et  la  condamnation  a  été  prononcée  par  le  Tri- 
bunal. 

Le  général  Roget.  —  Je  repousse  avec  dédain  ce  qu'a  dit  M.  Pic- 
quart,  au  sujet  de  la  communication  au  Gaulois.  Je  n'ai  jamais  fait 
de  communication  h  la  presse.  Je  délie  tous  les  rédacteurs  du  Gau- 
lois et  des  autres  journaux  du  secret  professionnel  h  mon  égard. 

M.  Picquart  a  parlé  de  la  lettre  C  C  dont  il  a  été  question  avec 
M.  Palcologue;  il  vous  a  dit  que,  le  2  juillet,  le  colonel  Cordier  était 
avec  lui.  Or,  M.  Picquart  a  commencé  son  service  le  26  juin,  mais 
il  nn  Ta  pris  officiellement  que  le  i**»^  juillet,  et  M.  Cordier  était  parti 
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dans  les  derniers  jours  de  juin,  il   n*y  a  qu*à  voir  sa  feuille  de 
route. 

Le  LiRi  tknant-colonkl  Picqkart.  —  Une  petite  inexactitude  s'cbl 
glissée  dans  ce  qu*a  dit  le  général  Hoget.  Au  début,  il  a  dit  que  j*a- 
vais  pris  mon  service  le  i  juillet;  il  a  rectifié  ensuite  et  il  a  dit  le  i"^ 

Le  général  Roget.  —  Bon  î 

Le  MEiTEXANT-coLONEL  PicQiART.  —  Goci  étant  dit,  je  suis  certain 
que  le  colonel  Cordier  est  resté  plusieurs  jours  à  Paris  après  ma 
prise  de  service.  Il  n*y  a  du  reste  qu'à  le  lui  demander. 

Le  général  Roget.  —  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  demander 
ofllciellement  la  date  de  son  départ.'  Je  dirai  aussi  que  le  colonel 
Sandherr,  qui  était  à  ce  moment-là  déj h  malade,  n'est  venu  qu'une 
fois  au  service  des  renseignements  pour  passer  les  fonds  à  M.  Pic 
quart;  il  y  est  resté  peu  de  temps  et  il  n'était  pas  en  état  de  donner 
de  renseignements. 

Le  lieutkxant-colonel  Picquart.  —  J'ai  à  répondre  que  le  colonel 
Sandherr  est  venu  une  fois  certainement,  et  que  j'ai  été  tous  les 
Jours  chez  lui,  pendant  les  premiers  temps,  tant  que  son  état  lui  a 
permis  de  me  recevoir.  J'allais  rue  Léonce-Reynaud  entre  deux  et 
trois;  il  me  mettait  au  courant  des  indications  qui  n'étaient  pas 
suffisamment  connues  de  moi  ;  lorsque  j'avais  une  lettre  d'un  agent 
que  je  ne  connaissais  pas.  je  lui  demandais  des  renseignements. 

Le  gk-néual  Roget.  —  Je  maintiens  que  les  notes  du  5  juin  de 
M.  Delaroche-Vernet  sont  au  dossier;  qu'il  y  a,  au  dossier,  les  lettres 
du  colonel  Sandherr  relatives  à  M.  Matton,  de  la  section  italienne. 
Seule,  la  note  où  il  était  question  du  voyage  de  Dreyfus,  personne 
n'en  a  entendu  parler  Je  pourrais  répondre  Si  d'autres  indications, 
mais  pour  le  moment  je  préf(Ve  m'abstenir. 

FjE  Président.  —  Je  crois  que  le  général  Mercier  désire  dire  quel- 
que chose. 

Le  génkrv».  Mercier.  —  Je  liens  à  répondre  quelques  mois  à  la 
déposition  de  M.  le  colonel  Picquart. 

Le  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

.  onfrontation  entre  i.e  général  mi:iu.[i:«  et  le  lieutenant-coi.uneî. 

l'ICQUART 

Legénérvl  Mercier.  —  M.  Picquart  a  dit  d'abord  que  je  Pavais 
chargé  de  porter  des  pièces  au  colonel  Maurel.  (Vcst  absolument 
inexact.  Je  n'ai  jamais  remis  aucun  pli  au  colonel  Picquart  pour  le 
colonel  Maurel. 
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Il  a  déposé  que  j'avais,  dans  une  conversation  avec  lui-même, 
parlé  do  pièces  secrètes  que  j'aurais  fait  remettre  au  colonel 
Maurel. 

Je  n'ai  jamais  parlé  de  pièces  secrètes  au  colonel  Picquart. 

Le  Président.  —  Si  vous  le  voulez  bien,  nous  éclaircirons  les 
questions  une  à  une.  (S' adressant  au  colonel  PicqaaH.)  Vous  avez  la 
parole. 

Le  lieutenant-colonel  Picqi  art.  —  Je  me  souviens  très  bien  avoir 
remis  au  colonel  Maurel  un  ou  plusieurs  plis.  Était-ce  le  ministre  qui 
m'en  avait  chargé?  était-ce  le  chef  d'État-major  ?  Je  n'en  sais  rien. 

Le  Président.  —  Vous  les  avez  remis  sans  savoir  d'où  ils  venaient 
ni  ce  qu'ils  contenaient? 

Le  général  Meucikr.  —  Sur  ce  point,  le  général  de  Boiedelfre  et 
le  colonel  Maurel  déposeront.  Second  point.  Le  colonel  Picquart  a 
déclaré  que,  dans  l'après-midi  du  6,  revenant  de  Versailles,  il  aurait 
été  faire  visite  au  général  Gonse  et  qu'il  l'aurait  trouvé  extrême- 
ment ému  de  la  crainte  d'une  guerre  immédiate.  Cela  ne  peut  pas 
être. 

Je  ne  sais  pas  si  le  colonel  Pia|uart  a  été  chez  le  général  Gonse. 
Le  général  Gonse  en  témoignera,  et  son  témoignage  sera  retenu 
comme  celui  du  colonel  Picquart. 

Mais  le  général  Gonse  ne  pouvait  pas  être  ému  de  la  crainte 
d'une  guerre,  puisque,  dans  l'après-midi  du  0,  d'après  la  déposi- 
tion de  M.  Casimir-Perier,  je  n'avais  pas  encore  moi-même  celte 
crainte.  Ce  n'est  que  vers  la  (in  de  l'après-midi  que  j'ai  été  prévenu 
de  me  rendre  chez  le  Président  de  la  Uépublique,  et  ce  n'est  que 
dans  la  soirée  du  0  que  cette  menace  de  guerre  a  été  nettement 
exprimée. 

Le  ueutenant-golonbl  Picquart.  —  Je  maintiens  que  dans  l'après- 
midi  du  6,  sans  que  je  puisse  préciser  l'heure  cxjtcte,  j'ai  trouvé  le 
général  Gonse  excessivement  ému,  parce  qu'il  savait  U  démarche 
d'un  ambassadeur  auprès  du  Président  de  la  République, 

Le  Président.  —  Cette  démarche  n'était  pas  encore  faite. 

Le  ueutenant-golonel  Picquart.  —  Le  fait  seul  de  cette  démarche 
l'avait  extrêmement  ému. 

Le  Président.  —  Ënfm,  la  démarche  n'était  pas  encore  faite.  C'est 
antérieur  à  la  démarche. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  — Je  n'en  sais  rien. 

VL^  DfiàiANGB.  —  Monsieur  le  président,  sur  ce  point  particulier, 
je  crois  avoir  entendu  dire  que  les  démarches  avaient  été  faites  la 
veille. 

I.  31 
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Le  Président.  —  La  demande  d'audience  a  été  faite  la  veille. 

Me  Demangk.  —  Et  que  le  lendemain,  l'audience  a  eu  Heu. 

Le  Président.  —  Dans  la  soirée  du  6? 

M«  Démange.  —  C'est  h  i  h.  1/4  de  l'après-midi  qu'a  eu  lieu 
Tentretien  de  M.  Casimir-Perier  avec  l'ambassadeur  de  la  puissance 
de  l'agent  A. 

Le  Président,  s'adressant  mi  lieutenant-colonel  Picqiiart.  —  Et  h 
quelle  heure  placez-vous  la  visite  du  général  Gonse? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  J'étais  revenu  dans  l'après- 
midi  de  Versailles;  ce  doit  être  entre  trois  et  quatre  heures.  Mais  je 
ne  Duis  absolument  rien  préciser. 

Le  Président.  —  On  ne  pouvait  pas  connaître  à  ce  moment  le 
résultat  de  l'entrevue  ! 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  Je  ne  dis  pas  que  c'est  le 
résultat  qui  lui  inspirait  des  craintes  ;  le  fait  seul  de  la  démarche  d'un 
ambassadeur  d'une  puissance  auprès  du  Président  de  la  République 
était  parfaitement  de  nature  à  donner  au  général  Gonse  des 
craintes. 

Le  Président.  —  11  ne  connaissait  pas  la  nature  de  cette  démar- 
che, mais  seulement  son  existence. 

Le  lieutenant-colonel  Pic(.'UART.  —  Et  son  objet. 

Le  général  Mercier.  —  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  parlé 
d'une  pièce  secrète,  au  crayon  bleu,  qu'il  aurait  retrouvée  dans  le 
dossier  secret  quand  on  l'a  reconstitué. 

Carjevousai  expliqué  que  j'avais  fait  disloquer  le  dossier 
secret  à  mon  départ  du  ministère.  Cette  pièce,  au  crayon  bleu,  il  a 
déclaré  ne  pas  savoir  exactement  si  elle  avait  fait  partie  du  dossier 
secret  communiqué  au  Conseil  de  guerre  ou  non. 

J'affirme  qu'elle  n'en  a  pas  fait  partie.  Cette  pièce-là,  je  ne  la 
connais  pas,  je  ne  l'ai  pas  connue. 

Le  Président,  an  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Vous  n'êtes  pas 
sûr  qu'il  y  eût  dans  le  dossier  communiqué  au  conseil  de  Guerre  une 
pièce  au  crayon  bleu  ? 

Le  lieutenant  colonel  Picquart.  —  Je  n'en  ai  aucune  preuve.  Je 
me  suis  contenté  d'émettre  un  doute. 

M^*  Démange.  —  M.  le  général  Mercier  se  souvient-il  des  pièces 
communiquées  et  pourrait-il  les  indiquer  ? 

Le  général  Mercier.  —  Je  les  ai  indiquées.  Ce  sont  celles  dont  je 
vous  ai  donné  l'explication,  au  commencement  de  ma  déposition. 

M®  Démange.  — J'ai  entendu  M.  le  général  Mercier,  au  comnien- 
cement  de  sa  déposition,  dire  :  «  Six  ou  sept  pièces  »  ;  s'il  lésa  pré- 
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sentées  àTesprit,  je  ne  lui  demande  pas  de  les  expliquer,  mais  de  les 
indiquer  d'un  mot. 

Le  général  Mkrcier.  —  Vous  aviez  d'abord  le  télégramme  ;  vous 
aviez  ensuite  le  commentaire  qui  préparait  la  réponse  au  télé- 
gramme ;  vous  aviez  la  lettre  Davignon. 

Vous  aviez  le  billet  dans  lequel  l'attaché  militaire  italien  disait 
qu'il  allait  avoir  en  sa  possession  l'organisation  militaire  des  che- 
mins de  fer  français;  vous  aviez  la  lettre:  Ce  canaille  de  />...,  et 
vous  aviez  ensuite  le  rapport  Guénée  et  les  extraits  de  ce  rapport. 

M*^  Démange.  ^  Qu'est-ce  que  le  général  appelle  le  télégramme 
et  son  commentaire? 

Le  général  Mergiku.  —  Le  premier  télégramme  «  Chose,  aucun 
signe  d'État-major  ». 

M«  Démange.  —  Ah  !  très  bien,  et  puis  le  commentaire  qui  accom- 
pagnait le  télégramme? 

Le  Président.  —  Avez- vous  encore  des  observations  à  faire? 

Le  général  Mercier.  —  Oui,  monsieur  le  président.  M.  le  colo- 
nel Picquart,  en  faisant  allusion  k  une  chose  que  j'ai  dite  dans  ma 
déposition  relativement  à  une  pièce  qui  aurait  disparu  du  i«^  bu- 
reau de  l'État-major,  à  une  note  relative  k  l'affectation  de  Tartille- 
rie  lourde  de  campagne  aux  armées,  M.  le  colonel  Picquart  a  dit 
que  l'enquête  à  ce  sujet  avait  été  faite  par  le  colonel  duPaty  et  qu'à 
la  pièce  dont  on  avait  constaté  la  disparition,  on  n'avait  pas  pu 
assigner  de  date.  L'enquête  a  été  faite,  non  pas  par  ^e  colonel  du 
Paty,  mais  par  le  lieutenant-colonel  Marsaud  qui  était  à  ce  moment 
sous-chef  du  l^*"  bureau  dans  lequel  devait  se  faire  l'enquête. 

Je  crois  vous  avoir  dit,  dans  ma  déposition,  que  cette  note  sur 
l'affectation  de  l'artillerie  lourde  aux  armées,  qui  avait  été  faite  par 
l.e  i^'^  bureau  k  la  suite  d'une  communication  de  la  3^  direction,  cette 
pièce  est  datée  du  27  mars,  et  que  la  copie  en  existe  encore  dans  les 
archives  du  chef  d'État-major  général. 

C'est  la  minute  qui  a  disparu  du  i«f  bureau,  datée  du  22  mars 
1893,  et  je  vous  ai  dit  que  cette  minute  avait  été  attribuée  par  l'en- 
quête au  commandant  Beyle  ou  au  capitaine  Dreyfus  qui  lui  était 
adjoint. 

Je  précise  sur  ce  point. 

Enfin  sur  le  dernier  point  auquel  le  colonel  Picquart  a  fait  allu- 
sion, sur  la  façon  dont  a  été  livré  le  bordereau,  je  vous  ai  dit  dans 
ma  déposition  et  je  maintiens  que  le  bordereau  a  été  livré  par  la 
personne  qu'on  a  appelée  la  «  voie  ordinaire  »  sans  aucun  intermé- 
diaire entre  elle  et  le  colonel  Henry. 
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IVP  Démange.  —  Sur  la  question  précédente  voudriezjjvwis  deman- 
der à  M.  le  général  Mercier  s'il  avait  lu  le  commentaire  avant  qu*il 
fût  joint  au  dossier  secret? 

Le  gÉxNéral  Mercier.  —  Il  a  été  fait  pour  mon  instruction  per- 
sonnelle. 

M®  Dem.oîge.  —  Voudriez- vous  demander  à  M.  le  général  Mercier 
pourquoi  il  n*a  pas  pensé  à  faire  joindre  au  commentaire  le  rensei- 
gnement indiquant  qu'il  y  avait  un  nommé  Dubois  qui  était  soup- 
çonné d'avoir  communiqué  des  renseignements  à  Tétranger? 

Le  général  Mercier.  —  Parce  que  nous  avions  constaté  qu'il  ne 
pouvait  avoir  été  l'auteur  des  pièces  mentionnées  dans  le  commen- 
taire 

M«  Démange.  —  Farce  que  vous  aviez  estimé  que  Dubois  ne  pou- 
vait pas  être  l'auteur,  après  Tétude  du  dossier,  des  divulgations  et 
par  conséquent  vous  n'avez  pas  fait  savoir  qu'il  y  avait  un  nonamé 
D...  dont  il  pouvait  être  question? 

Le  général  Mercier.  —  Parfaitement. 

Lb  Commissaire  du  Gou\t.rxement.  —  M.  le  général  Zurlinden 
demande  l'autorisation  de  se  retirer,  sauf  k  être- rappelé,  le  cas 
échéant. 

Le  Président.  —  Mon  général,  vous  pouvez  vous  retirer  h  la 
condition  qui  a  été  déjà  indiquée  pour  les  autres  témoins  qui  ont 
reçu  la  même  autorisation. 

La  séancetest  levée  et  remise  à  demain  matin  six  heures  et 
demie. 

Fm  séance  est  levée  à  onze  heures  qt/uu-ante. 
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SEPTIÈME    AUDIENCE 
Samedi  19  août. 


La  séance  est  ourerto  à  6  heures  30. 
f^e  capitaine  Dreyfus  est  introduit. 

Lk  l^uKsiDKNT.  —  Faites  entrer  le  témoin,  M.  le  commandant  Cui- 
gnet. 

QUINZIÈME   TÉMOIN 

M.   LE  COMMANDANT  GUIGNET 

J/.  If  roimnandant  Cnignet  arrive  à  la  barre  des  témoins, 

Li:  FatMDENT.  —  Vos  nom  et  prénoms? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Cuignet. 

Le  Président.  —  Votre  grade?  Votre  situation  militaire? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Chef  de  bataillon  d'infanterie  en  non 
activité. 

Le  PnÉsiDE.NT.  —  Voire  âge  ? 

Le  Commandant  Cuignet. —  4i  ans. 

Le  Puésident.  —  Connaissicz-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés? 

Le  command.vnt  Cuignet.  — Oui,  mon  colonel.  J'étais  titulaire  a 
ri:t.it -major  de  l'armée  alors  que  le  capitaine  Alfred  Dreyfus  y  était 
stagiaire. 

Le  Phesident.  —  Vous  avez  été  chargé  d'étudier  le  dossier  de 
r.'itrairo  Dreyfus  et,  par  conséquent,  vous  êtes  à  même  de  donner 
au  Conseil  des  renseignements  très  circonstanciés  sur  le  développe- 
ment de  cette  affaire?  Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  à  ce 
sujet. 

Le  commandant CuKiNET.  — Avant  de  soumettre  au  Conseil  les 
lés'iitals  du  travail  dont  j'ai  été  chargé  par  les  divers  ministres  de 
la  (iuerre,  depuis  M.  Cavaignac  jusques  et  y  compris  M.  deFreycinet, 
Je  désire  relater  devant  vous  un  fait  personnel,  c'est-a-dirc  un  fait 
dont  je  n'ai  pas  eu  connaissance  en  raison  de  la  mission  qui  m'a 
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iSié  confiée,  mais  qui,  joint  aux  témoignages  déjà  apportés  devant 
vous,  —  ou  qui  vous  seront  apportés  ultérieurement,  —  sera  une 
nouvelle  preuve  des  manières  investigatrices,  indiscrètes  du  capi- 
taine Dreyfus  lorsqu'il  était  à  TÉtat-major  de  l'armée. 

Ainsi  que  je  Tai  dit  tout  à  l'heure,  j'étais  titulaire  k  l'État-major 
de  Tarmée  alors  que  le  capitaine  Dreyfus  y  accomplissait  un  stage 
pendant  le  deuxième  semestre  de  4893.  J'étais  affecté  au  service 
central  du  quatrième  bureau  et,  entre  autres  attributions,  j'avais 
h  traiter  les  questions  qui  se  rapportaient,  au  point  de  vue  des 
chemins  de  fer,  au  dispositif  des  mines  établies  sous  les  voies  ferrées 
pour  interrompre  la  circulation  au  moment  opportun.  Je  n'ai  pas  à 
insister  sur  le  caractère  secret  des  questions  de  cette  nature. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  stagiaire  au  réseau  de  l'Est,  et  son  chef 
direct,  M.  le  commandant  Bertin,  m'avait  chargé  de  Télude  des 
mômes  questions,  spécialement  pour  le  réseau  de  l'Est.  Le  capi- 
taine Dreyfus  ne  possédait  que  les  renseignements  relatifs  a  son 
réseau,  et  non  l'ensemble  des  renseignements  que  détenait  le  ser- 
vice central.  Un  jour,  le  capitaine  Dreyfus  vint  me  trouver  et  me 
demanda  de  lui  communiquer  l'ensemble  des  indications  que  je 
possédais.  Il  motiva  sa  demande  par  le  désir  qu'il  avait  de  s'ins- 
truire et  par  la  nécessité  où  il  se  trouvait,  disait-il,  de  connaître 
l'ensemble  de  la  question,  pour  mieux  exécuter  le  travail  qui  lui 
était  confié.  Je  lui  répondis  que  cette  nécessité  ne  me  paraissait  pas 
évidente,  et  qu'en  tout  état  de  cause,  il  ferait  mieux  de  s'adresser  à 
son  chef  direct,  M.  le  commandant  Bertin.  Il  prétexta  que  le  com- 
mandant Bertin  lui  refusait  toutes  espèces  de  renseignements.  Néan- 
moins, je  n'accédai  pas  à  sa  demande. 

11  revint  à  la  charge  plusieurs  jours  de  suite,  si  bien  que, 
obsédé  par  ses  démarches,  n'ayant  d'ailleurs  aucune  raison  de  me 
défier  de  lui,  attendu  que  par  sa  situation  il  connaissait  déjà  bien 
des  secrets,  je  finis  par  entrer  dans  des  explications  que  je  suppo- 
sais d'abord  devoir  être  courtes,  mais  qui  peu  à  peu  devinrent 
l'objet  d'une  véritable  conférence.  Le  capitaine  Dreyfus  se  montra 
très  intéressé.  Il  prit  de  nombreuses  notes.  Moins  d'un  an  plus 
tard,  une  perquisition  fut  faite  à  son  domicile  par  le  comman- 
dant du  Paty  de  Clam.  Ces  notes  ne  furent  pas  retrouvées.  On  a 
retrouvé  ses  cours,  ses  travaux  à  l'Ecole  de  guerre.  Que  sont 
«levenues  ces  noies f  Je  l'ignore.  Il  est  difficile  d'admettre  qu'il 
l(\s  ait  détruites,  étant  donnée  l'importance  qu'il  semblait  attacher 
aux  renseignements  qu'elles  contenaient  et  l'insistance  qu'il  avait 
mise  il  les  obtenir. 
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Le  capitaine  Dreyfus.  —  Voulez-vous  me  permettre,  mon 
colonel  ? 

Le  Président.  —  Vous  répondrez  à  la  fln  de  la  déposition. 

Le  Commandant  Cl  iGNET. —  Je  passe  au  résultat  de  la  mission  qui 
m'a  été  confiée  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Je  me  propose  d'être 
très  bref,  parce  que  beaucoup  de  questions  ont  déjà  été  traitées  ici 
par  'es  témoins  précédents.  Je  m'efforcerai  en  outre  de  rapporter 
les  courtes  observations  que  je  soumettrai  au  Conseil  h  cette  seule 
question  :  Dreyfus  est-il  coupable  ? 

A  cette  question  j'ai  répondu  :  quant  h  moi,  oui.  Et  ma  convic- 
tion est  basée,  comme  je  Tai  dit  devant  la  chambre  criminelle, 
sur  des  considérations  tirées  de  trois  ordres  de  faits  ou  de  docu- 
ments, savoir  : 

Les  aveux  recueillis  par  le  capitaine  Lebrun-Renault; 

La  discussion  technique  du  bordereau; 

Enfin  l'examen  du  dossier  secret. 

Je  puis  ajouter  maintenant  une  quatrième  preuve,  dans  le  détail 
de  laquelle  je  n'entrerai  pas  :  c'est  la  démonstration  graphologique 
faite  par  M.  Berlillon.  (Mouvements  divers,) 

Enfin,  comme  preuve,  indirecte  il  est  vrai,  je  citerai  aussi,  parce 
que  je  Tai  cité  souvent  à  ceux  qui  m'ont  demandé  des  renseigne- 
ments, qui  demandaient  à  s'éclairer  au  cours  de  ces  derniers  mois, 
et  à  qui  je  ne  pouvais  rien  dire,  je  citerai  comme  preuve  indirecte 
la  nature  même  des  moyens  employés  par  les  partisans  de  Dreyfus 
pour  arriver  k  la  réhabilitation. 

M.  le  général  Roget  vous  a  montré  quels  étaient  les  moyens 
employés  par  le  protagoniste  delà  revision,  par  l'ouvrier  nécessaire 
de  la  campagne  directe  contre  la  justice,  contre  la  vérité  et  contre 
la  patrie.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qu'a  dit  1^  général  Rogetd'une 
voix  beaucoup  plus  autorisée  que  la  mienne  ;  mais  je  dois 
signaler  au  Conseil  l'existence,  au  ministère  de  la  Guerre,  d'un 
dossier  que  peut-être  il  jugera  utile  de  consulter  si  M.  le  ministre  de 
la  Guerre  croit  pouvoir  lui  en  donner  communication.  Ce  dossier 
contient  des  renseignements  détaillés  sur  des  entrevues  qui  ont  eu 
lieu  entre  des  hommes  qui  ont  occupé  ou  qui  occupent  une  situation 
considérable  dans  l'État,  et  le  représentant  d'une  puissance  au  profit 
de  laquelle  a  été  accomplie  la  trahison. 

Je  me  borne  à  indiquer  au  Conseil  Tcxistence  de  ce  dossier.  Je 
ne  puis  pas  entrer  dans  les  détails  de  ce  qu'il  contient  avant  que 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  n'ait  décidé  s'il  est  possible  de  le  lui 
communiquer. 
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Les  ayeiix  recueillis  par  M.  le  capitaine  Lebrun-Renault,  jV 
crois  pour  deux  raisons  : 

La  première,  c'est  que  le  capitaine  Lebrun-Renault  et  le  com- 
mandant d'Attel  ont  rapporté  ces  aveux  de  la  môme  manière.  Le 
capitaine  Lebrun-Renault  et  le  commandant  d'Attel  ne  se  connais- 
saieot  pas.  Ils  n'ont  fait  que  s'entrevoir  pendant  une  ou  deux 
minutes.  Ils  ne  se  sont  pas  parle.  Eb  bien,  quant  à  moi,  lorsque 
deux  hommes  qui  ne  se  connaissent  pas  disent  la  même  chose,  ils 
disent  la  vérité,  parce  qu'on  ne  se  rencontre  pas  dans  l'erreur. 

Une  deuxième  raison  pour  laquelle  je  crois  aux  aveux  recueillis 
par  le  capitaine  Lebrun-Renault,  c'est  qu'après  de  trois  ans  d'inter- 
valle, il  a  reproduit,  dans  le  cabinet  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre, 
M.  le  général  Billot,  les  aveux  qu'il  avait  recueillis  de  la  bouche  de 
Dreyfus  dans  les  mômes  termes  où  il  les  avait  signalés  précédem- 
ment k  M.  le  général  Mercier,  et  que  M.  le  général  Mercier  avait  fait 
consigner  par  le  général  Gonse  dans  la  lettre  au  général  de  Bois- 
deffre.  Eh  bien  !  h  trois  ans  de  distance,  on  ne  peut  pas  reproduire 
dans  les  mêmes  termes  les  paroles  «ju'on  a  entendues  ;  sinon  on  ne 
dit  pas  la  vérité.  Si  à  ce  moment  on  est  guidé  par  son  imagination, 
s'il  y  a  quelques  exagérations,  on  ne  dit  pas  la  môme  chose  dans 
les  mêmes  termes. 

C'est  pour  les  deux  raisons  que  je  viens  d'indiquer  que  je  crois 
aux  aveux  recueillis  par  le  capitaine  Lebrun-Renault.  Si  on  ny 
croyait  pas,  il  ne  faudrait  plus  croire  au  témoignage  humain. 

J'arrive  a  la  discussion  technique  du  bordereau.  On  Ta  faite 
devant  le  Conseil.  Je  n'y  reviendrai  pas.  On  vous  a  montré  que  le 
bordereau  ne  peut  avoir  été  fait  que  par  un  officier  d'élat-major, 
par  un  officier  d'artillerie  stagiaire  à  TKtat-major  de  l'armée.  Les 
partisans  de  l'innoi^nce  de  Dreyfus  ont  voulu  mettre  en  avant 
Esterhazy.  Or,  Esterhazy,  qui  était  un  officier  de  troupe,  était  hors 
d'état  de  fournir  les  renseignements  dont  la  mention  est  faite  sur 
le  bordereau. 

On  Ta  bien  senti,  d'ailleurs.  On  a  essayé  d'insinuer  qu'llenry 
avait  été  l'intermédiaire,  que  c'était  Henry  qui  avait  vendu  à  Ester- 
hazy les  renseignements  qu*Ksterhazy  devait  transmettre  à  une 
puissance  étrangère.  Eh  bien  !  je  déclare,  et  tout  le  monde  viendra 
\ous  déclarer,  du  moins  tous  ceux  qui  connaissent  les  services  du 
ministère  de  la  Guerre,  qu'il  est  impossible  a  un  officier  du  service 
drs  renseiiziinmf'iiis  de  prendre  des  renseignements  dans  les 
l)uronux  dp  ri'.tal-in;>jor.  ['n  ()flk'i«'i-  du  service  des  renseii^nements 
qui  s'adresserait  à  un  des  olliciors  des  bureaux  pour  obtenir    de 
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lui  un  renseignement  secret  serait  immédiatement  Tobjet  d'une 
suspicion.  On  ne  comprendrait  pas  les  motifs  de  sa  curiositif  puis- 
que sa  question  ne  répondrait  à  aucun  besoin  du  service.  Moi- 
mùme,  qui  appartenais  à  l'un  des  bureaux  de  l'Htat-major.  j'aurais 
été  certainement  hors  d'état  de  fournir  des  renseignements  ayant 
quelque  importance,  quelque  valeur  sur  le  travail  de  l'un  des  trois 
autres  bureaux. 

Il  ne  faut  pas  dire  non  plus,  comme  Ta  insinué  tout  récemment 
devant  vous  M.  Picquart,  que  c'est  le  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam.  Telle  est  en  effet  la  dernière  insinuation  ;  ce  n'est  plus 
Henry,  c'est  le  lieutenant-colonel  du  I*aty  de  Clam. 

Je  passe  à  l'examen  du  dossier  secret.  Je  me  propose  d'abord, 
messieurs,  de  vous  dire  quelques  mots  sur  la  nature  des  documents 
qui  composent  le  dossier  secret.  Ces  documents  sont  de  deux 
catégories. 

Les  uns  comprennent  des  notes,  des  mémoires  sur  des  questions 
se  rattachant  directement  ou  indirectement  aux  charges  relevées 
contre  Dreyfus  ;  ce  sont  encore  des  témoignages  recueillis  sur  la 
manière  d'être,  les  habitudes,  le  caractère  du  condamné  de  1894. 
Ces  documents  n'ont  aucun  caractère  confidentiel  ni  secret.  Lors 
de  l'ouverture  de  l'instruction  de  la  chambre  criminelle,  ils  ont  été 
remis  entre  ses  mains  et  elle  les  a  gardés  jusqu'à  la  fin  de  son 
instruction. 

La  deuxième  catégorie  de  documents,  appartient  à  une  sov'ie 
de  pièces  qui  existent  au  ministère  de  la  Guerre.  Ces  pièces,  d'un 
caractère  secret,  sont  en  très  grand  nombre.  Elles  s'étendent  sur 
une  période  de  plus  de  vingt  ans.  J'en  connais  qui  datent  de  1878. 
Ces  documents  ne  viennent  pas  seulement  de  l'endroit  (|ue  vous 
savez.  Us  viennent  d'ailleurs,  d'un  peu  partout.  Ils  n'ont  pas  seule- 
ment été  recueillis  h  Paris,  ils  ont  été  recueillis  en  d'autres  lieux, 
quelquefois  à  l'étranger.  Ils  n'ont  pas  toujours  été  obtenus  par  les 
moyens  que  vous  connaissez  maintenant,  mais  par  des  moyens 
analogues  ;  en  tout  cas,  toujours  par  des  moyens  licites  ;  nous 
n'avons  rien  pris;  on  nous  a  apporté. 

Ces  documents  n'ont  pas  tous  trait  à  l'espionnage.  Il  y  a  des 
lettres  banales,  des  lettres  de  famille,  des  lettres  de  femmes.  Il  y  a 
des  rapports  diplomatiques,  des  rapports  militaires.  Cette  pré- 
cieuse source  de  renseignements  nous  a  permis  de  connaître 
quelles  étaient  les  tendances  de  telle  ou  telle  puissance  ;  quels 
étaient  les  progrès  réalisés  par  elles.  Nous  avons  vu  quelles  étaient 
leurs  appréciations  sur  nous-mêmes,  leurs  appréciations  sur  nos 
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hommes  politiques.  Enfin,  nous  avons  vu  surtout,  et  nous  avons  en 
la  preuve  manifeste  qu'un  vaste  réseau  d'espionnage  était  dirigé  ; 
en  tête  de  ce  service  d'espionnage  se  trouvaient  les  agents  appar- 
tenant à  la  même  puissance  que  M.  A.  Tous  en  ont  fait,  ils  n'étaient 
pas  seuls.  Ils  avaient  pour  collaborateurs  des  agents  du  même 
ordre  appartenant  à  d'autres  puissances. 

Lorsque  le  procès  en  revision  fut  ouvert  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, le  ministre  de  la  Guerre  pensa  qu'il  y  aurait  peut-être 
intérêt  à  communiquer  aux  magistrats  l'ensemble  des  documents 
que  nous  possédons.  Il  proposa,  au  cours  des  longues  négociations 
qui  s'ouvrirent  avant  que  fût  communiqué  le  dossier  secret,  il  pro- 
posa aux  magistrats  de  venir  au  ministère  de  la  Guerre  voir  ces 
documents,  les  compulser,  car,  en  raison  de  leur  nombre  et  de 
leur  volume,  il  ne  pouvait  être  question  de  transporter  tous  ces 
documents  à  la  Cour.  La  Cour  ne  crut  pas  devoir  entrer  dans  les 
vues  du  ministre  de  la  Guerre.  Elle  se  contenta  de  Texamen  du 
dossier  secret.  Alors,  parmi  ces  documents  qui  n'étaient  pas  com- 
muniqués, on  fit  un  choix.  On  prit  ceux  d'entre  eux  qui  se  rappor- 
taient à  l'espionnage  et  on  en  constitua  un  dossier  spécial,  plus 
volumineux  que  le  dossier  secret.  Je  pense  qu'il  y  aurait  intérêt 
pour  le  Conseil  à  prendre  connaissance  de  ce  dossier.  Voici  pourquoi  : 

Le  Conseil,  par  l'examen  de  ce  dossier,  verrait  que  TafTaire 
Dreyfus  n'est  pas  du  tout  un  cas  isolé.  Je  veux  dire,  par  là,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  qu'un  espion.  Il  y  en  a  eu  souvent.  Il  y  en  a  eu  beau- 
coup. Ils  n'étaient  pas  dans  sa  situation,  bien  ontendu,  car  il  était 
le  seul. 

Le  Conseil  verrait  par  ce  dossier  que  les  attachés  militaires  s'oc- 
cupaient d'espionnage.  Il  verrait  un  document  de  l'agent  A,  qui 
demande  à  ses  chefs  un  supplément  de  personnel,  en  énumérant 
son  travail,  et  vous  verriez  que,  parmi  les  occupations  dont  il  est 
chargé,  il  y  a  l'espionnage.  Vous  verriez  les  attachés  militaires  à  la 
piste  des  occasions  provoquant  des  défaillances.  Et  alors  on  com- 
prend que  l'affaire  Dreyfus  ait  pu  naître. 

il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  que  le  Conseil  puisse  prendre 
communication  de  ce  dossier.  11  verrait  quel  est  le  degré  de  créance 
qu'il  faut  attacher  à  certains  témoignages  qui  ont  été  apportés  de 
l'étranger  devant  la  justice  française  contre  des  officiers  français. 

Je  citerai  un  seul  fait  :  Un  attaché  militaire  d'une  autre  natio- 
nalité que  M.  A.,  occupant  un  grade  élevé  dans  son  pays,  a  obtenu 
un  jour  par  faveur  spéciale  d'assister  à  des  manœuvres  de  cava- 
lerie. Au  cours  de  ces.  manœuvres,  on  devait  ^expérimenter  une  nou- 
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velle  lactique  de  l'arme  et  il  avait  été  entendu  qu'aucune  mission 
étrangère  ne  serait  autorisée  à  y  prendre  part;  c'est  une  exception 
qui  fut  faite  en  faveur  de  rattaché  militaire  dont  je  parle 
maintenant.  Cet  agent  diplomatique  fut  accueilli  par  le  général 
directeur  qui  le  fit  manger  à  sa  table  et  le  traita  comme  un  frère 
d'armes.  Comment  cet  agent  reconnut-il  l'hospitalité  qu'il  avait 
reçue?  Il  nous  l'apprend  lui  même  par  une  lettre  que  vous  pourriez 
lire.  Il  écrit  à  un  de  ses  camarades,  dit  à  quoi  il  passait  son  temps, 
dit  qu'il  interrogeait  les  officiers,  qu'il  a  fait  profit  des  indiscrétions 
qui  ont  pu  leur  échapper,  qu'il  en  fera  part  aux  autres  attachés 
militaires  et,  h  la  lin  de  sa  lettre,  il  plaisante  à  sa  manière  la  cré- 
dulité naïve  de  ceux  qui  l'ont  accueilli.  Eh  bien!  c'est  ce  même 
agent  qui  est  venu  porter  un  témoignage  indirect  devant  la  jus- 
tice française  en  faveur  de  Dreyfus  et  contre  Esterhazy,  cet  agent 
qui  a  manifesté  sa  haine  contre  notre  pays.  Croyez-vous  que  c'est 
par  amour  pour  la  France  qu'il  est  venu  livrer  un  soi-disant  traître 
comme  Esterhazy,  traitre  qui  devait  être  précieux  puisqu'on  lui 
donnait  un  ou  deux  billets  de  mille  francs  à  la  fois?  Il  est  évident^ 
qu'il  faut  prendre  le  contrepied  de  ce  qu'il  dit. 

C'est  dans  les  documents  secrets  dont  je  viens  de  parler  qu'ont 
été  pris  les  documents  qui  constituent  le  dossier  secret  du  ministère 
de  la  Guerre.  Une  partie  de  ces  documents  secrets  s'appliquent 
directement  a  Dreyfus.  D'autres  sont  simplement  des  pièces  de 
comparaison  qui  permettent  d'établir  l'authenticité  des  documents 
de  lapremière  partie.  De  l'examen  des  pièces  de  la  première  partie, 
et  même  de  celles  de  la  seconde,  il  résulte  deux  constatations  : 
d'abord,  une  entente  étroite  qui  existait,  au  point  de  vue  de  l'espion- 
nage, entre  les  agents  A.  et  B.  La  deuxième  constatation,  c'est  (|u'un 
des  résultats  de  cet  espionnage  a  été  d'obtenir  des  renseignements 
secrets  provenant  du  cœur  de  l'État-major  général,  et  que  celui 
qui  livrait  ces  documents  secrets  était  le  capitaine  Dreyfus. 

Le  cai»ït.\ike  Dreyfus,  se  levant  brusquement,  —  Mon  colonel,  je 
ne  peux  pas  entendre  des  mensonges  pareils  tout  le  temps!  (Sonsa- 
tion,) 

Le  président  fait  signe  à  Vaccns*''  lir  se  rasseoir. 

Le  co.\iMANi)AM  CuKîNET.  —  L'cxomen  des  deux  parties  du  dossier 
secret  démontre  l'entente  étroite  qui  existait  entre  les  agents  A.et  B. 
Il  n'y  a  qu'à  lire  la  correspondance  de  l'agent  B.,  insérée  à  la 
deuxième  partie,  et  le  commentaire  de  ces  lettres  qui  se  trouve  à  la 
première.  Vous  y  verrez  que  les  deux  agents  n'ont  rien  de  i.aché 
l'un  pour  l'autre.  Ils  se  communiquent  leurs  affaires  privées,  leurs 
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désirs  d'avancement,  ils  se  communiquent  surtout  les  documents 
secrets  qu'ils  obtiennent  de  différentes  sources.  On  voit  même,  par 
un  document,  TagenlB.  donnera  son  ami  M.  A.  des  renseignements 
ronlidentiels  établis  par  les  soins  de  son  propre  gouvernement.  11» 
les  donne  à  Tinsu  de  son  gouvernement,  et  en  se  cachant  de  son 
gouvernement.  En  effet,  dans  une  lettre  de  M.  A.  à  son  chef  d'Ktat- 
major,  nous  voyons  ceci  : 

<(  Je  vous  adresse  ci-joint  trois  notices  sur  l'Angleterre,  la  Suisse 
et  la  France  ;  ces  notice?  ont  été  établies  par  l'Etat-major  (ici  la 
désignation  de  la  puissance  à  laquelle  appartient  Tagent  B);  elles 
ont  été  fournies  par  M.  B.,  h  la  condition  expresse  qu'il  n'y  serait 
jamais  fait  aucune  allusion  à  son  État-major,  et  qu'elles  lui  seraient 
rendues  à  bref  délai.  » 

Dans  les  conditions  de  cette  entente,  si  étroite  que  les  attachés 
militaires  se  communiquent  tout,  que  devient  Taffirmalion  de 
M.  B.,  faite  par  lui  dans  deux  rapports  à  son  chef  direct,  à  son  chef 
diplomatique,  au  lendemain  de  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus? 
*Dans  ce  rapport,  auquel  M.  le  général  Rogetadéjà  fait  allusion, 
M.  B.  dégage  sa  responsabilité,  déclare  qu'il  n'a  jamais  eu  aucune 
relation  avec  Dreyfus.  Mais  non  seulement  il  laisse  entendre,  mais  il 
déclare  que  c'est  l'agent  A.  qui  a  eu  des  relations  avec  lui.  Que  dit 
en  effet  Tun  des  rapports,  autant  (jue  je  puisse  le  citer  de  mé- 
moire? Ce  rapport,  daté  du  2  novembre  1894,  contient  en  sub- 
stance ceci  : 

((  Les  journaux  continuent  h  mettre  notre  pays  sur  le  tapis  à 
l'occasion  de  l'affaire  Dreyfus.  Le  Temps  déclare  que  le  ministère 
de  la  Guerre  a  refusé  de  donner  le  nom  de  la  puissance  à  laquelle 
appartient  M.  A.;  que  Dreyfus  était  en  relations  —  car  dans  le  cas 
contraire,  étant  donnée  l'affaire  U.  (une  affaire  d'espionnage  toute 
récf.^nle  qui  s'était  passée  dans  le  Midi  et  qui  avait  créé  une  certaine 
émotion  en  France),  étant  donnée  l'affaire  II.,  on  se  serait  empressé 
de  nous  citer,  u 

Les  affirmations  de  M.  B.  n'ont  pas  suffi  à  convaincre  son 
propre  gouvernement.  Nous  avons  vu,  et  on  voit  par  le  dossier 
secret,  (ju'il  a  été  soumis  à  une  enquête  pour  déterminer  s'il  avait 
eu  une  responsabilité  quelconque  dans  l'affaire  Dreyfus. 

Cette  en(ju(He  a  été  poussée  assez  activement  pour  motiver  ses 
inquiétudes.  Dans  une  lettre  adressée,  je  crois,  en  i89(>,  à  M.  A-, 
il  lui  dit  —  et  je  respecte  autant  que  possible  son  style  parti- 
culier : 
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((  Mon  cher  petit  bleu.  Voici  la  lettre  que  vous  avez  demand«''e. 
J'espère  qu'elle  vous  suffira.  xMaintenant,  je  vous  prie  de  prier  là- 
bas,  (|u'on  cesse  fenquôte,  car  le  niinislre  de  la  guern»  serait  obligé 
de  gronder  le  chi'f  d'Etat-major,  et  le  rbef  d'Etat-niajor  tomberait 
sur  moi  que  je  suis  le  petit  poisson.  D'autre  part,  le  cbef  d'Etat- 
major,  se  basant  sur  et  fait  que  ma  correspondance  était  réservée, 
pourrait  me  faire  avoir  des  ennuis  sérieuses  (vîV).  A  vous  il  ne  vous 
manque  pas  le  moyen  de  trancber  cela.  » 

On  a  dit  :  «  Mais  comment  se  fait-il  que  ces  deux  agents  A.  et  B. 
aient  été  obligés  de  s'écrire?  Ils  étaient  dans  la  même  ville.  Ils 
n'avaient  qu'à  se  parler.  »  II  faut  savoir,  pour  comprendre  la 
raison  d'être  de  ces  lottres,  (juel  était  le  genre  de  vie  particulier 
de  iMM.  A.  et  B.  M.  A.  montait  à  cheval  tous  les  matins.  11  accompa- 
gnait généralement  dans  ses  promenades  .son  chef  diplomatique; 
il  descendait  de  cheval  vei's  neuf  heures  et  demie,  rentrait  à  son 
bureau  et  se  mettait  à  travailler.  Il  quittait  son  bureau  vers  une 
heure  et  allait  dîner  en  compagnie  de  camarades  qui  se  trouvaient 
employés  en  même  temps  que  lui;  il  y  avait  en  effet,  avec  lui, 
non  seulement  un  camarade,  mais  plusieurs  détachés  au  titre  civil. 

M.  Ficquart  connaît  bien  Tendroit  dont  je  veux  parler,  car  il  Ta 
fait  surveiller  par  des  moyens  qui  appartiendraient  plutôt  aux  héros 
de  Kock  ou  de  Ponson  du  Tcrrail,  afin  de  voir  si,  dans  les  conversa- 
tions de  ces  messieurs,  le  nom  d'Esterhazy  ne  serait  pas  prononcé 
quelquefois.  L'agent  chargé  de  celte  surveillance  était  un  nommé 
Durand,  dont  on  vous  a  déjà  parlé.  Il  est  certain  que  jamais  il  n'a 
entendu  le  nom  d'Esterhazy,  car  certainement  M.  Picquarten  aurait 
fait  le  rapport  immédiat  à  ses  chefs.  B.,  au  contraire  de  A.,  avait 
toute  sa  matinée  k  lui  :  il  vivait  à  la  française,  déjeunait  entre 
onze  heures  et  midi.  S'il  voulait  conférer  confidentiellement  avec  A., 
il  ne  pouvait  le  faire  le  matin  avant  onze  heures  ou  dix  heures, 
puisque  A.  n'était  pas  seul  et  accompagnait  son  chef  hiérarchique; 
il  ne  pouvait  plus  le  faire  h  partir  de  une  heure,  moment  où  A. 
était  en  compagnie  de  ses  propres  camarades,  et  nous  savons  que, 
dans  l'après-midi,  A.  ne  revenait  plus  k  son  bureau.  Très  répandu 
dans  le  monde,  il  allait  faire  des  visites,  dînait  en  ville,  allait  au 
théâtre;  on  ne  pouvait  plus  le  trouver.  Le  fait  est  constaté  par  les 
lettres  de  A.,  par  les  plaintes  qu'il  adresse  à  son  ami  au  sujet  de 
ses  absences  réitérées  de  son  domicile  et  de  la  difficulté  qu'il 
éprouve  à  le  rencontrer. 

Ce  n'était  donc  qu'entre  neuf,  dix  ou  onze  heures  du  matin  que 
les  deux  agents  pouvaient  parler  confidentiellement.  Si,  en  dehors 
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de  cet  intervalle  restreint,  ils  avaient  quelques  renseignements 
urgents  a  se  communiquer,  il  leur  fallait  bien  s'écrire,  et  c'est  le 
motif  des  lettres  échangées  entre  les  deux  agents. 

La  deuxième  constatation  qui  résulte  de  Texamen  du  dossier 
secret  après  la  constatation  de  Tentente  qui  existe  entre  les  deux 
agents  A.  et  B.,  c'est  que  des  fuites  ont  été  constatées  à  TÉlat-major 
général  de  l'armée.  Ces  fuites,  à  mon  sentiment  du  moins,  n'ont 
pas  été  constatées  d'une  façon  certaine  avant  la  fin  du  mois  de 
décembre  4893,  antérieurement  à  cette  date  11  y  a  eu  des  documents 
livrés  et  qui  provenaient  peut-être  de  l'État-major.  Je  veux  parler 
des  plans  directeurs. 

Ils  se  trouvent,  en  effet,  ou  peuvent  se  trouver  occasionnellement 
au  !«''  bureau  de  l'État-major  de  l'armée,  lorsqu'ils  ont  été  joints  aux 
journaux  de  mobiiisatioii  adressés  à  ce  bureau.  lisse  trouvent  aussi 
en  grand  nombre  au  service  géographique  chargé  de  les  établir,  de 
les  imprimer,  de  les  éditer.  Mais  je  ferai  remarquer  que  le  service 
géographique  est  établi  dans  des  locaux  indépendants  de  ceux  qui 
sont  affectés  spécialement  à  l'Etat-major.  Si  ces  plans  sont  partis  du 
!«''  bureau,  l'objection  ne  subsiste  plus.  Mais  encore  une  fois  rien 
ne  prouve  qu'ils  soient  sortis  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  bureaux, 
ni  même  qu'ils  ne  soient  pas  sortis  des  directions  du  génie,  des 
chefferies  établies  en  province  qui  ont  chacune  les  plans  afférents 
à  leur  région. 

Au  mois  de  décembre  1893,  au  contraire,  nous  avons  un  docu- 
ment qui  prouve  d'une  façon  formelle  que  des  fuites  existent  à  TÉtat- 
major  général  :  c'est  un  télégramme  adressé  par  l'agent  A.  dont  la 
traduction  est  la  suivante  :  Chose  aucun  signe  de  VEtat  majof'  géné- 
ral. Il  ne  faut  pas  être  grand  commentateur  pour  saisir  immédiate- 
ment que  des  pièces  ont  été  envoyées.  On  a  dit  que  ces  pièces  pro- 
venaient de  rÉiat-major  général,  mais  qu'elles  ne  portaient  aucun 
signe  extérieur  garantissant  l'exactitude  de  leur  origine  et  alors  on 
demande  quelles  sont  ces  garanties.  En  réponse  h  ce  télégramme, 
nous  avons  le  mémento  qui  a  déjk  été  cité  par  les  discussions 
précédentes,  le  même  mémento  que  M.  Picquart  a  dénaturé  dans 
sa  déposition  devant  la  Chambre  criminelle.  M.  Picquart  répond  : 
voici  la  substance  de  sa  lettre  et  qu'il  développera  :  Doute-preuves... 
Moi  aussi  j'ai  eu  des  doutes,  il  me  faudrait  des  preuves,  ou  il  m'a 
fallu  des  preuves,  et  parmi  ces  preuves,  une  des  plus  certaines,  une 
des  meilleures,  c'est  la  lettre  de  service  patent  brevet^  et  puis  il 
ajoute  :  «  La  situation  est  dangereuse  pour  moi  avec  un  officier 
français  )>. 
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II  s'agit  donc  d'un  olTicier  français.  C'est  un  officier  français  qui 
Ta  renseigné.  Je  comprends  pourquoi  il  faut  la  lettre  de  brevet  de 
service:  et  cet  officier  français,  quel  est-il?  Est-ce  un  officier  de  corps 
de  troupes?  Non,  parce  que  voici  Tidéequi  vient  ensuite  :  «Aucune 
relation  corps  de  troupes,  importance  seulement  sortant  du  minis- 
tère ».  Je  dis  qu'il  suffit  d'examiner  de  bonne  foi  ce  mémento  pour 
voir  que  d'abord  M.  A.  n'est  pas  en  relations  directes  avec  celui 
qui  l'a  renseigné  et  que  celui  qui  l'a  renseigné  est  nécessairement 
un  officier,  et  que  cet  officier  est  au  ministère  de  la  Guerre.  Il  n'est 
pas  dans  un  corps  de  troupes.  Dans  quel  service  du  ministère  de  la 
(iuerre  se  trouve  cet  officier?  On  vous  a  déjà  parlé  de  ces  rapports 
établis  par  un  agent  de  notre  service,  M.  Guénée.  M.  Guénée,  mes- 
sieurs, avait  recueilli  des  renseignements  auprès  d'un  personnage 
considérable,  malgré  ce  qu'a  pu  insinuer  de  lui  M.  Picquart,  mal- 
gré la  qualification  qu'il  lui  adonnée,  qualification  que  je  ne  répé- 
terai pas  par  respect  pour  ce  personnage  considérable.  M.  Picquart 
a  dit  qu'il  lui  avait  remis  1,200  francs.  D'abord,  je  rectifie  un  point 
détail  :  «.!e  n'est  pas  1,200  francs  que  M.  Picquart  lui  a  remis, 
cV'sl  l.rjfX)  francs  (sodrirfs);  et  pourquoi  ces  1,500  francs  ont-ils 
f'té  remis?  (]'était  pour  permettre  à  ce  personnage  de  payer  des 
dépenses  assez  fortes  qu'il  devait  engager  pour  nous  procurer  un 
travail  auquel  nous  attachions  une  grande  importance.  M.  Picquart 
sait  très  bien  à  quoi  je  fais  allusion. 

Jo  ne  puis  pas  entrer  dans  de  plus  grands  détails  sur  ces 
\JiOO  francs.  Le  personnage  considérable  en  a  reinboursé,  je  crois, 
H  ou  iOO.  Celui  qui  renseignait  M.  (iuénée  aimait  notre  pays, 
({uoique  M.  Picquart  ait  dit  qu'il  ail  dft  renseigner  lui-même  les 
officiers  étrangers.  11  a  «hez  nous  toutes  ses  alta<'hes  de  famille.  Il 
y  a  été  élevé,  il  y  a  vécu.  Nous  avons  également  sa  correspondance, 
et,  dans  sa  correspondance,  rien  ne  laisse  percer  une  menée  quel- 
conque d'espionnage.,  un  acte  quelconque  dirigé  contre  nous.  Au 
contraire,  pour  tous  ceux  qui  se  sont  livrés  à  des  menées  d'es- 
pionnage, nous  avons  des  preuves  matérielles  de  leurs  menées. 
Dire  qu'il  a  pu  renseigner  les  agents  étrangers  est  une  insinuation 
absolument  gratuite  et  contraire  h  l'évidence 

Ou'a  dit  ce  personnage  à  M.  (iuénée?  Dans  un  premier  rapport, 
M.  Guénée  nous  apprend  que  les  attachés  militaires  travaillent  contre 
notre  pays,  qu'ils  ont  à  l'Ktat- major  général  quelqu'un  qui  les  rensei- 
gne admirabU'inent.  L'officier  dont  a  parlé  tout  à  l'heure  M.  A.  est 
donc  à  l'État-major  général.  M.  Guénée  relate  un  autre  fait  :  un 
aident  s'est  rendu  m  mission  secrète  en  Suisse,  pour  le  compte  de 
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M.  A.  Nous  savons  que  la  Suisse,  comme  tous  les  pays  neutres,  est 
un  centre  actif  d'espionnage.  Cet  agent  s'est  donc  rendu  là  bas 
sans  être  accrédité.  Nous  sommes  en  droit  de  supposer  qu'il  s'y  v%l 
rendu  dans  un  but  qu'il  ne  peut  pas  avouer. 

On  nous  prévient.  Qu'a  fait  alors  le  colonel  Sandherrf  Ce  ren- 
seignement ne  lui  était  pas  donné  pour  lui-mOme.  Il  lui  était 
donné  pour  l'exécution  de  son  service,  exigeait  qu'il  renseign<it 
immédiatement  le  service  avec  lequel  les  agents  étrangers  sont  en 
relations  forcées  et  directes.  Il  en  prévient  donc  le  2^  bureau  de 
rÉtat-major  de  l'armée.  Or,  huit  jours  plus  tard,  M.  (iuénée  fait  un 
rapport.  Il  a  vu  le  personnage  que  je  ne  puis  pas  nommer,  et  ce 
personnage  lui  a  dit  :  «Je  vous  ai  parlé  du  voyage  en  Suisse  de  cet 
agent.  Vous  avez  dû  en  prévenir  le  colonel.  Or,  cet  agent  vient 
d'être  accrédité  par  voie  télégraphique.  » 

.If  suis  en  droit  de  conclure  que  l'agent  A.,  pour  qui  cet  agent 
secret  travaillait,  a  été  prévenu,  et  par  qui  devait-il  être  prévenu? 
Il  n'était  pas  prévenu  par  celui  qui  nous  renseignait,  il  a  été  prévenu 
par  le  service  qui  était  en  relations  directes  avec  cet  agent.  C'est  donc 
au  i2^  bureau  de  l'État  major  général  que  se  trouve  celui  qui  ren- 
seigne les  attachés  militaires.  Le  cercle  des  investigations  se  resserre. 
Ce  dernier  renseignement»  donné  par  l'agent  Guénée,  se  trouve 
d'ailleurs  confirma  par  une  autre  voie.  Antérieurement  au  rapport 
de  M.  (iuénée,  nous  avions  reçu  la  lettre  qui  est  connue  sous  le 
nom  de  lettre  Davignon.  B.,  écrivant  à  son  ami  A.,  lui  dit  qu'il  a 
demandé,  par   la   voie  officielle,  un  renseignement,  insignifiant 
d'ailleurs,  au  colonel  Davignon,  et  il  en  prévient  immédiatement 
M.  A.,  aûn  que,  si  M.  A.  désire  avoir  le  même  renseignement,  il  le 
fasse  rechercher  par  l'intermédiaire  de  son  ami.  Et  il  lui  recom- 
mande de  le  faire  d'une  façon  confidentielle,  afin  que  le  colonel 
Davignon  ne  vienne  pas  à  le  savoir  :  il  faut  donc  dissimuler  les 
relations  avec  cet  ami,  et  il   faut   les  dissimuler  parce   que   ces 
relations  &oni  d'une  nature  inavouable.  Les  agents  A.  et  B.  sont  en 
relations  mondaines  avec  des  officiers  du   2^  bureau;  ils  ne  s'en 
cachent  pas,  on  le  sait  bien,  et  si  par  hasard  c'était  un  de  leurs 
amis,  un  de  ceux  qu'a  cités  M.  Ficquart,  qui  leur  donne  le  rensei- 
gnement dt^à  demandé  par  la  voie  officielle,  par  M.  B.,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  s'en  cacher,  tandis  que  si  les  relations  viennent  de  quel- 
qu'un avec  qui  on  n'est  pas  en  relations  mondaines,  on  ne  pourrait 
pas  comprendre  comment  le  renseignement  a  pu  être  donne.  La 
lettre  dont  je  viens  de  parler  est  donc  bien  la  confirmation  des  ren- 
seignements donnés  par  l'agent  Guénée, 
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Peu  après,  nous  avons  eu  le  bordereau,  et  je  ne  reviendrai  pas 
sur  la  discussion  technique  de  ce  document,  qui  a  montré  qu'il  était 
Tœuvre  d'un  officier  d'artillerie,  stagiaire  h  l'État-major  de  l'armée, 
et  que  cet  officier  était  le  capitaine  Dreyfus.  C'est  à  lui  que  s'appli- 
quent toutes  les  pièces  que  je  viens  d'énumérer  tout  h  l'heure.  Il 
était  au  2*^  bureau  lorsque  nous  arrivaient  les  rapports  de  Guénée  : 
pendant  le  premier  semestre  de  1894.  Il  était  au  2^  bureau  lorsque 
arriva  la  lettre  Davignon.  Antérieurement  k  la  lettre  Davignon, 
nous  avions  reçu  une  autre  lettre  dont  j'ai  oublié  de  parler;  c'est 
une  lettre  écrite  par  l'agent  B.  à  l'agent  A.,  dans  laquelle B.  indique 
qu'il  va  recevoir  l'organisation  des  chemins  de  fer.  Or,  on  ne  peut 
avoir  l'organisation  des  chemins  de  fer  qu'à  l'État-major  de  Tar- 
mée.  En  dehors  de  l'Etat-major  de  l'armée  il  n'y  a  pas  de  service 
de  chemins  de  fer,  et  à  l'État-major  ce  service  est  exécuté  au 
A^  bureau.  La  lettre  k  laquelle  je  fais  allusion  est  du  commence- 
ment de  janvier  1894,  et  le  capitaine  Dreyfus  a  quitté  le  4^  bureau 
de  l'État-major  de  l'armée  au  mois  de  décembre  1893.  Après  l'arres- 
tation du  capitaine  Dreyfus,  les  documents  ont  continué  k  affluer. 
Jo  dirai  même  en  passant  que  nous  en  recueillons  peut-être  main- 
tenant. En  tout  cas,  nous  en  recueillions  encore  au  moment  où 
j'ai  quitté  le  ministère  de  la  Guerre. 

Les  derniers  documents  qui  nous  sont  parvenus  sont  des  lettres 
à  ragent  A.  par  ses  amis  qui  étaient  venus  assister  en  mission  offi- 
cielle aux  obsèques  de  M.  le  président  Félix  Faure.  Le  premier 
document  recueilli  après  la  condamnation  de  Dreyfus,  et  se  rappor- 
tant aux  faits  pour  lesquels  il  a  été  incriminé,  est  la  dépèche  du 
2  novembre  1894.  De  nombreux  détails  ont  été  déjà  donnés  au 
Conseil  sur  cette  dépèche.  Je  n'entrerai  pas  dans  une  nouvelle 
discussion  à  cet  égard. 

Si  je  prends  le  texte  présenté  par  l'administration  des  affaires 
étrangères,  je  vois  qu'on  annonce  à  l'étranger  l'arrestation  du 
capitaine  Dreyfus.  On  ne  prend  pas  soin  de  dire  quel  est  ce  capi- 
taine Dreyfus.  On  parle  de  lui  comme  d'une  connaissance.  Une 
autre  impression  se  dégage  de  ce  texte  que  je  suis  obligé  de  rap- 
peler. 

((  Si  vous  n'avez  eu  aucune  relation  avec  le  capitaine  Dreyfus,  il 
conviendrait  d'inviter  l'ambassadeur  à  publier  un  démenti  officiel 
afin  de  prévenir  les  commentaires  de  la  presse.  » 

Eh  bien  I  je  dis  qu'il  n'est  pas  naturel  de  voir  un  attaché  mili- 
taire qui,  de  par  ses  fonctions,  n'a  pas  à  s'occuper  des  relations 
I.  32 
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intercationales ,  télégraphier  k  son  chef  d*état-major  pour  lui 
demaDder  s'il  y  a  lieu  d*inviter  l'ambassadeur  à  publier  un  démenti 
officiel.  Le  chef  d'état-major  n'a  pas  qualité  pour  répondre.  Je 
comprendrais  une  préoccupation  de  cette  nature  chez  l'ambas- 
sadeur lui-même,  qui,  lui,  est  chargé  des  relations  internationales, 
et  je  comprendrais  qu'il  télégraphie  au  chef  de  son  gouvernement 
ou  à  son  ministre  des  Affaires  étrangères  qui  a  qualité  pour 
répondre  à  la  question.  Mais  le  chef  d'élat-major  n'en  a  aucune. 
Pour  qu'un  tel  télégramme  ait  pu  être  envoyé  dans  ces  conditions 
immédiatement  après  l'arrestation  par  l'agent  B.,  il  me  semble  qu'il 
a  fallu  que  l'agent  B.  ait  des  inquiétudes  et  ces  inquiétudes  ne  me 
paraissent  guère  naturelles. 

J^énumère  seulement  les  principales  pièces  que  nous  avons 
recueillies  postérieurement  h  la  communication  du  télégramme  du 
2  novembre  1894. 11  y  a  la  lettre  du  chef  diplomatique  de  l'agent 
A.,  que  je  n'analyserai  pas  devant  vous,  puisque  cette  analyse  a 
déjh  été  faite  par  M.  le  général  Mercier.  Il  y  a  aussi,  antérieure- 
ment à  cette  lettre,  la  lettre  de  Tami  de  l'agent  A.  ;  cette  dernière 
est  insignifiante,  sauf  dans  une  phrase  qui  fait  allusion  à  Dreyfus, 
absolument  comme  dans  le  télégramme  du  2  novembre  1894.  On 
dit,  à  propos  d'un  refus  de  communication  de  renseignements  faits 
par  le  chef  du  S*^  bureau  :  Est-ce  que  Dreyfus  serait  pour  quel- 
que chose  en  celte  affaire'?  11  y  a  encore  deux  mémentos  de  l'agent 
A.  Dans  un  de  ces  mémentos,  mémento  dont  la  date  est  établie  par 
la  mention  du  voyage  d'un  officier  général  étranger,  dans  un  ces 
mémentos,  l'agent  A.  établit  d'une  façon  certaine  quand  le  borde- 
reau est  arrivé  entre  ses  mains.  Il  dit  en  effet  : 

«  Je  no  puis  fournir  ici  la  pièce  arrivée  entre  les  mains  de  l'un 
dos  attachés  militaires,  mais  ce  que  je  puis  assurer  verbalement, 
c'est  que  la  pièce  est  réellement  arrivée  entre  les  mains  de  l'un  des 
attachés  militaires,  et  qu'elle  a  fait  retour  au  bureau  des  renseigne- 
ments. » 

La  première  phrase  est  peu  claire,  il  manque  un  mot,  mais  on 
ne  peut  guère  la  comprendre  autrement  que  :  «  Je  ne  puis  dire, 
expliquer,  relater,  ici,  comment  la  pièce  est  arrivée  entre  les  mains 
de  l'un  des  attachés  militaires  »  ;  et  on  comprend  cette  crainte,  on 
comprend  pourquoi  il  ne  peut  pas  l'expliquer.  Les  documents  s'en 
vont  d'entre  ses  mains,  s'en  vont  de  son  bureau,  il  a  la  certitude 
que  le  bordereau  en  est  sorti,  puisqu'il  est  entre  les  mains  du  mi- 
nistre de  la  (îuorre,  et  alors  il  craint,  il  n'ose  pas  écrire,  mais  il 
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pourra  certifier  que  le  document  est  bien  arrivé,  que  le  document 
est  bien  authentique. 

On  a  discute  sur  le  mot  a  verbalement  >».  On  a  dit  qu'il  peut  y 
avoir  «  finalement  ».  Jo  crois  <ïu'il  n'y  a  \h  qu'une  question  de 
détail.  Mais,  quant  à  moi,  je  suis  à  peu  près  convaincu  que  c'est 
((  verbalement  »  qu'il  faut  lire.  La  pièce  est  très  difficile  h  traduire. 
Elle  est  écrite  dune  écriture  très  fine,  à  peine  lisible.  Il  a  fallu  de 
gratids  efforts  pour  arriver  à  établir  le  texte,  et  on  comprend 
l'hésitation  qui  a  existé  pour  ce  mot.  Quant  à  moi,  j'ai  demandé  à 
des  officiers  de  vouloir  bien  faire  cette  traduction;  je  leur  ai  placé 
la  pièce  sous  une  feuille  de  papier  blanc  dans  laquelle  j'avais  pra- 
tiqué une  fenèlrepar  laquelle  passait  le  mot  douteux,  cl,  sur  trois 
officiers  consultés  à  part,  ils  m'ont  tous  donné  la  même  traduc- 
tion :  «  verbalement  ».  Ce  n'est  d'ailleurs,  comme  je  l'ai  indiqué  plus 
haut,  qu'un  point  de  détail. 

Comme  dernier  document  que  j'ai  à  citer,  je  parlerai  du  rap- 
port dont  M.  le  général  Mercier  a  fait  mention.  L'importance  de  ce 
rapport  ne  vous  a  pas  échappé,  messieurs;  elle  n'a  pas  non  plus 
échappé  à  ceux  qui  combattent  pour  la  réhabilitation  de  Dreyfus. 
J'ai  entendu  dire  qu'un  démenti  retentissant  venait  de  nous  être 
adressé.  Le  rapport  est  argué  de  faux.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  ce  démenti  ;  on  me  dit  qu'il  est  daté  d'Ems,  et  nous 
savons,  en  France,  que  les  dépêches  d'Ems  ne  sont  pa«  toujours 
vcridiques;  mais  enfin,  je  suppose  qu'elles  le  soient.  Je  ferai 
simplement  remarquer  au  Conseil  que  la  pièce  en  question  lui  a  élé 
soumise  par  M.  le  général  Chamoin,  délégué  de  M.  le  ministre  de 
la  Guerre,  agissant  par  conséquent  en  son  nom.  La  pièce  est  com- 
prise dans  une  partie  du  dossier  secret,  dont  l'authenticité  n'a 
jamais  été  mise  en  doute.  C'est  donc  au  gouvernement  français 
que  s'adresse  le  démenti  auquel  je  fais  allusion.  Je  dois  ajouter  que 
si  ce  démenti  au  gouvernement  français  était  maintenu,  nous 
sommes  en  mesure  d'établir,  d'une  façon  indiscutable,  l'authen- 
ticité du  rapport  dont  il  s'agit. 

L'auteur  du  rapport  est,  je  le  reconnais,  en  très  mauvaise  pos- 
ture vis-à-vis  de  ses  alliés.  Peut-être  ne  peut-il  pas  faire  autrement 
que  de  le  démentir,  mais  il  saura  que  cette  pièce  n'est  pas  la  seule 
de  lui  que  nous  avons  entre  nos  mains.  Nous  avons  maintenant  de 
lui,  ou  h  lui  adressés,  de  nombreux  documents.  Je  ne  puis  pas  les 
énumérer  tous,  mais  nous  avons  notamment  une  lettre  de  son  gou- 
vernement, sur  papier  officiel,  dans  laquelle  on  lui  demande  de 
prendre  les  renseignements  —  renseignements  officiels    s'entend 
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—  sur  un  bâtiment  de  la  marine  française.  Nous  avons  une  autre 
lettre  dans  laquelle  on  lui  demande  de  demander  officiellement,  au 
gouvernement  français,  trois  sabres  de  cavalerie  d'un  modèle  déter- 
miné. Les  trois  sabres  ont  été,  en  eiïet,  demandés  et  accordés  par 
l'intermédiaire  du  3«  bureau. 

Nous  avons  enfin,  entre  les  multiples  documents  émanant  de 
Tauteur  de  ce  rapport,  la  minute  d'un  toast  qu'il  a  prononcé  à  un 
dîner  d'adieu,  au  départ  de  son  camarade  et  ami  l'agenl  A. 
Ce  toast  est  en  français.  L'auteur  du  rapport  actuellement  argué 
de  faux  s'y  est  repris  à  plusieurs  fois,  a  établi  plusieurs  minutes. 
Nous  avons  deux  ou  trois  de  ces  minutes,  et,  pour  lui  rappeler 
le  texte  de  ce  toast,  pour  lui  montrer  que  nous  pouvons  avoir  des 
documents  authentiques;  pour  le  montrer  aussi  à  ceux  de  ses  cama- 
rades qui  ont  assisté  à  ce  toast  qui  a  été  prononcé  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps,  je  citerai  seulement  la  dernière  phrase. 

Après  avoir  manifesté  ses  regrets  h  l'agent  A.  de  le  voir  partir, 
après  lui  avoir  dit  que  ses  camarades  garderaient  de  lui  le  meilleur 
souvenir,  il  ajoute  textuellement  ceci  ; 

((  Pendant  longtemps,  dans  toutes  les  armées  du  monde,  en 
Amérique,  en  Aeie,  on  parlera  de  M.  A...  et  on  dira  de  lui  :  «  M.  A..., 
c'était  un  type.  » 

Je  prends  le  terme  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  toast  de  l'auteur 
du  rapport. 

J'ai  terminé,  messieurs,  ce  que  je  pouvais  dire  sur  les  pièces 
secrètes  qui  entrent  dans  la  composition  du  dossier  du  ministère  de 
la  Guerre.  J'ai  dit,  en  commençant,  que  ce  dossier  comprenait 
aussi  des  pièces  non  secrètes  :  ce  sont  des  études  ou  mémoires  sur 
les  charges  relevées  contre  Dreyfus.  Je  n'énumérerai  pas  toutes  les 
notes  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  de  pièces.  Elle  sont  à  la 
disposition  du  Conseil.  J'appellerai  seulement  son  attention  sur 
un  très  intéressant  travail  de  M.  Bertillon,  relatif  aux  différences 
graphiques  qu'il  a  constatées  entre  la  photogravure  du  Matin  eile 
bordereau  original.  J'appelle  également  l'attention  du  Conseil  sur 
les  conclusions  d'après  lesquelles  Esterhazy  aurait  appris  à  écrire 
d'après  l'écriture  du  bordereau,  après  la  publication  du  bordereau 
dans  le  Matin.  Cette  constatation  de  M.  Bertillon  se  trouve  confir- 
mée par  la  déposition  faile  devant  la  Chambre  criminelle  par 
M.  Grenier,  lequel  déclare  qu'à  son  avis,  Esterhazy  a  dû  transfor- 
mer son  écriture  après  la  publication  du  bordereau. 

Or,  cette  publication  du  bordereau  dans  le  Matin  présente  cer- 
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tainos  inexactitudes  d'ordre  graphologique,  qui  sont  ducs  à  l'état 
du  papier,  qui  sont  ducs  h  la  difficulté  de  reproduire  exactement 
certains  détails  très  délicats.  Or,  ces  inexactitudes,  telles  que  la 
suppression  de  certains  déliés,  telles  que  rempâtement  de  cer- 
taines lettres,  se  retrouvent  dans  les  lettres  d'Esterhazy  postérieu- 
res h  rinipression  ou  contemporaines  de  l'impression  de  ce  docu- 
ment. Il  y  a  là  un  fait  que  je  ne  suis  pas  assez  compétent  pour 
jug«»r  par  moi-mi^me,  et  que  je  livre  à  l'appréciation  du  Conseil. 

In  autre  document,  compris  dans  les  pièces  non  secrètes  du 
dossier,  c'est  la  copie  du  bordereau  trouvée  dans  le  gilet  de  Dreyfus 
lors  de  son  embarquement  à  Vile  de  Ré.  Dreyfus  a  reconnu  que  ce 
document  était  de  sa  main.  Je  l'ai  comparé  avec  des  documents 
de  son  écriture.  Je  crois  qu'il  est  de  sa  main.  Mais  il  me  semble 
que  ce  n'est  pas  son  écriture  habituelle.  Le  fait  qu'il  a  dissimulé 
cette  copie  ne  me  paraît  pas  non  plus  normal.  Il  était  naturel  qu'il 
aitcettecopiepardeverslui.il  n'avait  pas  à  la  cacher.  On  com- 
prend très  bien  qu'un  accusé  ait  en  sa  possession  le  document 
qui  a  servi  df'  base  à  son  procès,  qu'il  tienne  à  le  conserver.  Un 
accusé  surtout  qui  proteste  de  son  innocence  veut  conserver  devers 
lui  la  trace  du  document,  afin  de  se  le  graver  dans  la  mémoire, 
de  ne  pas  perdre  le  souvenir  des  termes  mêmes  qui  sont  employés. 
Pourquoi  l'a  t-il  dissimulé?  Je  ne  comprends  plus,  étant  donné 
(|u'il  est  naturel  qu'il  l'ait  entre  ses  mains. 

Et  alors,  si  réellement  —  ce  que  je  n'ai  pas  constaté  matérielle- 
m«'nt  et  ce  que  je  n'affirme  pas  —  si  réellement  la  pièce  est  truquée, 
si  ce  n'est  pas  son  écriture  normale,  je  me  demande  si  cette  pièce 
ne  pouvait  pas  servira  des  communications  secrètes  avec  ceux  «jui 
devaient  poursuivre  sa  réhabilitation  en  France,  et  s'il  n'y  a  pas  là 
(pielciue  chose  d'analogue  h  la  lettre  qu'on  appelle  la  lettre  du 
buvard.  Les  autres  pièces  non  secrètes  sont  des  renseignements 
sur  la  manière  d'être  de  Dreyfus,  sur  son  caractère  à  l'Etat- 
majorde  l'armée,  sur  sa  conduite  après  sa  déportation.  Je  n'ai  rien 
il  dire  de  ces  documents  que  le  Conseil  a  pu  lire,  et  qui  sont  à  sa 
disposition.  J'ai  terminé,  messieurs,  ma  déposition. 

Le  Président.  —  Voulez- vous  nous  donner  quelques  détails  sur 
le  faux  Henry,  auquel  vous  avez  été  intimement  mêlé? 

Le  comma\i)\nt  Cuignet.  —  M.  Cavaignac  a  donné  h  ce  sujet  au 
Conseil  des  détails  (|ue  je  ne  puis  (juc  répéter  après  lui.  Comme  je 
l'ai  dit  au  Conseil,  j'étais  chargé  de  l'examen  de  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  au  procès  Dreyfus. M.  Cavaignac  avait  voulu 
établir  un  rapport  sur  cette  affaire,  et  il   m'avait  fait  remettre 
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toutes  les  pièces  du  dossier.  Je  les  ai  examinées  Tune  après  l'autre. 
Entre  autres  celle  qu'on  connaît  sous  le  nom  de  faux  Henry  me 
parut  bientôt  suspecte  jusqu'à  l'évidence.  —  Je  fis  part  de  mes 
constatations  au  général  Roget,  qui,  lui-môme,  a  rapporté  ce  que 
j'avais  dit  à  M,  Cavaignac. 

M.  Cavaignac  me  prescrivit  de  nouvelles  recherches  dont  le  but 
était  de  vérifier  les  constatations  premières  que  j'avais  faites. 
Lorsque  ces  recherches  m'eurent  permis  de  vérifier  l'exactitude  des 
premières  constataiions,  M.  Cavaignac  fit  venir  le  lieutenant-colonel 
Henry  et  obtint  son  aveu.  Tous  ces  faits  sont  consignés  dans  un 
rapport  qui  est  annexé,  et  qui  a  été  remis  au  Conseil. 

Un  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  Vous  avez  comparé  les 
deux  pièces  d'ensemble  et  vous  en  avez  conclu  que  l'en -tête  de 
l'une  avait  été  changé  avec  l'en-tète  de  l'autre.  Je  vous  demande 
si  vous  n'avez  pas  constaté  autre  chose. 

Le  command.\nt  Cuignet.  —  J'ai  pu  constater  qu'il  y  avait  inter- 
version  d'en-téte  et  de  signature,ainsi  que  la  différence  de  coloration 
de  ces  fragments  avec  le  corps  de  la  pièce.  II  m'a  paru,  en  outre, 
que  l'un  des  fragments  d'en-tête  était  plus  fort  que  le  fragment  du 
corps.  J'ai  constaté  encore  que  le  quadrillage  des  fragments  d'en- 
tête  ne  pouvait  pas  être  raccordé  exactement  avec  le  quadrillage 
du  corps.  Telles  sont  les  constatations  que  m'a  fait  faire  M.  Cavai- 
gnac, d'après  le  procédé  que  j'ai  indiqué  au  Conseil. 

Je  passe  à  la  tranche  du  faux  Henry.  On  constate  très  bien, 
d'une  façon  générale  pour  les  derniers  fragments  qui  se  trouvent 
sur  la  ligne  verticale  de  gauche,  qu'ils  ont  été  coupés  au  canif  : 

En  effet,  en  regardant  assez  attentivement,  sans  prendre  la 
loupe,  il  y  a  des  bavures  et  des  arrachements  de  papier  sur  les 
fragments  de  droite,  tandis  que  pour  le  fragment  qui  est  en  tète 
du  bord  gauche,  et  qui, lui  aussi,  devrait  être  déchiré,  il  a  été  coupé 
à  la  machine,  et  il  ne  peut  pas,  par  conséquent,  appartenir  à  la 
même  feuille. 

Un  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  Comme  caractère  de  lettres, 
avez-vous  remarqué  quelque  chose? 

Le  commandant  Cuignkt.  —  Je  n'ai  rien  remarqué.  Je  ne  puis 
pas  affirmer  que  les  documents  aient  été  copiés  l'un  sur  l'autre. 

Un  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  Devant  la  Cour  de  cassation,  je 
crois,  vous  avez  dit  qu'au  mois  de  mai  1894,  on  s'était  préoccupé  de 
faire  entrer  les  stagiaires  dans  la  loi  commune,  c'est-à-dire  de  leur 
faire  accomplir  le  stage  réglementaire  de  trois  mois.  Vous  avez 
ajouté,  mon  commandant,  que  la  question  n'avait  pas  pu  aboutir 
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de  suite  et  que  ce  n'était  ([ue  le  :28  aoi\t  que  les  stagiaires  furent 
informés  qu'ils  n'iraient  pas  aux  manœuvres.  Pourriez-vous  nous 
donner  quelques  explications  à  ce  sujet? 

Le  coMM-AaNDAST  CuiGNET.  —  La  qucstion  concerne  la  fameuse  cir- 
culaire du  16  mai  1894,  dont  il  a  été  beaucoup  parlé.  Cette  circu- 
laire, je  l'ai  lue  et  l'impression  qui  m'en  est  restée  est  la  suivante  : 

Tous  les  stagiaires  de  TÉtat-major  sortant  de  l'Kcole  de  guerre, 
et  (jui  sont  répartis  dans  les  divers  états-majors,  font  deux  ans  de 
stage;  ils  accomplissent  tous  les  ans  une  période  d'instruction  de 
trois  mois  dan»  un  corps  de  troupe  d'une  arme  différente  de  la 
leur.  Ces  deux  périodes  d'instruction  de  trois  mois  sont  placées  de 
telle  manière  ({ue  l'une  d'elles  s'accomplit  alors  que  les  corps  de 
troupe  sont  en  manoeuvres  et  que  l'autre  (cela  n'est  pas  indiqué  par 
le  règlement)  doit  naturellement  s'accomplir  à  une  épo<]ue  autre 
que  celle  où  les  corps  de  troupe  sont  en  manœuvres.  Par  con- 
sé(|uent,  ces  stagiaires  de  TÉtat-major  du  territoire  peuvent, 
cette  deuxième  fois,  assister  aux  manœuvres  avec  leur  état- 
major  et  on  comprend  la  raison  d'être  de  cette  disposition  du 
règlement. 

Si  les  stagiaires  faisaient  leur  période  d'instruction  de  trois  mois 
toujours  au  moment  des  manœuvres,  ils  feraient  donc  deux  fois  un 
exercice  pratique  de  service  en  campagne  avec  les  corps  de  troupe, 
et  ils  ne  feraient  pas  un  exercice  pratique  de  service  d'état-major 
en  campagne.  C'est  pour  cela  qu'on  a  décidé  qu'une  des  périodes^ 
d'instruction  seulement  se  ferait  dans  les  corps  de  troupe  au 
moment  des  manœuvres.  Voilà  donc  la  loi  commune. 

Quelle  était,  au  contraire,  la  loi  des  stagiaires  de  l'État-major 
de  l'armée?  Cette  loi,  qui  d'ailleurs  était  contraire  au  règlement 
général  et  n'était  écrite  nulle  part,  était  la  suivante  : 

Au  lieu  de  faire  trois  mois  de  période  d'instruction  chaque, 
année,  les  stagiaires  ne  faisaient  qu'un  mois,  et  ce  mois  de  période 
(l'instruction  se  faisait  chaque  année  à  l'époque  des  manœuvres. 
L'inconvénient  que  j'ai  signalé  tout  à  l'heure  existait  donc  pour 
les  officiers  de  l'État-major  de  l'armée  seuls.  Chaque  année  ils  se 
trouvaient  dans  les  corps  de  troupe  au  moment  des  manœuvre», 
faisaient  deux  fois  un  exercice  pratique  de  service  en  campagne 
avec  un  corps  de  troupe  d'une  arme  différente  de  la  leur.  Ils  ne  res- 
taient d'ailleurs  dans  ce  corps  de  troupes  qu'un  temps  plus  res- 
treint que  leurs  camarades  d'état-major.  Ils  n'avaient  jamais  l'occa- 
sion de  faire  pendant  leurs  deux  années  un  exercice  d'état-major 
«n  campagne. 
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La  section  du  personnel  du  service  de  TEtat-major,  qui  a  les 
olïiciers  d*état-major  dans  ses  attributions,  dans  le  but  de  sauve- 
garder l'instruction  professionnelle  des  stagiaires,  appela  l'attention 
du  chef  d'État-major  et  du  ministre  sur  les  inconvénients  de 
cette  situation  spéciale  qui  était  faite  aux  officiers  stagiaires. 
C'est,  alors  que  le  chef  d'État-major  prit  la  décision  que  vous 
connaissez,  d'après  laquelle  les  stagiaires  de  l'État-major  rentraient 
dans  la  loi  commune  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure. 

Ils  devaient  donc  faire,  eux,  comme  leurs  camarades,  h  partir 
de  l'année  1894,  un  stage  d'un  mois,  et  ce  stage  devait  avoir  lieu 
dans  un  corps  de  troupes  seulement  à  l'époque  des  manœuvres. 
Comme  les  stagiaires  de  deuxième  année  de  la  catégorie  à  laquelle 
appartenait  Dreyfus,  en  1894,  avaient  déjh  fait  un  stage  au  moment 
des  manœuvres  de  l'année  précédente,  il  en  résulte  que,  dans  cette 
année  1894,  ils  ne  devaient  pas  faire  le  stage  qui  leur  restait  k  faire 
dans  un  corps  de  troupes. 

Aussi  la  circulaire  dit-elle  que  leur  stage  ne  commencera  qu'à 
partir  du  l^r  octobre,  lorsque  les  manœuvres  seront  terminées; 
mais  elle  ne  dit  pas  le  moins  du  monde  qu'ils  n'iront  pas  aux 
manœuvres  avec  l'État-major.  Elle  n'a  jamais  dit  cela. 

Quelques  stagiaires  y  sont  allés,  ceux  qui  appartenaient  à  la 
même  catégorie  que  Dreyfus.  Dreyfus  lui  môme  a  pu  croire  qu'il  y 
allait  comme  un  autre,  parce  qu'il  était  employé  a  une  section  spé- 
ciale du  3®  bureau  qu'on  appelle  la  section  des  manœuvres.  A  ce 
titre,  mieux  que  quiconque,  il  pouvait  espérer  y  aller.  Et  encore 
une  fois,  rien  dans  la  circulaire  ne  disait  qu'il  n'irait  pas.  Il  en 
résulte  seulement  cette  impression  qu'il  n'irait  pas  aux  manœu- 
vres avec  un  corps  de  troupes.  Du  reste,  en  1894,  deux  stagiaires 
sont  allés  aux  manœuvres.  Dans  les  années  suivantes,  la  circulaire 
est  restée  en  vigueur.  Elle  y  est  encore  maintenant. 

Un  capitaine  conseiller.  -  Voudriez-vous  nous  dire  le  volume 
que  représentent  douze  feuilles  du  plan  directeur? 

Le  commandant  Guignet.  —  J'en  ai  mis  un  dans  le  dossier.  Le 
plan  directeur  a  à  peu  près  le  volume  de  cette  feuille  de  papier 
pliée  comme  ceci  (le  commandant  Cuignet  présente  une  feuille  de 
papier  qu'il  tient  à  la  main)  ;  douze  feuilles  de  papier  semblables 
peuvent  se  plier  et  se  mettre  facilement  dans  la  poche. 

Le  Président.  —  Monsieur  le  Commissaire  du  Gouvernement, 
avez-vous  quelque  question  à  poser? 

Le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  J'ai  une  déclaration  a  faire. 

Au  cours  de  sa  déposition,  le  commandant  Cuignet  a  donné  des 
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indications  de  nature  à  mettre  en  cause  un  oHicier  étranger  chargé 
actuellement  d'une  mission  diplomatique  en  France.  Au  nom  du 
Gouvernement,  je  fais  toutes  les  réserves  contre  cette  déclaration. 
(Sensation  prolongée.) 

M''  Démange.  —  Avant  de  poser  quelques  questions  a  M.  le  com- 
mandant Cuignet,  voudriez-vous,  monsieur  le  Président,  le  prier 
de  compléter  sa  déposition  ? 

Sur  une  question  d'un  de  MM.  les  conseillers,  il  a  indiqué  dans 
quelles  conditions  il  avait  découvert  le  faux  Henry.  Mais  à  la  Cour 
de  cassation  il  a  recherché  quel  avait  pu  en  être  le  mobile,  dans 
quelles  conditions  Henry  avait  pu  commettre  cet  acte.  Je  le  prie  de 
répéter  ce  qu'il  a  dit  à  la  Cour  de  cassation. 

Le  Président.  — Voulez-vous  dire  votre  sentiment  sur  les  motifs 
([ui  ont  pu  pousser  Henry  à  commettre  ce  faux? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Je  me  suis  expliqué  à  cet  égard  à  la 
Cour  de  cassation,  et  j*ai  parlé  du  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
Clam.  Je  ne  sais  si  c'est  cela  qu'on  me  demande. 

Le  Président.  —  Avant  de  parler  du  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam,  voulez-vous  nous  dire  d'abord  quel  est  selon  vous  le 
mobile  qui  a  poussé  Henry  à  faire  le  faux? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Je  n'ai  a  ce  sujet  que  des  présomp- 
tions. Je  crois  que  si  Henry  a  fait  son  faux,  c'a  été  pour  répondre 
aux  agissements  dirigés  par  INf.  Picquart  pour  arriver  à  la  réhabi- 
litation de  Dreyfus. 

M**  Démange.  —  Alors,  je  vais  rafraîchir  les  souvenirs  de  M.  le 
commandant  Cuignet  ..  ou  bien,  monsieur  le  président,  voulez- 
vous  prier  M.  le  grefTier  de  donner  lecture  de  la  déposition  de  M  le 
commandant  Cuignet  devant  la  Cour  de  cassation. 

Elle  est  très  longue  Elle  est  à  la  page  232  du  volume,  et  pour 
les  mobiles,  cela  commence  à  la  page  234,  dans  le  milieu  de  la 
page. 

Le  Greffier  Coupois  donne  lecture  de  la  partie  mirante  de  la 
déposition  du  commandant  Cîiignet  devant  la  Cour  de  cassation,  à 
la  date  du  30  décembre  1898  : 

M.  LE  commandant  Cuignet  —  Je  me  suis  demandé,  par  la  suite, 
quel  mobile  avait  pu  guider  Henry  dans  la  confection  de  son  faux. 
Plusieurs  hypothèses  ont  été  émises  à  ce  sujet  :  on  a  dit  qu'Henry 
avait  fait  son  faux  en  1896  pour  forcer  la  main  au  ministre  d'alors, 
le  général  Billot:  la  raison  ne  me  paraît  pas,  quant  à  moi,  sérieuse, 
car,  si  Henry  avait  éprouvé  le  besoin,  en  18%,  de  confectionner  un 
faux  pour  faire  marcher  le  général  Billot,  comment  expliquer  qu'iF 


n'ait  rien  fait,  qu'il  ne  se  soit  livré  à  aucune  manœuvre,  en 
novembre-décembre  1897,  alors  (|ue  la  campagne  de  revision  était 
autrement  active  qu'en  1896  et  que  l'État  major  reprochait  violem- 
ment au  général  Billot  de  ne  pas  défendre  assez  énergiquement 
l'œuvre  de  1894?  Je  ne  pense  donc  pas  que  le  faux  Henry  ait  eu 
pour  but  de  faire  marcher  le  général  Billot. 

Il  y  a  quelqu'un  cependant  qu'Henry  a  voulu  faire  marcher,  ou 
plutôt  qu'il  a  voulu  mettre  en  garde  contre  certaines  insinuations  : 
c'est  le  général  Gonse.  Le  général  Gonse,  homme  profondément 
honnête  et  loyal,  est  un  caractère  hésitant;  il  était,  à  ce  moment, 
soumis  aux  objurgations  du  lieutenant-colonel  Picquart,  lequel 
prétendait  que  Dreyfus  était  innocent  et  qu'Esterhazy  était  seul 
coupable  du  crime  pour  le(|uel  Dreyfus  avait  été  condammé. 

Henry  était  au  courant  des  manœuvres  de  Picquart.  Pour  mettre 
en  garde  le  général  Gonse,  il  avait  eu  recours  au  général  de  Bois- 
delfre,  mais  le  général  de  Boisdeffre  avait  répondu  assez  brutale- 
ment à  Henry  qu'il  se  désintéressait  de  la  question.  Alors  Henry, 
abandonné  par  le  général  de  Boisdefîre,  convaincu  que  le  général 
Gonse  était  dominé  par  Picquart,  fabriqua  son  faux  Ce  oui  me 
paraît  venir  à  l'appui  de  l'opinion  que  j'exprime,  c'est  qu  Henry 
insista  vivement  auprès  du  général  Gonse  (et  ce  dernier  pourrait  le 
certifier,  s'il  ne  Ta  déjà  fait),  pour  que  la  pièce  restât  entre  le  général 
et  lui  et  que  le  général  ne  la  montrât  à  personne. 

C'est  ainsi  que  Picquart,  qui  était  encore  chef  des  renseigne- 
ments, ne  la  vit  pas  Néanmoins,  le  général  Gonse,  qui  est,  avant 
tout,  un  soldat  discipliné,  ne  crut  pas  devoir  conserver  par  devers 
lui  la  pièce  remise  par  Henry,  sans  la  montrer  au  moins  au  général 
de  Boisdeffre;  et  ce  dernier,  sans  prendre  l'avis  du  général  Gonse 
ni  d'Henry,  la  montra  au  général  Billot.  A  partir  de  ce  moment  le 
sort  de  la  pièce  échappait  à  Henry,  et  si  elle  a  été  rendue  publique, 
ce  n'est  pas  de  sa  faute. 

Je  me  suis  demandé  aussi  si  Henry,  ainsi  qu'il  Ta  déclaré  dans 
son  interrogatoire  devant  M.  Cavaignac,  a  agi  seul,  et  s'il  n'a  pas 
eu  de  complices  M.  Cavaignac,  qui  m'a  souvent  parlé  des  divers 
incidents  de  cet  interrogatoire,  m'a  dit  à  ce  sujet  :  a  Quand  j'ai 
posé  à  Henry  la  question  :  «  Avez-vous  agi  seul  ?  »  j'ai  saisi  une 
hésitation  dans  son  regard.  Il  m'a  répondu  d'abord  en  hésitant,  et 
en  assurant  peu  a  peu  sa  voix  :  «  Oui,  j'étais  seul.  » 

Eh  bien!  je  suis  convaincu  qu'Henry  n'a  pas  dit  la  vérité;  je 
crois  qu'il  est  facile  d'établir  que  non  seulement  Henry  n'a  pas  été 
seul,  mais  qu'il  n'a  été  lui-même  que  le  complice  de  l'auteur  prin- 
cipal, et  que  l'auteur  principal  du  faux  Henry  est  le  lieutenant- 
colonel  du  Paty  de  Clam. 

Jusqu'au  moment  où  il  a  commis  son  faux,  Henry  n'a  jamiis 
commis  un  acte  délictueux  ou  malhonnête.  C'était  un  soldut  hon- 
nête, d'aspect  rude  et  grossier,  n'ayant  d'ailleurs  qu'une  instruction 
primaire.  H  était,  je  crois,  moralement  et  intellectuellement  inca- 
pable de  concevoir  le  faux  et  de  l'écrire  dans  la  forme  où  il  a  été  écrit. 

Au  contraire  d'Henry,  du  Paty  de  Clam  n'a  pas  la  conscience 
nette. 
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Bien  avanl  les  affaires  Dreyfus,  il  s'est  livré,  à  Tocrasion  d'alfai- 
res  privées,  à  dos  manœuvn^s  louches  et  tortueuses  qui  lo  montrent 
sous  le  jour  le  plus  fâcheux.  Le  récit  de  ces  manœuvres  fait  Tohjet 
d'un  dossier  existant  actuellement  k  la  Préfecture  de  police. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'affaire  Dreyfus  depuis  son 
origine,  du  Paty  de  Clam  s'est  livré,  à  son  occasion,  à  des  agisse- 
ments répréhensibles.  C'est  lui  qui,  à  l'insu  de  ses  chefs,  a  fait 
connaître  a  la  presse  Tarrestation  de  Dreyfus,  tenue  cachée  par  le 
gouvernement  pendant  quinze  jours. 

Il  a  voulu  ainsi  forcer  la  main  au  gouvernement  et  avoir  le  pro- 
cès. Il  sufût  de  lire,  pour  être  convaincu  de  Texactitude  de  ce  que 
j'avance,  le  numéro  de  V Eclair  du  10  septembre  1896,  acticle  inti- 
tulé :  «  Le  Traître  »  et  dans  lequel  on  explique  la  genèse  du  pro- 
cès Dreyfus;  la  personnalité  de  du  Paty,  dans  cet  article,  est 
complètement  mise  à  jour.  Dans  un  autre  article  de  V  Eclair  y  qui  fait 
suite  au  précédent,  intitulé  également  «  Le  Traître  »  et  paru  dans 
le  numéro  du  15  septembre  1896,  du  Paty  cite  une  pièce  du  dossier 
secret;  il  dénature  d'ailleurs  cette  pièce  et  déclare  qu'elle  porte, 
au  lieu  de  a  Ce  canaille  de  D...  »,  a  Cet  animal  de  Dreyftut  ». 

Il  ajoute  que  la  pièce  était  chiffrée,  ce  qui  est  inexact,  mais  ce 
qui  est  probablement  une  allusion  à  une  autre  pièce  du  dossier  qui 
fut  déchiffrée.  Enfin,  il  insiste  longuement  sur  ce  fait  que  la  pièce 
dont  il  est  question  dans  l'article  de  VEclair  porte  le  nom  de  Drey- 
fus en  toutes  lettres;  l'auteur  fait  ressortir  Timportance  de  cette 
circonstance  et  fait  remarquer  qu'elle  augmente  considérablement 
la  gravité  des  charges  relevées  contre  Dreyfus. 

Or,  la  pièce  ne  porte  pas  le  nom  de  Dreyfus  en  toutes  lettres,  elle 
ne  porte  que  :  «  Ce  canaille  de  D,.,  »  L'insistance  de  l'auteur  de  l'ar- 
ticle à  déclarer  que  le  nom  de  Dreyfus  existe  en  toutes  lettres  —  et 
cela  moins  de  six  semaines  avant  la  production  du  faux  Henry  — 
constitue  au  moins  une  étrange  coïncidence. 

Quant  a  l'auteur  de  l'article  du  15  septembre  189(>,  il  est  facile 
d'établir  sa  personnalité,  puisque  cet  article  du  15  septembre  n'est 
que  la  suite  de  l'article  du  10,  et  que,  dans  ce  dernier  article,  la 
personnalité  de  du  Paty  est  absolument  mise  en  lumière. 

Il  y  a  autre  choseencore  :  presque  en  même  temps  que  la  produc- 
tion du  faux  Henry,  est  arrivée  au  ministère  de  la  Guerre  une  lettre  à 
l'adresse  de  Dreyfus,  cette  lettre  était  écrite  en  caractères  bizarre- 
ment contournés,  et  était  signée  d'un  sieur  Weyler  qui  annonçait  à 
Dreyfus  le  prochain  mariage  de  sa  fille;  dans  les  interlignes  on  avait 
écrit  à  l'encre  sympathique,  mais  en  caractères  néanmoins  assez 
apparents  pour  attirer  l'attention,  cette  phrase  accusatrice  :  «  im- 
possible comprendre  dernière  communication.  Nécessaire  revenir  à 
l'ancien  système.  Faites  connaître  le  mot  des  armoires  où  se  trou- 
vaient les  documents  enlevés.  Acteur  prêt  à  agir  aussitôt.  »  Il  me 
paraît  certain  que  cette  lettre  signée  Weyler  a  été  faite  pour  aug- 
menter les  charges  contre  Dreyfus.  Elle  procède  du  même  état  d'es- 
prit qui  a  conduit  à  confectionner  le  faux  d'Henry.  J'ai  dit  que  celte 
lettre  était  écrite  en  caractères  bizarrement  contournés;  or,  cette 
même  écriture  extraordinaire  et  qu'il  ne  semble  pas  possible  d'attri- 
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l)uer  à  deux:  personnes  distinctes,  se  trouve  absolument  identique 
dans  un  certain  nombre  de  lettres  émanant  de  la  «  femme  voilée  » 
de  lafîaire  Ksterhazy  :  on  est  donc  en  droit  d'admettre  que  la 
((  femme  voiler  »  et  l'auteur  de  la  lettre  Weyler  sont  une  seule  et 
mc^me  personne.  Comme  la  «  femme  voilée  >»  n'est  autre  que  du 
Paty,  c'est  donc  lui  qui,  en  septembre  1890,  écrivait  aussi  la  lettre 
si^^née  Weyler  et  destinée  h  augmenter  les  charges  contre  Dreyfus. 

Je  crois  avoir  suffisamment  indiqué  que  du  Paty  s'est  livré  à 
une  série  de  manœuvres  tortueuses  et  répréhensibles,  contempo- 
raines de  la  production  du  faux  d 'Henry. 

Si  maintenant  on  se  rappelle,  ce  que  j'ai  dit,  qu'Henry  était  intel- 
lectuellement incapable  de  combiner  son  faux,  qu'antérieurement  à 
ce  faux  on  ne  trouve  rien  de  répréhensible  dans  sa  conduite  publi- 
que ou  privée:  si  on  ajoute  mamtenant  que  du  Paly  s'était  fait  un 
ami  intime  d'IIenry,  chose  vraiment  extaordinaire,  du  Paty,  bril- 
lant officier,  intelligent,  hautain,  entiché  de  sa  noblesse,  se  faisant 
Tami  intime,  et  recevant  plusieurs  fois  par  semaine,  à  sa  table,  le 
colonel  Henry,  soldat  modeste,  d'apparence  commune,  peu  éduqué, 
l'ensemble  de  ces  circonstances  permet  de  supposer  que  du  Paty 
n'est  pas  étranger  au  faux  Henry  et,  ainsi  que  je  l'ai  dit  aux  difl'é- 
rents  ministres  de  la  Guerre  qui  se  sont  succédé  depuis  M.  Cavai- 
gnac,  jesuis  convaincu  qu'une  enquête  établirait  facilement  que  du 
Paty  est  l'auteur  principal  du  faux  Henry. 

Au  sujet  des  mobiles  qui  ont  pu  guider  du  Paty  dans  ses  agisse- 
ments, je  suis  obligé  de  me  borner  à  des  hypothèses  qui  me  parais- 
sent cependant  être  très  près  de  la  vérité.  Du  Paty  est  un  gar^*on 
orgueilleux,  vaniteux  môme,  dont  la  vanité  s'est  encore  accrue  par 
des  succès  de  carrière;  il  a  toujours  été,  au  dire  de  ceux  qui  le  con- 
naissent, à  l'afliU  de  toutes  les  circonstances  susceptibles  de  le  met- 
tre en  lumière;  il  était  en  même  temps  d'un  caractère  souple, 
d'un  esprit  insinuant,  sachant  se  faire  bien  venir  de  ses  chefs,  ce  que 
nous  appelons  en  argot  militaire  un  fumiste.  Il  était  au  mieux  avec 
le  général  de  Boisdefl*re,  et,  lorsque  rafi*aire  Dreyfus  se  produisit, 
c'est  lui  qui  poussa  à  l'arrestation  et  qui  se  fit  désigner  comme 
officier  de  police  judiciaire.  Lorsque  Dreyfus  fut  arrêté  dans  le 
bureau  du  général  de  Boisdefi're,  M.  Cochefert,  présent  à  l'arresta- 
tion, dit  au  général  :  «  Laissez-le  moi  un  temps  que  je  ne  puis  fixer, 
mais  d'ici  une  heure  ou  vingt-quatre  heures  je  saurai  ce  qu'il  a 
dans  le  ventre.  »  Du  Paty  se  récria,  fit  remarquer  que  rafl*aire  était 
purement  militaire  ;  il  craignait  évidemment  que  Ihonneur  de  l'aveu 
lui  échappîU,  et  il  imagina,  séance  tenante,  la  scène  de  la  dictée, 
espérant  par  ce  moyen  obtenir  les  aveux  de  Dreyfus.  Plus  tard, 
quand  le  procès  de  1894  fut  attaqué  dans  la  presse,  du  Paty  de 
Clam  se  crut  visé  personnellement;  ce  n'était  pas  un  procès  ordi- 
naire qu'on  attaquait,  c'était  son  œuvre  à  lui,  du  Paly.  et  il  se  mil  à 
vouloir  défendre  cette  œuvre  par  des  moyens  personnels  que  lui 
suggérait  son  imagination.  C'est  ainsi  qu'il  fit  les  articles  de 
V Eclair  des  10  et  i5  septembre,  en  réponse  à  un  article  du  Figaro 
du  r>  septembre  :  cet  article  du  Figaro  était  conçu  dans  un  esprit 
bienveillant  pour  le  condamné,  et  l'auteur,  tout  en  affirmant  la  cul- 
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pabilité  de  Dreyfus,  chercliait  visiblement  à  apitoyor  rupinion  sur 
son  compte.  » 

Le  Président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  désirez? 

M*'  Démange.  —  Oui,  monsieur  le  Président. 

Le  Président.  —  Ceci,  ce  sont  des  appréciations  sur  Henry  et  du 
Puty.  Les  maintenez-vous,  ou  se  sont-elles  modifiées  depuis  que 
vous  avez  déposé  devant  la  Chambre  criminelle? 

Le  COMMA.NDANT  CuiGNET.  —  Mon  colonci,  je  désire  dire  un  mot  de 
la  manière  dont  j*ai  formé  ma  conviction  sur  le  rôle  du  colonel  du 
Paty  ;  un  mot  très  court.  Lorsque  le  général  Zurlinden  était  ministre 
de  la  Guerre,  il  se  préoccupa  de  ce  qu'on  appelait  les  agissements 
du  lieutenant  colonel  du  Paty.  Il  se  fit  renseigner  par  le  général 
Henouard  et  il  réprima  ces  agissements  par  une  peine  disdplinaire 
dans  la  mesure  où  ces  agissements  pouvaient  être  connus  de  lui  et  de 
son  chef  de  cabinet.  Cltérieurement,  après  le  départ  du  général 
Zurlinden,  iM.  de  Freycinet,  son  successeur,  me  prescrivit  de  faire 
des  recherches  et  de  Péclairer  sur  la  réalité  des  accusations  relevées 
dans  une  certaine  presse  contre  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
Clam.  Je  fis  un  long  rapport  dont  la  lecture  qu'on  vient  de  faire  est 
un  extrait.  A  ce  rapport  était  annexé  un  volumineux  dossier.  Je 
remis  le  tout  à  M.  de  Freycinet.  Je  ne  sais  pas  quelle  impression 
cette  lecture  fit  sur  M.  de  Freycinet.  Il  ne  me  le  dit  pas.  Je  sais  que 
mon  rapport  fut  annoté  par  lui,  coché  au  crayon  noir  k  certains 
passages.  Je  sais  aussi  qu'il  fit  part  au  Conseil  des  ministres  de 
l'impression  qu'il  devait  avoir  à  la  suite  de  cette  h'cture,  et  je  sais 
enfin  que,  h  la  date  du  21  décembre,  M.  de  Freycinet  m*a  remi*» 
un  mémento  écrit  de  sa  main,  daté  par  lui,  dans  lequel  il  disait  : 

((  Le  Conseil  des  ministres  a  décidé  que  aes  poursuites  seraient 
intentées  contre  le  lieutenant-colonel  du  Paty,  après  la  clôture  de 
l'instruction  de  la  Chambre  criminelle.  » 

Quand  j'ai  comparu  devant  la  Chambre  criminelle,  j'ai  cru  de 
mon  devoir  ii  moi,  qui  avais  lété  h  l'origine  des  poursuites  contre 
Henry,  moi  qui  avais  la  conviction  (jue  la  responsabilité  qu'on  fai- 
sait peser  sur  Henry  était  plus  lourde  que  celle  qu'il  méritait,  j'avais 
le  devoir  de  dire  ce  que  je  croyais.  Depuis,  conformément  à  la  déci- 
sion prise  par  le  Conseil  des  ministres,  le  27  décembre  dernier,  des 
poursuites  ont  été  intentées  contre  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
Clam.  Ces  poursuites  ont  abouti  h  une  ordonnance  do  non-lieu.  Je 
ne  puis  pas,  il  me  semble,  par  respect  pour  la  justice,  ♦^mettre  une 


—  510  — 

opinion  personnelle,  ma  conviction,  en  opposition  avec  cet  arrêt. 

M«  Démange.  —  Monsieur  le  président,  voudriez-vous  bien 
demander  à  M.  le  commandant  Guignet  s'il  maintient  ce  qu'il  a  dit 
devant  les  Chambres  réunies  à  Toccasion  de  ces  incidents. 

Le  commandant  Cuignet.  —  Si  je  comprends  bien  la  question  du 
défenseur,  il  s'agit  pour  moi  de  dire  si,  oui  on  non,  dans  mon  esprit, 
du  Paty  est  coupable? 

M^  Dfmange.  —  Je  ne  demande  au  témoin  que  s'il  maintient  ce 
qu'il  a  dit  devant  les  Chambres  réunies. 

Le  commandant  Cuignet.  —  J'ai  dit,  et  je  reproduis  ici  les  ter- 
mes de  ma  déposition,  j'ai  dit  devant  les  Chambres  réunies  :  «  Je 
maintiens  mes  accusations,  j'en  prends  la  responsabilité  pleine  et 
entière,  v 

M«  Dem.vnge.  —  C'est  cela,  et  vous  avez  ajouté  :  a  Je  suis  prêt  à 
les  justifier  par  des  preuves  matérielles.  » 

Le  commandant  Cuignet.  —  lit  «  par  des  arguments  ». 

M«  Démange.  —  «  Par  des  preuves  matérielles  et  par  des  argu- 
ments qui,  je  le  crois,  sont  de  nature  à  faire  pénétrer  chez  ceux 
qui  seront  appelés  à  m'entendre  la  môme  conviction  qui  m'anime.  » 

Il  y  a  eu  un  non-lieu. 

Le  commandant  Cuignet.  —  J'ai  dit  qu'il  y  avait  un  dossier  qui 
avait  été  constitué  et  remis  h  M.  de  Freycinet.  J'ai  dit  que  ce  dos- 
sier était  accompagné  de  pièces.  Voilà  ce  que  j'appelle  les  docu- 
ments matériels.  Je  n'ai  jamais  dit  que  toutes  ces  pièces  s'appli 
quaient  à  l'ensemble  des  griefs.  J'ai  dit,  en  mon  âme  et  conscience, 
ce  que  je  croyais  devoir  dire  contre  le  colonel  du  Paty  de  Clam. 

Je  ne  suis  pas  la  justice.  En  mon  âme  et  conscience,  je  me  suis 
dit  :  Voilà  les  pièces;  je  les  ai  données  à  M.  de  Freycinet.  Le  Conseil 
des  ministres  les  a  vues  et  a  dit  :  les  juges  seront  saisis  et  verront 
la  valeur  des  pièces.  Quant  à  nous,  elles  nous  paraissent  suffisantes 
pour  provoquer  des  poursuites.  Un  juge  d'instruction  a  été  saisi. 
Ce  juge  d'instruction,  disposant  de  moyens  à  lui,  dans  son  indépen- 
dance, a  pris  une  décision  qui  est  une  ordonnance  de  non-lieu.  Je 
n'ai  qu'à  m'incliner. 

M^  Démange.  —  Je  ne  dis  pas  autre  chose,  monsieur  le  président, 
je  dis  ceci  :  M.  le  commandant  Cuignet  a  argumenté  contre  ^.  du 
Paty.  Le  juge  d'instruction,  le  magistrat  militaire  n'a  pas  suivi 
M.  Guignet.  M.  Cuignet  a  argumenté  contre  Dreyfus.  Le  Conseil 
appréciera. 

Le   Président.    —    Ce  sont  des  choses  absolument  différentes. 

M*"  Démange.  —  Je  fais  remarquer  en  passant  que  c'est  une  argu- 
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mentation.  La  question  que  je  prie  M.  le  président  de  poser  est 
celle-ci.  Il  s'agit  d'une  des  pièces  du  dossier  secret  :  la  pièce  com- 
mençant par  les  mots  «  DotUe-preures  ».  Le  commandant  Guignet  en 
a  donné  une  explication,  mais  il  a  passé  une  phrase  tout  entière.  Je 
voudrais  lui  demander  ce  qu'il  pense  de  cette  phrase  :  «  Absolu  » 
puis  le  mot  ((  Ge  »,  puis  a  bureau  des  renseignements  ». 

Le  commandant  Cuicnet.  —  Je  la  traduis  et  je  crois  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'autre  traduction  que  celle-ci  :  «Lasituation  est  dangereuse 
pour  moi.  Je  ne  peux  pas  entretenir  de  relations  directes  avec  un 
officier  français.  »  Et  ensuite,  il  y  a...  Si  M.  le  défenseur  voulait 
bien  me  rappeler  le  texte? 

M«  Demande.  —  Il  y  a  seulement  cette  phrase:  «  Absolu.  Bureau 
des  renseignements  ». 

Le  Président.  — Il  y  a  le  mot  «  Ge  »,  qui  manque  dans  le  texte 
allemand. 

Le  commandant  Cuignet.  —  On  doit  lire  «  absolue  discrétion,  à 
cause  du  service  des  renseignements,  parce  que  je  suis  surveillé 
par  le  service  des  renseignements  ». 

M"  Démange.  —  Je  désirerais  poser  une  question  : 

Tout  à  l'heure,  M.  le  commandant  Cuignet  s'est  expliqué  sur  la 
première  pièce  qui  a  été  remise  par  le  général  Mercier  et  il  expli 
quait  que  la  pièce  ne  pouvait  pas  être  une  note.  11  disait  que  c'était 
un  rapport. 

Nous  avons  la  pièce  ;  qu'est-ce  qui  lui  permet  de  dire  que  c'est 
un  rapport  adressé  par  un  agent  à  son  gouvernement. 

Le  Président.  —  Quelle  raison  vous  a  fait  penser  ainsi? 

Le  commandant  Ciignet.  —  Je  crois  que  c'est  un  rapport  de 
l'attaché  militaire  à  son  gouvernement,  parce  qu*il  a  le  ton  qu'on 
voit  dans  des  correspondances  analogues.  Ce  n'est  pas  un  mémento 
pour  lui.  C'est  une  letti'e  dans  un  style  qui  se  rapproche  du  style 
employé  dans  ces  circonstances. 

M*'  Démange.  —  Je  fais  remarquer  que  la  pièce  qui  a  été  lue 
porte  en  tête,  a  Rapport  adressé...  ».  Je  demande  s'il  y  a  cela  sur  la 
note. 

Le  commandant  Ciignet.  —  Non.  Il  n'y  a  pas  d'en-téte. 

Le  prksidknt.  —  C'est  un  brouillon.  Il  n'y  a  pas  d'en-tôte  du 
tout. 

M»*  Démange.  —  Nous  l'avons  lu.  C'est  pour  cela  que  je  pose  ma 
question.  Est-ce  que  la  note  ne  donne  pas  d'autres  explications  et 
ne  traite  pas  d'autre  sujet? 

Le  Président.  —  Cette  note  parle-t  elle  d'autre  chose? 
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Le  commandant  Cuignet.  —  Je  n'ai  pas  vu  la  pièce  depuis  trois 
mois  et  mes  souvenirs  ne  sont  pas  très  précis.  Elle  parle,  il  me 
semble,  de  la  campagne  de  revision  engagée  en  faveur  de  Dreyfus  et 
d'une  visite  qu'aurait  faite  l'auteur  du  rapport  à  Bruxelles.  Mais 
c'est  toujours  la  même  idée.  L'auteur  du  rapport  explique  cette 
visite.  Il  indique  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  un  personnage 
considérable  d'un  pays  voisin  du  nôtre;  il  veut  expliquer  qu'il  y 
a  en  Belgique  un  service  de  renseignements  et  cela  explique  la  fin  de 
sa  lettre.  Il  dit  que  les  agents  dont  il  parle  ont  des  indications  à  tel 
et  tel  endroit. 

M**  Démange.  —  Le  texte  de  ce  rapport  remis  par  M.  le  général 
Mercier  n'est  qu'un  extrait  de  la  pièce  ? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Oui. 

M*^  Démange.  —  Je  voudrais  poser  une  troisième  question.  Elle 
a  trait  au  faux  Henry.  Je  voudrais  que  ceci  soit  bien  précisé  devant 
vous,  pour  me  rendre  compte  si  j'ai  bien  compris  moi-même.  Le 
commandant  Henry  aurait  fabriqué  la  pièce  qu'on  appelle  le  faux 
Henry  en  empruntant  à  une  autre  pièce  un  en-tôte  qui  était  vrai 
et  une  signature  qui  était  vraie.  Il  y  avait  :  a  Mon  cher  ami,  »  et  la 
signature  a  Alexandrine  ». 

Je  crois  que  les  deux  en-tôtes  sont  vraies,  de  la  main  de  l'auteur 
de  la  lettre,  et  puis  alors  le  commandant  Henry  a  placé  entre  ces 
deux  en-têtes  ce  qui  est  la  pièce  fausse.  Et  puis,  pour  que  la  pièce  h 
laquelle  il  avait  emprunté  l'en-tête  restât  dans  le  dossier,  il  a  re- 
placé au-dessus  du  texte  vrai  de  cette  première  pièce  les  mots  : 
«Mon  cher  ami»  qui  étaient  faux,  et  il  a  signé  Alexandrine,  signa- 
ture qui  était  encore  fausse.  C'est  bien  cela,  n'est-ce  pas?  C'est  en 
1896  que  le  commandant  Henry  a  fait  cela? 

Eh  bien!  je  demande  à  M.  le  commandant  Cuignet  comment  il 
explique  que  sur  cet  en-tête  «  Mon  cher  ami  »,  faux  qui  est  rapporté 
sur  la  pièce  vraie,  on  ait  mis  comme  date  «  juin  1894  »,  puisque 
c'est  en  1896  que  cela  a  été  fait? 

Le  commandant  Cuignet.  —  H  y  a  certainement  là  une  manœuvre 
frauduleuse.  La  pièce  n'est  pas  fausse,  mais  il  y  a  une  manœuvre 
frauduleuse  qui  est  la  conséquence  du  faux  Henry.  Dans  mon 
esprit,  voilà  comment  cela  a  dû  se  faire  : 

L'interversion  des  titres  et  entête,  de  la  signature  n'a  pas  été  le 
fait  volontaire  de  l'auteur  du  faux;  en  raison  de  la  différence  de 
teinte  et  de  quadrillage,  s'il  se  fût  aperçu  de  l'interversion,  il  eût 
immédiatement  corrigé  sa  faute.  Ce  n'est  donc  pas  par  le  fait  de 
sa  volonté  qu'il   y  a  eu  celte   interversion.  Voici  probablement 
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comment  il  a  dû  opérer.  Je  n'en  sais  rien  personnellement  et  je 
répète  que  ce  ne  sont  que  des  conjectures. 

La  pièce  qui  a  servi  de  pièce-type,  de  modèle,  de  spécimen, 
date  réellement  de  1894.  Des  olïiciers  peuvent  certifier  Tavoir  con- 
nue avant  1891.  Cette  pièce  que  j'ai  lue  est  arrivée,  comme  la  plu- 
part des  pièces  d'espionnage,  déchirée  en  raille  morceaux.  Ces 
morceaux  étaient  assez  mal  rapportés,  si  bien  que  des  fragments 
(  hovauchaient  les  uns  sur  les  autres.  Les  lettres  de  certains  mots 
sont  couvertes  par  des  fragments.  Si,  comme  je  le  crois,  l'auteur 
du  faux  a  procédé  à  un  calque  pour  imiter  le  plus  possiblo  récri- 
ture, il  a  dû  être  gêné  par  ces  fragments  qui  enjambaient  les  uns 
sur  les  autres,  et  il  aura  dû  mettre  la  pièce  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  avant  que  les  morceaux  ne  fussent  rassemblés.  Il  a  donc 
dû  avoir  sur  sa  table  cette  pièce  déchirée  en  mille  morceaux. 

Son  opération,  qui  était  assez  longue,  a  duré  probablement 
plusieurs  jours,  et  lors(|u'il  a  voulu  reconstituer  la  pièce,  ne 
s'apercevant  pas  par  lui-même  de  la  différence  de  teinte  des 
fragments  qu'il  avait  introduits,  il  a  facilement  reconstitué  le  texte 
(If  la  pièce.  Mais  quand  il  s'est  agi  de  la  signature,  il  a  pu  se  trom- 
per et  il  a  mis  sur  Tune  des  deux  pièces  la  date  du  31  octobre  1896, 
ol  sur  l'autre  il  a  reconstitué  la  date  qu'il  y  avait  précédemment, 
c'est-à-dire  1894.  Celte  date  se  trouvait  à  cheval  sur  deux  mor- 
ceaux (pii  n'appartenaient  pas  à  la  pièce. 

M"  Deuanok.  —  Alors,  la  date  de  juin  1891  serait  de  la  main  du 
colonel  Henry  i 

Le  commandant  Cuhïnet.  — Je  crois  que  oui.  (Mouvement. 

M*  Demaxgk.  —  Cela  suffit. 

•l'ai  à  poser  une  quatrième  question,  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
au  î?ujet  de  la  circulaire  qui  a  prescrit  que  les  stagiaires  n'iraient 
pas  aux  maniKuvres.  M.  Cuignet  reconnaît-il  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
décision  ministérielle  au  mois  d'août? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  décision  ministé- 
rielle au  mois  d'août  a  ce  sujet. 

M*  Démange.  —  Je  vous  prierai  maintenant,  monsieur  le  prési- 
dent, de  poser  à  M.  Cuignet  une  question  au  sujet  des  plans  direc- 
teurs. M.  le  commandant  Cuignet  a  dit  dans  sa  déposition  devant 
la  Cour  de  cassation,  et  il  l'a  du  reste  répété  ici,  que  la  première 
partie  du  dossier  lui  montrait  que  dans  le  courant  de  1893  il  y  avait 
dos  fuites  au  ministère  de  la  (iuerre,  et  (pie  des  plans  directeurs  de 
places  fortes  parvenaient  à  une  puissance  étrangère. 

M.  Cuignet  a  ajouté:  «J'ignore  absolument  si  ces  fuites  peuvent 
I.  X\ 
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être  attribuées  en  tout  ou  en  partie  à  Dreyfus,  et  rien  dans  le 
dossier  ne  me  permet,  je  crois,  d'affirmer  quoi  que  ce  soit  à  ce 
sujet.  »  Maintient-ii  son  appréciation? 

Le  Président.  —  On  appelle  cela  des  plans,  mais  il  est  entendu 
que  ce  ne  peut  être  que  des  fragments  de  plans.  Monsieur  le  com- 
mandant Cuignet,  maintenez-vous  ce  que  vous  avez  dit  devant  la 
Cour  de  cassation  à  ce  sujet? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Pour  que  Ton  puisse  être  accusé  d'avoir 
livré  des  documents,  il  faut  d'abord  que  l'on  se  soit  trouvé  dans  la 
possibilité  d'apporter  des  documents  et  quand  cette  possibilité  est 
établie,  il  faut  encore  qu'il  soit  démontré  que  le  crime  a  été  commis. 

Le  capitaine  Dreyfus  avait-il  la  possibilité  d'avoir  des  plans 
directeurs?  Je  réponds  :  oui.  Il  pouvait  en  trouver  au  l^*'  bureau 
qui  n'en  détient  pas  d'une  façon  normale,  mais  qui  peut  en  avoir 
quelquefois  et  qui,  en  réalité,  en  a  souvent.  Il  pouvait  se  les  pro- 
curer encore  au  service  géographique.  Maintenant,  se  les  est-il 
réellement  procurés  et  les  a- t-il  livrés?  Je  l'ignore  absolument, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  car  rien  n*indique  dans  le  dossier  que  des  plans 
directeurs  aient  été  livrés. 

Le  Président.  —  Ces  plans  directeurs  sont  assemblés  et  ils  cons- 
tituent une  grande  carte  sur  laquelle  sont  portés  tous  les  ouvrages 
de  fortification  de  la  place  dont  il  s'agit.  Mais  au  l**"  bureau  il  ne 
peut  y  avoir  que  des  fragments  de  ce  plan,  des  petits  morceaux. 
Est-ce  que  ces  plans,  qui  étaient  au  l^*"^  bureau,  étaient  des  plans 
assemblés  ou  des  fragments  ? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Dans  les  documents  que  nous  possé- 
dons, rien  n'indique  qu'il  s'agit  de  feuilles  assemblées  ou  de  feuilles 
distinctes.  Chacune  de  ces  feuilles  porte  un  numéro  et  rien  ne  dit 
si  elles  sont  encore  indépendantes  les  unes  des  autres,  ou  si  elles 
sont  assemblées. 

M''  Démange.  —  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  faire  lire  le  rapport  que  M.  du  Paty  de  Clam  avait  adressé  à 
M.  le  gouverneur  militaire  de  Paris,  en  1894,  à  la  suite  de  l'instruc- 
tion qu'il  avait  faite  comme  officier  de  police  judiciaire.  On  y 
verra  que  des  vérifications  minutieuses  avaient  été  faites,  et  qu'il 
est  établi  ([u'aucun  document  ne  manque  dans  aucun  des  bureaux 
du  ministère  de  la  Guerre. 

Le(:ueffieu  Coupois  fait  la  It^ctun^  dnnattdée  par  J/'-  Démange  : 

«  Monsieur  le  ministre,  conformément  à  vos  ordres,  j'ai  pro- 
cédé : 
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((  1  '  A  Texamen  du  dossier  du  capitaine  Dreyfus,  stagiaire  à 
rétat-major  de  l'armée; 

«  2^  A  son  arrestation  et  à  son  interrogatoire  ; 

«  3^*  A  une  perquisition  à  son  domicile; 

<(  4"  A  une  enquête  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  : 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  ces  opérations  : 

«  Eramen  du  dossier.  —  La  hase  de  l'accusation  portée  contre 
le  capitaine  Dreyfus  est  une  lettre  missive  établissant  que  des 
documents  militaires  confidentiels  ont  été  adressés  à  une  puissance 
étrangère,  à  laquelle  la  lettre  est  parvenue.  Les  indications  conte- 
nues dans  cette  lettre,  ayant  permis  de  circonscrire  le  champ  des 
investigations  au  personnel  du  ministère  de  la  Guerre,  on  procéda 
à  une  enquête  discrète  parmi  le  personnel  permanent  de  TÉtat-major 
de  Tarmée. 

«  De  cette  enquête,  il  résulta  : 

«  1'  Qu'aucun  document  secret  n'avait  disparu,  ni  pu  dispa- 
raître du  ministère.  » 

M^'  Démange.  —  Le  reste  n'a  pas  d'intérêt  en  ce  moment.  Mais 
j'ai  encore  une  question  à  poser  h  M.  le  commandant  Cuignet.  N  a- 
t-il  pas  dit  également,  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'il  y  avait 
d'autres  agents  que  Dreyfus  (jui  fournissaient  à  B  et  à  A,  pendant 
que  Dreyfus  était  au  ministère  de  la  Guerre  ;  de  même  (|a'après 
l'arrestation,  les  agents  B  et  A  ont  continué  à  se  livrer  à  l'espion- 
nage et  à  avoir  à  leur  disposition  les  indications  d'individus  leur 
apportant  des  renseignements? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet, 
mais  j'ajoute  que,  à  ma  connaissance,  aucune  fuite  n'a  été  consta- 
tée, après  le  bordereau,  au  ministère.  Mais,  comme  je  disais  au 
commencement  de  ma  déposition,  les  agents  A  et  B  n'avaient  pas 
seulement  Dreyfus,  ils  en  avaient  beaucoup  d'autres.  Ils  n'ont 
pas  commencé  la  pratique  de  l'espionnage  en  1894.  Cette  pratique 
remonte  beaucoup  plus  haut. 

M*  Démange.  —  Le  témoin  voudrait-il,  avant  de  clore  sa  déposi- 
tion, fournir  au  Conseil  des  indications  sur  le  document  où  se  trouve 
l'initiale  D  qui  aurait  été  substituée  à  un  nom,  et  qui  fait  partie  du 
dossier  des  pièces  fausses,  l'une  des  pièces,  en  un  mot,  qui  a  été 
lue  par  M.  Cavaignac  à  la  tribune  ? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Lorsque  j'ai  examiné  ce  document, 
il  m'a  paru  suspect.  Je  ne  dis  pas  qu'il  est  faux,  je  dis  qu'il  m'a 
paru  suspect.  Le  texte  est  certainement  authentique,  mais  le  «  D  » 
m'a  paru  ajouté  ou  du  moins  être  une  surcharge.  Il  est  en  effet 
plus  empâté  (|ue  le  reste  de  l'écriture.  L'intervalle  ([ui  sépare  le  D 
du   commem:ement  de  la  phrase   i\m  suit  semble    anormal,  par 
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rapport  aux  intervalles  observés  dans  le  corps  de  la  lettre.  Enfin, 
en  regardant  de  plus  près,  je  me  suis  rendu  compte  que  le  pa- 
pier avait  été  gommé  sous  la  lettre  D,  que  le  quadrillage  avait  été 
atteint  par  la  gomme.  J'apercevais  encore,  en  regardant  \i  la 
loupe,  les  traces  d'une  autre  lettre  sous  le  D,  lettre  que  je  ne 
pouvais  pas  reconstituer  ;  alors  je  me  suis  demandé  si  cette  sur- 
charge avait  eu  pour  but  de  renforcer  le  D  primitif,  qui  auraitété 
effacé  (car  la  pièce  est  au  crayon),  ou  bien  si  cette  surcharge  avait 
été  faite  sur  une  lettre  qui  n'était  pas  un  D,  auquel  cas  la  pièce  eût 
été  complètement  falsîQée.  Je  ne  pouvais  résoudre  la  question  moi- 
même,  je  Tai  soumise  au  ministre  et  nous  avons  mis  la  pièce 
parmi  les  documents  suspects.  Lorsque- je  me  suis  présenté  de  la 
part  du  ministre  devant  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, je  lui  ai  présenté  la  pièce  en  question  en  lui  faisant  part  de  mes 
constatations  premières  et  en  disant  que  je  ne  pouvais  pas  dire  que 
c'était  un  faux,mai8que  le  document  était  resté  suspect  en  raison 
précisément  de  ces  constatations.  La  Cour  de  cassation  a  partagé, 
je  crois,  ma  manière  de  voir,  puisqu'elle  a  soumis  la  pièce  à  une 
expertise  (dont  je  ne  connais  pas  le  résultat). 

Un  des  membres  du  Conseil  de  guerre,  s  adressant  au  ténwin.  — 
Revenant  sur  le  faux  Henry,  je  me  rappelle  que  vous  disiez  :  «<  Il 
Ta  décalqué  sur  sa  table  »  ;  étes-vous  arrivé,  dans  \os  recherclies, 
h  vous  demander  sur  quelle  table  il  pouvait  avoir  travaillé? 
Lk  commandant  Cuignet.  —  Non,  pas  le  moins  du  monde. 
Quand  j'ai  dit  :  sur  sa  table,  j'ai  voulu  dire  sa  table  de  travail. 
Où  elle  se  trouve,  je  ne  le  sais  pas.  Mais  certainement  s'il  a  fait  un 
décalque,  il  a  dû  s'appuyer  sur  quelque  chose. 

Lk  Frksidknt.  —  Accusé,  levez-vous,  avez-vous  quelque  chose  à 
dire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  dis  au  témoin  que  les  documents 
auxquels  il  fait  allusion  ont  été  démandés  par  mon  chef,  le  colonel 
Bertin.  Je  proteste  contre  cet  état  d'esprit  singulier  du  témoin  que 
nous  entendons  ici  depuis  une  heure,  contre  un  témoignage  où 
éclate,  encore  une  fois,  tout  l'acharnement  qu'on  met  contre  un 
innocent! 

Le  Président.  —  Nous  allons  entendre  le  colonel  du  Paty  de 
Clam.  (A  Niuissier)  :  Faites  entrer  le  témoin.  (Au  antmumdant  Car- 
rière) :  M.  du  Paty  de  Clam  est-il  ici  ? 

Le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Le  colonel  du  Paty  de  Clam 
nous  a  prévenus  avant  l'ouverture  des  débats  que  sa  santé  ne  lui 
permettait  pas,  à  son  grand  regret,  de  se  rendre  h  mon  appel,  et  il 
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m'annonçait  qu'il  avait  l'espoir  dans  nn  temps  prochain  de  se 
rendre  au  Conseil,  dès  qu'il  serait  transportable. 

Le  Président.  —  Il  n'a  pas  donné  de  nouvelles  depuis? 

LrGommissaiuk  Dr  Gouvehnbmekt.  —  Je  n'ai  pas  eu  de  nouvelles 
depuis.  Nous  pouvons  ajourner  sa  déposition. 

M«  Dkmangf:.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  demander  à  M.  le 
Commissaire  du  Gouvernement  si,  ayant  indiqué  pour  aujourd'hui 
la  comparution  de  M.  du  Paty  de  Clam,  il  lui  a  adressé  un  nouvel 
appel  ? 

Le  Commissaire  du  Goivernkment.  —  Non  :  je  suis  convaincu, 
d'après  les  indications  de  sa  lettre,  qu'il  viendra  dès  qu'il  le  pourra. 
S'il  n'est  pas  venu,  c'est  qu'il  n'a  pas  pu. 

Le  Président.  —  .le  crois  qu'il  serait  bon  de  faire  avertir  M.  du 
Paty  de  Clam.  Nous  pouvons  le  faire  citer  à  date  fixe  ou  donner 
lecture  de  sa  déposition. 

M*^  Demangk.  —  S'il  doit  venir,  ce  n'est  pas  la  peine. 

Le  Commissaire  Dr  Gouvernement.  — J'estime  qu'il  faut  surseoir; 
qu'on  fasse  un  nouvel  appel,  je  le  veux  bien,  je  ne  demande  pas 
mieux  qu'on  fasse  un  nouvel  appel  à  M.  du  Paty  de  Clam,  à  son  bon 
vouloir,  car  il  est  malade. 

M^'  Uemanoe.  —  Oui. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Mais  ce  n'est  que  quand  nous 
aurons  la  conviction  certaine  qu'il  ne  peut  pas  venir  que  nous 
demanderons  la  lecture  de  ses  dépositions  antérieures. 

Le  Président.  —  Veuillez  bien  le  faire  prévenir  pour  une  date 
aussi  prochaine  que  possible. 


SEIZIEME  TEMOIN 

M.  LE  Général  de  boïsdeffre 

On  introduit  le  général  ie  Boisdeffre, 

Le  Mouton  de  Boïsdeffre,  Raoul-François-Charles,  soixante  ans, 
général  de  division  en  disponibilité. 

Le  Président.  —  Connaissiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés? 

Le  général  de  Boïsdeffre.  —  Je  l'ai  connu  à  l'Élat-major  de 
l'armée. 

Le  Président.  —  Vous  avez  été  mêlé  à  l'alTaire  Dreyfus.  Voulez- 
vous  dire  au  Conseil  ce  que  vous  savez  et  l'éclairer  sur  cette  ques- 
tion ? 
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Le  c.iLnéral  de  Boisdeffre.  —  Après  les  démonstrations  si 
complètes  qui  ont  été  faites  devant  le  Conseil,  je  m'elîorcerai  d'être 
bref,  d'éviter  les  redites  et  de  nrénager  le  temps  du  Conseil. 

Comme  je  l'ai  dit  devant  la  Chambre  criminelle,  en  1894,  nous 
étions  très  préoccupés,  à  TÉtat-major  de  Tarmée,  des  fuite*  qui  se 
produisaient  et  dont  nous  pouvions  être  absolument  sûrs,  puisque, 
comme  je  Tai  déjù  dit  devant  le  Conseil,  des  documents  nous 
avaient  prouvé  ces  fuites. 

Je  rappelle  brièvement  qu'à  la  fin' de  1893  il  y  avait  eu  ce  télé- 
gramme adressé  à  l'agent  A  :  «  Aucun  signe  de  l'État-major  »:  qu'il 
y  avait  eu  au  commencement  de  189 i  le  mémento,  toujours  de 
l'Agent  A...,  qui  commençait  par  les  mots  Doute-preuves  et  finissait 
par  les  mots  :  «  Aucune  importance  pour  les  choses  ne  sortant  pas 
du  ministère  »  ;  qu'il  y  avait  eu  la  pièce  Ce  canaille  de  D.,.;  qu'il  y 
avaft  eu  un  mot  de  B  h  A  annonçant  qu'on  allait  recevoir  l'organi- 
sation des  chemins  de  fer;  qu'il  y  avait  eu  la  pièce,  toujours  de  B 
A  A,  intitulée  :  a  Lettre  Davignon  »;  qu'il  y  avait  eu  en  outre  des 
rapports  d'un  agent  dont  l'honnêteté  m'était  connue  et  m'avait  été 
certifiée,  notamment  par  le  colonel  Sandherr  qui  l'appréciait  tout 
particulièrement,que  les  renseignements  de  cet  agent  venaient  d'une 
personne  ayant  une  situation  mondaine  très  belle  et  ayant  appartenu 
au  monde  diplomatique,  et  qui  avait  confirmé  ces  renseignements 
verbalement  au  colonel  Henry. 

Le  colonel  Picquart  a  dit,  je  crois,  dans  sa  déposition,  qu'une 
sommede  1,200  ou  1,500  francs  avait  été  remise  à  cette  personne.Je 
m'en  étais  rendu  parfaitement  compte  et  je  sais  qu'une  somme  de 
1,500  francs  avait  été  remise  à  la  fin  de  1895.  Cette  somme  était 
destinée  à  rémunérer  les  frais  de  voyage  d'un  agent  que  nous  avions 
demandé  d'envoyer  rechercher  des  renseignements  sur  un  nouveau 
matériel  d'artillerie,  et  nous  avons  su  qu'une  partie  de  cette  somme, 
qui  n'avait  pas  été  dépensée,  avait  été  restituée  au  service  des 
renseignements. 

Nous  étions  donc,  comme  je  l'aidit,  très  préoccupés  et  d'autant 
plus  préoccupés, (jue  l'Etat-major  de  l'armée  travaillait  à  ce  moment 
h  la  confection  d'un  nouveau  plan. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  bordereau  a  été  découvert  et  a 
été  apporté  au  ministère,  en  septembre,  comme  vous  le  savez. 

L'examen  du  bordereau  et  la  nature  des  documents  qu'il  contient 
avaient  encore  augmenté  nos  préoccupations  et  nos  inquiétudes. 
J/oxamen  de  ce  document  vint  nous  amener  à  serrer  encore  le  cercle 
dans  lequel  nous  devions  opérer  nos  recherches. 
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Nous  savions,  par  ce  que  j'ai  dit  au  commencement,  que  le  cou- 
pable était  au  ministère  ou  à  l'État-major  de  l'armée.  Quand  nous 
voyons  dans  ce  document  qu'il  y  a  une  note  fournie  sur  les  troupes 
de  couverture,  avec  cette  indication  que  quelques  modifications 
seront  apportées  par  le  nouveau  plan,  nous  sommes  obligés,  évi- 
demment, de  nous  rendre  compte  que  le  coupable  appartient  à  TÉtat- 
major  de  l'armée,  et  je  crois  que  la  démonstration  en  a  été  faite 
d'une  manière  assez  complète  par  M.  le  général  Mercier,  pour  que 
je  ne  revienne  pas  sur  cette  démonstration. 

Le  cercle  se  dresse  donc.  Nous  voyons  ensuite,  en  continuant 
cette  étude  du  bordereau,  que  trois  des  documents  ont  trait  h  des 
questions  d'artillerie,  tout  à  fait  techniques  et  particulières.  L'offi- 
cier est  donc  un  artilleur.  Le  cercle  se  rétrécit  encore.  Enfin, 
l'ensemble  du  document  touchait  tous  les  bureaux  de  l'État-major. 
C'est  donc  un  officier  qui  a  passé  par  ces  difi'érenls  bureaux. 

Par  conséquent,  il  y  a  de  grandes  probabilités  pour  qu'il  soit  un 
stagiaire,  puisque  les  ofiiciers  titulaires  sont  maintenus  et  spécia- 
lisés, autant  que  possible,  dans  leur  bureau. 

Le  cercle  est  donc  devenu  encore  plus  étroit. 

C'est  en  ce  moment  que  se  trouve  placée  la  découverte  de  la 
similitude  d'écriture  particulière  entre  l'écriture  du  bordereau  et 
l'écriture  du  capitaine  Dreyfus. 

Je  crois  que  le  capitaine  Dreyfus  a  dit  lui-même  :  «  On  m'a  volé 
mon  écriture  ». 

On  a  été  obligé  de  reconnaître  que  cette  similitude  était  bien 
exacte;  les  renseignements  pris  auprès  de  ses  chefs  sont  défavo- 
rables. Vous  avez  entendu  à  ce  sujet  le  général  Mercier. 

Dans  ces  conditions,  devant  la  gravité  des  événements,  le 
général  Mercier  demande  au  garde  des  sceaux  qu'un  expert  soit 
commis  pour  examiner  les  écritures. 

On  désigne  d'abord  M.  Gobert.  M.  Gobert  commence  son  exper- 
tise, il  a  une  attitude  qui  paraît  singulière  ;  il  veut  connaître  le  nom; 
il  demande  des  délais. 

Le  ministre  s'en  étonne  et  s'en  émeut  à  bon  droit.  Il  craint  les 
conséquences  de  ce  retard  et  les  indiscrétions  qui  peuvent  se  pro- 
duire. Ensuite  M.  Gobert  a  avoué  savoir  le  nom.  Il  s'est  décidé  à 
demander  un  nouvel  expert. 

On  lui  désigne  M.Bertillon.  Devant  les  affirmations  catégoriques 
de  M.  Bertillon,  le  ministre  décide  alors  de  confier  une  enquête  au 
colonel  du  Faty  de  Clam,  et  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus. 
L'enquête  se  poursuit  comme  vous  le  savez.- 
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A  la  suite  de  l'enquête,  le  dossier  est  transmis  au  gouverneur  de 
Paris,  et  la  justice  militaire  est  saisie. 

Le  Jugement  a  lieu  et  la  condamnation  est  rendue  a  Tunanimité. 

Après,  vient  Texécution  du  jugement,  puis  les  aveux. 

Le  colonel  Picquart  a  dit,  je  crois,  dans  sa  déposition,  qu'après 
avoir  rendu  compte  qu'il  ne  s'était  rien  passé  de  nouveau  à  ce  sujet, 
il  aurait  appris  dans  l'après-midi  que  des  aveux  auraient  été  faits 
par  le  capitaine  Dreyfus  h  ^L  Lebrun-Uenault  ;  et  que  le  colonel 
Picquarl  était  venu  pour  m'en  rendre  compte,  que  je  l'avais  conduit 
chez  le  ministre,  que  j'étais  entré  chez  le  ministre,  que  j'en  étais 
sorti  sans  lui  rien  dire,  et  qu'alors  il  était  parti. 

Je  ne  nie  pas  du  tout  ce  qu'a  dit  le  colonel  Picquart;  je  ne  dis 
qu'une  chose,  c'est  que  je  ne  me  souviens  pas  et  que  je  suis  étonne 
que  les  choses  se  soient  passées  ainsi. 

J'en  suis  étonné,  parce  que,  le  soir,  le  général  Mercier  m'a 
prescrit  de  lui  amener  le  capitaine  Lebrun-Renault  à  la  première 
heure. 

Si  j'avais  été  chez  le  ministre  avec  le  colonel  Picquart,  il  est 
probable  que  j'aurais  donné  tout  de  suite  cet  ordre  au  colonel  Pic- 
quart; tandis  qu'en  sortant  de  chez  le  ministre  le  soir,  à  huit 
heures,  de  nouveau,  après  avoir  dîné,  je  suis  allé  chercher  le  géné- 
ral (ionse-et  nous  nous  sommes  rendus  avec  lui  chez  le  colonel  Pic- 
quart. qui  était  absent.  Le  concierge  nous  a  dit  que  le  colonel  ne 
rentrerait  que  le  lendemain  dans  la  journée. 

Le  général  Gonse  est  parti  de  grand  matin,  le  dimanche,  pour 
la  place  de  Paris;  il  s'est  fait  donner  le  nom  du  capitaine  Lebrun- 
Renault.  Il  est  allé  le  chercher  et  Ta  conduit  chez  le  ministre. 

J'insiste  sur  ces  détails,  parce  que  j'ai  dû  m'absenter  dans  la 
journée  du  0  janvier.  En  partant,  j'avais  prié  le  général  Gonse  de 
m'écrireau  ministère,  alln  qu'aussitôt  mon  retour  à  Paris  je  puisse 
avoir  des  ren.s(*ignements  sur  ce  qui  s'était  passé  et  sur  les  déclara- 
lions  du  capitaine  Lebrun-Renault. 

C'ebl  comme  cela  que  j'ai  eu  la  lettre  que  m'avait  écrite  le  géné- 
ral (ionse.  Je  l'ai  trouvée  en  rentrant  chez  moi  et  je  la  lui  ai  rendue 
le  lend<Mnain  malin,  quand  il  est  venu  au  rapport,  alin  qu'il  pût  la 
garder  comme  un  témoignage  et  comme  un  souvenir  des  aveux,  en 
raison  de  l'importance  de  cette  pièce. 

.Te  n'insiste  pas  sur  les  discussions  qui  ont  été  faites  sur  les  aveux 
et  sur  les  motifs  qui  ont  fait  qu'on  en  a  si  peu  parlé. 

J«^  crois  que  M.  Cavaignac  a  fait  h  cet  égard  une  démonstration 
absolument  saisissante,  et  je  déclare  que,  comme  le  général  Mercier 


-  521  — 

et  M.  Gavaignac,  je  maintiens  ma  conviction  que  les  aveux  ne  peu- 
vent pas  être  considérés  comme  inexistants. 

Après  les  aveux,  le  départ  du  capitaine  Dreyfus  a  eu  lieu. 

L'aiïaire  est  entrée  dans  une  phase  de  calme,  et  le  silence  s'est 
fait  sur  elle  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  de  nouveau  soulevée  par 
lo  colonel  Picquart,  devenu  chef  du  service  des  renseignements. 

.ravoueque  quand  j'ai  pris  le  colonel  Picquartà  l'Étal-major  do 
l'aiinéo,  je  Tai  pris  avec  une  certaine  hésitation. 

J'avais  connu  fort  peu  le  colonel  Picquart  auparavant,  le  com- 
mandant Picquart,  puisqu'il  Tétait  h  Tépoque;  je  l'avais  vu  a  des 
grandes  manœuvres  et  j'avais  été  un  peu  frappé  de  Pair  de  grand 
contentement  de  lui-même  et  d'un  peu  de  manque  de  déférence  que 
j'avais  trouvé  chez  lui  dans  cette  période;  de  sorte  que  j'étais  peu 
disposé  au  début  à  le  prendre. 

Mais  jai  toujours  eu  pour  habitude  h  l'Étal-major  général  de 
l'armée  de  laisser  les  chefs  de  bureau  me  proposer  leurs  collabora- 
tours.  Je  n'exigeais  qu'une  chose,  c'était  que  ces  collaborateurs 
fuf^sent  pris  parmi  les  officiers  très  bien  notés  ou  étant  sortis  les 
premiers  d^  l'écoh*  de  Guerre. 

Le  chef  du  troisième  bureau,  le  colonel  Boucher,  me  demanda 
d''  prendre  le  commandant  Picquart,  comme  je  vous  le  disais.  J'ai 
hésité  un  peu. 

(lependant,  devant  l'insistance  du  chef  de  bureau,  à-qui  le  com- 
mandant Picquart  avait  été  recommandé  d'une  manière  instante 
l>ar  leij:énéral  Millet,  qui  Pavait  eu  sous  ses  ordres  à  l'État-majordu 
i^énéral  d<'  (iallifîet,  à  TMcole  supérieure  de  Guerre,  et  comme  de 
plus  j'avais  examiné  le  dossier  du  commandant,  qui  était  très  bon, 
jo  me  suis  dit  «ju'il  serait  vraiment  peu  juste,  sur  une  impression 
défavorable  très  rapide,  d'écarter  la  candidature  d'un  officier,  et  je 
lis  nommer  le  commandant  Picquartà  l'Ktat-major  de  l'armée.  Du 
reste,  il  fit  la  meilleure  impression  par  son  zèle  et  par  son  dévoue- 
ment, et  me  lit  a  son  entrée  une  impression  qui  effaça  la  première. 

J'avais  eu  dès  ce  moment  la  pensée  que  le  commandant  Picquart 
devait  être  le  successeur  tout  désigné  pour  remplacer  le  colon»'! 
Sandherr  à  la  télé  du  service  des  renseignements. 

Le  colonel  Sandherr  devait  aller  prendre  le  commandement 
d'un  régiment,  et  le  commandant  Picquart,  qui  était  Alsacien- 
Lorrain,  et  qui  connaissait  l'allemand,  paraissait  donc  être  dans  des 
conditions  favorables  pour  bien  diriger  ce  service. 

D'ailleurs  son  passage  au  3*'  bureau  semblait  être  une  garantie 
encore  de  meilleure  direction,  parce  que  cela  lui  permettait  de  se 
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rendre  compte  de  la  valeur  de  bien  des  renseignements  qui  aurait 
pu  échapper  à  d'autres. 

C'est  le  fait  de  cette  pensée  de  donner  la  succession  du  colonel 
Sandherr  au  colonel  Picquart  qui  a  fait  que  le  ministre  lé  désigna 
pour  suivre  le  procès  Dreyfus.  C'est  pour  en  arriver  Ik  que  je  suis 
entré  dans  ces  détails  à  propos  de  la  suite  du  procès  par  le  colonel 
Picquart. 

J'ai  vu,  dans  sa  déposition,  qu'il  disait  qu'il  avait  été  chargé  de 
porter  divers  plis  au  colonel  Maurel.  Je  tiens  à  constater  ici  que  je 
n'ai  jamais,  en  ce  qui  me  concerne,  chargé  le  colonel  Picquart  de 
porter  aucun  pli  au  colonel  Maurel,  et  je  dois  dire  que,  pendant  qu'il 
a  suivi  le  procès,  je  ne  l'ai  jamais  trouvé  ayant  l'air  de  douter  de  la 
culpabilité  de  l'accusé. 

D'après  ce  que  je  l'ai  entendu  dire  à  ses  camarades,  je  crois 
qu'il  n'a  jamais  manifesté  de  doute  à  cet  égard  vis-k-vis  de 
moi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  proposai  donc  au  ministre  le  colonel  Pic- 
<iuart  comme  chef  du  service  des  renseignements  au  moment  du 
départ  du  colonel  Sandherr,  et,  je  crois  que  mes  souvenirs  sont 
oxacts,  il  accepta  cette  position  avec  beaucoup  de  satisfaction  et 
beaucoup  de  reconnaissance  pour  la  confiance  qui  lui  était  ainsi 
témoignée  par  ses  chefs. 

Une  des  premières  recommandations  que  je  lui  fis,  comme  je 
l'avais  faite  avant  lui  au  général  Gonse  et  au  colonel  Sandherr,  fut 
de  continuer  h  suivre  l'affaire  Dreyfus. 

J'avais,  en  effet,  un  grand  intérêt  à  savoir  si  les  fuites  étaient 
plus  nombreuses  et  d'une  autre  nature  que  celles  que  nous  avions 
vues  dans  le  bordereau. 

J'avais  en  outre,  je  le  déclare,  trouvé  que  l'instruction  judiciaire 
qui  avait  été  faite  était  insuffisante  au  point  de  vue  de  ce  qui  con- 
cernait le  jeu,  la  moralité,  les  femmes,  etc. 

J  avais  donc  prié  le  colonel  Picquart  de  continuer  ces  investiga- 
tions comme  j'avais  prié  son  prédécesseur  de  le  faire. 

J'ai  lu,  depuis  que  je  suis  ici,  la  déposition  de  M.  Delaroche- 
Vernet.  Je  me  demande  si  ces  poursuites  et  ces  investigations  ont 
(Hé  faites  avec  tout  le  zèle  désirable. 

Enfin  j'arrive  à  la  substitution  d'Esterhazy  à  Dreyfus. 

Le  colonel  Picquart  m'en  a  rendu  compte  pour  la  première  fois 
le  5  août. 

11  dit  qu'avant  le  5  août  il  m'avait  écrit  à  Vichy,  k  la  lin  de 
juillet,  pour  me  prévenir  qu'une  nouvelle  affaire  se  produisait,  que 
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Ton  avait  de  trùs  grosses  préoccupations,  semblables  ;i  celles  de 
1891,  et  que  je  lui  avais  donné  ce  rendez-vous. 

Je  n*ai  pas  le  souvenir  de  ses  lettres. 

Mais  j'admets  parfaitement  que  les  choses  se  sont  passées 
comme  Ta  dit  le  colonel  l'icquart  et,  s'il  m'a  écrit  avant,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  a  ce  que  ce  soit  ainsi. 

C'est  fort  possible. 

Maintenant,  M.  Picquart  a  fait  remarquer,  je  crois  (car  je  n'ai 
pu  lire  que  bien  vite,  et  en  l'air,  sa  déposition),  qu'il  m'a  nommé 
dans  cette  première  entrevue  le  commandant  Esterhazy  et  que,  dans 
ma  déposition  devant  la  Chambre  criminelle,  j'avais  paru  dire  qu'il 
ne  me  l'avait  pas  nommé. 

Devant  la  Chambre  criminelle,  j'ai  dit  que  je  ne  me  souvenais 
pas  s'il  me  l'avait  nommé,  et  j'ai  dit  que  j'étais  sûr  qu'il  ne  m'avait 
pas  dit  à  ce  moment  iju'il  y  eût  une  connexité  quelconque  entre 
l'affaire  du  commandant  Esterhazy  et  celle  du  capitaine  Dreyfus. 

Je  reconnais  qu'il  est  tout  à  fait  probable  que  le  colonel  Picquart 
m'ait  nommé  Esterhazy. 

Je  dis  môme,  en  y  réfléchissant,  qu'il  doit  certainement  me 
l'avoir  nommé. 

Par  conséquent,  je  tiens  à  dire  qu'à  ce  point  de  vue  je  suis  tout 
à  fait  d'accord  avec  lui. 

Mais  il  y  a  un  point,  ensuite,  sur  lequel  je  suis  convaincu  et 
certain  qu'il  y  a  une  erreur  complète. 

Le  colonel  Picquart  dit  :  «  J'ai  demandé  au  général  de  Boisdeffre 
de  ne  pas  en  parler  au  général  Gonse,  et  la  preuve  que  j'y  étais  auto- 
risé, c'est  que  le  j;énéral  Gonse  attendait  comme  moi  le  général  li 
son  hôtel,  et  qu'on  ne  lui  en  a  rien  dit.  » 

J'avais  pris  le  colonel  Picquart,  comme  il  le  dit,  en  arrivant  à 
la  gare  et  j'ai  été  avec  lui  chez  moi. 

Je  dis  qu'il  y  a  là,  certainement,  une  erreur  absolue  dans  les 
souvenirs  du  colonel  Picquart  ou  dans  la  manière  dont  il  a  envisagé 
les  choses,  cela  pour  plusieurs  motifs. 

D'abord,  parce  qu'une  proposition  de  ce  genre  aurait  été  abso- 
lument anlimilitaire,  antihiérarchique,  antiréglementaire,  ensuite 
parce  que  je  n'ai  jamais  eu  rion  de  caché  pour  le  général  Gonse. 

Le  général  Gonse  est  pour  moi  un  vieil  ami  de  trente  ans;  nous 
avons  vécu  ensemble  toute  notre  vie.  J'ai  en  lui  la  plus  grande 
confiance.  C'est  l'homme  de  la  discrétion,  de  la  sagesse,  de  l'hon- 
nêteté. 

On  peut  lui  confier  tout,  sans  avoir  la  plus  petite  crainte  de  voir 
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quoi  que  ce  soit  dévoilé  ou  dit  d'une  manière  indiscrète.  —  Par 
conséquent,  si  le  général  m'avait  attendu  chez  moi  à  ce  moment-là, 
et  si  je  l'avais  vu,  la  première  chose  que  j'aurais  faite,  c'aurait  été 
de  lui  dire  : 

(a  Le  colonel  Picquart  vient  de  me  dire  telle  chose.  » 

Par  conséquent  j'ai  demandé  au  général  Gonse  quels  étaient  ses 
souvenirs  h  cet  égard.  Il  m'a  dit  qu'il  était  sûr  de  ne  m'avoir  en- 
tendu parler  de  cette  question  pour  la  première  fois  qu'au  mois  de 
septembre,  quand  j'avais  envoyé  le  colonel  Picquart  le  trouver. 

Ce  qui  prouve  bien  que  je  tenais  à  ce  que  le  général  Gonse  fût 
tenu  au  courant,  puisqu'il  était  absent,  c'est  que  je  l'ai  envoyé 
chercher  quinze  jours  après  que  j'ai  su  la  chose. 

A  ce  moment,  le  général  Gonse  était  souffrant  ;  il  allait  subir 
une  opération  assez  grave  ;  il  n'a  pu  venir  chez.  moi. 

C'est  ainsi  qu'il  n'a  pas  été  tenu  au  courant.  Je  suis  donc  certain 
qu'à  ce  point  de  vue  il  y  a  eu  erreur  commise. 

Le  colonel  Picquart  m'a  donc  dit,  pendant  que  je  le  conduisais 
de  la  gare  chez  moi,  ses  inquiétudes  sur  le  commandant  Esterhazy. 

Je  lui  ai  prescrit,  ce  que  je  devais,  de  continuer  à  le  surveiller, 
en  apportant  naturellement  la  plus  grande  prudence,  la  plus  grande 
réserve,  du  moment  qu'il  s'agissait  de  surveiller  un  officier  supé- 
rieur de  l'armée  française. 

J'ai  dû  m\il)senter  de  Paris;  je  suis  allé  au  camp  de  Châlons; 
je  suis  revenu  à  Paris  entre  lé  i8  et  le  20  août.  C'est  donc  entre  lo 
20  août  el  le  \^^  septembre  que  mes  entrevues  et  mes  entretiens 
avec  le  colonel  Picquart  sur  l'aifaire  Ksterhazy  sont  devenus  plus 
fréquents,  beaucoup  plus  fréquents,  parce  que  le  général  Gonse  était 
parti  pour  la  campagne,  malade. 

Je  me  trouvais  presque  devenir  le  chef  direct  du  colonel  Pic- 
quart. Le  colonel  Picquart  m'a  donc,  dans  plusieurs  entreliens, 
développé  les  motifs  qu'il  avait  de  soupçonner  le  commandant 
Esterhazy,  le  peu  de  moralité  de  cet  officier,  pour  ne  pas  dire 
davantage,  ses  dettes,  sa  conduite  tout  à  fait  peu  digne,  et  puis  ces 
renseignements  se  sont  complétés  successivement  par  la  similitude 
d'écriture. 

Et  enfin,  un  jour,  le  colonel  Picquart  m'a  déclaré  formellement 
que  devant  la  similitude  de  l'écriture  du  commandant  Esterhazy 
avec  celle  du  bordereau,  devant  l'inanité  des  charges  relevées 
eontre  le  capitaine  Dreyfus,  d'après  l'examen  qu'il  en  avait  fait 
dans  le  dossier  secret,  évidemment  le  commandant  Esterhazy  était 
Hauteur  du  bordereau  et  que  ce  n'était  pas  le  capitaine  Dreyfus. 
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Mon  premier  sentiment  a  élr  d'envoyer  immédiatement  le 
colonel  Picquart  trouver  le  général  Gonse  qui  était  son  chef  direct 
et  qui,  comme  je  le  disais  tout  k  l'heure,  était  à  la  campagne, 
malade. 

Je  tenais  à  suivre  la  voie  hiérarchique  et  à  connaître  l'avis  du 
général  Gonse,  avis  tout  à  fait  précieux  et  sérieux  pour  moi;  d'au- 
tant plus  (pie  le  général  Gonse  était  chargé  du  service  des  rensei- 
gnements et  qu'il  s'en  occupait  très  activement  et  plus  directement 
(jue  moi. 

Car,  enfin,  quelle  que  fût  l'importance  de  ces  services,  vous 
comprenez  que  j'avais  des  questions  d'un  intérêt  général  dont  je 
devais  m'occuper  et  qui  étaient  encore  pour  moi  beaucoup  plus 
absorbantes  que  bien  des  questions  du  service  des  renseignements. 

J'envoyai  donc  le  colonel  Picquart  trouver  le  général  Gonse. 
C'est  le  3  septembre,  d'après  ce  que  m'a  dit  le  général  Gonse,  et  j'en 
suis  convaincu  parce  qu'il  avait  pris  des  tiotes  et  se  souvenait  de 
la  chose.  —  c'est  le  3  septembre  que  le  fait  a  dû  se  passer. 

Le  général  Gonse  m'a  fait  dire  son  avis  par  l'icquart  et  m'a 
écrit  en  même  temps  une  lettre,  que  je  regrette  bien  de  ne  pas 
retrouver.  Mais  je  n'ai  pas,  comme  le  général  Gonse,  l'habitude  de 
conserver  toutes  mes  lettres. 

n  me  disait  qu'il  partageait  mon  avis  sur  la  manière  d'agir  dans 
ces  circonstances  ;  (fu'il  était  d'avis  de  continuer  les  recherches  avec 
le  plus  irrand  soin,  les  recherches  sur  Estorhazy,  mais  qu'il  ne 
fallait  [)as  mêler,  quant  à  présent,  rafl'airo  Esterhazy  à  l'affaire 
Dreyfus  et  (^l'il  fallait  se  borner  à  chercher,  à  démontrer  (ju*E«ter- 
hazy  était  un  traître;  que,  quant  à  présent,  les  preuves  produites 
étaient  tout  à  fait  insuffisantes.  Il  y  avait  évidemment  des  preuves 
de  moralité  extrêmement  déplorables,  ce  n'était  pas  la  preuve  de  la 
trahison,  le  pHit  bleu  paraissait  douteux  et  d'une  authenticité  non 
prouvée.  En  conséquence,  il  demandait  (pi'on  continuât  à  séparer 
les  deux  affaires.  • 

Le  colonel  Picquart  ne  partageait  pas  du  tout  cette  manière  de 
voir.  Il  persista  dans  son  opinion,  avec  une  énergie  de  plus  en  plus 
iïrande. 

Il  voulait  qu'on  fît  arrêter  Esterhazy  immédiatement;  tout  au 
moins  qu'on  lui  envoyât  un  télégramme  faux  pour  lui  tendre  un 
piège  et  l'arrêter,  s'il  y  tombait,  et  il  déclarait  (jue  si  nous  n'agis- 
sions pas  à  la  minute  nous  allions  être  en  face  d'une  campagne  de 
presse  épouvantable,  iju'un  scandale  énorme  allait  se  produire. 
Je  me  demande  comment  il  pouvait  être  sûr  (ju'un  scandale 
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énorme  allait  se  produire,  qu'une  campagne  de  presse  allait 
continuer? 

Je  ne  vois  pas  dans  le  faux  Weyler  un  motif  pouvant  faire 
croire  à  la  naissance  d'un  scandale  épouvantable. 

Vous  avez  vu  comment  le  général  Billot  opposa  un  refus  aux 
propositions  d'arrestation  ou  de  télégramme  faux.  Mais,  devant  la 
persistance  extraordinaire  du  colonel  Picquart,  qui  négligeait  le 
reste  de  son  service  et  qui  était  absorbé  uniquement  par  celte  idée, 
devant  ce  qui  était  pour  moi  Thypnotisation  de  cette  seule  affaire, 
j'ai  estimé  que  le  colonel  Picquart  ne  pouvait  pas  continuer  à  rester 
utilement  chef  du  service  des  renseignements  dans  Tintérét  du 
service. 

Je  Tai  noté  en  conséquence,  et  j'ai  proposé  au  ministre  de 
le  relever  de  son  service  et  de  le  remettre  dans  un  corps  de 
troupe. 

J'ai  même,  par  un  excès  de  bienveillance,  car  je  ne  pouvais  pas 
supposer  à  ce  moment  qu'il  fût  en  relations  avec  des  amis  ou  avec 
la  famille  du  capitaine  Dreyfus,  j'ai  proposé  de  l'envoyer  au 
Tonkin  où  il  avait  déjà  très  bien  réussi. 

C'était,  par  conséquent,  une  situation  plus  avantageuse  encore 
que  l'Rtat-major  général  de  l'armée,  qui  ne  nuisait  pas  à  son  avenir 
et  qui  avait  pour  moi  un  avantage  :  c'était  d'éviter,  à  un  moment 
où  la  presse  se  livrait  à  toutes  sortes  de  polémiques,  que  l'on  fît  des 
commentaires. 

Car  il  est  naturel  qu'un  officier  demandât  à  (|uitter  l'État-major 
pour  aller  faire  une  campagne.  Le  ministre  ne  partagea  pas  cet  avis 
et  préféra  confier  des  missions  successives  au  colonel  Picquart, 
missions  fort  importantes  du  reste. 

C'est  à  lu  suite  de  ces  missions  que  le  général  Gonse  écrivit, 
conformément  aux  ordres  du  ministre,  des  lettres  au  colonel  Pic- 
quart pour  lui  indi(|uer  ce  qu'il  avait  à  faire,  et  ce  sont  ces  lettres 
que  le  colonel  Picquart  a  livrées  à  la  publicité  au  moment  de  son 
retour. 

C'est  à  ce  moment  que  se  produisit  ce  qu'on  a  appelé  le  «  faux 
Henry  ». 

Le  faux  se  produisit  un  peu  avant  le  départ  aux  missions  du 
colonel  Picquart,  alors  que  ce  départ  était  déjà  chose  décidée  Je 
crois  que  c'est  le  2  novembre,  si  ma  mémoire  est  exacte,  que  le 
général  Gonse  m'apporta  la  pièce  qu'on  a  appelée  le  «  faux  Henry  ». 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  que  notre  croyance 
à  l'authenticité  de  celte  pièce  était  absolue. 
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Le  colonel  Henry  était  un  ofîicier  en  qui  j'avais  toute  confiance, 
je  peux  dire  une  confiance  absolue. 

Il  avait  (Hé  longtemps  Toflicier  d'ordonnance  du  général  de 
Miribol,  il  m'avait  été  recommandé  par  lui  tout  particulièrement. 
Le  général  en  faisait  un  cas  énorme,  tellement  grand  qu'il  en  avait 
fait,  en  cas  de  mobilisation,  le  commandant  du  grand  quartier 
général  des  armées  de  l'Est,  ce  qui  était  une  position  beaucoup 
au-dessus  du  grade  du  commandant  Henry. 

J'avais  fait  observer  au  général  de  Miribel  que  c'était  un  bien 
gros  poste  pour  un  commandant,  et  c'est  l'estime  très  grande  que 
le  général  avait  pour  le  commandant  Henry  qui  lui  avait  fait 
maintenir  son  choix  et  donner  à  Henry  cette  grosse  position. 

Par  conséquent,  je  n'avais  donc  pas  de  doutes  sur  ce  que  me 
disait  Henry  au  sujet  de  la  manière  dont  la  pièce  était  arrivée  au 
ministère. 

En  outre,  non  pas  par  suspicion  pour  lui,  mais  pour  notre  garan- 
tie dit  conscience,  nous  avions  examiné  d'autres  pièces  similaires  à 
i'Mé  do  cette  pièce  d'Henry,  et  la  similitude  était  parfaite,  je  dirai 
même  maintenant  qu'elle  était  trop  parfaite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avions  une  confiance  et  une  conviction 
absolues  dans  la  valeur  de  cette  pièce. 

Je  dois  dire,  à  cet  égard,  que  M.  Picquart  était  à  ce  moment 
absent,  (juand  Henry  a  apporté  cette  pièce  au  général  Gonse. 

Le  colonel  Picquart  a  dit  qu'il  était  k  Paris  et  qu'on  l'avait 
remis»'  à  son  insu;  c'est  une  erreur  certaine. 

Le  colonel  Picquart  était  à  ce  moment  absent  pour  deux  ou 
trois  jours,  soit  pour  petite  mission,  soit  pour  une  permission;  par 
conséquent,  la  remise  de  la  pièce  directement  par  le  colonel  Henry 
au  général  Gonse  était  parfaitement  régulière. 

Maintenant,  la  pièce  n'a  pas  été  montrée  au  colonel  Picquart, 
parce  que  tel  a  été  l'avis  du  ministre  comme  le  mien;  et  comme  le 
départ  du  colonel  Picquart  était  chose  décidée,  le  ministre  avait 
décidé  qu'il  était  préférable  de  ne  plus  lui  parler  de  rien,  de  ne 
plus  rien  lui  montrer  ayant  trait  à  l'alfaire  Dreyfus,  étant  donné  le 
parti  pris  qu'il  paraissait  avoir  dans  cette  affaire. 

Néanmoins,  le  ministre  lui  dit  un  jour  (ju'il  avait  une  pièce  qui 
prouvait  d'une  manière  absolue  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus. 

Voilà  quelle  est  la  question  du  faux  Henry  jusqu'à  ce  moment. 

Le  colonel  Picciuart  partit  donc  pour  ses  missions;  il  fut  rem- 
placé à  la  tête  du  service  des  renseignements  non  pas  par  le  colonel 
Henry,  comme  on  Ta  dit,  mais  par  le  général  Gonse. 
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Le  ministre  avait  estimé,  en  effet,  et  très  justement,  à  cause  de 
la  gravité  des  incidents  qui  se  produisaient,  qu'il  fallait  mettre  un 
ofiicier  général  à  la  tète  de  ce  service,  et  il  avait  tenu  à  le  confier 
au  général  Gonse. 

Après  le  départ  du  colonel  Ficquart,  les  choses  resteront  calmes 
pendant  environ  un  an,  et  rien  ne  se  produisit,  autant  qu'il  m'en 
souvienne,  de  particulier  jusqu'au  moment  où  M.  Scheurer-Kostner 
souleva  de  nouveau  l'affaire. 

Le  général  Billot  vous  a  dit,  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire,  la 
manière  dont  les  choses  se  sont  passées  en  ce  qui  concerne  l'in- 
tervention (le  M.  Scheurer-Kestner;  par  conséquent  je  n'y  reviens 
pas. 

La  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  se  produisit,  et  une 
enquête  fut  ouverte  sur  Esterhazy. 

J'ai  dit  à  cette  époque  ma  conviction  absolue  de  la  culpabilité 
du  capitaine  Dreyfus,  qu'elle  était  complète. 

J'ai  dit  et  j'ai  répété  très  haut  qu'il  était  inouï  et  abominable  de 
vouloir  lui  substituer  un  homme  de  paille,  si  taré  (ju'il  fût,  parce 
que,  quels  que  fussent  les  torts  de  cet  homme  de  paille,  il  était, 
dans  tous  les  cas,  indemne  du  crime  dont  un  autre  était  coupable, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  le  substituer  h  lui,  à  cet  égard. 

Eh  bien!  ma  conviction  est  la  môme  aujourd'hui. 

Esterhazy  a  avoué,  il  est  vrai,  qu'il  était  l'auteur  du  bordereau  ; 

il  Ta  avoué  à  un  moment  psychologique  bien  choisi,  je  le  reconnais. 

Mais  avant,  il  a  aussi  avoué  qu'on  lui  avait  offert  600,000  francs 

pour  se  dire  l'auteur  du  bordereau;  il  l'a  déclaré  devant  les  cinq 

membres  du  Conseil  d'enquête. 

H  déclare  maintenant  que  c'était  le  colonel  Sandherr  qui  lui 
avait  donné  l'ordre  de  faire  ce  bordereau  ou  de  le  décalquer.  C'est 
une  chose  qui  ne  tient  pas  debout. 

Jamais  le  colonel  Sandherr  n'a  pu  donner  un  ordre  pareil. 

En  tout  cas,  il  s'agirait  de  savoir  à  quel  moment  il  l'aurait 
donné,  si  tant  est  qu'il  y  ait  un  moment  où  Esterhazy  puisse  dire  la 
vérité. 

Quant  à  moi,  une  chose  ne  me  permet  pas  de  le  croire  :  Ester- 
hazy est  un  oHicier  d'infanterie,  major  dans  un  régiment  à  Rouen; 
il  était  donc  incapable  de  faire  le  bordereau  et  de  fournir  les  docu- 
ments qui  y  sont  énoncés. 

Il  a  été  traduit  devant  un  Conseil  d'enquête  par  M.  Cavaignac. 

A  ce  moment  se  place  une  démarche  de  M.legénéral  de  Pellieux 
chez  moi,  car,  à  ce  moment,  j'étais  malade  :  je  ne  sortais  pas  de 
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chez  moi  et  je  ne  pouvais  pas  beaucoup  m  occuper  de  mon  service 

M.  le  général  de  Pellieux  vint  me  trouver  pour  me  dire 
qu'Esterhazy  lui  avait  déclaré  que ,  si  on  persistait  h  le  faire 
passer  devant  un  Conseil  d'enquête,  il  allait  déclarer  qu'il  était 
l'homme  de  TÉtat-major,  et  que  ce  qu'il  avait  fait,  il  l'avait  fait 
parce  qu'il  était  l'homme  de  l'Etat-major. 

J'ai  répondu  à  M.  de  Pellieux  que,  pour  ce  motif  seul, je  deman- 
derais sa  comparution  devant  un  Conseil  d'enquête. 

J'ai  prescrit  à  M.  le  général  de  Pellieux  de  se  rendre  immédia- 
tement chez  M.  le  ministre  et  de  lui  rendre  compte  de  cette  décla- 
ration du  commandant  Esterhazy. 

D'ailleurs,  Esterhazy  Ta  démentie  le  lendemain  ou  le  surlen- 
demain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Esterhazy  est  passé  devant  un  Conseil  d'enquête 
et  a  été  mis  en  réforme. 

A  ce  moment,  toujours  malade,  j'étais  parti  pour  la  campagne, 
lorsque,  à  la  fin  d'août,  j'ai  reçu  un  télégramme  de  M.  Cavaignac 
me  priant  de  venir  le  trouver  le  plus  vite  possible. 

Je  crois  que  c'était  un  dimanche,  le  29  août. 

Je  partis  le  lendemain,  je  pensais  qu'il  s'agissait  toujours  de 
rafîaire  Esterhazy. 

Malheureusement,  c'était  de  la  découverte  du  faux  Henry,  dont 
voulait  me  parler  le  minisire.  Il  me  dit  tout  de  suite  ses  soupçons, 
ce  ({ui  les  avait  corroborés  et  ce  qui  avait  fait  sa  certitude.  H  n'était 
pas  possible  de  le  voir  à  Pœil  nu. 

Je  répondis  au  ministre  :  «  Si  la  matérialité  du  faux  est  prou- 
vée, je  serai  bien  obligé  d'y  croire.  Mais,  a  priori,  je  me  refuse 
absolument  à  croire  que  le  commandant  Henry  soit  un  faussaire. 
Attendons  ses  explications,  car  je  suis  persuadé  qu'il  pourra  expli- 
quer comment  il  se  fait  que  ces  deux  lettres  sont  collées  ensemble 
et  comment  des  morceaux  sont  mélangés.  » 

Le  ministre  demanda  que  l'on  fît  venir  le  colonel  Henry  chez 
lui  le  lendemain,  à  deux  heures,  en  ayant  soin  de  ne  pas  le  préve- 
nir du  motif  pour  lequel  il  était  appelé. 

Le  général  Gonse  fut  chargé  d'amener  le  colonel  Henry  sans, 
bien  entendu,  lui  rien  laisser  soupçonner. 

Vous  connaissez  ce  douloureux  interrogatoire.  Je  ne  vous  dirai 
pas  ce  que  j'ai  souffert. 

Quand  cet  interrogatoire  fut  fini,  je  pris  une  feuille  de  papier  sur 
le  bureau  du  ministre  et  lui  écrivis,  séance  tenante,  ma  démission. 

Le  ministre  me  répli<jua  que  tout  le  monde  pouvait  être 
I,  34 
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trompé,  mais  Je  lui  répondis,  comme  je  Tai  dit  aussi  à  M.  Faure, 
qui  avait  insisté  près  de  moi  de  son  côté,  ({u' évidemment  tout  le 
monde  pouvait  être  induit  en  erreur,  mais  que  tout  le  monde  ne 
pouvait  pas  avoir  comme  moi  le  malheur  d'atïirmer  devant  un  jury 
qu'une  pièce  était  vraie  alors  qu'elle  était  fausse,  et  de  dire  qu'il 
(Hait  prêt  à  se  retirer  si  on  ne  croyait  pas  en  sa  parole  ;  et  que  quand 
on  s'était  trouvé  dans  ce  cas,  il  n'y  avait  plus  qu'à  s'en  aller. 

Je  suis  parti  et,  depuis  ce  moment,  j'ai  été  tenu  et  je  me  suis 
tenu  à  l'écart. 

Le  Président.  —  Avez-vous  connaissance  qu'Esterhazy  ait  été 
employé  à  un  titre  quelconque  par  le  service  des  renseignements? 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  J'ai  entendu  dire  qu'il  avait  été 
employé  comme  lieutenant,  en  1878  ou  1879,  au  service  des  rensei- 
gnements qui  existait  alors;  mais  jamais,  plus  tard,  je  n'ai 
entendu  parler  qu'il  y  ait  été  employé. 

Le  Président.  —  Il  n'avait  aucune  attache  directe  ou  indirecte, 
officielle  ou  officieuse  avec  ce  service? 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  Jamais  je  ne  lui  ai  connu  aucune 
attache. 

Un  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  Y  a-t-il  eu  à  votre  connais- 
sance d'autres  fuites  ([ue  celles  dont  il  est  question  dans  Fenquétef 

Le  général  de  Boisdeffre:.  —  Après  le  procès  et  la  condamnation, 
les  fuites  ont  à  peu  près  complètement  cessé  pendant  un  an.  Cepen- 
dant, en  1895,  on  a  découvert  une  nouvelle  fuite.  C'était  un  docu- 
ment qui  parlait  de  l'attribution  de  l'artillerie  h  une  armée,  la 
y*'  armée,  et  auquel  était  joint  une  note  indiquant  que  l'agent 
étranger  était  parfaitement  renseigné  à  cet  égard,  et  qu'il  se  ren- 
dait compte  qu'on  avait  sauté  évidemment  le  numéro  d'une  armée. 

On  lit  une  enquête  pour  savoir  à  quoi  se  rapportait  ce  renseigne- 
ment. Celte  enquête  prouva  que  le  renseignement  remontait  à  1893. 
dans  le  dernier  trimestre. 

Au  moment  où  on  avait  fait  la  répartition  de  l'artillerie  dans  les 
différentes  armées,  une  note  avait  été  envoyée  par  la  direction  de 
rartillerie  au  1**'  bureau,  lequel  avait  refait  une  autre  note  pour  le 
3''  bureau,  et  quand  on  avait  recherché  cette  dernière  note  au 
l'^f  bureau,  on  s'était  aperçu  avec  étonnement  que  cette  ininut<* 
avait  disparu. 

Il  se  trouvait  que  la  minute  en  ([uestion  avait  été  faite  par  le 
commandant  Bayle,  auquel  était  adjoint  le  capitaine  Dreyfus,  pen- 
dant (|u'il  était  au  1«  bureau. 

Un  membre  du  Conseil  de  Guerre.  —  U  est  question  de  cette  fuite  dans 
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l'enquête  ;  mais,  n'y  a-t-il  pas  eu,  à  votre  connaissance,  d'autres 
documents  livrés? 

Le  gknbrajl  de  Boisdeffhe.  —  M.  Picquart  a  parlé,  je  crois,  d'un 
tableau  d'effectifs,  et,  h  ce  sujet,  j'ai  essayé  de  rappeler  tous  mes 
souvenirs 

Il  y  a  eu,  en  effet,  un  document  de  ce  genre  qui  a  dispaini;  mais 
c'était  un  vieux  tableau  d'effectifs  qui  provenait,  je  crois,  d'une 
source  anglaise,  et  on  demandait,  pour  le  remettre  entre  les  mains 
du  service  des  renseignements,  un  prix  tout  à  fait  exagéré.  Je 
crois  que  cela  n'a  eu  aucune  suite,  précisément  à  cause  de  l'élévation 
du  prix.  Mais,  en  dehors  de  cela,  je  ne  sache  pas  que,  par  la  suite, 
il  se  soit  produit  d'autres  fuites. 

Un  autre  membre  ou  Conseil  de  Guerre.  —  Une  discussion  s'est 
élevée  au  sujet  de  votre  absence  de  Paris,  le  6  janvier  4895? 

Le  Président.  —  Et  au  sujet  de  votre  présence  chez  le  Président 
de  la  République? 

Le  général  de  Boisdeffre.  «^  Oui,  monsieur  le  président,  je  peux 
dire  à  ce  sujet,  au  ConseiU  que  les  deux  choses  sont  absolument 
exactes.  Je  suis  d'abord  absolument  certain,  non  pas  de  la  date 
du  6,  mais  je  suis  absolument  certain  que,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier,  le  général  Mercier  me  fit  appeler  un  soir.  Je  me 
rendis  dans  son  cabinet,  et  le  général  Mercier  me  pria  —  me  disant 
qu'il  allait  se  rendre  à  l'Elysée  —  me  pria  de  vouloir  bien  l'attendre, 
en  me  prévenant  qu'il  aurait  peut-être  à  son  tour  des  décisions 
graves  à  prendre  et  des  ordres  graves  à  me  donner  à  exécuter,  et 
me  priant  d'y  réfléchir. 

J'attendis  le  général  Mercier,  ce  soir-la,  de  huit  heures  du  soir 
environ  jusqu'à  minuit  et  demi  ou  une  heure  du  matin. 

J'ai    réfléchi  beaucoup  h  cette  affaire,    et  mes  souvenirs  sont 
nets.  Je  vois  encore  le  général  Mercier  rentrant  et  me  disant  : 

((  Eh  bien,  vous  pouvez  aller  dormir,  ce  n'est  pas  pour  ce 
soir,  l'incident  est  clos.  » 

Par  conséquent,  je  dis  avec  certitude,  une  des  soirées  des  pre- 
miers jours  de  janvier  les  faits  se  sont  passés  ainsi  au  ministère  de 
la  Guerre. 

Maintenant,  pour  les  aveux,  je  suis  absolument  sûr  de  mon 
affaire,  parce  que,  le  5  janvier  au  soir,  je  n'étais  pas  dans  le  cabinet 
du  ministre,  puisque  j'étais  à  la  recherche  de  M.  Picquart,  pour  lui 
dire  d'amener  le  capitaine  Lebrun-Renault  le  lendemain,  chez  le 
ministre,  et  que,  ne  l'ayant  pas  trouvé,  le  général  Gonse  se  chargea 
de  la  chose  et  que  moi,  m'absentant  dans  la  journée  du  6  janvier. 
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j'avais  prié  le  général  Gonse  de  m'écrire  à  ce  sujet  la  lettre  qu'il 
m'a  écrite,  et  que  j'ai  trouvée  chez  moi. 

Le  Président.  —  Vous  ne  vous  êtes  absenté  que  dans  la  journée? 
Le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  me  suis  absenté  dans  la  journée, 
et  ce  n'est  pas  le  5  janvier  que  cela  s'est  passé,  puisque  je  ne  serais 
pas  parti  le  6  s'il  y  avait  eu  cet  incident. 

L'incident  a  pu  se  passer  le  6  au  soir,  quand  j'ai  trouvé  en  ren- 
trant pour  dîner  une  lettre,  ou  le  7  janvier,  je  ne  puis  pas  me  rap- 
peler la  date  avec  certitude. 

Un  membre  du  Conseil  de  Guerre.  —  Vous  rappelez-vous  si  c'était 
un  jour  de  semaine  ou  un  dimanche? 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  ne  peux  pas  me  rappeler.  J'ai 
tout  lieu  de  croire  que  c'était  le  6  janvier.  Enfin,  je  ne  peux  pas 
me  rappeler.  Je  suis  d'avis  que  c'est  le  6  ou  le  7.  Je  crois  que 
c'est  le  6. 

Il  est  certain  que  le  fait  s'est  passé,  que  j'ai  attendu  une  soirée 
dans  ces  conditions.  Il  est  également  certain  que  j'ai  fait  écrire,  que 
j'ai  mis,  par  suite  de  mon  absence,  le  général  Gonse  en  demeure  de 
me  remettre  une  lettre  pour  cet  incident.  Maintenant,  je  ne  sais  pas 
si  vous  attachez  une  importance  à  ce  que  cela  ait  eu  lieu  le  6  ou  un 
autre  jour. 

Le  même  membre  du  Conseil  de  Guerre.  —  Non,  c'est  simplement 
pour  fixer  une  date. 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  crois  que  vous  pouvez  prendre 
le  6  janvier  avec  toute  la  certitude  possible,  sans  que  j'ose  affirmer. 

Un  membre  du  Conseil  de  Guerre.  —  Pouvez  vous  vous  rappeler 
le  jour  exact  où  le  colonel  Picquart  a  reçu  avis  de  son  envoi  en 
mission? 

Le  général  de  Boisdeffre.  -  Le  colonel  Picquart...  Mes  souvenirs 
sont  ceux-ci  :  C'est  à  la  fin  d'octobre  que  le  général  Billot  a  décidé 
que  le  colonel  Picquart  partirait  en  mission. 

Maintenant,  on  m'a  demandé,  autant  que  je  m'en  souvienne,  à 
ta  Cour  on  m'a  dit  que  le  colonel  Picquart  avait  dit  ne  l'avoir  reçu 
que  dans  le  courant  de  novembre.  Je  ne  peux  pas  savoir. 

J'ai  répondu  :  je  n'ai  pas  souvenir  exact  de  ce  moment,  il  y  a 
certitude  ([u'une  décision  avait  été  prise  fin  d'octobre. 

Maintenant,  ijuand  la  décision  a-t-elle  été  communiquée  à  Pic- 
quart? Est-ce  plus  tard?  Est-ce  le  12  novembre?  Je  ne  peux  dire,  je 
n'en  sais  rien,  je  ne  peux  pas  préciser. 

Un  membre  nu  Conseil  de  Guerre.  —  Le  général  Boget  a  dit  dans 
(Ml  déposition  (lue  Dreyfus  était  extrêmement  intelligent,  et  doué 
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d'une  heureuse  mémoire,  mais  qu'il  ne  croyait  pas  sage  de  le  lais- 
ser à  un  service  d'Élat-major. 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  C'est  une  appréciation  du  général 
Roget,  qui  avait  eu  sous  ses  ordres  le  capitaine  Dreyfus  et  qui  avait 
pu  le  juger  d'une  manière  plus  complète  que  moi.  Je  ne  sais  pas 
au  juste  ce  que  vous  voulez  que  je  dise. 

Le  même  BiEMBRE  DU  CoNsEiL  DE  GuERRE.  —  Je  VOUS  demande  sim- 
plement votre  appréciation. 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  ne  peux  que  partager  la  manière 
de  voir  du  général  Roget. 

Le  Président,  n  M^  Démange.  —  Avez-vous  des  observations  à 
présenter  sur  la  déposition  qui  vient  d'ôtre  faite? 

M**  Démange.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  a  dit  tout  à  l'heure, 
au  cours  de  sa  déposition,  qu'il  ne  savait  pas  au  mois  de  sep- 
tembre 18%  que  le  colonel  Picquart  fût  en  relations  avec  la  famille 
Dreyfus.  Or,  M.  le  colonel  Picquart  a  déclaré  n'avoir  pas  connu  la 
famille  Dreyfus.  Voulez-vous  avoir  l'obligeance,  monsieur  le  prési- 
dent, de  demander  à  M.  le  général  de  Boisdeffre  quelles  preuves  il 
apporte  des  relations  qu'aurait  eues  le  colonel  Picquart  avec  la 
famille  Dreyfus  au  mois  de  septembre  1896? 

Le  général  de  Boisdeffre. —  Je  crois  que  j'ai  été  mal  compris  par 
M*"  Démange.  J'ai  dit  au  contraire,  et  j'ai  voulu  dire  que  je  n'avais 
aucune  preuve  à  ce  moment  que  le  colonel  Picquart  eût  des  rela- 
tions avec  la  famille  Dreyfus  ou  avec  les  amis  de  la  famille  Dreyfus. 
J'ai  ajouté  que,  devant  le  manque  de  direction  de  son  service,  je 
l'ai  proposé  pour  quitter  ce  service  dans  des  conditions  extrême- 
ment bienveillantes,  puisque  je  l'ai  proposé  pour  être  envoyé  au 
Tonkin. 

M^  Démange.  —  M.  le  général  de  Boisdeffre  ne  comprend  pas  la 
portée  de  ma  question  :  Quelles  preuves  le  général  de  Boisdeffre 
a  t-il  que  le  colonel  Picquart  avait  été  en  relations  avec  la  famille 
Dreyfus  ? 

Le  Président.  —  Il  vous  Ta  dit. 

M^*  Démange.  —  Non,  il  dit  :  Je  ne  le  savais  pas  à  ce  moment. 
Le  général  dk  Boisdeffre.  —  Mon  impression  a  changé  depuis, 
en  voyant  la  manière  dont  se  sont  déroulés  les  événements  ;  ayant 
appris  les  relations  intimes  qui  avaient  lieu  entre  le  colonel  Picquart 
et  M.  Leblois,  c*est  ce  qui  fait  que  mon  opinion  a  changé. 
M**  Démange.  —  C'est  une  impression  ! 

Le  Président.  —  H  vous  a  dit  qu'à  ce  moment  il  n'en  avait  pas  ; 
il  ne  vous  a  pas  dit  qu'il  n'en  avait  pas  eu  une  ensuite. 
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M«  Démange.  —  Nous  sommes  d'accord  sur  la  conclusion, 
alors. 

La  seconde  question  que  je  désirerais  faire  poser  à  M.  de  Bois- 
deffre  est  celle-ci  :  M.  le  général  de  Boisdeffre  disait  tout  à  Theure 
que  ce  n'était  point  une  raison  parce  qu'un  officier  pouvait  avoir 
une  conduite  irrégulière,  pour  le  prendre  comme  un  homme  de 
paille.  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  de  BoisdefTre,  qui 
estime  que  le  commandant  Esterhazy  est  un  homme  de  paille  pris 
par  la  famille  Dreyfus,  s'il  croit  qu'une  instruction  judiciaire, 
menée  d'abord  par  le  général  de  Pellieux  et  aboutissant  au  Conseil 
de  Guerre,  a  pu  faire  complètement  la  vérité,  lorsque  l'accusé 
d'alors,  qui  était  le  commandant  Esterhazy,  a  été  assisté,  k  toutes 
les  phases  de  l'instruction,  des  conseils  de  M.  le  colonel  du  Paty 
de  Clam? 

Le  général  de  Boïsdeffre.  —  Je  ne  crois  pas...  Je  voudrais  savoir 
d'abord  dans  quelles  limites  et  quels  sont  les  conseils  que  le  colonel 
du  Paty  de  Clam  a  donnés  à  Taccusé  dans  cette  période. 

M'  Démange. —  Monsieur  le  président,  je  croyais  que  M.  le  général 
de  Boisdelfre  connaissait  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il 
a  été  procédé  sur  le  commandant  Esterhazy  ;  c'est  au  cours  du 
procès-verbal  d'enquête  qu'on  a  donné  connaissance  de  certaines 
lettres,  notamment  d'une  lettre  à  deux  écritures,  lettres  desquelles 
il  résultait  que  le  colonel  du  Paty  de  Clam  donnait  des  conseils  au 
commandant  Esterhazy. 

Si  M.  le  général  de  Boisdeffre  ne  connaissait  pas  cette  pièce,  je 
demanderais  k  M.  le  président  de  vouloir  bien,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  faire  donner  lecture  de  cette  pièce. 

Le  Président,  au  général  de  Boisdeffre,  —  Connaissez-vous  cette 
pièce? 

Lk  «îknéral  de  Boisdeffre.  —  Je  connais  une  pièce,  celle  qu'on  a 
appelée  la  pièce  aux  deux  écritures. 

Lk  Président. —  Monsieur  le  grefûer,  voulez-vous  donner  lecture 
de  co  document? 

A  la  demande  de  M^  Deinange,  M.  le  Greffier  Cou i»ois  donne  lecture 
du  procès-verbal  dun  Interrogatoire  du  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam  dans  les  bureaux  du  général  Renouardicote  673). 

Procès-verbal  d'un  interrogatoire  de  M.  le  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam. 

Le  président  demande  alors  communication  de  la  note  confiée 
par  le  commandant  à  M**  Tezenas  dont  il  avait  été  question  h  la 
séance  précédente. 
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Le  commandant  Esterhazy  la  remet  au  président  qui  en  fait 
donner  lecture  au  Conseil.  Par  cette  note,  qui  paraît  avoir  une 
grande  importance,  on  donne  au  commandantdes  instructions  pour 
sa  comparution  devant  le  général  de  Pellieux. 

Elle  commence  à  peu  près  en  ces  termes: 

((  Dans  le  cas  où  le  général  de  Pellieux  me  demanderait  si  j'ai  eu 
des  rapports  avec  vous,  j'ai  l'intention  de  dire,  ce  qui  est  sensible- 
ment vrai  (ces  mots  sont  d'une  autre  écriture)  : 

«  Dès  que  j'ai  su  qu'il  avait  entre  les  mains  une  pièce  secrète, 
<{  tous  mes  efforts  ont  tendu  à  la  lui  faire  rendre  en  faisant  appel  à 
«  son  patriotisme.  Je  suis  étranger  à  la  campagne  contre  Pic- 
<(  quart. 

«  Voici  le  terrain  sur  lequel  je  me  placerai.  Pénétrez-vous  bien 
de  ce  qui  est  souligné  a  l'encre  rouge.  La  personne  qui  a  été  cher- 
cher la  fameuse  lettre  dePicquart  en  style  ôonvenu  est  précisément 
Tauteur  du  télégramme  signé  Blanche,  » 

Interrogé  sur  la  provenance  de  cette  note,  dont  quelques  frag- 
ments viennent  d'être  cités  approximativement,  le  commandant 
dit  l'avoir  reçu  par  la  môme  voie  que  les  autres  communications, 
et  que  ces  deux  écritures  provenaient  de  Du  Paty  de  Clam. 

Celte  pièce  a  été  entre  les  mains  de  M.  de  Boisandré  qui  pourra 
èlre  interrogé  à  se  sujet. 

Le  président  fait  observer  qu'il  est  regrettable  que  cette  pièce 
soit  connue  d'un  journaliste. 

Le  commandant  ajoute  :  «  J'en  ai  eu  bien  d'autres  et  je  ne 
montre  que  celle-là  en  ce  moment,  mais  je  me  retiens.  » 

M<^  Demakge. — Je  voulais  simplement  montrer,  par  une  pièce 
du  dossier,  que  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  avait  donné  des  in- 
dications à  M.  le  commandant  Esterhazy  pour  les  réponses  h  faire 
dans  Tenquôte  de  Pellieux,  en  lui  disant  ce  qu'il  dirait  lui-môme. 

Je  demande  au  général  si  ce  sont  là  de  bonnes  conditions  pour 
arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité? 

Le  général  de  Boïsdeffre.  —  Je  ne  crois  pas  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  fait  du  commandant  Esterhazy,  il  y  ait  quelque  chose  pou- 
vant s'opposer  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Je  n'ai  pas  vu  le  colonel  du  Paty  de  Clam  depuis  plus  d'un  an. 
Mon  impression  est  qu'à  regard  de  la  discussion,  cela  n'était  pas  à 
l'état  de  preuve  absolue. 

M^  Demangb.  —  Voilà  l'appréciation  de  M.  le  général  de  Bois- 
deffre.  Vous  l'apprécierez. 

Le  Préstoent. —  Accusé,  levez-vous. —  Avez-vous  quelque  chose 
à  dire. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  veux  rien  répondre  au  général  de 
Boisdeffre. 

La  séance  est  suspendue. 
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La  séancr  est  reprise  à  9  heures  50. 

Li:  l*lîÉ^I^K.^T.  —  Faites  venir  le  témoin  suivant,  M.  le  général 
Gonse. 

DIX-SEPTIKMK  TÉMOIN 

M.  LE  GÉNÉRAL  GONSE 

M.  le  général  (îonse  ayant  été  introduit  prête  serment  et  décline 
ses  nom,  prénoms,  Age  et  qualités  :  Gonsk,  Charles-Arthur,  60  ans, 
général  de  division. 

Le  Président.  —  Connaissez-vous  Taccusé  ? 

Le  général  Gonse.  —  Je  connaissais  Taccusé  en  tant  qu'il  avait 
été  sous  mes  ordres. 

Le  Président.  —  Veuillez  faire  savoir  au  Conseil  ce  que  vous 
connaissez  de  l'a  fia  ire  Dreyfus. 

Le  GÉNÉRAL  Gonsk.  —Je  vais  déposer  dehout,  si  vous  le  permet- 
tez ;  je  m'assoirai  si  je  suis  fatigué.  J'aurai  à  insister  sur  différents 
points. 

Veuillez  me  permettre,  d'ahord,  d'indiquer  d'une  façon  générale 
Tenscmble  du  service  des  renseignements  et  particulièrement  la 
partie  qui  a  trait  à  la  question  Dreyfus. 

Parmi  les  nombreuses  et  importantes  fonctions  de  TEtat-major 
général,  j'avais  le  service  des  renseignements,  qui  comprend  deux 
branches  parfaitement  distinctes  :  d'abord,  l'étude  des  armées 
étrangères,  dont  je  ne  parle  pas;  ensuite,  la  recherche  des  espions. 

Cette  deuxième  branche  a  un  but  élevé  :  c'est  de  garantir  l'ar- 
mée d'une  façon  générale  contre  les  tentatives  criminelles  qui  l'en- 
tourent. 

Les  puissances  étrangères  cherchent  par  tous  les  moyens  possi- 
bles à  pénétrer  nos  secrets  militaires,  elles  donnent  aux  agents 
qu'elles  entretiennent  en  Francodes  missions  tacites,  des  instructions 
restant  dans  la  vague,  afin  de  rechercher  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles quels  sont  nos  moyens  d'action,  «quelles  sont  nos  forces  de 
terre  et  de  mer,  enfin  quel  est  notre  plan  de  défense. 

Ces  agents,  je  viens  de  le  dire,  ont  une  mission  tacite,  en  ce  sens 
qu'ils  peuvent  au  besoin  (Hre  désavoués  ù  un  moment  donne  :  ils 
suivent  des  principes  qui  sont  indiques  d'une  façon  très  nette  et 
intéressante  dans  un  ouvrage  qui  vient  de  paraître  à  Berlin,  et  qui 
est  l'œuvre  du  prince  de  llohenlohe. 

L'auteur  y  indique  tout  ce  qu'il  faut  faire  pour  diriger  l'espion- 
nage dans  les  puissances  étrangères  (ce  n'est  pas  un  secret,  puisque 
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c'est  un  ouvrage  publié  en  librairie).  On  peut  suivre  pas  a  pas  dans 
cet  ouvrage  tout  ce  qui  se  faisait,  se  fait  el,  malheureusement,  se 
répète  bien  souvent. 

Couverts  par  le  service  diplomatique,  les  agents  étrangers  diri- 
gent des  attaques  contre  l'armée  et  l'armée  est  obligée  de  se 
défendre  par  des  moyens  analogues  à  ceux  qu'on  emploie  contre 
elle. 

Bien  souvent  il  est  arrivé,  avec  la  diligence  qui  le  caractérisait, 
à  détruire" ses  attaques,  à  les  conlre-battre  et  à  reconnaître  des 
traîtres.  Les  résultats  qu'on  a  obtenus  ont  été  très  sérieux  et  très 
importants  en  ce  sens  que  ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  docu- 
ments qui  sont  arrivés  à  noire  connaissance,  en  notre  pouvoir, 
mais  ce  sont  des  séries  de  documents  et  de  renseignements  qui  sont 
arrivés  par  des  sources  différentes,  jusque  pendant  ces  dernières 
années. 

A  mon  départ  du  ministère  delà  Guerre,  il  y  avait  une  quinzaine 
de  cartons  remplis  de  billets,  de  notes,  de  brouillons,  de  rapports, 
enfin  de  documents  de  toute  nature. 

Parmi  ces  cartons  très  nombreux,  qui  contenaient  toutes  ces 
pièces,  on  a  pris  le  dossier  secret. 

Eh  bien  !  je  n'indiquerai  pas  complètement  au  Conseil  la  manière 
dont  est  organisé  ce  service,  parce  que  je  n'en  ai  pas  le  droit;  on 
me  l'a  défendu. 

Je  donnerai  seulement  quelques  indications  générales  sur  la 
façon  dont  on  y  opérait. 

Je  dois  dire  tout  d'abord  que  le  commandant  Esterhazy  n'a 
jamais  été  employé  au  service  des  renseignements. 

Jamais  le  colonel  Sandherr  ne  s'est  servi  du  commandant  Ester- 
hazy comme  informateur  ou  comme  agent,  jamais  le  colonel  Sand- 
herr n'a  fait  d'allusion  directe  ou  indirecte  à  l'emploi  du  comman- 
dant Esterhazy,  et  le  colonel  Sandherr  avait  assez  le  sentiment  de 
ses  devoirs  pour  renseigner  ses  supérieurs,  ses  chefs;  s'il  avait  fait 
des  opérations  semblables. 

C'est  une  chose  grave  que  d'employer  un  officier  de  l'armée 
française  à  faire  des  actes  de  contre-espionnage;  le  colonel  n'aurait 
jamais  voulu  le  faire  sans  en  rendre  compte  a  ses  chefs. 

Voilà  mon  sentiment  bien  net,  bien  clair  à  ce  sujet.  On  peut 
répondre,  et  l'on  répondra  peut-être,  que  d'un  autre  côté  Esterhazy 
prétend  qu*il  a  calqué  le  bordereau,  qu'il  Ta  fait  sur  les  instigations 
de  Sandherr. 

Qu'il  le  prouve,  (|u'il  vienne  le  prouver! 
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Jusqa'k  présent,  il  n'a  jamais  rien  prouvé. 

On  peut  dire  encore  qu'il  connaît  certaines  parties  du  service 
des  renseignements;  dans  ses  interviews,  dans  ses  lettres,  quand  il 
s'est  épanché  de  tous  les  côtés,  il  a  eu  Tair  de  connaître  certains 
secrets. 

Eh  bien  !  il  fant  se  rappeler  qu'il  a  été  Tobjet  d'une  instruction 
judiciaire,  qu'il  a  passé  en  Conseil  de  guerre;  devant  ce  Conseil,  les 
témoins  ont  parlé  et,  de  plus,  il  faut  se  rappeler  que  les  séances  ont 
eu  lieu  à  hnis  clos. 

C'est  un  malheur,  un  grand  malheur,  qu'elles  aient  été  à  hnis 
clos,  parce  que  tout  le  monde  saurait  maintenant  ce  qui  s'est  passé! 

Enfin,  on  a  fait  le  Conseil  à  huis  clos,  les  témoins  ont  parlé,  et 
ils  ont  parlé  certainement  plus  complètement  dans  le  huis  clos  qu'ils 
ne  l'auraient  fait  dans  la  séance  publique. 

Le  commandant  Esterhazy  a  entendu  tout  cela  et  il  l'a  retenu. 
Il  s'est  approprié  tous  les  renseignements  qu'il  a  eus  là  et  alors, 
dans  ses  interviews,  dans  ses  lettres,  il  a  mélangé  le  vrai  et  le  faux, 
il  a  dit  des  choses  exactes,  et  à  côté  de  cela  des  choses  erronées 
qu'il  amplifie,  et  alors  cela  fait  croire  qu'il  sait  quelque  chose, 
mais  il  ne  sait  rien. 

Ainsi,  par  exemple,  l'entrevue  de  Bâle  avec  le  fameux  Richard 
Cuers,  dont  on  a  déjà  parlé  et  dont  on  parlera  certainement  encore. 
Cela  a  été  dit  au  Conseil  de  guerre.  11  prend  cela'  et  il  en  fait  une 
arme! 

De  même,  toutes  les  notes  qu'on  a  trouvées  chez  lui.  Ces  bouts 
de  lettres,  toutes  ces  choses-là,  c'est  évidemment  encore  le  résultat 
du  Conseil  de  guerre,  qu'il  a  semés  chez  lui  pour  chercher  à 
tromper  les  uns  et  les  autres  et  à  faire  ce  qu'on  appelle  du  chan- 
tage. 

Maintenant,  il  a  dit  aussi  qu'il  avait  été  payé  par  le  service  des 
renseignements,  qu'il  avait  reçu  des  sommes  considérables. 

11  l'a  dit,  je  crois,  à  la  Cour  de  cassation,  puis  il  en  a  été  extrê- 
mement ennuyé,  et  alors  il  a  disparu,  il  n'a  pas  voulu  continuer 
son  iriterrogatoire,  il  est  parti  en  prétextant  je  ne  sais  quoi.  Il  a 
abandonné  ce  système.  Il  ne  parle  plus  de  l'argent  qu'il  a  touch/*  au 
service  des  renseignements,  parce  qu'il  sait  très  bien  qu'on  lui  prou- 
verait, clair  comme  le  jour,  qu'il  n'a  pas  touché  un  sou. 

La  comptabilité  du  service  est  faite  de  telle  façon  qu'on  sait 
exactement,  à  un  sou  près,  ce  qu'on  paie,  et  il  faut  que  les  archi- 
vistes, le  sous-chef  d'État-major  et  les  différentes  personnes  qui 
voient  la  comptabilité  soient  au  courant. 
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Or,  on  n'a  jamais  entendu  parler  d'Esterhaz^^  et  il  est  sûr  qu'il 
n'a  rien  touché  au  service  des  renseignements. 

Voilà  un  point  établi  au  sujet  d'Esterhazy.  Je  n'y  reviendrai  pas 
pour  ne  pas  fatiguer  le  Conseil. 

Les  moyens  d'investigation  que  nous  avions  étaient  tout  autres. 

Nous  avions  des  agents  sûrs,  sérieux,  connus  des  officiers  et  des 
employés,  qui  suivaient  jour  par  jour  et  heure  par  heure  les  gens 
soupçonnés  d'espionnage. 

C«*  sont  eux  qui  nous  ont  apporté  cette  série  de  documents  avec 
lesquels  a  été  constitué  le  dossier  secret. 

J'arrive  maintenant  aux  actes  qui  se  sont  passés  chez  nous  et 
qui  ont  été  dirigés  par  les  agents  étrangers  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure. 

ils  ont  commencé  dès  1870,  après  la  guerre,  mais  je  ne  parlerai 
pas  de  ce  qu'ils  ont  fait  à  ce  moment  et  je  ne  dirai  que  ce  que  je  sais 
à  partir  de  i890. 

A  ce  moment,  ils  opéraient  chacun  de  leur  côté,  directement. 
Exemple  :  l'histoire  de  Boutonnet. 

Houtonnet  était  un  archiviste  de  la  section  technique  de  l'artil- 
lerie, qui  s'est  laissé  aller  et  qui  a  été  pris,  à  un  moment,  en  1890. 

D'après  les  indications  du  service  des  renseignements  du  minis- 
tère de  la  Guerre,  après  une  entrevue  qu'il  avait  eue  avec  un  per- 
sonnage étranger,  il  avait  dans  sa  poche  un  papier  qu'il  a  passé  à 
un  individu  qui  était  derrière  lui  et  qui  lui  tournait  le  dos,  et  il  reçut, 
en  échange,  de  l'argent. 

11  a  été  arrêté,  condamné.  On  n'a  pas  touché  à  son  interlocuteur, 
qui  a  pu  rentrer  chez  lui  avec  un  autre  personnage  qui  l'accompa- 
gnait. 

Cependant,  il  a  été  obligé  de  quitter  Paris  au  bout  de  quelque 
temps,  je  ne  dirai  pas  h  la  suite  de  quelles  circonstances. 

Voici  une  autre  affaire.  C'est  l'afFaire  Greiner. 

Greiner  est  cet  employé  de  la  marine  qui  a  offert  ses  services  à 
une  ambassade  étrangère.  On  n'a  pas  voulu  les  accepter,  au  moins 
en  apparence;  c'était  trop  direct;  mais,  quelques  jours  après,  il  a 
revu  la  visite  d'un  personnage  d'une  autre  nationalité,  avec  lequel 
il  est  entré  en  relations;  il  a  été  arrêté  au  moment  où,  avec  des 
documents  sur  lui,  il  entrait  chez  ce  personnage  étranger. 

Le  personnage  étranger  a  été  rappelé,  Greiner  a  été  condamné. 
A  partir  de  ce  moment,  on  a  continué  à  surveiller  et  on  est  entré 
dans  l'affaire  Dreyfus. 

J'y  arrive  maintenant. 
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Far  le  service  des  renseignements,  nous  avons  eu  à  la  même 
époque  des  morceaux  de  papier  pelure  calcinés,  sur  lesquels  on 
reconnaît  des  mots  distincts. 

On  a  reconnu  que  c'était  l'extrait  de  la  copie  de  l'instruclion 
sur  le  chargement  des  obus  à  la  mélinite. 

Ceci  a  été  vu  à  la  quatrième  direction,  qui  Ta  gardé  un  certain 
temps. 

Au  moment  du  procès  de  1894,  on  a  cherché  à  prendre  ce  papier. 
On  ne  Ta  pas  retrouvé,  et  ce  n'est  qu'en  1898  que  le  commandant 
Godin,  chef  du  matériel  à  la  troisième  direction,  m'a  remis  à  moi- 
même  ce  papier. 

On  a  vu  que  c'était  absolument  une  épreuve  de  l'instruction  du 
chargement  des  obus  à  mélinite  de  1889;  on  a  expertisé  l'écriture; 
on  n'a  pas  pu  retrouver  que  ce  fût  l'écriture  de  Dreyfus;  on  n'en  a 
pas  fait  une  charge  contre  lui. 

Mais  c'est  un  indice  en  ce  sens  que  ce  papier  a  été  découvert  au 
moment  où  il  était  à  l'École  de  pyrotechnie. 

L'instruction  était  aussi  dans  d'autres  établissements;  aussi 
n'était-ce  qu'un  indice  et  pas  une  charge. 

En  même  temps,  on  a  trouvé,  en  1895  ou  1896,  —  nous  l'avons 
eu  par  le  service  des  renseignements,  —  la  description  de  l'obus 
allemand  qu'on  appelle  le  schrapnell  de  campagne.  Il  a  été  com- 
muniqué tout  de  suite  à  la  3«  direction,  qui  a  reconnu  que  cette  des- 
cription était  semblable  à  l'obus  Robin. 

On  a  fait  une  enquête  ;  on  a  cherché  et  on  n'a  pas  pu  retrouver 
d'oiîi  cela  provenait. 

Enfin,  ce  n'est  qu'en  1897,  je  crois,  que  le  capitaine  Remusat  a 
fait  connaître  qu'il  avait  reçu,  au  moment  où  Dreyfus  quittait 
rÉcole  de  pyrotechnie  et  entrait  à  l'École  de  guerre,  à  la  fin  de  1891, 
qu'il  avait  reçu  une  lettre  qui  lui  demandait  des  indications  sur 
l'obus  Robin,  le  point  où  en  étaient  les  expériences  et  la  confection 
de  ces  projectiles. 

Le  capitaine  Rémusat  n'a  pas  répondu,  parce  qu'il  trouvait  que 
c'était  indiscret  et  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  d'indications  sur  ce 
point. 

Dreyfus,  d«ins  sa  lettre,  disait  ([u'il  demandait  cela  pour  son 
professeur  d'artillerie,  qui  en  avait  besoin  pour  son  cours. 

Les  professeurs  ont  été  interrogés  et  ils  ont  fait  connaître  qu'ils 
n'avaient  jamais  chargé  Dreyfus  de  demander  ces  renseigne- 
ments. 

Le  général  Lambert  et  le  colonel  Brun  ont  fait  cette  réponse.  Il 
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y  avait  là  un  acte  sérieux  qu'on  a  signalé  et  que  je  vous  signale. 
Cela  se  passait  en  1890. 

Nous  arrivons  niaintenant  h  1892,  nous  trouvons  des  débris  de 
demandes  de  cartes  pour  Nice,  par  exemple.  Eh  bien,  je  vous  ferai 
remarquer  qu'en  1892,  Dreyfus  était  àTÉcole  de  guerre;  qu'il  avait 
fait  un  voyage  dans  le  Sud-Est. 

On  demandait  a  ce  moment,  l'agent  B  à  Tagent  A,  les  cartes 
dont  il  avait  parlé...  qu'il  avait  besoin  des  cartes  de  Nice. 

En  1894,  il  y  a  également  deux  notes,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, qui  demandent  huit  plans  de.... 

Maintenant,  nous  arrivons  à  une  lettre  signée  Dufour,  c'est  un 
pseudonyme  du  chef  d*un  service  des  renseignements  de  l'étranger, 
que  je  ne  nommerai  pas,  dans  laquelle  il  signale  à  un  de  nos  agents 
que  nous  avions  envoyé  un  agent  double,  qu'il  donnait  des  cartes 
qui  n'étaient  pas  du  tout  exactes  et  pas  .conformes  à  celles  qu'il 
recevait  d'ailleurs,  et  il  reçoit  une  admonestation  sévère. 

Cela  prouve  que  les  cartes  qu'il  recevait  d'un  autre  côté  avaient 
une  valeur,  puisqu'il  pouvait  appécier  ces  cartes  reçues  de  son 
agent. 

J'arrive  donc  à  1893,  a  un  fait  sur  lequel  j'appelle  l'attention  du 
Conseil. 

En  1893,  Dreyfus  était  stagiaire  h  l'État-major  de  l'armée 
et,  dans  le  deuxième  semestre  de  1894,  alors  qu'il  était  au 
4«  bureau,  il  a  dû,  h  un  moment  donné,  aller  faire  son  temps  de 
troupe. 

Le  garde  républicain  Perret  était  chargé  d'aller  chercher  les 
feuilles  de  route  et  les  indemnités  de  route,  pour  les  donner  aux 
offlciers  au  moment  où  ils  s'en  allaient. 

Il  avait  remis  sa  feuille  de  route  au  capitaine  Dreyfus  pour  aller 
faire  son  stage.  Dreyfus  devait  aller  rejoindre  sa  division  de  cava- 
lerie qui  était,  je  crois,  à  Versailles. 

Deux  jours  après,  Ferrét,  qui  avait  été  mis  h  la  disposition  d'un 
autre  officier  pour  faire  un  travail  urgent  —  c'était  le  capitaine 
Besse  —  est  venu  au  bureau  pour  prendre  des  instructions. 

Le  capitaine  lui  donna  son  travail,  lui  dit  que  c'était  pressé  et 
qu'il  devait  revenir  dans  la  journée. 

Ferret  alla  déjeuner  rapidement,  revint  tout  de  suite  après  son 
déjeuner  pour  faire  ce  travail  et  le  remettre. 

Au  lieu  d'arriver  au  bureau  à  deux  heures,  comme  c'était  l'ha- 
bitude, il  arriva  de  très  bonne  heure,  vers  une  heure;  il  alla  dans 
la  pièce  qui  est  occupée  par  le  commissaire  du  réseau  de  l'Est.  Il 


—  542  — 

devait  y  prendre  ses  papiers  à  autographier  pour  faire  son  travail 
ensuite  dans  une  salle  supérieure. 

Le  commandant  Bertin  était  absent  à  ce  moment-là.  Je  ferai 
remarquer  qu'ordinairement  les  ofQciers  ne  se  trouvent  pas  au 
bureau  k  une  heure  de  l'après-midi.  Or,  Ferret  trouva  Dreyfus 
dans  cette  pièce.  Il  avait  étalé  sur  une  grande  table  recouverte  de 
liège,  qui  se  trouve  au  milieu  de  la  pièce,  le  journal  de  mobilisa- 
tion du  réseau  de  TËst,  les  graphiques  étaient  ouverts  et  une 
armoire  se  trouvait  complètement  ouverte  aussi.  Un  individu,  un 
civil  que  Ferret  n*a  pas  reconnu,  était  dans  un  coin,  à  côté  de  la 
table  occupée  par  M.  le  commandant  Bertin,  et  il  assistait  à  ce 
que  faisait  Dreyfus.  Ferret  prit  ses  papiers,  ses  plumes  et  partit 
pour  faire  son  autographie.  Un  quart  d'heure  après  il  revint,  son 
travail  terminé.  Tout  avait  disparu.  L'armoire  était  fermée,  les 
papiers  rentrés  et  Dreyfus  était  parti  avec  la  personne  qui  était  avec 
lui.  Ferret  n'a  pas  d'abord  attaché  d'importance  à  cette  affaire, 
n'ayant  pas  l'habitude  de  surveiller  des  ofûciers.  Mais  il  a  constaté 
que  l'individu  qui  était  assis  h  une  certaine  distance  avait  a  pâli  », 
c'est  sa  propre  expression. 

Il  a  reconnu  aussi  le  journal  de  mobilisation,  et  il  savait  que 
c'était  un  document  secret,  puisqu'il  en  avait  fait  lui-même  la 
couverture.  Il  connaissait  par  conséquent  la  forme  et  la  contex- 
ture  du  document.  Quant  aux  graphiques,  il  les  reconnaissait,  puis- 
qu'ils les  voyait  souvent  sans  cependant  pouvoir  les  lire.  11 
reconnut  seulement  que  c'étaient  les  graphiques  sur  lesquels  étaient 
marqués  les  trains  militaires.  Ce  sont  là  des  documents  absolument 
secrets.  Quant  au  journal  de  mobilisation,  il  était  également  secret, 
attendu  qu'il  indique  au  jour  le  jour,  pendant  la  période  de  tension 
politique  et  pendant  la  mobilisation,  ce  que  Ton  doit  faire  pour  la 
concentration  sur  le  réseau  de  l'Est  qui  est,  au  point  de  vue  mili- 
taire, le  plus  important. 

C'est  donc  Hi  la  quintessence  des  transports. 

Ferret  n'attacha  pas  d'abord  d'importance  à  ce  fait,  attendu 
qu'il  n'avait  pas  l'habitude  de  surveiller  les  ofQciers  qui  pouvaient 
constamment  venir. 

Il  est  vrai  qu'il  n'avait  pas  reconnu  la  personne  qui  était  avec 
Dreyfus,  et  il  connaissait  tous  les  agents  de  l'Est  qui  avaient  accès 
au  ministère  et  qui  pouvaient  venir  pour  les  besoins  du  service. 
Or,  celui-lii  n'en  était  pas. 

Ce  fut  seulement  au  moment  du  procès  de  1894  que  ce  fait  lui 
revint  h  l'esprit:  il  a  eu  tort,  à  ce  moment-là,  de  ne  pas  en  parler; 
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c'est  plus  lard  qu'il  Ta  dit,  d'une  façon  absolument  générale  sans 
entrer  dans  les  détails,  à  un  agent  de  la  Compagnie  de  l'Est  qui  est 
actuellement  sous-chef  du  bureau  militaire  de  la  Compagnie  de 
l'Est,  M***. 

Celui-ci  l'engagea  h  en  parler  ii  son  chef,  M.  le  commandant 
Berlin;  mais  le  commandant  Berlin  n'était  plus  au  réseau  de  l'Est, 
ot  Ferret  n'osa  pas  aller  trouver  le  nouveau  chef  de  service.  Il 
m'en  parla  seulement  il  y  a  quelques  jours.  Avant  que  je  vienne  ici, 
j'ai  su  que  Ferret  détenait  ce  secret;  je  l'ai  interrogé  et  il  m'a  dit  ce 
que  je  viens  de  vous  raconter.  Il  est  prêt  à  en  déposer:  c'est  un 
brave  homme.  Il  est  civil  actuellement,  par  conséquent  en  dehgrs 
de  l'élément  militaire.  Il  est  prêt  h  déposer  du  fait  qu'il  connaît)  et 
je  demande  que  le  Conseil  de  guerre  l'entende,  s'il  le  juge  à  propos. 

Le  Président.  —  Ce  témoin  est  déjà  cité  sur  la  demande  de  M.  le 
général  Mercier. 

Le  génkual  Gonse.  —  J'insiste  sur  ce  point  qui,  h  mon  sens,  a 
une  grande  importance,  car  c'est  un  fait  qui  est  démontré,  qui  est 
établi.  Je  n'en  parle  qu'en  second  témoignage;  mais  j'ai  confiance 
dans  celui  qui  m'a  raconté  ces  faits. 

Il  est  incontestable  que  faire  entrer  un  étranger  au  ministère, 
au  réseau  de  l'Est,  c'est-à-dire  au  point  où  tout  est  confidentiel, 
tout  est  secret,  cela  a  une  gravité  exceptionnelle,  et  si  cet  individu, 
sans  regarder  exactement  ce  qui  s'est  fait  sur  le  bureau,  a  la  cer- 
titude que  la  personne  avec  laquelle  il  est  en  contact  ouvre  les 
armoires  comme  elle  veut,  les  consulte  à  sa  fantaisie,  cela  donne 
aux  renseignements  qu'elle  procure,  aux  notes  qu'elle  peut  fournir, 
un  caractère  tout  particulier  d'authenticité. 

Cette  personne  n'a  plus  besoin  de  justifier  ni  de  sa  situation  ni 
de  ce  qu'elle  est.  C'est  un  certificat  absolument  authentique  qu'elle 
donne  aux  documents  qu'elle  peut  remettre. 

Plus  tard,  nous  voyons,  en  1893,  un  télégramme  écrit  en  langue 
étrangère,  que  vous  avez  dû  voir  dans  le  dossier  secret  et  que  Ton 
[)eul  traduire  ainsi  :  «  Ce  que  vous  m'envoyez  ne  porte  aucun  signe 
du  ministère.  » 

C'est  ce  qui  prouve  qu'on  attache  de  l'importance  à  ce  r|u'il  y 
ait  sur  les  pièces  un  signe  indiquant  exactement  qu'elles  viennent 
de  l'Elat-major.  De  même,  en  1894,  lorsque  nous  arrivons  au 
mémento  dont  on  a  parlé,  a  Doute-preuves,  apportez  ce  qu'il  y 
a,  etc.» ,  on  n'attache  de  valeur  qu'aux  renseignements  qui  viennent 
du  ministère.  Ils  demandent  que  cela  vienne  de  l'Élat-major,  et  sont 
satisfaits  lorsqu'on  peut  le  leur  prouver.  C'est  donc  encore  une  con- 
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firmation  de  Timportance  que  pouvait  avoir  cette  rencontre,  faite 
par  le  garde  Fcrret  au  ministère  de  la  Guerre. 

Maintenant,  vous  parlerai-je  de  la  pièce  :  Cp  canaille  de  D...? 
qui  vient  ensuite,  par  ordre  chronologique.  Vous  avez  ou  déjà,  à  cet 
égard,  beaucoup  de  détails,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bien  utile 
de  revenir  là-dessus.  J'insisterai  seulement  sur  ce  fait  que  les  plans 
qui  sont  indiqués  sur  cette  pièce,  les  plans  directeurs  de  Xice, 
existaient  au  ministère  en  1894.  M.  le  général  Mercier  avait  fait  une 
étude  et  avait  rapporté  de  son  voyage  à  Xice  quantité  de  documents. 
Il  y  en  avait  partout,  au  3*^  bureau  de  lÉtat-major,  à  la  4*^  direc- 
tion, etc. 

Ces  documents  n'occupaient  pas  beaucoup  de  volume,  et  on 
pouvait  facilement  les  mettre  dans  sa  poche. 

Je  dis  cela  parce  que  le  colonel  Picquart  a,  dans  sa  déposition, 
émis  une  idée  opposée;  mais,  quant  à  moi,  mon  sentiment  est  bien 
net  à  cet  égard. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  voyons  deux  rapports  de  l'agent 
Guénée  indiquant  les  relations  qu'il  a  eues  avec  un  personnage 
étranger  qui  lui  disait  qu'au  ministère  il  y  avait  un  traître,  et  qu'il 
fallait  chercher  au-dessus  et  plus  haut  que  les  employés  subal- 
ternes. 

H  confirme  dans  le  deuxième  rapport  ces  indications,  en  disant 
que  c'est  au  2"-  bureau.  Il  parle  d'un  officier  qui  est  ou  qui  a  été  au 
^'î  bureau,  puis  il  le  répète  dans  une  conversation  qu'il  a  avec  le 
colonel  Henry,  qui  avait  été  mis  en  rapport  avec  lui. 

A  ce  propos,  le  colonel  Piciïuart  a  émis  des  doutes  sur  l'agent 
Guénée  et  sur  la  valeur  du  personnage  étranger.  Il  est  vrai  qu'on  a 
donné  à  ce  personnage  de  l'argent  vers  cette  époque;  mais  après, 
pendant  l'année  1893;  et  c'était  pour  avoir  des  documents  sur 
rartillerie.  On  était  alors  très  préoccupé,  parce  qu'on  faisait  la 
nouvelle  artillerie  et  qu'on  avait  besoin  de  renseignements  de  tous 
les  cotés;  on  les  cherchait  partout;  or,  ce  personnage  s'élant  offert, 
il  avait  été  naturel  qu'on  ait  accepté  son  offre. 

On  lui  a  fait  une  avance  pour  qu'il  puisse,  à  son  tour,  rému- 
nérer l'individu  qu'il  devait  employer.  Le  document  n'a  pu  être 
obtenu,  et  il  a  remboursé  très  loyalement  une  partie  de  l'argent 
(ju'on  lui  avait  donné. 

Le  Prks[dent.  —  Cet  agent  ne  recevait-il  pas  une  mensualité? 

Lk  r.ÉNÉiiAL  GoNSE.  —  Il  a  reçu  de  l'argent  chaque  fois  qu'il  nous 
procurait  des  renseignements.  On  lui  payait  les  frais  qu'il  avait 
faits. 
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Le  commandant  Carrière.  —  N'y  a-t-il  pas  confusion?  On  parle 
de  deux  personnes  différentes. 

Le  Président,  au  témoin.  —  L'agent  étranger  à  qui  il  a  été  remis 
une  somme  de  douze  à  quinze  cents  francs,  et  dont  on  parlait  tout 
à  l'heure,  recevait-il  une  mensualité  du  service  des  renseigne- 
ments? 

Le  Gh^ÉRAL  GoNSE.  —  Ou  lui  payait  ses  renseignements  chaque 
fois  qu'il  en  apportait;  mais  il  a  reçu  régulièrement  certaines 
somnfies  pendant  un  certain  temps,  parce  qu'il  avait  alors  un 
agent  à  sa  disposition  d'une  façon  permanente.  11  était  entendu 
qu'il  ne  devait  pas  en  être  de  sa  poche. 

Maintenant,  immédiatement  après,  nous  voyons  une  lettre  de 
l'agent  B  qui  parle  qu'il  a  reçu  l'organisation  des  chemins  de  fer, 
qu'il  la  remettra  à  l'agent  A.  Ceci  se  passait  en  1894. 

Maintenant  nous  avons  également,  h  ce  moment,  le  bordereau 
qui  arrive. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  du  bordereau  que  vous  connaissez;  on 
vous  en  a  parlé  très  longuement;  je  crois  que  ce  serait  fa'tiguer  le 
Conseil  si  je  revenais  sur  des  renseignements  déjà  dits. 

Mais,  après  le  bordereau,  je  trouve  un  télégramme  dont  on  a 
beaucoup  parlé. 

C'est  un  télégramme  du  2  novembre  1894,  sur  lequel  on  a  beau- 
coup discouru,  et  enfin  sur  lequel  on  a  uni  par  se  mettre  d'accord. 
Eh  bien  I  il  y  a  des  phrases,  quelle  que  soit  la  traduction,  si  Dreyfus 
a  pa^  m.., 'y  cette  phrase  indique  de  la  façon  la  plus  nette,  à  mon 
sens,  qu'on  connaissait  ce  que  cela  voulait  dire,  en  s'adressant  au 
gouvernement  en  parlant  de  M.  X... 

Si  on  ne  le  connaissait  pas,  on  aurait  :  a  M.  M...  a  fait  telle 
chose  »  ;  tandis  que  quand  on  dit  :  «  le  capitaine  Dreyfus  »,  cela 
répond  à  une  idée  antérieure;  par  conséquent,  cela  veut  dire  que 
les  gens  qui  correspondaient  par  télégrammes  savaient  ce  que 
parler  veut  dire. 

J'appelle  l'attention  du  Conseil  là-dessus,  et  en  ce  moment-là 
le  même  agent  fait  deux  rapports  à  son  ambassadeur  pour  se 
dégager  complètement  des  rapports  qu'il  aurait  pu  avoir  avec  le 
capitaine  Dreyfus.  C'est  encore  assez  singulier. 

Enfin,  en  1895,  nous  voyons  une  lettre  où  il  est  également 
parlé  du  capitaine  Dreyfus.  C'est  un  personnage  qui  écrit  d'une 
ville  étrangère  à  l'agent  A.  Le  Conseil  connaît  cette  pièce. 
Elle  a  son  importance  parce  qu'elle  indique  qu'en  haut  lieu  on 
s'occupait  de  la  question. 

I.  35 
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On  en  avait  été  très  préoccupé,  on  était  très  trtanaqailiieé  main- 
tenant; par  conséquent  on  n'en  parle  plus  entre  soi;  ott  réserve  la 
question  pour  80i-mémei'c'€st-à-<i4re  qu'on  y  attachait  une  grosse 
importance. 

Des  personnages  de  cette  nature  on  de  cette  qualité  ne  devaient 
pas  s'occuper  de  ces  détails  si  cela  ne  les  inlércssait  pas. 

Enfin  nous  arrivons  an  deuxième  mémento  où  il  est  dit  :  Drey- 
fus-Bois-...  ^  etc.  11  y  a  encore  une  indication  très  nette  que  le  bor- 
dereau est  arrivé  a  l'agent.  Le  Conseil  se  rappelle  les  termes  de  ce 
mements. 

Jr  n'ai  pas  besoin  de  los  lui  rappeler. 

11  dit  qu'il  ne  sait  pas  comment  le  bordereau  est  arrivé;  mais 
co  qu'il  peut  afliniier,  c'est  que  le  document  est  arrivé  à  l'un  ou  à 
l'autre,  soit  à  l'agent,  soit  au  grand  état-ïnajor,  et  qu'il  est  revenu 
au  bureau  des  renseignemente. 

Il  était  également  préoccupé  puisqu'il  met  les  mots  Z>^¥y/*w.v. . . 
en  avant  maintenant  dans  tous  ces  documents/ dans  toutes  ces 
pièces. 

Il  y  a  quelque  cbose  de  ti-ès  caractéristique  et  de  très  important, 
a  mon 'sens,  c'est  qu'on  ne  parle  jamais  <ie  l'innocence  de  Dreyfus. 
Oii  parle  de  Dieyfus,  ou  on  laisse  supposer  que  l'on  parle  de  lui, 
parce  qu'on  met  son  nom  en  tète,  mais  jamais  on  ne  parie  de  son 
innocence  dans  une  circonstance  comme  celle-là.  Cela  «parait  assez 
singulier. 

Maintenant  nous  avons  encore  le  3^  mémento,  qui  est  relatif  à 
Tartrllerie  de  la  9*^  armée; 

Eb  bien  I  on  a  fait  des  enqjjètes  là-dessus  et  on  a  vu  que  cela 
voulait  dire  que  l'artillerie  de  la  9*  armée  manquait  en  effet.  C'était 
\v  numéro  de  l'armée  qui  manquait. 

Ona  cberché  à  voir  si,  en  1895,  il  y  avait  des  fuites  nouvelles; 
on  n'en  a  pas  trouvé.  On  a  été  aux  renseignements  et  on  a  constaté 
qu'il  y  avait  eu  un  échange  de  notes  au  moment  où  on  avait  orga- 
nisé les  batteries  lourdes,  c'est-à-<lire  de  420,  entre  le  i«',  le  3"  bu- 
reau et  la  3^  direction,  dans  le  but  de  soumettre  la  question  au 
Conseil  supérix^ur  de  la  guerre. 

On  a  cberché  au  1**'  bureau,  on  n'a  plus  trouvé  la  minute  de  la 
note  originale.  C'étHit  une  note  qui  avait  été  faite  par  le  comman- 
dant Baîyle  ou  par  le  capitaine  Dreyfus,  qui  était  adjoint  iu  com- 
mandant'Bayle. 

Le  commandant  Bayle  est  mort/ par  conséquent  on  ne  peut  pas 
savoir  exactement  comment  la  chose  s'est  passée;  mais  enfin  il  y  a 
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là  encore  quelque  chose»  de  tanictf^riîslique,  Lien  que  ce  ne  soit 
qu'une  présomption. 

Enfin  mous  arrivons  en  4897,  en  1896  ou  en  1897. 

On  constate  qu'après  les  fuites  <qui  se  sont  produite»  en  1893  et 
avant,  puis  on  1894,  apn>s  les  préoccupations  de  A,  datant  de  1895, 
qui  indiquent  qiio  les  uns  et  les  autres  s'occupent  encore  des  réper- 
cussions de  1  afîaire  Dreyfus  —  en  1895  et  en  189tî  on  ne  parle  plus 
de  fuites.  » 

Seulement  on  entend  encore  en  1896  parler  des  préoccupations 
que  pouvaient  avoir  le^  uns  et  les  autres,  et  on  cherche  à  rejeter 
sur  le  voisin  les  actes,  je  ne  dirai  pas  de  trahison,  mais  de  négocia- 
tions louclios  pour  dé;:agor  sa  responsabilité. 

Il  y  a  alors  une  lettre  très  caractéristique  où  Tagent  B  dit  à  son 
camarade,  Tagenl  A,  qu'il  va  être  grondé,  tourmenté  «  parce  que 
le  chef  d'ttat-mojor  du  ministère  de  la  Guerre  n'est  pas  d'accord 
avec  1«  ministre  sur  les  renseignements  donnés  et  qu'il  terait  pris 
entre  les  deux,  qu'il  serait  mangé  comme  est  mangé  le  petit  poisson, 
•  l'autant  plus  i\xw  ma  correspondance  étant  réservée,  on  ne  saurait 
pj'ul  être  pas  exactement  ce  que  j'ai  dit  ». 

Kh  bien!  cette  lettre  est  caractéristique  :  elle  prouve,  comme  ji; 
Ir  disais,  au  commencement  de  ma  déposition,  que  ces  gen»-là  fai- 
saient de  l'espionnage,  sans  renseigner  très  exactement  leurs  gou- 
vernements. 

Les  gouvernements  dfmandaient  volontiers  à  ces  gens-là  de 
leur  fouinir  desdocuments,  des  renseignements,  mais  ne  s'occupaient 
pas  des  moyens  qu'ils  employaient,  de  façon  à  pouvoir  les  dosa 
\ouer  à  un  moment  donné. 

Lntin,  en  1897,  nous  avons  une  dernière  lettre  ou  un  dernier 
morceau  de  lettre  qui  indique  également  Dreyfus  en  toutes  Ieltr<*8. 

.Il'  sais  bien  que,  ces  jours-ci,  celte  pièce-là  a  fait  du  bruit  dans 
la  pi  esse,  mais  le  (Conseil  a  des  moyens  pour  connattre  l'exactitude 
ou  la  véracité  de  ce  document,  puisque  dans  les  dossiers  nous  avons 
beaucoup  de  pièces  de  comparaison  qui  peuvent  étremisesà  l'appui. 

l*ar  conséquent,  le  Conseil  a  les  moyens  de  se  renseigner  la- 
dessus. 

Voilà,  messieurs,  la  série  histoiique  des  divers  renseigne- 
ments   que  j'avais  à  donner  au  Conseil. 

Maintenant  vous  parlerai  je  du  bordereau  if 

.le  n'entrerai  pas  dans  les  détails,  car  je  crois  que  vous  en  avez 
eus  sullisamment.  Je  vous  parlm*ai  simplement  de  ce  que  j'ai  vu 
dans  les  précédentes  dépositions. 
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Ainsi,  dans  la  déposition  de  M.  le  colonel  Picquart,  j  ai  constaté 
qu'il  avait  fait  une  insinuation  pour  donner  la  paternité  du  borde- 
reau ou  m^ler  à  cette  paternité  le  colonel  Du  Paty  de  Clam. 

C'est  la  première  fois  que  j'entends  parler  de  cette  nouvelle 
invention,  qui  me  paraît  singulière. 

Alors,  comme  raison  de  cette  version  ou  de  cette  paternité, 
comme  raison  à  l'adoption  de  la  date  du  mois  d'avril  18%  au  mo- 
ment u  procès,  comme  pour  la  date  de  la  livraison  ou  de  la  confec- 
tion du  bordereau,  il  dit  qu'il  avait  reçu  une  lettre  à  la  fin  d'août 
1894. 

Il  dit  que  ce  n'était  pas  dans  sa  section  que  sVtaient  passés  les 
faits  d'espionnage. 

Cela  me  paraît  singulier,  d'autant  plus  singulier  que,  lorsque  la 
question  a  été  posée  tout  dernièrement,  en  1897,  à  propos  d'Ester- 
bazy,  par  exemple,  jamais  le  colonel  Du  Paly  n'a  demandé  ou  n'a 
insinué  quoi  que  ce  soit  au  sujet  de  la  date  du  bordereau. 

Il  y  a  assez  de  choses  à  son  actif  sans  lui  mettre  encore  cela. 

Il  n*a  jamais  cherché  à  faire  prévaloir  une  date  quelconque 
pour  l'indication  de  la  livraison  du  bordereau. 

Maintenant,  on  a  dit  que  le  capitaine  Dreyfus  —  ou  du  moins  je 
le  vois  dans  son  interrogatoire  —  avait  fait  un  travail  au  2«  bu- 
reau. 

Le  capitaine  Dreyfus  a  eu  l'air  d'indiquerque  ce  travailétait  à  peu 
près  insignifiant  ou  enfin  qu'il  valait  peu  de  chose.  Or,  messieurs, 
ce  travail  qui  a  été  fait  au  2«  bureau  est,  au  contraire,  extrême- 
ment important.  Je  ne  veux  pas  dire  que  c'est  ce  travail  qui  a  servi 
à  la  confection  des  notes  du  bordereau,  mais,  enfm,  il  indique  que 
le  capitaine  Dreyfus  était  parfaitement  au  courant  de  Torganisa- 
tion  de  l'armée  et  de  la  mobilisation,  et  cela  dès  le  mois  de  mars 
1893. 

En  effet,  ce  travail  contient  une  étude  complète  sur  la  mobilisa- 
tion de  l'artillerie  et  les  indications  sur  les  batteries  de  dédouble- 
ment, les  batteries  de  réservistes,  les  hommes  de  complément  et  les 
hommes  que  ces  batteries  doivent  recevoir. 

Il  est  donc  très  au  courant  de  ces  questions. 

Maintenant,  le  colonel  Picquart  a  dit  dans  sa  déposition  qu'il 
avait  eu  avec  moi  une  conversation  à  propos  du  bordereau.  Cette 
affirmation  est  absolument  erronée. 

Je  n'ai  jamais  causé  avec  le  colonel  Picquart  du  bordereau.  Je 
n'avais  pas  de  raison  de  lui  en  parler. 

En  1894,  il  n'était  pas  sous  mes  ordres,  je  n'avais  aucune  rai- 
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son  de  causer  de  cette  question  avec  lui  et,  par  conséquent,  je  ne 
lui  en  ai  pas  parlé. 

Je  tiens  à  le  dire  au  conseil. 

Il  a  dit  également  que  les  notes  qu'on  pouvait  fournir  et  qui 
étaient  indiquées  au  bordereau  n'avaient  pas  de  valeur  ou  ne 
valaient  pas  grand'chose. 

La  scène  que  je  vous  ai  rapportée  tout  à  l'heure,  à  savoir  que 
quelqu'un  qui  avait  à  sa  disposition  toutes  les  armoires  principales 
d'un  ministère,  du  4«  bureau,  par  exemple,  et  qui  envoyait  une  note 
à  son  correspondant,  je  dis  que  cette  scène  prouve  que  cette  note 
envoyée  par  cette  personne  avait  beaucoup  de  valeur  ;  par  consé- 
quent, les  notes  qui  sont  indiquées  au  bordereau  ou  qui  sont  énon- 
cées au  bordereau  ont  la  valeur  que  la  personne  a  elle-même  vis-k- 
vis  du  correspondant. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  a  ptiori  que  ce  sont  des  notes  qui 
n'ont  pas  de  valeur  ;  elles  peuvent  en  avoir,  elles  en  ont  selon  la 
nature  et  la  valeur  du  correspondant  et  de  rindividu  qui  les  a  éta- 
blies. 

Maintenant,  on  dit  que  la  note  sur  la  couverture  était  préparée^ 
an  3*"  bureau,  par  des  secrétaires. 

Je  ne  sais  pas  si  elle  était  préparée  par  des  secrétaires;  en  tous 
cas,  je  sais  une  chose,  c'est  qu'elle  était  préparée  sous  la  direction  - 
de  M.  Tourot,  archiviste,  qui  est  un  archiviste  très  connu,  ou  du 
moins  très  considéré  au   ministère,  et  qui   tient  le  registre  des 
séances  Ju  conseil  supérieur  de  la  Guerre. 

Par  conséquent,  c'est  un  homme  qui  présente  toute  garantie.  Il 
a  à  sa  disposition  des  secrétaires,  il  les  fait  travailler. 

Aussitôt  que  ses  secrétaires,  qui  sont  des  gens  choisis,  ont  Uni 
leur  travail,  on  le  leur  enlève,  et  ils  ne  peuvent  faire  aucune  indis- 
crétion. 

(^'est  encore  un  point  qui  ne  peut  être  mis  à  la  charge  du  colonel 
Du  Paty  de  Clam. 

J'arrive  à  la  question  des  aveux.  On  m'a  mis  en  cause  sur  cette 
question  ;  il  est  certain  que  j'y  ai  été  m^lé  d'une  certaine  façon,  et 
voici  comment. 

Le  ministre  de  la  Guerre  voulait  avoir  des  renseignements  sur 
le  capitaine  Lebrun-Renault,  le  chef  d'État-major  m'a  fait  deman- 
der, le  soir  de  la  dégradation,  de  rechercher  ce  capitaine,  et  de  le 
faire  rechercher  par  le  colonel  Picquart. 

Nous  sommes  allés  chez  le  colonel  Picquart  à  il  heures  environ. 
Le  colonel  Picquart  n*était  pas  chez  lui.  Son  concierge  m'a  dit  qu'il 
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ne  «rentrerait  que  le  lendemain.  Je  me  8ui$:dono  chargé  d'aller 
chercher  le  capitaine  Lebrun-Renault.  JeTai  amené^dœz'lami&istre 
et  il  a  raconté  la  scène  telle  qu'elle  s'était  passée. 

Il  me  Tavait déjàraooBlée  dans  la  Toitntre,  quand  je  Tavais 
conduit  choz  le  ministre;  depuis  sa  caserne. 

((  On  n'a  pas  livré  des  documents,  maissinplement  des  copies  ; 
le  ministre -sait  qtiejesuis  innocent,  ii  me  l'a  'fait  dire  par  le  corn- 
^mandant-Du  Patyde  Giam  )). 

G'estmn  mensonge;- pirâque  M.  €)u  Paty  de  Clam  n'avaitpas  dit 
cela.  Enfin,  ri  terminait  en  disamt  :  «St  j'ai  livré  des  documents, 
c'étaient  ^es  documestssans  imiportance  et  e^était  pour  en  avoir  de 
meilleurs  )>,-  en  indiquantUa  puissance. 

Enraitjon  de  l'impoptance  de  cette  conununication  faite  au 
ministre,  le  ministre  prescrivit  au  capitaine  Lcbnm-Menault  de  se 
rendre  immédiatement  chez  le  Président  «de  la  Hppubliq^e  et  le  pré- 
sident «lu  Conseil  pour  répéter  k  =ees»  messieurs  «la-  conversai  ion  en 
question. 

Ce  n'était  pas  du  tout  pour  faire  infliger  une  r<^primande  ou  un 
•  Marne,  en -face  de  ces  observations»  par  le  Prés^ident  -de  la-  Répu- 
blique lui-même  h.  M.  le  capitaine  Lebnin- Renault. 

'  Si  le  ministre  avait  jugé  à  propos  d'infliger  un  blâme,  par  suite 
4es  indiscrétions  qui  s'étaient  commues  la  veille  au  soir,  au  capi- 
'taine  Lebrun'-Renault,  ihest' incontestable  que  le  ministre  l'aurait 
adressé  lui-même  et  n'aurait  pas  envoyé  le  capitaine  Lebrun-Renault 
au  Président  de  la  République  pour  se  faire  blâmer. 

Lf^rsque  je  revis  le  capitaine  Lebrun-Renaull,  -beaucoup  plus 
tard,  je  fus  très  étonné  quand  il  me  dit  qu'il  n'avait  pas  raconté  ou 
du  moins  reproduit  auprès  du  Président  de  la  République  et  du 
président  du  Conseil  les  phrases  ou  les  paroles  qu'il  avait  rappor- 
tées au  ministre  de  la  Guerre.  Je  trouvai  cela  extraordinaire  ;  je  lui 
'dis  alors  : 

—  Comment  se  fait-il  qu'a  cette  époque-là  vous  n'ayez  pas  rap- 
pt3rté  ce  que  le  ministre  vous  avait  pri^de  rendre  compte,  c'-est-à  dire 
ce  qui  s'était  passé? 

—  Je  n'ai  pas  osé,  m'a-t-il  dit,  parce  que  j'ai  entendu  une  oon- 
verî^ation  dans  laquelle  on  me  traitait -assez  mal,  et  que,  quand  je 
suis  arrivé  chez  le  Président  de  la  République,  j'ai  été  interloqué; 
lui-même  tout  le  premier  m'a  infligé  un  blâme,  et,  décontenancé, 
je  suis  parti  sans  rien  dire. 

Voilà  ce  que  j'ai  su  à  propos  de  ces  aveux. 

Dans  la  même  journée,  le  général  chef  d'État'-majordevafnt  s*ab- 
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senter,  m'avait  prié  de  lui  rendre  compte,  comme  e'ëtait  mon  devoir, 
de  ce  qui  s'était  pa>sé. 

Je  lui  rendis  compte  par  écrit.  Nous  étions  en.  hiver,  Ja  nuit 
commence  de  bonne  heure,  il  devait  rentrer. dans  la  soirée;  .j:'ai 
supposé  quMl  devait  rentrer  assez  tard,  mais  enfin,  à  partir  de 
sept  heures,  j'avais  préparé  un  compte  rendu  écrit  d*autant  plus 
que  ce  jour-là  j'allais  dhier  en  ville,  et  que,  par  conséquent,  je  ne 
pouvais  pas  rester  plus  longtemps.  J'aiipris  copie  de  ma  lettre,  je 
Ta!  conservée  et  je  l'ai  versée  au  dossier. 

Je  lui  reproduisais  fidèlement  dans  la  lettre  ce  que  j'avais 
entendu  à  ce  propos. 

Le  colonel  Picquart,  dans  sa  déposition,  fait  ^tonnaltre  qu'il  est 
venu  chez  moi  le  6  janvier.  C'est  une  erreur  manifeste,  il  n'est  pas 
venu  me  trouver  chea.moi  le  6  janvier. 

11  a  dit  qu'à  ce  moment^là  je  lui  avais^ .parié,  des  préoccupations 
que  nous  avions,  au  sujet  de  l'extérieur-  Je  ne  lui  ai  rien  dit  de 
tout  cela,  par  une  bonne  raison,  c'«st  qu'en  sortant  de  chez  lui,  le 
soir  du  5,  lorsque  son  concierge  m'a  dit  qu'il  n'était  pas  chez  lui, 
je  m'en  suis  ailé  et  je  ne  lui  ai  laissé  aucune  indication,  d'autant 
que  son  concierge  m  avait  dit  qu'il  devait  rentrer  le  lendemain  dans 
la  journée. 

Je  devais  le  charger  de  faire  la  commiasion  que  vous  savez; 
mais  comme  il  fallait  qu'elle  fût  faite  pour  le  lendemain  matin  et 
qu'il  ne  devait  rentrer  que  dans  la  journée,  je  l'ai  faite  moi-même 
bien  que  ce  ne  fût  pas  mon  rôle;  mais  je  n'ai  laissé  aucune  indi- 
cation. 

Je  n'ai  rien  dit  non  plus  au  concierge,  je  ne  lui  ait  pas  dit  qui 
j'étais;  par  conséquent,  le  concierge  ne  pouvait  pas  me  reconnaître, 
en  tout  cas  il  ne  pouvait  pas  dire  qui  j'étais. 

Quant  îi  dire  que  je  me  suis  préoccupé  de  la  question  extérieure 
à  ce  moment,  c'est  encore  une  6rreur..Ce  jour-là,  je  n'a«vais  pas  de 
préoccupation  extraordinaire,  je«avai&  bien  que  l'on  était  préoccupé 
depuis  un  certain  temps  parce  qu'il  y  avait  eu  des  indiscrétions. qui 
pouvaient  amener  quelque  chose  à  l'extérieur,  mais  la  communi- 
cation de  l'ambassadeur  étranger  à  laquelle  a  fait  allusion  M.  Casi- 
mir-Periep. n*a  eu  lieu  qne  le  soir  du. 6  (elle  a.  peut-être  eu  lieu  un 
autre  jour,  maia  au  plus  tard  le  6). 

Par  conséquent,  dans  lai,  journée  du  6,  je. n'étais  pas  préoccupé, 
pas  plus  que  les  jours- précédents. 

J'en  ai  fini  p<»ur  l'affaire  Dreyfus  proprement; dite. 

Il  peut  y.  avoir  beaucoup  der  questions  qui  segceRènllà-deasus, 
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maisje  ne  prends  queles  principales  pour  ne  pas  fatiguer  le  Conseil, 
autrement  je  n'en  finirais  pas. 

Le  colonel  Picquart  a  dit  qu'il  m'avait  montré  le  petit  bleu  le 
3  septembre.  C'est  exact. 

C'était  cette  pièce  qui  devait  permettre  d'inculper  Esterhazy.  Il 
m'a  montré,  en  effet,  cette  pièce,  le  3  septembre  1896. 

Il  l'avait  découverte,  a-t  il  dit  dans  son  mémoire,  à  la  (in  d'avril 
ou  au  commencement  de  mai.  Il  dit  maintenant  que  c'est  au  mois 
de  mars. 

En  effet,  on  recevait  des  cornets  au  mois  de  mars  et  il  est  h  peu 
près  certain  que  si  cette  pièce  était  dans  les  paquets,  elle  n'a  pu 
l'être  que  dans  le  paquet  de  mars.  Maisje  laisse  cette  discussion  de 
côté. 

Enfin,  il  est  extraordinaire  que  le  3  septembre  1890,  au  moment 
où  il  avait  la  mémoire  fraîcbe,  il  donne  une  pièce  comme  étant 
arrivée  au  mois  de  mai  précédent  I 

Ou  il  a  parlé  bien  légèrement,  ou  il  a  donné  une  date  avec 
l'intention  de  me  tromper.  Il  n'y  a  pas  d'erreur. 

Et  alors,  comment  se  fait-il  que,  postérieurement,  en  1898  ou 
1899,  il  se  rappelle  et  dise  :  a  Je  me  rappelle  que  ce  n'était  pas  au 
mois  d'avril  ou  de  mai,  mais  que  c'était  au  mois  de  mars  »? 

Maintenant,  il  a  dit  qu'à  ce  moment-là  je  Tavais  gêné  dans  son 
enquête  sur  Esterhazy,  et  que  je  l'avais  empêche  de  faire  des 
enquêtes  d'un  autre  côté. 

Pour  expliquer  son  compte  rendu  tardif,  il  disait  qu'il  ne  m'avait 
rendu  compte  qu'au  mois  de  septembre,  parce  qu'il  avait  besoin  de 
se  renseigner  très  exactement  et  de  faire  beaucoup  d*cnquêtes  pour 
être  sûr  de  la  culpabilité  d'Esterhazy,  ce  qui  est  assez  singulier, 
attendu  que,  dans  les  affaires  précédentes,  il  avait  marché  avec 
une  précipitation  très  grande. 

Ainsi,  il  y  a  un  fait  que  je  puis  signaler  au  Conseil,  qui  est 
accessoire,  mais  enfin  qui  est  assez  singulier  :  c'est  le  cas  d'un 
nommé  Schwarlz.  qui  a  été  arrêté  et  condamné  pour  affaire  d'es- 
pionnage. 

Quand  il  a  fait  arrêter  Schwartz,  il  n'avait  aucune  preuve  de  sa 
culpabilité;  c'est  au  moment  où  on  Ta  arrêté  qu'on  a  trouvé,  dans 
son  gilet,  un  reçu  de  la  poste  d'une  lettre  queSchwartz  avtiit  adressée 
au  chef  de  l'espionnage  de  Strasbourg,  et  qui  a  mis  sur  la  trace  de 
l'individu.  On  avait  marché  très  vite,  mais  enfin  on  a  en  la  chance 
de  tomber  sur  cette  preuve. 

Une  deuxième  affaire  pareille  est  celle  du  nommé  Stubenrauch, 
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arrêté  également,  dans  des  conditions  extrêmement  rapides,  telle- 
ment rapides  qu'on  ne  trouvait  aucune  preuve  contre  lui,  et  le  juge 
d'instruction  qui  était  chargé  de  l'enquête  avait  demandé,  d'une 
façon  toute  spéciale,  qu'on  rendît  un  non-lieu. 

Picquart  ne  voulut  pas  faire  rendre  ce  non-lieu,  le  juge  insista, 
mais  Picquart  continua  à  refuser.  Bref,  Taccusé  passa  devant  le 
Tribunal,  il  fut  acquitté  :  c'était  fait  avec  une  précipitation  singu- 
lière. 

Après  avoir  été  très  pressé,  très  rapide,  après  s'être  précipité 
d'une  façon  exagérée  dans  ces  afTaires-là,  dans  l'affaire  Esterhazy, 
il  ne  m'en  rendait  pas  compte  ou  il  ne  m'en  rendait  compte  que  tout 
à  fait  iti  extremis^  et  cependant  quand  je  lui  ai  parlé  de  son  petit  bleu, 
je  lui  ai  dit  quel  était  mon  sentiment  :  le  petit  bleti  n'avait  pas  de 
valeur,  pas  d'authenticité,  pas  de  vraisemblance. 

Il  n'avait  pas  de  valeur,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  mis  à  la 
poste;  il  n'avait  pas  d'authenticité,  parce  qu'il  ne  semblait  pas  que 
son  écriture  ressemblât  à  aucune  écriture  que  nous  connaissions  et 
parce  qu'elle  n'avait  aucun  rapport  avec  l'écriture  du  personnage 
auquel  on  voulait  Tattribuer. 

Et,  quant  à  la  vraisemblance,  il  n'en  avait  pas  non  plus, 
attendu  que  ce  personnage  se  plaçait  généralement  très  haut  et 
qu'il  paraissait  contraire  à  ses  habitudes  de  correspondre  par 
lettres  anonymes  avec  un  individu  qui  faisait  de  l'espionnage. 

Par  conséquent,  le  petit  bleu  n'avait  aucun  des  caractères  que 
Ton  peut  attribuer  à  une  correspondance  véritable  et  sérieuse. 

Maintenant,  Picquart  a  dit  encore  dans  sa  déposition,  que  je 
l'avais  emp«^chr  de  faire  ses  enquêtes,  par  conséquent  que  je  l'avais 
gêné,  et  que  même,  autant  que  je  m'en  souvienne,  il  avait  côtoyé 
un  précipice. 

Nous  ne  l'avons  jamais  empêché  de  faire  ses  enquêtes.  Person- 
nellement, je  ne  l'en  ai  jamais  empêché;  et  je  crois  que  personne 
ne  l'en  a  empêché.  11  a  fait  beaucoup  d'enquêtes,  beaucoup  d'ins- 
tructions, beaucoup  de  démarches,  sans  en  rendre  compte  à 
personne. 

Je  ne  vous  citerai  qu'un  fait,  et  je  ne  veux  pas  vous  en  citer 
davantage,  parce  que  cela  fatiguerait  évidemment  le  ('onseil. 

En  face  d'une  ambassade  à  Paris  — je  ne  citerai  pas  le  nom  — 
il  y  avait  un  logement  où  nous  avions  accès.  Au-dessous,  les 
attachés  de  cette  ambassade  avaient  loué  les  pièces  du  rez-de- 
chaussée,  où  déjeunaient  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  garçons,  ^ 
la  concierge  faisait  la  cuisine  de  ces  messieurs.  Le  loge*** 
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composait  d'une  salle  qui  servait  de  salle  à  manger,  jetd*une  autre 
salle  qui  servait  de  fumoir  et  où  on  fvrenait  le  café. 

Le  colonel  Picquart  lit  truquer  Tapiiartement'  supérieur,  (it 
descendre  dans  la  cheminée  de  c<'t  appartement  des  cornels  acous- 
tiques et  installer  à  Tétage  supérieur  un  meuble  sur  lequel  on  pou- 
vait se  placer  et  se  servir  des  acoustiques  qui  prenaient  Je  son  dans 
la  cheminée. 

11  fit  venir  dans  cet  npparlemont  un  agent  à  lui,  (|ue  je  no  con- 
naissais pas,  et  cet  agent  venait  tous  les  jours-écouter  les  conversa- 
tions dont  il  devait  rendre  compte  à  sept  heures  du  soir. 

delà  a  duré  je  ne  sais  combien  de  temps.  Je  demande  si  dos 
démarches  de  cette  nature,  faites  vis-à-vis  de  peirsonnes  appartenant 
à  des  ambassades,  si  ces  démarches  sont  régulières  et  si  on  d(»il 
faire  cela  sans  en  rendre  compte  à  ses  supérieurs. 

Maintenant  le  colonel  Picquart  dit  qu'on  a  fait  disparaître  beau 
coup  de  pièces.  II  y  a  des  pièces  qui  ont.  disparu. 

Ce  sont  les  rapports,  deson  agent. 

Nous  ne  les  avons  jamais  eus.  Nous  ne  les  avons  jamais  connus. 

Quand  le  colonel  est  parti  en  mission,  en  18%,  j'ai  connu  ce 
rensci gœm en t;  après  avoi4r  rendu  compte  au  ministre,  j'ai  lait 
retirer  ces  appareils  et  boincher  les  trous.  J'ai  écrit  au  <;oionel 
Picquart.  Il  m'a  répondu  par  une  lettre,  que  je  ne  me  permetlrai  pas 
de  qualifier  de  très  humble,  mais  enfin  dansJaquclle  il  s'excusait 
vis-à-vis  de  moi.  Et  aujourd'hui,  au  lieu  da  s'excuser,  il  me  traîna 
dans  la  boue. 

J'ai  donné  ce  renseignement  au  Conseil  parce  qu'il  esUcararl^^- 
ristique. 

•  Voila  un  officier  qui  se  plaint  (|u'on  l'a  empêché  de  faire  ce  qu'il 
avait  à  faire  et  qui,  au  contraire,  a  fait  des  «hoses  extraordinaires 
sans  en  rendre  compte  ci  fait  <lisparaîlre  toutes  les  traces  de  la 
surveillance  qu'il  avait  failo  à  ce  moment.  Ola  me  dispense  de 
contester  les  autres  allégations  du  colonial  IMccjuart. 

Cependant,  je  dirai  autre  chose.  C'est  que  les  conversations 
qu'il  m'a  prêtées  sont  absolument  «^rnuiées,  et  comme  il  fait  des 
erreurs  continuelles  de  dates,  qu'il  change  à  tout  instant,  qu'il  fuit, 
qu'après  avoir  dit  telle  chose  îi  tel  procrs,  aujourd'hui  il  dit  autre 
chose,  moi  je  n'attache  pas  plus  d'importance  que  cela  à  ses  dires 
en  ce  qui  me  concerne. 

'  Maintenant,  il  attache  beaucoup  d'importance  à  l'entrevue  de 
lUchard  Cuers,  qui  s'est  fîiite  à  Bàle. 

Cela  n'a  pms  de  vtaleur. 
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Nous  avons  toujours  considéré  cet  inrUvidu  comme  ayant  été  un 
agent  qui  nous  a  été  lancé  dans  les  jambes  par  Tétraiiger. 

On  n'a  jamais  rien  pu  tirer  de  lui.  II  n'a  donné  aucune  espùce 
de  renseignements  autres  que  des  renseignements  généraux.  C'est 
un  individu  qui  s  était  fait  disgracier  dans  son  service,  qui  était 
venu  seulement  pour  parler  de  raiïaire  Dreyfus  et  qui  a  raconté 
qu'il  y  avait  un  chef  de  bataillon  qui  trahissait. 

Il  ne  dit  pas  le  nom.  Il  ne  dit  pas  de  quel  chef  de  bataillon  il 
s'agit. 

Est-ce  un  chef  de  bataillon  d'infanterie?  Est-ce  un  chef  de 
bataillon  du  génie?  Est-ce  un  chef  de  bataillon  de  rartillerie  à 
pied  ! 

Car  enfin  il  y  a  beaucoup  de  bataillons  un  peu  partout.  Ces 
messieurs  de  la  statistique  vous  en  parleront.  Dès  maintenant»  je 
puis  dire  au  (>)nseil  que  cette  entrevue  n'avait  aucune  «sp^ce 
d'importance. 

Il  >;'agissait  d'un  do  ces  individus  qu'on  nous  jette  dans  les 
jambes  pour  faire  une  besogne  quelconque,  pas  très  avouable^  et  il 
n'a  absolument  rien  donné. 

Ces  messieurs  du  service  des  renfieignemcnts  vous  en  parleront 
tout  à  fait  en  détail. 

Maintenant  je  vous  parlerai  pendant  quelques  instants  de  ce 
qu'on  appelle  le  «  faux  Henry  ». 

Le  colonel  Picquart  a  insinué  que  pour  faire  ce  faux  il  avait 
besoin  du  dossier  socrot,  que  je  lui  ai  repris. 

Apn's  avoir  dit  que  je  le  hii  av.iis  repris  à  la  Un  d'octobro,  il  ne 
dit  plus  rien  et  il  accepte  la  date  du  10  novembre,  que  j'avais  donnée 
au  procès  Zola,  et  j'avais  insisté  pour  cette  date.  Le  défenseur  lui  a 
demandé  s'il  avait  quelque  chose  à  dire.  Il  a  répondu  qu'il  n'avait 
rien  a  dire.  Donc,  il  acceptait  cette  date  du  10  novembre.  Le  faux 
est  du  i^^  novembre,  il  faut  le.retenir.  Il  prétend  qu'il  avait  besoin 
d'une  pièce  du  dossier.  La  pi»^ce  dont  il  parle  n'y  était  pas.  C'est 
une  pièce  en  bleu  qui  n'y  a  jamais  été.  J'appelle  sur  ce  point  l'at- 
tention du  Conseil. 

Quant  au  faux  Henry  proprement  dit,  dont  on  vous  a  parlé  et 
qu'on  a  voulu  mettre  sur  le  compte  des  uns  et  des  autres,  le  colonel 
Picquart  a  insiuué  que  j'y  étais  pour  quelque  chose. 

Le  faux  Henry  est  évidemment  un  fait  extrêmement  regrettable, 
tout  à  fait  malheureux  et  fâcheux,  mais  enlin  il  fa  ut.  en  laisser  la 
Fespoiisabrlité  h  celui  qui  l'a  fait. 

Messieurs,  j'ai  connu  le  faux  huit  jours  au  moins  avant  qu'Henry 
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ne  l'avouât.  Le  général  Roget  m'en  a  parlé.  Nous  avons  été 
ensemble  lobjet  de  préoccupations  très  grandes.  Il  a  autorisé  le 
commandant  Cuignet  à  s'expliquer  exactement  sur  quoi  il  basait  sa 
conviction  ;  mais  pour  ce  qui  est  du  faux,  je  l'ai  connu  huit  jours 
avant. 

Si  j'avais  été  le  complice  d'Henry,  j'aurais  trouvé  une  explica- 
tion absolument  normale.  Cette  explication  toute  simple  me  serait 
venue  à  la  tête  et  elle  est  la  suivante,  j'aurais  dit  :  ((  Ce  sont  des 
papiers  que  j'ai  mélangés.  Au  lieu  de  les  reconstituer  à  leur  date, 
je  les  avais  oubliés.  Je  me  suis  trompé.  »  La  chose  aurait  pu  être 
racontée  ainsi,  et  personne  n'y  aurait  rien  vu  si  j'avais  été  le  com- 
plice d'Henry. 

Je  n'insisterais  pas  là-dessus.  J'aurais  donné  cette  explication  et 
l'afTaire  aurait  été  arrangée. 

Au  lieu  de  cela,  je  n'ai  rien  dit,  comme  c'était  mon  devoir,  et 
TafTaire  a  suivi  son  cours. 

Voilà  tout  ce  que  je  tiens  à  dire  au  Conseil. 

J'aurais  bien  d'autres  choses  à  lui  dire,  mais  véritablement  je 
ne  voudrais  pas  abuser  de  son  attention,  car  il  doit  être  fatigué. 

Lb  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Mon  général,  savez- vous 
si  les  documents  relatifs  aux  troupes  de  couverture  sont  restés  pen- 
dant vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  l'accusé^  depuis  le 
moment  où  il  les  avait  portés  au  service  intérieur,  jusqu'au  moment 
où  il  les  a  portés  au  service  géographique? 

Le  général  Gonse.  —  Je  ne  le  sais  pas  directement,  parce  que 
je  n'avais  pas  le  3«  bureau  sous  mes  ordres.  Je  l'ai  entendu  dire. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Qui  pourra  nous  rensei- 
gner à  ce  sujet? 

Le  général  Go.vse.  —  Un  officier  du  3*^  bureau.  On  pourrait 
avertir  M.  le  commandant  Déprez,  qui  pourrait  vous  renseigner  à 
ce  sujet.  Je  ne  peux  vous  dire  que  ce  que  je  sais  de  seconde  main 
pour  l'avoir  moi-même  entendu  dire. 

Le  ueutenant-C(»lonel  Brongniart.  —  Quand  on  a  eu  des  soupçons 
sur  l'accusé,  savez-vous  si  on  a  fait  des  travaux  fantaisistes  et  si  ces 
travaux  ont  ensuite  été  connus  à  l'étranger? 

Le  général  Gonse.  —  Je  n'en  sais  rien. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Savez-vous  si  l'on  a  appris 
que  les  documents  énoncés  au  bordereau  sont  parvenus  à  destination  ? 

Le  général  Gonse.  —  On  l'a  toujours  supposé,  puisqu'ils  sont 
annoncés  dans  la  lettre  missive.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  supposer 
qu'ils  ne  soient  pas  parvenus. 
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Le  Président.  —  Est-ce  que  le  service  de  contre-espionnage  a  fait 
connaître  si  ces  documents  étaient  parvenus  ? 

Le  général  Gonse  —  On  n'en  a  pas  de  preuves  directes. 

Un  membre  du  Conseil  de  Guerre.  —  Lorsque  M.  Picquart  vous  a  fait 
part  de  ses  recherches,  est-ce  que  vous  n'avez  pas  laissé  voir  que  vous 
croyiez  qu'il  était  possible  qu'on  se  soit  trompé  et  que  Dreyfus  fût 
innocent  ? 

Le  général  Gonse.  —  Jamais  de  la  vie.  Il  a  raconté  lui-même 
cette  histoire.  Mais,  en  réalité,  je  lui  ai  toujours  dit  de  séparer  les 
deux  affaires. 

C'est  encore  Ih  une  question  que  je  dois  élucider  devant  vous. 

On  a  beaucoup  parlé  de  mes  lettres.  M.  Picquart  m'a  écrit  plu- 
sieurs fois.  Je  lui  ai  répondu  et  j'ai  uni  enfin  par  ne  plus  lui  écrire  ; 
cette  affaire  m'ennuyait,  mais  je  lui  ai  toujours  dit  :  a  Séparez  les 
deux  affaires,  ne  mélangez  pas  Dreyfus  avec  Esterhazy.  Esterhazy 
peut  être  coupable  ;je  n'en  sais  rien  et,  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas 
grand'chose  de  prouvé.  Mais  cela  ne  fait  pas  que  Dreyfus  soit  inno- 
cent, et  par  conséquent  ne  mélangeons  pas  les  deux  affaires. 

D'ailleurs,  M.  Picquart  a  reconnu,  a  dit  d'une  façon  générale 
ce  que  je  lui  avais  répondu,  mais  ensuite  il  a  interprété  mes  gestes, 
il  les  a  travestis  et  il  a  cherché  à  faire  croire  que  j'avais  été  per- 
suadé de  l'innocence  de  Dreyfus. 

Un  membre  du  Conseil  de  Guerre.  —  Est-ce  que  Henry  vous  a 
paru  ému  après  sa  première  visite  à  M.  Bertulus? 

Lk  général  Gonse.  —  En  aucune  façon.  Voici  comment  cela  s'est 
passé. 

C'était  le  18  juillet,  je  crois.  J'étais  encore  au  ministère.  Henry 
vint  et  me  dit  :  a  J'ai  été  voir  M.  Bertulus,  il  m'a  très  bien  reçu, 
mais  il  est  très  ennuyé  de  ne  voir  personne  du  ministère,  et  il  vou- 
drait bien  que  quelqu'un  prit  connaissance  de  sa  procédure.  11 
se  trouve  un'  peu  trop  livré  à  lui-même  et  il  serait  très  heureux 
que  M.  le  général  Roget  vînt  prendre  connaissance  de  son  instruc- 
tion. » 

Henry  me  dit  cela  d'une  façon  toute  naturelle.  Je  ne  remarquai 
pas  qu'il  fût  ému  et  il  ne  me  faisait  pas  l'effet  d'un  homme  ému. 

Je  lui  répondis  :  «  Ce  que  vous  me  dites  est  très  intéressant  ; 
allons  tout  de  suite  chez  M.  le  général  Roget  »,  et  je  le  menais  moi- 
même  au  cabinet  du  ministre. 

Il  m'a  raconté  cela  et  en  a  donné  connaissance  au  général  Roget 
d'une  façon  également  détachée,  et  j'ai  été  excessivement  surpris 
quand  j'ai  vu  les  dépositions  faites  devant  la  Cour  de  cassation  et 
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ici  même,  relativement  à  la  scène  que  M.  Bertulus  raconte  qn*il  a 
eue  avec  Henry. 

Je  me  suis  dit  :  Comment  se  fait-il  qu'un  homme  qui  aurait  eu 
cette  scène  avec  un  magistrat  aille,  si  peu  de  temps  après,  insister 
comme  il  Ta  fait  auprès  de  moi  d'abord,  et  auprè**  du  général  Roget 
ensuite,  pour  le  faire  venir?  Cela  me  paraît  singulier. 

Un  memhue  d(;  Cdnseil  de  Guehue.  —  Lorsque  la  pièce  ■  qu'on 
appelle  le  «  faux  Ile'nry  »  a  été  fabriquée,  le  colonei  Henry  n  Vt-il 
pas  insisté  vivement  auprès  de  vous  pour  que  cette  pièce  restât 
entre  vous  et  lui.  sans  être  communiquée  à  personne? 

Le  général  Gunsk  —  Henry  m'a  remis  cette  pièce,  mais  comme 
Picquart  devait  partir,  je  Tai  gardée.  Henry  m'a  seulement  dit  : 
({  Cette  pièce  sera  mieux  chez  vous  que  chez  moi.  »  Mais  il  ne  m'a 
pas  demandé  d'une  façon  spéciale  de  ne  la  faire  voir  à  personne. 

Je  dois  dire;  cependant,  qu'il  a  insisté  pour  que  je  ne  la  montre 
pas  il  Picquart.  C'était  d'ailleurs  notre  sentiment  comme  c'a  été 
celui  du  ministre. 

l\  a  dit  simplement,  quand  la  pièce  a  été  lue  à  la  tribune  par 
M.  Cavaignac:  «  Le  ministre  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  lire  ces 
lettres!  »  Mais  ce  n'était  pas  précisément  pour  cette  pièce  qu'il  fai- 
sait cette  réflexion.  U  la  faisait  d'une  façon  générale. 

Un  .\iTUE  MEMBRE  1)1  CoNSEiL  DE  GuERHE.  —  Vous  avcz  dit  que  d(^ 
mai  181)4  à  août  iSUG  aucune  indiscrétion  n'avait  été  commise  rela- 
tivement au  dossier  secret,  et  que  ce  n'est  qu'en  septembre 
i896  que  commencent  les  indiscrétions.  Pourriez-vous  nous  fixer 
à  ce  sujet? 

Le  «iÉNÉiUL  GoxsE.  —  Le  dossier  secret!  Moi,  je  ne  l'ai  connu 
qu'en  d89t3.  Je  ne  l'ai  pas  connu  avant.  Tout  au  moins  je  ne  l'ai  pas 
eu  à  ma  disposition  avant. 

Il  a  été  remis  entre  les  mains  du  colonel  Sandherr,  qui  Ta  gardé 
dans  son  armoire;  puis  il  a  été  remis  au  colonel  Pi^^juart,  sur  sa 
demande,  pendant  une  absence  d'Henry  en  1896. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  indiscrétions  ont  commencé 
dans  les  journaux. 

Cela  m'a  paru  extrêmement  singulier. 

Tant  que  le  dossier  est  resté  entre  les  mains  de  ces  messieurs, 
on  n'en  a  jamais  parlé;  on  n'a  rien  dit  dans  les  journaux,  et  puis, 
à  partir  du  moment  où  Picquart  l'a  entre  les  mains,  les  indiscrétions 
commencent. 

Alors  cela  m'a  paru  singulier.  Voilà  la  chose.  Je  n'ai  pas 
d'autres  renseignements  à  donner  là-dessus. 
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Un  MEMBiffi  DU  CoxNîjErL  DE  <iVERRE.  —  Avcz-vous  entPRCJu  dire,  mon 
géhénil,  que  M.  Ltiblois  venait  quelquefois  voir  M.  Picqu.irt? 

Le  «jknkual  Gonsk.  —  Je  l'ai  entendu  dire  après.  Mais  à  ce 
moment  je  ne  le  savais  pas.  Ces  messieurs  de  la  strttihtique  pourront 
vous  dite  combien  de  fois  il  venait.  Moi,  je  ne  le  savais  pas. 

D'abord  Picquart  ne  m'en  rendait  pas  compte,  et  d'un  autre 
côlf'  jp  n'avais  pas  k  interroger  les  officiers  sur  les  agissements  de 
leur  cbef.  Je  n'ai  pas  demandé  âi  ces  messieurs  :  Qui  le  colonel 
reçoit-il  ?  Je  ne  Tai  su  qu'après.  Mais  je  sais  qu'il  est  venu  souvent. 

M"  Démange.  —  Voulez-vous  demander  k  M.  le  général  Gonse 
comment  il  a  conçu  dans  son  esprit  qu'on  pût  séparer  l'affaire 
Estcrhazy  de  l'affaire  Dreyfus  puisque  les  pièces  qui  devaient  être 
a])iJorlées  i)ar  M.  le  colonel  Picquart  étaient  précisément  de  l'écri- 
ture d'Esterhazy  et  démontraient  à  M.  le  général  Gonse  l'identité 
avec  le  bordereau,  et  comment  M.  le  général  Gonse  pouvait  il  sup- 
poser qu'en  poursuivant  Esterliazy  on  pouvait-  séparer  de  l'affaire 
Dreyfus  la  base  de  l'accusation,  qui  était  égalemen-t  le  bordeteau"? 

Lk  PnÉsniENT. —  Vous  avez  entendu  la  question? 

Le  (iÉNÉRAL  GoNSR.  —  Parfaitement.  Pour  moi  le  bordereau 
n  était  pas  la  base  de  l'accusation.  Le  bordereau  restait  à  la  charge 
de  Dreyfus,  et Esterhazy  pouvait  être  coupablede  forfaiire  en  dehors 
(lu  bordereau. 

Je  ne  parle  pas  d'histoires  d'écritures,  je  n'ai  pas  qualité;  je  ne 
suis  pas  expert  en  écritures. 

Je  lui  ai  dit,  dans  une  de  mes  lettres,  malheureusement  je  me 
suis  mal  expliqué,  si  j'avais  pensé  que  mes  lettres  dussent  passer  a 
la  postérité,  je  me  serais  expliqué  autrement. 

Picquart  se  basait  sur  son  petit  bleu.  11  apportait  également  des 
spécimens  d'écritures,  je  le  veux  bien;  mais  je  n'ai  pas  qualité  pour 
parier  d'écritures,  alors  je  lui  ai  dit  : 

((  Séparons  les  deux  affaires,  laissons  le  bordereau  à  la  charge 
de  Dreyfus,  puiscju'il  y  est,  et  prenons  simplement  les  charges  qui 
peuvent  résulter  pour  Esterhazy  du  petit  bleu  ou  d'autres  pièces 
qui  pourraient  se  présenter.  Vous  me  dites  qu'il  a  apporté  des 
documents,  ceci,  cela,  eh  bien!  interrogez  les  officiers,  les  secré- 
taires. »  Voila  ce  que  j'ai  dit. 

M«  Démangé.  —  Autre  question.  Au  moment  où  M.  le  général 
Gonse  a  reçu  ce:  te  communication  de  M.'  le  colonel  Picquart,  et  lui  a 
montré  l'éciiture  d'Esterhazy,  le  général  Gonse  a  comparé  les  deux 
écritures,  celle  d'Esterhazy  avec  celle  du  bordereau.  A  ce  moment- 
là,  n  a-t-il  pas  conçu  la  pensée  iiu'il  pouvait  y  avoir  erreur  sur 
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Dreyfus,  puisque  encore  une  fois  la  base  de  Taccusation  c*était 
récriture,  et  qu'on  lui  apportait  une  écriture  bien  ressemblante» 
sinon  identique  à  celle  du  bordereau? 

Lé  général  Gonse  —  Je  n*avais  pas  à  me  prononcer  sur  une 
question  d'écriture,  d*abord  parce  que  je  ne  suis  pas  expert,  par 
conséquent  je  ne  m'en  occupais  pas. 

D*un  autre  côté,  le  jugement  de  1894  avait  mis  le  bordereau  à 
la  charge  de  Dreyfus;  par  conséquent,  je  n'avais  pas  à  changer, 
je  n'ai  pas  changé,  j*ai  dit  a  Picquart  :  «  Ne  marchons  pas  sur  les 
écritures.  » 

M®  Démange.  —  Le  général  Gonse  n'a-t-il  pas,  à  ce  moment, 
conçu  la  pensée  qu'il  pouvait  y  avoir  eu  une  erreur  en  1894? 

Le  général  Gonse.  —  Du  tout!  (Rumeurs,) 

M»  De&iange.  —  Du  tout?  Alors,  en  voyant  récriture  d'Esterhazy 
identique  à  celle  du  bordereau,  cela  n'a  causé  aucune  impression  à 
M.  le  général  Gonse? 

Le  Président.  — Avez-vous  reconnu  une  ressemblance? 

Le  généhal  Gonse.  —  Evidemment,  il  y  a  une  ressemblance. 
Tout  le  monde  la  verra.  Mais  il  y  a  bien  d'autres  écritures  qui  ont 
une  ressemblance  très  grande  avec  celle-lh. 

M®  Démange.  —  Voyons,  je  vais  bien  préciser.  Nous  sommes  en 
1890  comme  nous  étions  en  1894.  Depuis  1894,  ou  plutôt  depuis 
1895,  la  date  est  fixée  par  M.  le  général  Gonse  lui-même,  on  a  fait 
une  nouvelle  enquête.  Mais,  à  ce  moment  là,  c'est-à-dire  en  1896, 
nous  étions  comme  en  1894. 

Or,  il  n'y  avait  k  ce  moment-là,  dans  le  dossier  judiciaire,  que 
récriture.  C'est  pour  cela  que  je  demande  à  M.  le  général  Gonse  s'il 
n*avait  pas  été  saisi  et  frappé,  comme  l'a  été  le  lieutenant-colonel 
Picquart,  par  cette  identité  d'écriture? 

Le  général  Gonse.  —  Non.  {Mouvements.) 

M^  Démange.  —  Maintenant,  monsieur  le  président,  une  dernière 
question.  La  personne  honorable  dont  le  colonel  Henry  a  parlé  h 
l'audience  de  1894,  et  qui  a  affirmé  que  le  traUre  était  au  2®  bureau, 
était  bien  cette  personne  ({ue  nous  étions  convenus,  je  crois, 
d'appeler  V. 

Est-ce  bien  cette  personne  que  M.  Cuignet  vous  a  représentée 
comme  appartenant  au  grand  monde  parisien,  qui  avait  été  affirmée 
comme  très  honorable  et  qui  touchait  au  service  des  renseignements, 
quand  elle  apportait  des  indications,  une  somme  soi-disant  pour  ses 
frais? 

Lfi  général  Gonse.  —  Non,  elle  n'apportait  pas  au  bureau  des 
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renseignements;  elle  faisait  parveoir,  elle  n'apportait  pas.  Il  faut 
distinguer.  Ce  n'est  pas  un  agent.  Les  agents  apportent. 

Mais  cela,  ce  n'était  pas  du  tout  un  agent  :  c'était  une  personne 
qui  nous  renseignait  d'une  façon  tout  à  lait  irré-gulière. 

Alors,  quand  elle  recevait  elle-mèmedesdocnments,  et  surtout 
des  renseignements  de  l'extérieur,  elle  nous  les  faisait  parvenir. 
Elle  rémunérait  des  agents  qui  y  allaient  pour  sou  compte,  qui 
voyageaient.  Ce  n'était  pas  du  tout  les  appointements  d'un  individu 
auquel  on  paye  grassement  et  grossement,  c'était  une  personne  qui 
voulait  bien  se  charger  d'avoir  des  renseignements  en  Europe  et 
même  hors  de  l'Europe. 

Je  n'ai  pas  k  dire  quel  genre  de  renseignements  elle  nous 
donnait,  mais  enfin,  elle  faisait  voyager  des  individus.  Cette 
personne  ne  pouvait  cependant  pas  payer  de  sa  poche  les  trois, 
quatre,  cinq  k  six  cents  francs  que  coûtait  le  voyage. 

M*^  Démange.  —  Est-ce  que  vous  ne  considérez  pas  qu'une  per- 
sonne qui  envoie  comme  cela  des  agents  à  l'étranger  ne  ressemble 
pas  à  un  chef  du  service  des  renseignements? 

Esl-ce  que  M.  le  général  Gonse  ne  sait  pas  que  cettepefsonne  a 
souhaité  la  Légion  d'honneur  et  qu'elle  n'a  pas  pu  l'obtenir  à  cause 
de  l'intervention  du  ministère  de  la  Guerre? 

Le  gknéral  Gonsk.  —  Non,  jamais. 

Lk  cAWTAiNK  Dreyfus.  —  Je  répondrai  directement  au  nommé 
Ferret  quand  il  viendra  ici.  Mais  je  m'étonne  qu'un  ofiicier  général 
apporte  le  témoignage  de  cet  homme,  lorsqu'il  sait  quelles  diflicultés 
il  y  a  à  introdiiire  un  étranger  au  ministère.  C'est  une  chose  abso- 
lument impossible. 

Le  général  Gonse.  —  Evidemment,  c'est  difûcile  ;  mais  ce  n'est 
pas  impossible. 

J'attendais  l'objection. 

Il  y  a  au  4^  bureau  des  ingénieurs,  des  agents  de  chemin  de  fer 
qui  sont  connus  et  qui,  par  conséquent,  y  entrent  et  qui  ont  des 
laissez- passer.  On  peut,  par  un  procédé  quelconque,  faire  passer  un 
individu  comme  ingénieur.  Cela  n'est  pas  impossible. 

D'un  autre  côté,  c'étaità  une  heure  de  la  journéepù  il  n'y  avait 
pas  beaucoup  de  surveillance  à  la  porte,  et  le  gai  de  républicain  qui 
est  à  la  porte  peut  parfaitement  laisser  passer  quelqu'un. 

Je  dis  qu'on  peut  faire  entrer  assez  facilement  à  certaines  heures 
de  la  journée  au  ministère,  et  je  dis  que  Dreyfus  pouvait  le  savoir. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  répondrai  au  témoin  quand  il  vien- 
dra ;  je  lui  dirai  que  c'est  un  mensonge. 

I.  36 
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Quand  au  fait  que  cite  le  général,  je  puis  répondre  ceci  :  Chaque 
fois  que  des  amis  ou  quelqu'un  venaient  me  voir  au  ministère,  j'ai 
toujours  été  obligé  de  descendre  en  bas,  dans  une  salle  publique. 

Jamais  un  de  mes  amis  —  et  à  ce  moment  j'avais  des  députés 
que  je  connaissais  —  n'a  pu  pénétrer  dans  le  ministère  quand  il 
venait  me  demander. 

En  eiïet,  il  est  absolument  impossible,  dans  les  conditions  ordi- 
naires, à  un  officier  subalterne  de  faire  pénétrer  quelqu*un  dans 
l'intérieur  du  ministère. 

Le  Président.  —  Qu'est-ce  qui  se  passe  quand  une  personne 
vient  demander  un'ofûcier  ? 

Le  GÉNÉRAL  GoNSE.  — Elle  demande  au  chef  de  service  si  elle  peut 
voir  cet  officier,  mais  on  ne  contrôle  pas.  On  peut  lui  donner  un  lais- 
sez-passer. 

Je  ne  dis  pas  que  la  chose  soit  courante,  mais  elle  est  facile.  Elle 
est  possible  et  facile. 

M^Demangb.  —  M.  le  général  Gonse,  conciliant  les  deux  expres- 
sions, a  dit  :  «  Ce  n*est  pas  impossible  »,  et  il  vient  de  dire  mainte- 
nant :  «  C*cst  facile.  » 

Le  général  (jonse.  —  Je  dis  que  le  laissez-passer  est  facile  à  obte- 
nir et  qu'un  oftici'ir  peut  entrer  pour  une  raison  quelconque,  et 
m<^me  une  autre  personne. 

J*ai  expliqué  au  Conseil  qu'il  y  a  dans  les  bureaux  des  agents  de 
chemins  de  fer  du  réseau  de  l'Est,  par  exemple.  Quand  ces  mes- 
sieurs ont  besoin  de  voir  les  inspecteurs  du  chemin  de  fer,  on  ne  les 
fait  pas  attendre  indéfiniment  à  la  porte. 

Quand  ils  viennent,  ce  n'est  pas  pour  causer  de  la  pluie  ou  du 
beau  temps.  On  cherche  à  faciliter  leur  entrée  le  plus  possible. 

Il  y  en  a  qui  ont  des  laissez-passer  permanents  et  alors  cela  va 
de  soi. 

Mais  pour  faire  entrer  un  ami  au  4«  bureau  avec  un  laissez-pas 
ser,  c'est  facile  en  raison  de  ce  qu'il  y  a  des  employés  de  chemins  de 
fer  qui  viennent  fréquemment  au  ministère. 

Le  Frésidknt.  —  Est-ce  que  ces  laissez-passer  permanents  ont 
des  photographies  ? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  cartes  d'identité? 

Le  général  Gonse.  —  Ce  sont  des  laissez-passer  permanents.  Je 
crois  que  les  laissez-passer  du  ministère  de  la  guerre  sont  des 
laissez-passer  sans  photographie. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Encore  fallait-il  avoir  demandé  un  lais- 
sez passer,  et  j'affirme  que  je  n'en  ai  jamais  demandé  pour  personne. 
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Le  général  Gonsb.  —  On  peut  parfaitement  laisser  entrer  quel- 
qu'un sans  laissez-passer,  et  cela  est  très  facile. 

Le  CAMTAiNE  Dreyfus.  —  Dans  ces  conditions,  on  peut  faire 
entrer  tout  ce  qu'on  veut.  11  n'y  a  pas  de  discussion  possible. 

Le  ubutenant-colonel  Picquart.  —  Le  général  Roget  a  émis 
diverses  allégations  au  sujet  de  la  manière  dont  je  faisais  mon  ser- 
vice. Sans  vouloir  prendre  les  moments  très  précieux  du  Conseil, 
je  désire  répondre  deux  mots  très  brièvement  sur  ce  sujet. 

Le  Président.  —  Soyez  bref. 

Le  ueutenant-colonbl  Picquart.  —  En  faisant  cela,  je  ne  fais  que 
défendre  la  valeur  de  mes  témoignages  antérieurs.  Car  il  est  évi- 
dent que  si  Ton  prend  des  questions  tout  à  fait  en  dehors  de  TafTaire 
Dreyfus,  questions  qui  ne  peuvent  pas  être  discutées  en  détail  ici, 
ce  ne  peut  être  que  pour  infirmer  la  valeur  morale  de  mon  témoi- 
gnage. 

Eh  bien,  voici  les  deux  seuls  points  que  je  relèverai. 

Premièrement  la  question  Schwartz. 

Il  est  inexact  que  j'aie  fait  arrêter  le  nommé  Schwartzsans  aucune 
preuve  ;  Schwartz  qui  était  un  espion  chargé  à  Paris  de  trahir  les 
Alsaciens-Lorrains  et  de  les  dénoncer  quand  ils  rentraient  dans 
leur  pays,  a  été  arrêté  par  ordre  du  général  Zurlinden,  lorsque 
j'ai  eu  la  preuve  de  ses  abominables  machinations,  lorsque  i*ai  eu 
la  preuve  que  cet  homme  venait  de  surveiller  un  de  nos  agents  qui 
avait  été  arrêté  peu  de  temps  avant  à  Cologne. 

Ces  preuves  consistaient  dans  sa  correspondance  saisie  à 
la  préfecture  de  police  ;  M.  Lépine,  M.  Puybaraud  et  môme 
M.  Bertillon,  qui  a  ouvert  les  lettres,  peuvent  être  cités  comme 
témoins. 

Sur  le  second  point  relatif  à  cette  maison  où  se  seraient  passées 
des  choses  extraordinaires,  je  dois  dire  que  le  logement,  dont  a 
parlé  le  général  Gonse,  a  été  loué  par  mon  prédécesseur  et  que  tout 
un  service  y  a  été  installé  par  lui. 

Jamais  je  n'aurais  parlé  de  ce  détail,  mais  puisque  M.  le  général 
Gonse  en  a  parlé  et  qu'il  est  connu  maintenant  des  intéressés,  je 
puis  en  dire  deux  mots. 

On  a  eu  la  naïveté  de  pratiquer  des  ouvertures  dans  les  volets  et 
toute  personne  qui  passait  dans  la  rue  ou  entrant  dans  le  local 
était  photographiée. 

J'ai  fait  cesser  tout  cela. 

Lorsque  Tagent  qui  était  à  poste  fixe  xians  ce  logement  m'a 
démontré  l'intérêt  qu*il  y  aurait  à  avoir  un  autre  moyen  de  savoir 
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ce  qui  se  passait  dans  la  maison,  il  m'a  fait  à  cet  égard  des  propo- 
sitions que  j'ai  acceptées. 

Je  n*ai  jamais  pris  part  personnellement  à  ce  qu'il  a  fait.  Je  n'ai 
fait  ([lie  lui  donner  des  indications  et  des  autorisations  et  pour  ma 
part,  pendant  une  année  que  j'ai  été  chef  du  service  des  rensei- 
gnements, j'ai  pénétré  une  seule  fois  dans  celte  maison  cl  un  ins- 
tant seulement,  pour  me  rendre  compte  que  lout  ce  qu'on  me  disait 
était  vrai.  Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire,  mon  colonel. 

Lk  Prksidk.nt.  —  Cola  n'inQrmepas  ce  que  disait  le  général  ;  la 
maison  était  munie  des  appareils  en  question. 

Lk  LiEiTEXANT-coLONEL  Pic^uART.  —  Oui,  mais  Tiustallation  a  été 
faite  par  mon  prédécesseur. 

Lk  Président.  —  L'installation  des  appareils  ? 

Le  LiEi  tenant  colonel  Picyi  aht.  —  Non,  l'installation  de  la  sur- 
veillance. 
i  Le  (jknéral  (joxse.  —  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

Ce  n'était  pas  absolument  la  chose  sur  laquelle  j'appelais  l'atten- 
tion du  Conseil.  Ce  que  je  disais,  c'est  que  toutes  ces  installations 
ont  été  faites  sans  m'en  rendre  compte  et  qu'il  y  avait  un  agent,  le 
nommé  Durand  (pour  ne  pas  le  nommer)  que  je  ne  connaissais  pas, 
et  que  je  n'ai  connu  qu'après  le  départ  du  colonel  Picquart  du 
ministère,  qui  venait  lui  rendre  compte,  chaque  fois  qu'il  était  allé 
là-bas.  de  c«^  qui  s'y  passait  et  qn'i  lui  fournissait  des  rapports. 

Lk  Phksiuest. —  Kt  sur  la  deuxième  question  i 

Le  r.KMiHAL  (ioNSE.  —  Schwarlz  a  été  arrêté,  mais  il  e?t  incontes- 
table qu'il  n'y  avait  pas  de  preuves  bien  certaines  ni  bien  sérieuses. 

Le  LiELTKNANT-coLONEL  PicnLAUT.  —  Je  n'ai  pas  fait  Tenquéte. 

Lk  PiiKsiDKNT.  —  Cette  question  est  d'ailleurs  incidente  et  à  coté 
(Je  la  principale.  Le  défenseur  n'a-t-il  pas  d'obseivalions  à  faire^ 

M-  1)k.man(îe.  —  Je  vais  profiter  de  ce  que  le  lieutenant-colonel 
Pic(piart  est  Ui  pour éclaircir  un  point... 

Le  Conseil  a  entendu  tout  à  Tlieure  -M.  le  ff/'uéral  de  Boisdeffre 
dire  qu'aujourd'hui  il  estimait  qu'en  septembre  18%  la  famille 
Dreyfus  pouvait  ^tr<' d'jà  entrée  en  relations  avec  le  colonel  J^ic- 
quarl.  Par  conscMjuent.  ily  a  un  lien  et  une  action  réilexes  de  Tune 
sur  l'autre  alTaire. 

Lh  bien  î  hier,  je  n'ai  pas  entendu  le  colonel  Pie(|uarl  répondre 
à  une  indication  qu'a  donnée  M.  le  général  Roget  sur  une  question 
d'argent.  Je  voudrais  qu'il  s'expli.jUt\t. 

Les  que>tions  d'argent,  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  délicaL  Le 
Conseil  a  entendu  le  général  Roget  parler  de  cent  mille  francs. 
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Cela  pourrait  laisser  planer  sur  le  colonel  l^icquart  des  doutes.  Je 
voudrais  qu'il  nous  donnât  des  indications. 

I  E  LIEUTENANT-COLONEL  PicoL'ART.  —  Jc  répéterai  ce  que  j'ai  dit  h 
l'enquête  de  la  Cour  de  cassation. 

Lorsque  le  général  Billot  a  pris  le  ministère  de  la  Guerre,  il  a 
jugé  utile  de  procéder  à  une  autre  répartition  des  fonds  secrets  et 
mon  service  a  été  diminué  de  huit  mille  francs  par  mois. 

A  ce  moment,  des  négociations  d'une  importance  très  grande 
étaient  en  cours,  et  je  voyais  devant  moi  une  série  de  dépenses 
d'environ  cent  mille  francs  qui  étaient  engagées  d'avance  dans 
l'espace  d'un  an,  à  peu  près. 

Cette  diminution  de  crédit  m'eût  empêché  de  suivre  la  question 
extrêmement  intéressante  que  j'avais  engagée  alors.  J'ai  fait  un 
mémoire  dans  lequel  je  demandai  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
mille  francs.  Ce  mémoire  a  été  soumis  au  Conseil  des  ministres.  Les 
cent  mille  francs  ont  été  accordés  pour  la  section  de  statistique. 

Lorsque  ces  cent  mille  francs  sont  arrivés  à  la  caisse  du  minis- 
tère, le  général  Billot,  en  a  fait  la  répartition  qu'il  a  jugée  conve- 
nable. U  a  versé  vingt  mille  francs  à  la  section  de  statistique  et  a 
ordonné  que  le  reste  serait  maintenu  a  la  caisse  du  ministère  et  ne 
sortirait  pas  sans  son  ordre. 

Donc,  j'ai  été  obligé  d'assurer,  avec  la  réserve  qui  me  restait 
dans  mon  service,  les  dépenses  engagées  dont  je  vous  ai  parlé,  et 
le  tout  forme,  en  somme,  pour  mon  service,  un  découvert  d'environ 
cent  mille  francs. 

Aucune  espèce  de  dépense  extraordinaire  n'a  été  faite  pour  les 
enquêtes  Esterbazy. 

U  n'y  a  pas  d'enquête  qui  ait  coûté  moins  cher. 

Je  sais  que  dans  une  note  qui  a  été  envoyée  par  le  général  Zur- 
linden  au  garde  des  sceaux,  au  mois  de  septembre  1896,  on  a  dit 
que  j'employais  pour  surveiller  Esterhazy  les  agents  ordinaires  du 
service,  des  agents  spéciaux,  et  que  je  m'étais  même  adressé  à  des 
agences,  à  ces  agences  qui  surveillent  les  personnes. 

En  fait  d'agents  du  service,  j'en  ai  employé  un,  et  ce  n'est  que 
tout  à  fait  à  la  fln  de  novembre,  que  pour  un  seul  jour,  il  a  pris  un 
suppléant. 

En  ce  qui  concerne  mes  agents  particuliers,  j'ai  envoyé  un  jour 
à  cet  unique  agent  une  lettre  par  une  personne  à  moi.  Eh  bienl  le 
fait  d'avoir  porté  à  l'agent  qui  surveillait  Esterhazy  une  lettre, 
comme  eût  fait  un  facteur,  on  l'a  appelé  dans  cette  note  un  service 
d'agent  particulier. 


I 
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Enfin  la  dernière  question,  la  question  des  agences,  est  plutùl 
un  peu  ridicule.  L'unique  agent  qui  surveillait  Esterhazy  s*étaitfail 
faire  des  cartes,  à  un  moment  donné,  pour  voyager  en  France,  poui 
prendre  divers  renseignements,  et  il  prenait  le  titre  d'agent  d'af- 
faires. 

C'est  celte  carte  épinglée  dans  le  dossier  Esterhazy  qui  a  fait 

croire,  car  on  a  parlé  de  ces  choses  d*une  façon  extrêmement  super 

^      ficielle,   qu'Eslerhazy  était  surveillé   par  une  agence,  et    c'étail 

seulement  Tunique  agent,  l'agent  que  vous  entendrez,  c'est  Des- 

vernines. 

Lb  général  Billot.  —  Je  demande  h  dire  un  mot  et  je  prie 
^^  M.  Picquart  de  rester  là. 

—  Je  suis  très  heureux  que  M.  Picquart  ait  soulevé  cette  ques- 
^*  tion  des  fonds  secrets,  elle  a  été  portée  devant  la  Cour  de  cassa- 

tion. 

"  Les  fonds  secrets  sont  les  fonds  secrets,  je  devrais,  pour  respec- 

ter la  destination  à  laquelle  ils  sont  affectés,  n'en  pas  dire  un  mot. 
Je  m'efforcerai  de  ne  rien  dire  de  ce  qui  doit  rester  secret.  Les  fonds 
secrets  son  mis  à  la  disposition  du  ministre  pour  un  service  d'Etat, 
et  il  n'en  doit  compte  (|u*au  président  de  la  République  seul. 

Le  Président  de  la  République  contrôle,  vérifie  et  liquide  les 
fonds  secrets. 

M  Picquart,  chef  du  bureau  des  renseignements,  recevant  non 
pas  du  ministre,  mais  du  chef  d'Ét^t-major  à  qui  le  ministre  délègue 
les  fonds  qu'il  juge  nécessaires,  s'est  considéré  comme  chef,  et,  k 
l'entendre,  c'est  lui  qui  aurait  donné  au  ministre  huit  mille  francs 
par  mois. 

C*est  le  ministre,  au  contraire,  qui  juge  des  besoins  du  service 
et  qui  répartit  les  fonds  secrets,  avec  Tapprobation  du  Président 
de  la  République.  C'est  lui  qui,  comme  on  l'avait  fait  pendant 
trente  ans,  avant  son  arrivée  au  ministère,  comme  il  l'avait  fait 
pendant  les  deux  ministères  précédents,  allouait  32,000  francs  par 
mois  au  chef  d'Élat-major,  pas  aubureau  des  renseignements,  pour 
ses  services. 

Quant  aux  dépenses  faites  au  crédit  de  100,000  francs  qui  a  été 
demandé,  non  pas,  comme  le  croit  M.  Picquart,  pour  le  service  des 
renseignements,  il  a  été  demandé  sur  le  rapport  de  M.  de  Boisdeflire, 
et  non  pas  sur  le  rapport  de  Picquart,  pour  le  service  général  des 
fonds  secrets  de  la  guerre. 

Les  fonds  secrets  ont  été  dépensés,  comme  l'a  dit  M.  Picquart,  à 
raison  de  20,000  francs  par  lui  et,  comme  l'a  dit  hier  M.  le  général 
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Roget,  20,000  francs  en  4896  et  de  20,000  en  1897  par  le  général 
Gonse. 

II  restait  40,000  francs  k  la  disposition  de  mon  successeur,  et 
M.  de  Freycinet  a  fait  liquider  cette  somme  par  M.  le  Président 
Loubet. 

Je  ne  dirai  pas  un  mot  de  plus,  mais  je  tiens  à  relever  l'insinua- 
tion perfide  portée  devant  la  Cour  de  cassation  et  qui  était  de 
nature  à  atteindre  la  délicatesse,  la  loyauté  et  l'honorabilité  du 
ministre  (Applaudissements). 

Le  Président.  —  Les  débats  sont  suspendus.  Il  seront  repris 
lundi  matin,  à  six  heures  et  demie. 

L'audience  est  levée  à  onze  heures  trente-cinq. 
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HUITIÈME    AUDIENCE 
Lundi  21  août  1899. 


L'nudi,'ncp  e^tt  ouverte  à  (y  h.  30. 

Le  Piœsident.  —  Faites  entrer  le  premier  témoin,  le  général 
Fabre. 

m \- HUITIÈME  TÉyoi>- 
M.  LE  GÉNÉRAL  FABRE 

Le  témoin  est  introduit. 
Lk  Prksident.  —  Vos  nom  et  prénoms  ? 
Let.knkhal  Fabhe.  -r  Fabre,  Pierre-Élie. 
Le  PiiKsiDENT.  —  Votre  âge? 
Le  <;knéi:al  Fabre.  —  55  ans. 
Lk  Piti'-iDENT.  —  Votre  situation  militaire? 
Le  i.i-nkhal  Fabhe.  —  Général  commandant  la  5T<^  brigade  d'in- 
^^  fanlerie  à  Nice. 

P  Le  PiJÉ.MhEXT.  -^  Connaissiez-vous  l*accusé  avanl  les  faits  qui 

lui  sont  reprochés? 
j^  Le  r.ÉNÉHAL  Fabre.  —  Je  l'ai  eu  sous  mes  ordres  à  la  fin  de  1893. 

Le  Phémdext. — Vous  avez  été  appelé,  en  qualité  de  chef  du 
1  4*^  bureau,  à  faire  une  comparaison  d'écritures  entre  une  pièce 

ij  photographiée  qui  vous  a  été  remise,  et  récriture  des  officiers  sous 

'  vos  ordres.  Veuillez  nous  dire  ce  que  vius  avez  constaté  à  ce  sujet. 

aj  Le  ijÉnéral  Fabue.  —  Vers  la  fin  de  1893,  au  milieu  de  novembre, 

ft;  j'ai  pris  les    fonctions  de  chef  du  4®  bureuu  de  TÉtat-major  de 

^'  l'armée,  c'est-à-dire  du  service  des  chemins  de  fer. 

<:  Six  ufficiers,  parmi  lesquels  le  capitaine  Dreyfus,  s'y  trouvaient 

à  ce  moment  pour   accomplir   leur  stage,  qui    avait    commencé 
le  l'^"'  juillet  et  devait   se  terminer  le  31    décembre  de  la  même 
année.    Chacun  d'eux  était  attaché  à  la  commission  d'un  grand 
•  réseau  :  le  capitaine  Dreyfus  l'était  à  celle  de  l'Est. 

.  A  mon  arrivée  je  me  suis  fait  présenter  ces  officiers,  et  me  suis 

i  fait  renseigner  sur  leur  compte  par  leurs  chefs  directs. 
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D'après  les  renseignements  qu'on  me  fournit  ainsi,  cinq  d'entre 
oux  étaient  considérés  comme  très  bons;  le  sixième  au  contraire, 
lo  capitaine  Dreyfus,  était  considéré  comme  un  officier  sur  lequel 
on  ne  pouvait  compter. 

Pendant  les  quelques  semaines  qu'il  est  resté  sous  mes  ordres, 
j'ai  pu  constater  la  justesse  de  ces  appréciations;  c'était  un  officier 
n'ayant  pas  cette  franchise  d'allures  à  laquelle  nous  sommes 
accoutumés,  prétentieux,  aussi  peu  sympathique  à  ses  camarades 
(|u'à  ses  chefs,  furetant  dans  tous  les  coins,  cherchant  surtout  à 
s'assimiler  les  dispositions  les  plus  importantes  prises  sur  les 
réseau^ç,  notamment  sur  celui  de  l'Est,  et  apportant,  au  contraire, 
une  nonchalance  dont  se  plaignait  son  chef  dans  l'exécution  des 
travaux  de  moindre  importance. 

Dans  son  interrogatoire,  il  i  dit,  parail-il,  qu'il  ne  cherchait 
(]u'à  s'instruire;  il  s'instruisait,  en  effet,  il  s'instruisait  même  trop, 
mais  ne  faisait  pas  son  métier.  Le  31  décembre  1893  arrivé, 
c'est  h-d ire  la  période  de  stage  étant  terminée,  j'ai  eu  à  noter  les 
officiers  qui  quittaient  mon  bureau  pour  passer  au  2»  bureau 
pour  continuer  la  série  de  leur  instruction.  J'ai  demandé  à  ce 
moment  leurs  notes  écrites  à  leur  chef  direct  et  au  lieutenant- 
colonel  sous  chef  de  bureau,  qui  était  plus  particulièrement  chargé 
de  diriger  l'instruction  de  ces  stagiaires  et  de  les  classer.  C'est 
autant  d'après  ces  notes  écrites  que  d'après  mes  remarques,  que 
j'ai  formulé  sur  le  capitaine  Dreyfus  l'appréciation  suivante  : 
((  Officier  très  intelligent,  mais  no  remplissant,  nu  point  de  vue 
du  caractère,  ni  î\  celui  de  la  conscience,  les  conditions  requise» 
pour  un  officier  à  employer  à  riltat-major  de  Tarmée.  »  Pendant  son 
stage,  à  la  commission  du  réseau  de  l'Est,  le  capitaine  Dreyfus  a 
eu  en  mains  le  journril  de  la  mobilisation  du  réseau,  sur  lequel 
sont  consignées,  jour  par  jour,  les  opérations  de  la  concentration. 
11  se  l'est  assimilé  au  point  que,  lorsque  le  capitaine  Boullenger,  à' 
son  arrivée  au  service,  a  eu  à  prendre  connaissance  lui-môme  de 
ce  document,  non  seulement  le  capitaine  Dreyfus  a  pu  le  rensei- 
gner sur  tous  les  points  qu'il  ne  saisissait  pas  bien,  mais  encore 
il  a  fait  ressortir  toutes  les  parties  intéressantes  de  ce  journal  et 
lui  a  commenté  les  cartes  de  concentration  qui  étaient  jointes  à 
ce  journal  de  mobilisation,  en  lui  faisant  remarquer  combien  la 
concentration  réelle  ditïérait  des  concentrations  théoriques  indi- 
quées comme  possibles  dans  les  ditîéreots  cours  de  l'école  de 
guerre.  Le  capitaine  Boullenger  déposera  sur  c**  point. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  Dreyfus  était  parfaitement  à  môme  de 
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donner  tous  les  renseignements,  si  confîdenteils  qu'ils  fus<^ent,  sur 
le  réseau  de  l'Est  el  sur  les  dispositions  secn^tes  qui  étaient  pré- 
vues en  1893,  et  qu'il  a  pu  également  très  bien  se  rendre  compte 
de  la  répercussion  qu'ont  pu  avoir  sur  les  transports  les  nouvelles 
répartitions  de  troupes  en  1894  dont  il  a  pu  avoir  connaissance 
dans  le  deuxième  temestre  de  1894,  lorsqu'il  était  entré  au  troi- 
sième bureau. 

Dreyfus,  dans  son  interrogatoire,  vous  a  dit  que,  pendant  son 
séjour  au  quatrième  bureau,  il  n'avait  fait  d'autre  travail  que 
l'étude  de  transports  fictifs.  Ce  n'est  pas  vrai  :  il  en  a  fait  d'autres. 
Il  a  eu  à  établir  1»^  dossier  d'une  gare  régulatrice,  travail  très  im- 
portant,  et  dans  le  détail  duquel  je  ne  veux  pas  entrer  ici.  Ce 
travail  existait  quand  j*ai  quitté  le  quatrième  bureau  en  1895,  et  il 
est  probable  qu'il  existe  encore  aujourd'hui;  on  y  voyait  k  chaque 
page  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  et  on  y  voyait  de  sa  main 
l'indication  des  points  de  débarquement.  Vous  voyez  donc,  mes- 
sieurs, que  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  s'écroule  son 
système  de  dénégations. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  le  capitaine  Dreyfus  a  quitté  le  qua- 
trième bureau  pour  passer  au  deuxième  bureau,  et  j*ai  moi-même 
passé  du  deuxième  au  troisième  bureau  ;  je  n'ni  plus  eu  de  relations 
avec  lui.  Le  26  septembre  1894,  M.  le  général  llenouard  qui  faisait 
alors  fonction  de  chef  d*État-major  en  remplacement  du  titulaire, 
en  l'absence  du  général  de  Boisdéffre,  nous  montra  une  lettre  sans 
signature  qui  avait  été  saisie,  ce  qu'on  a  appelé  depuis  le  bor- 
dereau, lui  paraissant  émaner  certainement  d'un  officier  d'artil- 
lerie appartenant  ou  ayant  appartenue  l'État  major  de  l'armée, 
afin  que  nous  voyions  si  nous  en  connaissions  l'écriture.  J'ai 
examiné  celte  pièce  .en  môme  temps  que  mes  camarades,  et  je  l'ai 
rendue  après  cet  examen  rapide  au  général  llenouard  en  lui  disant 
que  non,  que  les  officiers  sous  mes  ordres  n'étaient  pas  soupçon- 
nables,  que  cette  écriture  ne  me  rappelait  rien. 

Quelques  jours  après,  le  4  octobre,  le  général  Renouard  me  fit 
remettre  à  moi  ainsi  qu'aux  autres  chefs  des  bureaux  de  l'Ëtat- 
major  et  aux  différents  chefs  des  services  du  ministère,  notamment 
à  ceux  de  la  direction  de  l'artillerie,  un  exemplaire  photogra- 
phique de  ce  bordereau,  afin  de  savoir  si  celte  épreuve  photo- 
graphique nous  mettrait  sur  une  piste  quelconque.  Dès  le  lendemain, 
6  octobre,  le  chef  de  bureau  qui  était  le  lieutenant-colonel  d'Abo- 
ville  rentra  de  permission.  Je  le  mis  au  courant  de  l'incident 
survenu  pendant  son  absence.  Je  lui  montrai  ce  bordereau  en  lui 
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demandant  si  cette  écriture  lui  rappelait  quelque  chose.  Quand  le 
colonel  d'Aboville  eut  lu  le  bordereau,  il  me  dit  que  cette  écriture 
ne  lui  disait  rien.  En  lisant  ce  bordereau,  en  en  discutant  les 
termes,  en  le  raisonnant  en  un  mot,  nous  étions  tombés  d'accord 
que  ce  bordereau,  étant  données  les  questions  de  service  technique 
d'artillerie  qui  y  étaient  indiquées,  ne  pouvaient  émaner  que  d'un 
officier  d'artillerie  ayant  passé  par  le  4«  bureau  d'Etat-major, 
c'est-à-dire  par  un  stagiaire  d'Élat-major.  En  nous  remémorant 
tous  les  stagiaires  d'artillerie  qui  avaient  passé  par  les  bureaux, 
le  nom  de  Dreyfus  nous  rappela  que  c'était  le  seul  qui  avait  laissé 
un  mauvais  souvenir  parmi  nous  et  qui  fût  mal  noté.  De  là 
cependant  h  soupçonner  le  capitaine  Dreyfus  d'être  un  traître,  il  y 
avait  loin.  Aussi  ne  fut-ce  que  par  curiosité  que  nous  eûmes  l'idée 
de  comparer  son  écriture  à  celle  du  bordereau.  J'avais  précédem- 
ment dans  le  tiroir  de  ma  table  sa  feuille  d'inspection  en  4893  sur 
Ten-tôte  de  laquelle  étaient  indiqués  les  nom,  prénoms,  qualités  et 
indications  d'état-civil.  Gela  avait  été  rempli  de  sa  main.  Nous 
fûmes  stupéfaits  en  reconnaissant  que  le  mot  af'tillerie  qui  était  sur 
cette  feuille  et  qui  était  également  sur  le  bordereau  était  écrit 
d'une  façon  toute  particulière.  L'I  central  était  sensiblement  des> 
cendue  au-dessous  de  la  ligne  horizontale  formée  par  les  autres 
lettres.  L'I  final  suivi  d'un  petit  jambage  était  écrit  de  la  même 
façon  sur  la  feuille  d'inspection. 

Très  ému  de  cette  découverte,  je  me  rendis  au  réseau  de  l'Est 
dans  lequel  Dreyfus  avait  été  employé  et  je  demandai  des  spéci- 
mens de  son  écriture.  En  l'absence  du  commissaire  de  l'Est,  le 
commandant  était  en  tournée,  son  premier  adjoint,  le  capitaine  du 
génie  Bretaud,  me  rendit  le  copie  de  lettres  du  réseau  sur  lequel 
étaient  décalquées  plusieurs  lettres  écrites  de  la  main  de  Dreyfus. 
Cette  inspection  du  copie  de  lettres  nous  permit  de  faire  d'autres 
comparaisons  et  confirma  nos  présomptions  émanées  de  ces  élé- 
ments de  comparaison. 

Dès  lors,  muni  de  ces  éléments  de  comparaison,  je  montai  immé- 
diatement rendre  compte  au  sous-chef  d'État  major,  le  général  Gonse. 
Après  avoir  vu  ces  pièces,  il  me  mena  au  cabinet  du  général  de 
BoisdefTre  qui  était  à  ce  moment-là  avec  le  général  Henouard.  Le 
général  de  Boisdefi're,  très  ému  comme  nous,  prescrivit  au  général 
Gonse  de  continuer  jusqu'à  son  retour  au  ministère  son  épreuve 
comparative,  de  ne  pas  ébruiter  la  chose  et  d'agir  très  prudemment 
en  raison  de  la  gravité  de  l'affaire.  Le  général  Gonse,  de  retour 
dans  son  bureau,  fit  appeler  le  colonel  Sandherr,  le  colonel  Lefort 
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et  le  colonel  Bouchez,  prescrivant  au  premier  d'apporter  l'original 
du  bordereau,  et  aux  colonels  Lefort  et  Bouchez  d'apporter  des  spé- 
cimens d'écriture  de  Dreyfus,  c'est-à-dire  les  travaux  écrits  par  lui 
pendant  son  séjour  dans  leurs  bureaux  respectifs.  Le  colonel  San- 
dherr,  dès  qu'il  connut  le  nom  de  l'officier  incriminé,  dit  que  ce 
nom  ne  l'étonnait  qu'h  moitié  attendu  que,  quoique  ne  le  connais- 
sant pas,  il  Tavait  vu  rôder  atitour  de  lui  à  diverses  reprises  pour 
lui  demander  des  renseignements  et  lui  poser  des  questions  aux- 
quelles il  n'avait  pas  répondu  d^aillenrs,  sur  le  service  des  rensei- 
gnements. Le  colonel  Lefort,  chef  du  l®**  bureau,  fit  une  réttexion 
analogue  ;  il  apporta  comme  spécimen  d'écriture  un  travail  de 
Dreyfus  pendant  son  séjour  au  l**""  bureau  ;  le  colonel  Bouchez  ap- 
porta un  travail  de  Dreyfus  sur  un  projet  d'instruction  de  manœu 
vres  de  cadies  dans  lequel  ce  moi  manœuvres  écrit  sur  le  bordereau 
se  retrouvait  fréquemment.  Nous  continuâmes  ensembledes compa- 
raisons qui  ne  firent  encore  une  fuis  que  confirmer  nos  apprécia- 
tions et  lorf!([ue,  entre  5  et  6  heures  du  soir,  le  général  de  Boisdefîre 
revint  au  ministère,  le  ministre  fut  informé. 

Tel  a  été  le  début  de  cette  affaire.  Je  n'ai  plus  été  môle  ensuite  à 
la  marche  qu'elle  a  suivie,  mais  aujourd'hui  comme  au  premier  jour 
je  suis  convaincu  qiie  c'est  la  même  main  qui  a  tracé  sur  les  notes 
et  sur  le  bordereau  le  mot  «  artillerie  »,  calligraphié  d'une  façon 
si  typique,  que  pour  moi  l'identité  de  ce  mot  sur  les  deux  pièces 
équivaut  à  l'identité  d'une  signature. 

M®  Dkmange,  —  Voudriez-vous  bien  demander  à  M.  le  général 
Fabre  à  quelle  époque  il  a  pris  la  direction  du  4"  bureau  en  1893"? 

Le  grnkr.vl  Farhe.  —  J'ai  dit  tout  à  l'heure  vers  le  milieu  de 
novembre  1803. 

M<^  Demaxiîe.  —  Dreyfus  était  au  bureau  depuis  le  t**"*  juillet. 

Voudriez  vous  demander  au  témoin  pourquoi,  en  1894,  il  n'a  pas 
formulé  à  l'instruction  et  à  Tandience  les  appréciations  qu'il  vient 
de  formuler  aujourd'hui  sur  le  compte  de  Dreyfus  f 

Le  généhal  Farre.  —  Je  n'ai  pas  le  souvenir  précis  des  dépositions 
que  j'ai  faites  en  1894,  mais  je  suis  C(mvaincu  que  j'ai  déposé  exac- 
tement Hans  le  m(^ine  sens  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

M**  Dkman(;e  —  Voulez-vous  demander  au  témoin  s'il  n'avait  pas 
indi(jué  en  1894  que  les  renseignements  (lu'il  fournissait  sur  Dreyfus 
venaient  de  M.  le  commandant  Bortin,  son  chef  direct,  et  de  M.  le 
colonel  lloget  ? 

Le  général  Fahre.  —  Je  viens  de  le  dire.  Je  dis  que  ]ors([ue  je 
suis  arrivé  au  bureau  en  1893,  vers  le  milieu  de  novembre,  je  me 
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suis  fait  présenter  les  officiers  qui  y  étaient;  que  ces  olïiciers  sta- 
giaires étaient  attachés  à  une  commission  de  réseau  et  que  le  capi- 
taine Dreyfus  était  à  la  commission  de  TEst;  que  le  commissaire  de 
TEst  était  le  commandant  Bertin,  son  chef  direct;  que  son  chef  au 
2"  degré  était  le  lieutenant-colonel  Uoget,  sous-chef  de  bureau.  J'ai 
dit  également  qu'a  la  fm  du  stage,  c'est-à-dire  le  31  décembre  1893, 
j'ai  demandé,  ain^i  qu'il  est  d'habitude  parmi  nous,  et  c'est  absolu 
ment  correct,  des  notes  écrites  sur  chacun  des  olïiciers  a  leur  chef 
direct,  c'est-à-dire  au  commandant  Bertin  et  au  lieutenant-colonel 
charf»é  de  les  suivre,  de  surveiller  leur  instruction,  qui  était  le  lieu- 
tenant-colonel Roget.  J'ai  dit  encore  que  c'était  d'après  ces  notes 
écrites  et  d'après  mon  impression  personnelle  que  j'ai  formulé  mon 
appréciation. 

M*^  Demangk.  —  J'ai  lu,  dans  la  déposition  de  1894,  que  l'idée  était 
venue  au  colonel  Fabre  de  comparer  la  photographie  du  bordereau 
avec  l'écriture  d'un  oflîcier  stagiaire  qui  avait  passé  Tannée  précé- 
dente par  lebuieauet  n'avait  pas  produit  une  bonne  impression 
sur  ses  camarades  el  sur  ses  chefs:  «A telle  enseigne,  dit  le  colonel 
Fabre,  qu'ayant  eu  à  noter  cet  oflicier,  le  capitaine  Dreyfus,  d'après 
les  renseignements  fournis  sur  son  compte  par  le  commandant  Ber- 
tin, son  chef  direct,  et  par  le  lieutenant-colonel  Roget,  à  cette  épo- 
(jue  sous-chef  de  bureau,  je  favais  signalé  sur  son  folio  personnel 
comme  ne  remplissant  pas  les  conditions  voulues  pour  être  employé 
h  rÉtat-major  de  l'armée,  w 

Je  voulais  signaler  qu'en  i894  le  colonel  Fabre  n'avait  pas  for- 
mulé d'opinion  personnelle. 

Le  gi'lnkual  FAimi:.  —  Pardon,  il  y  a  eu  une  différence.  Pendant 
six  semaines,  j'ai  eu  le  temps  de  me  former  une  impression  person- 
nelle; j'en  ai  causé  avec  ses  chefs  et  à  ses  camarades  et  de  tous  ces 
renseignements  il  est  résulté  l'impression  personnelle  que  j'ai 
conçue. 

Le  PaÉsmENT.  —  Dreyfus,  avez- vous  quelque  chose  à  dire  ? 

Le  capitaine  Dhevfls.  —  Le  dossier  d'une  gare  régulatrice  exis- 
tait bien  avant  uïon  entrée  au  bureau  ;  ce  n'est  pas  moi  (|ui  l'ai  créé; 
il  avait  été  créé  par  un  de  mes  prédécesseurs  ;  je  l'ai  simplement 
tenu  au  courant,  c'était  dans  mon  service. 

Le  gknéual  Faiîhe.  —  Si  le  capitaine  Dreyfus  ne  l'a  pas  établi,  il 
l'a  tenu  au  courant  et,  par  cons<'M{uent,  il  lo  connaissait  dans  tous 
ses  points,  et  je  maintiens  (ju'il  y  avait  de  son  écriture  à  toutes  les 
pages  de  ce  dossier. 

Le  caiutàlne  Diœvfis.  — Je  dis  bien  que  je  l'ai  tenu  au  courant. 
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Le  Président.  —  Et  vous  lui  avez  apporté  les  modifications  vou- 
lues. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Pour  la  concentration,  je  la  connais* 
sais.  Ce  dont  j*ai  parlé  avec  le  capitaine  Boullenger,  c'est  des  lignes 
de  transport  que  je  connaissais.  Je  connaissais  également  les  dépar- 
tements de  corps  d'armée  dans  le  réseau  deTEst.  Si  mes  souvenirs 
sont  exacts,  chaque  section  était  chargée  du  transport  d'un  certain 
nombre  de  corps  d*armée;  par  conséquent  je  connaissais  les  trans- 
ports de  corps  d*armée  dont  la  section  de  TËst  était  chargée. 

Le  Président.  —  Mon  général,  n'avez-vous  rien  à  ajoutera  votre 
déposition  ? 

Le  général  Fabre.  —  Uien. 

Lk  Président.  —  Faites  venir  un  autre  témoin. 


DIX-NEUVIEME   TEMOIN 

M.  LE  COLONEL  D'ABOVILLE 

M.  d'Abovillk,  Albett-Marie-HenHy  colonel  au  131«  de  ligtie,  âgé 
de  54  am.  prête  serment. 

Le  Président.  —  Connaissiez-vous  Taccusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés  ? 

Le  colonel  d'Aboville.  —  Oui,  monsieur  le  président;  je  l'ai 
connu  pendant  son  stage  fait  au  4'-  bureau  en  1893. 

Le  Président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié? 

Le  colonel  d'Aboville.  —  Non,  monsieur  le  président. 

Le  Président.  —  Vous  n'êtes  pas  à  son  service  ni  lui  au  vôtre? 

Le  colonel  d'Aroville.  —  Non,  monsieur  le  président. 

Le  Président.  —  Vous  étiez  sous-chef  du  4*^  bureau  pendant  que 
le  capitaine  Dreyfus  y  était  employé? 

Le  colonel  d*Aboville.  —  J*étais d'abord  commissaire  de  réseau, 
lui  était  stagiaire. 

Le  Président.  —  En  tout  cas,  vous  étiez  au  4*^  bureau  lorsqu'on 
a  fait  des  recherches  comparatives  au  sujet  de  certaines  pièces  com- 
muniquées aux  différents  chefs  de  bureau.  Veuillez  nousdireceque 
vous  av»^z  constaté,  ce  qui  s'est  passé  à  ce  momeut-là. 

Vous  pouvez  vous  asseoir  si  vous  le  désirez. 

Le  colonel  d'Abc  ville.  —  J'ai  été  appelé  aux  fonctions  de 
sous-chef  de  bureau  après  le  départ  de  M.  le  colonel  Roget  dans  le 
courant  de  septembre  1893;  mais,  en  réalité,  je  n'ai  pris  mon 
service  qu'à  ma  rentrée  d'une  permission,  le  5  octobre.  Le  lende- 


-  575  —  . 

main,  6  octobre,  je  rae  trouvais  dans  le  bureau  de  mon  chef,  le 
colonel  Fabre,  lorsque  le  lieutenant-colonel  Boucher,  chef  du 
3®  bureau,  vint  lui  parler,  je  ne  sais  pas  pour  quel  motif. 

Dans  la  conversation,  il  fut  question  d'indiscrétions  nombreuses 
remarquées  depuis  peu  au  ministère;  et  à  ce  sujet  il  fit  allusion  ou 
il  parla  même  d'un  document  secret  important  qui  avait  été  inter- 
cepté par  le  service  des  renseignements.  Comme  je  ne  savais  pas 
de  quoi  il  s*agissait,  puisque  je  venais  d'arriver,  craignant  d'autre 
part  d'èlre  indiscret,  ne  sachant  pas  jusqu'à  quel  point  je  pouvais 
assister  h  celte  conversation,  je  repassai  dans  mon  bureau,  contigu 
à  celui  du  colonel  Fabre,  en  en  fermant  la  porte. 

Aussitôt  après  le  départ  du  colonel  Boucher,  le  colonel  Fabre 
m'appela  et  me  dit  :  (c  Puisque  maintenant  vous  êtes  sous-chef,  il 
faut  que  je  vous  montre  le  document  auquel  le  colonel  Boucher 
vient  de  faire  allusion.  » 

11  me  remit  alors  deux  feuilles  de  papier,  —  c'étaient  des  pho- 
tographies, —  en  me  demandant  si  j'en  connaissais  l'écriture. 

Je  lus  avec  soin  ce  document  et  l'examinai,  et  voici  comment 
il  était  :  Sur  chacune  des  feuilles  se  trouvait  la  photographie  du 
recto,  et  du  verso  de  ce  qu'on  a  depuis  appelé  le  bordereau.  L'écri- 
ture en  était  alors  fort  nette,  très  noire  ;  elle  a  passé  depuis.  On 
remarquait  la  trace  des  bandes  qui  avaient  servi  à  unir  les  différents 
morceaux  du  bordereau.  On  voyait  également  par  transparence 
récriture  portée  au  verso  sur  l'original. 

Le  colonel  Fabre  ajouta  que  la  photographie  de  cette  pièce 
venait  de  lui  être  remise  ainsi  qu'aux  autres  chefs  du  bureau  de 
rÉtat-major  de  l'armée. 

Je  lui  demandai  si  Ton  avait  trouvé  quelffùe  chose  dans  les 
autres  bureaux;  au  quatrième  bureau  on  lui  avait  répondu  :  «  Non  ». 
Après  y  avoir  réfléchi,  je  dis  :  «  Ce  n'est  pourtant  pus  bien  difficile 
de  trouver  l'auteur  de  cette  pièce,  et  si  j'en  étais  chargé,  je  crois 
que  j'y  arriverais  assez  facilement.  —  Comment?  —  Je  répondis  : 
11  est  évident  que  l'auteur  du  bordereau  est  un  oflicier  d'artillerie 
extrêmement  versé  dans  les  questions  techniques.  —  Pourquoi?  — 
J'avais  été  au  commencement  de  Tannée  chargé  de  la  rédaction  de 
la  consigne,  c'est-à-dire  du  règlement  pour  l'embarquement  de  la 
batterie  de  420  court  qui  venait  d'être  ou  allait  être  attribuée  aux 
formations  de  campagne.  J'avais  été  envoyé  à  Bourges  pour  procé- 
der à  la  rédaction  de  la  consigne  et  à  l'embarquement  d'une  batterie 
de  120  court.  J'avais  emmené  avec  moi  deux  officiers;  M.  le  colo- 
nel lloget,  alors  sous-chef  de  bureau,  avait  bien  voulu  m'accompa- 
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gaer.  Désirant  profiler  de  moD  voyage  pour  visiter  la  fonderie, 
je  m'étais  muni  de  rautorisalion  indispensable  du  général  directeur 
de  rartillerie. 

Après  avoir  terminé  ma  mission,  nous  allâmes,  le  colonel  Roget, 
les  ofliciei's  et  moi,  visiter  la  fonderie.  Nous  fûmes  très  bien  reçus; 
nous  avions  d  ailleurs  été  annoncés  par  une  lettre  du  directeur  de 
Tartlilerie.  On  nous  fit  voir  des  choses  intéressantes,  notamment 
la  fabrication  du  projectile  du  canon  de  lâO,  ce  nouveau  matériel 
d'artillerie.  Mais  lorsque  je  demandai  des  détails  à  lolficier  qui 
nous  guidait  et  que  je  connaissais  d'ailleurs  pour  avoir  appartenu 
en  même  temps  que  lui  a  un  régiment  d'artillerie  de  Vincennes,  il 
me  répondit  :  ((  Il  m'et^t  impossible  de  vous  en  donner,  le  frein  du 
canon  de  120  est  absolument  secret.  »  En  voyant  que  l'auteur  du 
bordereau  avait  parlé  du  frein,  j'en  conclus  qu'il  était  très  versé 
dans  les  questions  techniques.  D'autre  part,  il  était  évident  qu'il 
avait  eu  des  relations  avec  la  troisième  direction,  puisqu'il  possé- 
dait le  nouveau  Manuel  du  tir  d'artillerie;  avec  le  premier  bureau, 
puisqu'il  parlait  des  nouvelles  formations  de  campagne;  avec  le 
deuxième  ou  le  troi>ièaii  bureau,  à  cause  de  la  note  sur  Madasçascar; 
enfin  il  avait  eu  des  relations  de  toute  sorte  avec  le  troisième 
bureau,  puisqu'il  parlait  des  troupes  de  couverture,  et  qu'il  était 
à  même  d'indiquer  que  des  modifications  seraient  apportées  à  ces 
troupes  par  le  nouveau  plan. 

Donc,  le  cercle  des  recherches  se  resserrait  singulièrement;  il  n'y 
avait  qu'un  slagiainî  —  J'insiste  sur  ce  mot  —  et  un  stagiaire 
appartenant  à  l'arme  de  rartillerie  qui  fût  à  même  de  fournir 
l'ensemble  des  documents  figurant  sur  la  pièce.  En  elTet,  les  olliciers 
<les  bureaux  ponnrfncnts  del'État-major  de  l'armée  n'ont  que  très 
peu  de  relalior»s  enlre  eux;  il  nous  était  expiessément  recommandé 
de  w.  pas  parler  des  questions  que  nous  avions  à  traiter,  même  à 
nos  collaborateurs  en  dehors  de  notre  bureau,  à  plus  furie  raison 
aux  olliciers  appartenant  aux  autres  bureaux  de  l'Étal -major  de 
l'armée.  Ainsi,  au  quatrième  bureau,  ce  qui  se  passait  au  deuxième, 
au  troisi»'me  ou  au  premier  ne  nous  était  connu  que  par  la  réper- 
cussion (jui  en  ré^ull.iit  pour  le  service  des  chemins  de  fer.  Toutes 
les  fois  qu'un  bureau  veut  communiquer  olïiciellement  avec  un 
autre  bureau,  il  doit  rédiger  une  note  qui  est  soumise  au  visa  du 
sous-chef  (IKlat-major  de  l'armée,  el  renvoyée  par  lui  au  bureau 
compétent.  Otte  transmission  demande  quatre  jours. 

Ceci  explique  comment  j'ai  été  amené  à  penser  qu'il  s'agissait 
d'un  stagiaire  plutt^    que  d'un  autre  officier  qui  n'aurait  pas  été  à 


même,  à  moins  d'indiscrétion  coupable  émanant  d'autres  ofûciers, 
de  connaître  l'ensemble  des  documents  figurant  au  bordereau. 

Ceci  fait,  nous  passâmes  en  revue,  nous  discutâmes  les  différents 
odiciers  d'artillerie  appartenant  à  l'École  de  guerre  qui  faisaient 
alors  leur  stage  au  ministère.  Nos  recherches  avaient  été  faites  au 
quatrième  bureau,  on  avait  procédé  à  la  comparaison  d'écritures 
et  on  n'avait  rien  trouvé.  Au  quatrième  bureau,  il  y  avait,  je  crois, 
ma  mémoire  n'est  pas  bien  présente,  quatre  ou  cinq  capitaines 
d'artillerie  qui  y  avaient  fait  leur  stage.  Il  y  avait,  je  me  le  rappelle, 
le  capitaine  Putz,  je  me  rappelle  également  le  capitaine  Souriau, 
parce  que  je  l'avais  eu  comme  stagiaire  adjoint  à  mon  réseau,  le 
réseau  d'Orléans;  il  y  avait  encore  le  capitaine  Dreyfus. 

Après  les  avoir  discutées,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  colonel  Fabre 
me  parla  des  notes  données,  toutes  excellentes,  à  l'exception  de 
celles  du  capitaine  Dreyfus,  au  sujet  duquel  il  avait  fait  des  réserves, 
Je  répondis  que  le  capitaine  Dreyfus  avait  un  caractère  sournois, 
qu'il  <Hait  peu  aimé  de  ses  camarades,  qu'il  avait  une  curiosité 
indiscrète  qui  avait  été  remarquée  de  tout  le  monde.  Mais  enfin 
on  peut  avoir  tout  cela,  tous  ces  défauts,  sans  pour  cela  être  un 
traître.  Il  fallait  autre  chose  pour  nous  déterminer. 

il  nous  manquait  l'écriture  :  le  colonel  Fabre  me  fit  remarquer 
que  nous  avions  sous  la  main,  au  bureau,  la  minute  des  feuilles 
d'inspections  écrites  en  1893,  qu'il  avait  conservées.  Au  ministère, 
les  minutes  de  feuilles  de  notes  d'inspections  générales  sont  remises 
aux  otTiciers  qui  sont  chargés  d'en  remplir  la  première  partie.  État- 
civil  et  positions  diverses.  Nous  ouvrîmes  alors  le  tiroir  de  gauche 
de  son  bureau;  il  me  remit  le  dossier  d'inspections  et  mon  attention 
fut  attirée  immédiatement  par  la  feuille  du  capitaine  Dreyfus.  Au 
premier  examen,  une  ressemblance  frappante  apparut  entre  l'écri- 
ture du  bordereau  et  celle  de  la  feuille  de  notes.  Je  plaçai  à  la  fenêtre 
le  bordereau,  en  mettant  au-dessus  la  feuille  de  notes  ;  les  deux 
mots  d'«  artillerie  »  me  parurent  se  reproduire  identiquement  l'un 
sur  l'autre.  Cela  n'était  pas  suffisant  encore. 

Cette  conversation  et  cette  recherche  avaient  duré  fort  long- 
temps; je  voulus  aller  chercher  des  documents  de  comparaison  au 
réseau  de  l'Est,  mais  tout  le  monde  était  parti  pour  déjeuner.  Je 
revins  l'après-midi  pour  continuer  mes  investigations.  A  une  heure  et 
demie,  en  rentrant,  j'allai  au  réseau  de  FEst;  le  commandant  Bertin 
était  absent,  en  tournée  de  réseau,  et  il  était  remplacé  par  le  capi- 
taine Bret.  Au  réseau  de  l'Est,  comme  dans  plusieurs  autres  réseaux, 
toute  la  correspondance  de  service  spécial  est  enregistrée  sur  un 
I.  37 
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copie  de  lettres  pour  éviter  la  nécessité  de  faire  des  minutes,  et 
d'autre  part,  comme  nous  n'avons  pas  de  secrétaires  pour  les  reco- 
pier, il  en  résulte  une  plus  grande  facilité  pour  le  travail.  En 
outre,  cela  a  l'avantage  deconserver  pour  chaque  ofTicier,  pour  le  cas 
où  des  contestations  viendraient  à  se  produire,  les  documents  qui 
ont  servi  d'originaux.  Sous  un  prétexte  quelconque,  de  manière  à 
ne  pas  attirer  son  attention,  je  me  renseignai  auprès  du  capitaine 
Bretaud  au  sujet  de  différentes  écritures  figurant  au  registre  du 
deuxième  semestre. 

Me  me  fis  donc  dire  par  le  capitaine  Bretaud  de  qui  étaient  les 
différentes  écritures  des  documents  du  deuxième  semestre  et 
lorsque  je  fus  renseigné  h  ce  sujet  j'allai  porter  le  registre  dans  le 
bureau  du  colonel  Fabre,  et  là  nous  procédâmes  h  de  nouvelles 
recherches. 

Je  dois  dire  que  nous  retrouvâmes  presque  tous  les  roots  du 
bordereau  dans  les  copies  de  lettres.  Les  résultats  parurent  tels  que 
le  colonel  alla  en  rendre  compte  au  général  Gonsc  et  que  celui-ci  en 
prévint  le  général  de  Boisdefîre.  Lorsque  le  colonel  Fabre  rentra 
au  bureau,  il  me  dit  que  le  général  de  BoisdeiTre  en  avait  parlé  au 
ministre  de  la  Guerre. 

1!  me  parla  alors  du  bordereau,  il  me  dit  qu'il  provenait  d'une 
ambassade  étrangère  qu'il  me  nomma  et  m'apprit  qu'un  grand 
nombre  de  documents  intéressants  nous  étaient  parvenus  par  la 
môme  voie  que  le  bordereau.  Il  me  dit  que  le  général  Gonse  en 
avait  informé  le  colonel  Lefort,  alors  chef  du  premier  bureau,  et  le 
lieutenant-colonel  Sandherr,  chef  du   service  des   renseignements. 

Le  colonel  Sandherr,  en  apprenant  que  les  soupçons  se  portaient 
sur  le  capitaine  Dreyfus,  s'était  frappé  le  front  en  disant:  <(  J'aurais 
dû  m'en  douter.  » 

Il  est  à  remarquer,  et  je  tiens  à  dire  cela  parce  que  c'est  en  con- 
tradiction avec  des  bruits  qui  ont  été  mis  en  circulation,  que  ce 
n'est  pas  par  la  comparaison  d'écritures  que  nos  soupçons  se  sont 
portés  sur  Dreyfus,  c'est  parce  que  nous  avons  déterminé  d'abord 
certaines  catégories  dans  lesquelles  il  fallait  chercher  le  coupable; 
cette  catégorie  étant  réduile  à  quatre  ou  cinq  officiers,  il  n'y  avait 
plus  alors  qu'à  faire  une  comparaison  avec  l'écriture  des  quatre  ou 
cinq  officiers  eu  question  pour  savoir  de  qui  était  le  bordereau. 

D'autre  part  il  ne  pouvait  venir  à  l'idée  de  personne,  pas  plus  à 
cette  époque  que  maintenant  encore,  que  les  documents  mentionnés 
au  bordereau  pussent  venir  d'une  source  étrangère  au  ministère. 

Il  est  bien  certain  qu'en  ce  (jui  concerne  l'artillerie  par  exemple, 
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certaines  écoles  d'artillerie  ou  certains  établissements  d'artillerie 
pouvaient  avoir  connaissance  desdits  renseignements;  en  ce  qui 
concerne  Madagascar,  on  pouvait  également  avoir  eu  connaissance 
de  la  note  faite  par  le  ministère;  mais  il  n'en  était  pas  de  môme 
pour  les  troupes  de  couverture. 

Aucun  officier  étranger  au  ministère  de  la  Guerre  ne  pouvait  à 
ce  moment  savoir  que  des  modifications  seraient  apportées  au 
nouveau  plan  et  aux  troupes  de  couverture;  et  en  dehors  du 
troisième  et  du  quatrième  bureaux,  aucun  officier  ne  pouvait  le 
savoir. 

Ceci  posé,  vous  connaissez  la  suite,  je  n*ai  pas  a  y  revenir;  mais 
il  y  a  un  incident  que  je  dois  rappeler. 

Lr  14  octobre  je  fus  appelé,  —  c'était  un  dimanche,  —  je  fus 
appelé,  dans  l'après-midi,  au  bureau  de  M.  le  général  de  BoisdefTre, 
chef  d'État-major  général  de  Tarmée.  J'y  trouvai  le  colonel  San- 
dherr.  Le  colonel  Sandherr  me  raconta  à  ce  sujet,  —  il  n'est  plus  là 
d'ailleurs  pour  le  dire,  et  c'est  pourquoi  je  le  fais,  —  il  me  dit  qu'à 
diverses  reprises  il  avait  été  frappé  de  l'indiscrétion  du  capitaine 
Dreyfus.  Ce  dernier  l'attendait  au  Pont  de  la  Concorde  el,  là,  le  ren- 
contrant comme  par  hasard,  il  l'accompagnait  jusqu'au  ministèrede 
la  Guerre.  Il  lui  aurait  dit  un  jour  :  «  Votre  service  est  bien  inté- 
ressant; mais,  comment  faites-vous  donc  pour  entretenir  vos  rela- 
tions avec  nos  agents  à  l'étranger?  »  Sandherr  lui  répondit:  «  Ça, 
ça  ne  vous  regarde  pas...  »  Et,  pour  qui  connaisssait  la  rondeur  de 
Sandherr,  on  peut  se  rendre  parfaitement  compte  du  reste  de  la 
scène.  Je  me  suis  rappelé  de  l'afTaire,  parce  que  j'avais  été  frappé 
de  l'indiscrétion  de  la  demande  dune  part,  et  de  la  brièveté  de  la 
réponse  d'autre  part.  Maintenant,  c'est  à  peu  près  là  tout  ce  que  je 
sais  de  l'affaire;  je  dirai  que  je  n'ai  pas  à  rapporter,  en  effet,  des 
choses  que  je  n'ai  apprises  que  par  ouï  dire  et  dont  les  témoins  cités 
après  moi  auront  h  déposer.  Je  crois  donc  avoir  terminé,  et  je  me 
tiens  à  la  disposition  du  Conseil  pour  les  questions  qu'il  pourrait 
avoir  à  me  poser. 

M**  Dkmange.  —  Voudriez-vous  demander  à  M.  le  colonel  d'Abo- 
ville  si,  en  effet,  en  1894,  il  avait  indiqué  qu'il  était  nécessaire  de 
chercher  l'auteur  du  bordereau  parmi  des  officiers  d'artillerie  et 
ensuite  parmi  des  officiers  des  bureaux  de  l'État-major  de  l'armée, 
sans  d'ailleurs  indiquer  les  stagiaires,  et  pourquoi  il  a  dit  qu'il 
fallait  les  chercher  parmi  les  officiers  ayant  fait  partie  d'un  voyage 
d'État-major  en  juin,  juillet  1894. 

Lk  KiLnNKL  d'Ahoville.  —  11  m'cst  facilc  de  répondre.  Je  ne  me 
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rappelle  pas  exactement  ma  déposition  de  1894;  je  serais  bien  heu- 
reux qu'on  m'en  donnât  lecture. 

M^  DEMA!>MiE.  —  Elle  est  imprimée  page  748,  2«  volume,  747  au 
bas  de  la  page. 

Lk  jiREFKiER  Coupois  (lonne  lecture  (le  cette  déposition  : 

((  D.  —  Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  au  sujet  de  l'affaire 
du  capitaine  Dreyfus. 

((  11.  —  Dans  les  premiers  jours  d'octobre  1894,  mon  chef,  le 
colonel  Fabre,  me  communiqua,  à  raison  de  mes  fonctions,  la  pho- 
togiapliie  d'une  lettre  anonyme,  dont  l'auteur  annonçait  à  une 
tierce  personne,  évidemment  étrangère  à  Tarmée,  l'envoi  de  docu- 
ments confidentiels.  On  désirait  savoir  si  Texamen  de  l'écriture  me 
permettait  d'en  désigner  l'auteur. 

«  Je  répondis  que,  selon  moi,  l'auteur  ne  pouvait  être  (ju'un 
officier  d'artillerie. appartenant  àl'Etat-major  de  l'armée,  les  docu- 
ments dont  il  était  question  dans  la  lettre  dénotant  des  relations  de 
celui  qui  l'avait  écrite  avec  la  direction  de  l'artillerie  et  avec  deux, 
au  moins,  des  bureaux  de  l'État-major  de  l'armée.  En  outre,  il  fallait 
chercher  l'auteur  parmi  les  officiers  ayant  fait  partie  d'un  voyage 
de  l'Etat-major  aux  mois  de  juin  et  juillet  1894.  Le  colonel  Fabre 
eut  alors  l'idée  de  consulter  la  feuille  d'inscription  de  1894  du  capi- 
taine Dreyfus,  dont  l'en-tôte. était  de  la  main  de  l'officier.  La  situation 
de  ce  dernier  répondait  assez  aux  conditions  que  je  venais  d'énu- 
mérer.  A  notre  grand  étonnement,  nous  trouvâmes  une  ressem- 
blance frappante  entre  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  et  celle  de  la 
lettre  anonyme.  Des  recherches  faites  parmi  les  minutes  écrites  de 
la  main  de  cet  officier  ne  firent  que  confirmer  nos  soupçons,  dont 
le  colonel  Fabre  rendit  compte  à  M.  le  général  Gonse.  » 

M«  Démange.  —  Eh  bien,  monsieur  le  président,  c'est  sur  cette 
phrase  :  «  En  outre  il  fallait  chercher  l'auteur  parmi  les  officiers 
ayant  fait  partie  d'un  voyage  d'État-major  »  que  je  voulais  attirer 
l'attention  de  M.  le  colonel  d'Aboville. 

Le  colonel  d'Aboville.  —  Il  m'est  facile  de  répondre  à  cette 
question.  Je  vous  ai  dit,  monsieurle  président,  que  la  conversation 
avait  duré  fort  longtemps  ;  en  effet,  cette  partie  m'avait  échappé. 
Lorsque  je  demandai  des  détails  sur  le  bordereau  au  colonel  Fabre, 
je  lui  demandai  à  propos  de  cette  phrase  :  «  Je  vais  partir  en  ma- 
nœuvres »  :  «  Quels  sont  les  officiers  qui  ont  été  aux  manœu- 
vres. »  Il  me  répondit:  «  11  s'agit  d'un  voyage  d'État-major  qui 
a  eu  lieu  cette  année,  dans  l'Est,  au  mois  de  juillet;  il  paraît  que  le 
capitaine  Dreyfus  avait  été  à  ce  voyage  d'État-major.  » 

M^Demanc.e.  — Par  conséquent,  monsieur  le  Président,  quand  ona 
découvert  le  bordereau,  à  l'Ktat-major,  on  traduisait  le  mot  manœu- 
vre par  a  voyage  d'État-major  »  î 
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Le  colonel  d'Abovîlle.  —  C'est  la  même  chose.  II  y  a  les  manœu- 
vres avec  troupes,  et  les  manœuvres  avec  cadre;  or,  le  voyage 
d'Étal-raajor  auquel  le  chef  d'Elat-major  présidait  chaque  année 
peut  (Hre  rangé  dans  la  catégorie  des  manœuvres  avec  cadre;  cela 
n'a  rien  d'extraordinaire. 

M^Dem.vnce. —  Monsieur  le  Président  comprendpourqnoi  je  faisais 
l'observation  :  parce  que  vous  savez  que  devant  la  Cour  de  Cassa- 
tion il  y  a  eu,  sur  le  mot  manœuvre,  des  observations  présentées  par 
M.  Cavaignacet  M.  Te  général  Roget;  mais  je  voulais  préciser  ce 
point:  er^  1894,  quand  on  a  examiné  le  bordereau,  on  a  pensé  que  le 
mot  manœuvre  s'appliquait  aux  manœuvres  d'Etat-major  de  juillet. 

Le  colonel  p'Aboville.  —  C'est  au  mois  de  juillet  (jue  les  manœu- 
vres ont  eu  lieu. 

Le  PnÉsîDENT.  —  Accusé,  avez-vous  des  observations  à  pré- 
senter? 

Le  capitalne  Dreyfus.  —  Le  colonel  Sandherr,  je  ne  me  souviens 
absolument  pas  de  lui  avoir  tenu  une  des  conversations  qu'on  relate, 
.le  connaissais  si  peu  le  colonel  Sandherr  qu'un  jour,  rentrant  au 
bureau  et  me  trouvant  sous  le  porche  du  ministère  de  la  Guerre,  il 
m'a  salué  d'un  nom  qui  n'était  pas  le  mien. 

Le  colonel  d'Adoville.  —  Voulez-vous  me  permettre  d'adresser 
une  demande  au  (Conseil.  Mon  régiment  doit  être  inspecté  par  un 
inspecteur  d'armée  et  je  serais  heureux  d'assister  à  cette  inspec- 
tion; je  demanderai  donc  au  Conseil  de  vouloir  bien  me  donner 
l'autorisation  d'aller  à  Paris  présenter  mon  régiment. 

Le  Pué>u)ent.  —  Vous  pouvez  vous  retirer,  en  ayant  soin  de 
laisseï'  votre  adresse  exacte  et  de  vous  tenir  prêt  à  revenir,  le  cas 
échéant. 

Le  colonel  d'Aroville.  —  Je  reviendrai. 

Me  Demancîe.  —  Bien  entendu;  quant  à  moi,  c'est  toujours  dans 
les  mêmes  conditions:  le  colonel  pourra  s'absenter  tout  le  temps 
qu'il  voudra,  sauf  si  on  le  rappelle. 


VINGTIÈME    TEMOIN 

M.   COCIIEFERT 

On  introduit  le  témoin  suivant,  M.  Cochefert,  Armand-Constant, 
49  am,  chef  de  la  Sûreté  à  Paris. 

Le  Président.  —  Vous   jurez  de  parler  sans   haine  et  sans 
crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité? 
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M.  CocHKFKUT.  —  Sous  Ics  réservcs  nécessaires  à  la  sauvegarde 
de  la  sûreté  extérieure  de  TÉtat,  je  le  jure. 

Le  Prksidext.  —  Connaissiez-vous  Taccusé  avant  les  faits  <]ui  lui 
sont  reprochés? 

M.  CocHEFKHT.  —  Jamais. 

Le  Président.  —  Vous  avez  été  chargé  d'aider  le  commandant 
duPaty  de  Clara  dans  son  instruction  sommaire  en  1894;  par  con- 
sé(iuent  vous  devez  connaître  les  circonstances  ([ui  ont  accompagné 
l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
donner  au  Conseil  des  indications  h  ce  sujet. 

M.  Cochefeut.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  connaissais  pas  du 
tout  l'affaire  Dreyfus,  je  n'en  connaissais  pas  le  premier  mot  lorsque 
M.  le  général  Mercier,  alors  ministre  de  la  Guerre,  me  fit  appeler  un 
jour  à  son  cabinet.  Je  m'y  suis  rendu.  Là,  M.  le  ministre  de  la 
(îuerre  m'a  fait  connaître  que  des  documents  appartenant  aux 
archives  de  l'État-major  étaient  sortis  des  archives  et  qu'il  existait 
la  preuve  qu'ils  avaient  été  à  un  moment  donné  aux  mains  d'un 
agent  étranger.  M.  le  ministre  de  la  Guerre  m'a  dit  qu'il  avait  de 
fortes  présomptions  contre  un  offlcier  stagiaire  dei'État-major,  eti 
après  m*avoir  recommandé  la  plus  grande  discrétion,  me  fit  con- 
naître (jue  ses  présomptions  pesaient  sur  le  capitaine  Dreyfus. 

Je  ne  savais  rien  du  tout  et  je  n'avais  pas  à  connaître  de  quoi  se 
composaient  ces  présomptions.  Ce  n*est  que  peu  de  temps  après 
qu'on  m'a  dit  que  ce  qu'on  a  appelé  le  bordereau  devait  émaner  de 
lui,  mais  qu'on  attendait  la  preuve  que  c'était  bien  là  son  écriture. 
Des  experts  étaient  saisis  ;  M.  Bertillon  devait  se  prononcer  dans  un 
très  court  délai,  et  on  attendait  son  atlirmation  pour  agir.  Le  jour 
où  j'ai  eu  cette  première  entrevue  avec  M.  le  général  Mercier  se  place 
tout  au  plus  quatre  jours  avant  l'arrestation  qui  eut  lieu  le  lundi. 
M.  le  général  Mercier  nra  demandé  quelques  conseils  au  point  de 
vue  de  la  procédure  exceptionnelle  qui  pourrait  (Hre  suivie,*  étant 
donné  qu'il  y  avait  là  des  circonstances  qui  ne  s'étaient  encore 
jamais  produites.  Je  lui  dis  qu'au  moment  de  l'arrestation  je  pour 
rais  intervenir  et  de  quelle  façon  il  fallait  s'y  prendre  au  point  de 
vue  de  la  réquisition  ministérielle  qui  pourrait  me  mettre  en  mou- 
vement. 

Mon  intervention  pouvait  s'expliquer  dès  le  début,  en  ce  sens 
que  s'il  résultait  de  l'interrogatoire  du  caf>itaine  Dreyfus  qu'il  y 
avait  eu  une  participation  civile,  nous  devenions  compétents;  dans 
le  cas  contraire  l'autorité  militaire  restait  seule  saisie,  par  consé- 
quent mon  intervention  n'avait  plus  sa  raison  d'être.  Je  devais 
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cependant  donner  mon  concours  pour  les  perquisitions  qu'il  pourrait  ' 
être  nécessaire  d'opérer  soit  au  domicile  de  Dreyfus,  soit  k  tout 
autre  domicile  où  la  présence  d'une  écharpe  était  nécessaire.  Après 
cette  entrevue  au  cours  de  laquelle  j'avais  été  mis  en  rapport  avec 
le  colonel  du  Paty  de  Clam,  avec  le  colonel  Sandherr,  et  avec  le  com- 
mandant Henry,  je  me  suis  retiré  et,  pendant  trois  ou  quatre  jours, 
je  ne  me  suis  plus  occupé  de  cette  affaire.  Cependant  dans  l'intervalle 
je  revis  le  commandant,  du  Paty  de  Clam  qui,  à  ce  moment,  venait 
souvent  à  la  Préfecture  de  police,  au  cabinet  du  Préfet,  au  mien  et 
il  me  fit  part  du  plan  d'ensemble  qu'il  avait  arrêté  en  prévision 
d'un  événement  qui  paraissait  devoir  se  réaliser  très  prochainement 
En  effet,  le  vendredi  ou  le  samedi,  M.  Bertillon  remettait  son  rapport. 
Il  y  avait  bien  identité  entre  les  deux  écritures  :  celle  du  capitaine 
Dreyfus  et  celle  du  bordereau.  A  partir  de  ce  moment  l'arrestation 
était  absolument  décidée  et  je  suis  allé  au  ministère  de  la  Guerre  le 
samedi.  Là,  je  me  suis  mis  en  rapport  avec  le  colonel  du  Paty  de 
Clam  à  qui  j'ai  dicté  la  réquisition  ministérielle  qui  devait  me  mettre 
en  mouvement.  L'arrestation  fut  décidée  pour  le  lundi.  Il  fut  con- 
venu qu'à  9  heures  le  capitaine  Dreyfus  se  présenterait  et  qu'on 
Tinterrogerait,  qu'on  lui  ferait  subir  les  épreuves  nécessaires  et  que 
j*assisterai8,  dans  le  cabinet  du  général  de  Boisdeffre  qui  était  alors 
absent,  à  l'entretien  qui  aurait  lieu.  Je  me  rendis  donc  au  minis- 
tère à  9  heures.  Dans  le  cabinet  du  général  de  Boisdeffre,  il  y  avait 
M.  du  Paty  de»Clam,  l'archiviste  Gribelin  et  moi.  L'archiviste  Gri- 
belin  avait,  je  crois,  une  tenue  civile  pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons 
et  moi  je  consultais  une  carte  sur  la  table  comme  un  officier  qui 
serait  venu  là  pour  prendre  des  renseignements.  Le  capitaine  Drey- 
fus fut  soumis  aux  épreuves  que  vous  savez,  le  colonel  du  Paty  de 
Clam,  après  lui  avoir  fait  remplir  une  fiche  sur  laquelle  figurait  un 
questionnaire,  lui  a  dicté  une  lettre.  A  un  certain  moment  le  colonel 
du  Paty  a  cru  s'apercevoir'qu'une  très  grande  émotion  se  révélait 
chez  le  capitaine  Dreyfus.  J'ai  eu  la  même  impression. 

Lk  Phésidknt.  —  Vous  avez  eu  la  même  impression? 

M.  CocHKFERT.  —  Absolumcnt,  monsieur  le  président,  j'ai  eu  la 
même  impression.  Je  me  souviens  qu'à  la  première  observation  que 
lui  avait  faite  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  le  capitaine  Drey- 
fus avait  manifesté  une  inquiétude  apparente.  La  dictée  s'est 
continuée  encore  quelques  mots  et  le  commandant  du  Paty  de  Clam 
qui  était  tout  près  de  lui,  à  sa  portée,  lui  a  posé  la  main  sur  l'épaule 
et  lui  a  dit  :  a  Capitaine  Dreyfus,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  la 
Guerre,  je  vous  arrête  f  / 
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En  présence  du  fait  acconipli,  je  n'avais  plus  qu'à  attendre  mon 
tour  d'intervention.  Il  entrait  dans  les  vues  de  M.  le  ministre  de  la 
(luerre  que  nous  devions  essayer  de  connaître  quelle  était  la  somme 
du  mal  que  le  capitaine  Dreyfus  avait  fait,  quels  étaient  les  docu- 
ments qu'il  avait  pu  livrer,  et  à  partir  de  ce  moment-là,  quand  on 
aurait  eu  acquis  la  certitude  qu'il  était  seul,  on  devait  lui  laisser  le 
choix  de  se  juger  lui-môme  :  un  revolver  avait  été  placé  à  sa  portée 
et  il  Ta  vu. 

Au  premier  interrogatoire  ([ue  le  commandant  du  Paty  de  Clam 
lui  a  fiiit  subir,  il  s*est  d'abord  indigné,  mais'd'une  façon  très  conte- 
nue, il  était  très  maître  de  lui.  Puis  il  a  protesté  d'une  façon  très 
violente,  produisant  des  etfets  scéniques;  j'ai  eu  à  ce  moment  l'im- 
presbion  qu'il  pouvait  t^tre  coupable. 

Quand  mon  tour  d'intervenir  est  arrivé,  je  n'avais  plus  grand'- 
cliose  h  lui  demander  puisque  le  commandant  du  Paty  de  Clam 
avait  fait  lui-même  un  long  interrogatoire.  Je  me  suis  borné  à  lui 
poser  deux  questions  :  la  première  sur  l'inculpation  dont  il  était 
l'objet,  la  seconde  sur  la  possibilité  qu'il  y  avait  eu  pour  lui  de 
commettre  une  imprudence,  de  livrer  quelques  documents  dont  il 
aurait  été  le  détenteur  à  un  moment  donné. 

Mon  interrogatoire  s'est  borné  là.  (Juand  il  a  eu  pris  fin,  le 
commandant  du  Paty  de  Clam  a  entr'ouvert  la  porte  du  cabinet 
du  général  de  lioisdefVre  et,  s'avançant  dans  le  couloir,  il  a  prié  le 
commandant  qui  se  trouvait  là  d'intervenir  à  son  tour  en  lui  disant  : 
«Commandant,  vous  n'avez  plusqua  conduire  le  capitaine  Dreyfus 
au  Cherche-Midi;  il  est  en  état  d'arrestation.  »  • 

Aussitôt  après  l'arrestation  et  les  interrogatoires,  nous  sommes 
partis  immédiatement,  M.  du  Paty  de  Clam,  M.  (iribelin  et  mon 
secrétaire,  en  perquisition  chez  le  capitaine  Dreyfus.  Là,  je  me  suis 
borné  tout  simplement  a  perquisitionner,  j'ai  laissé  le  commandant 
du  Paty  de  Clam  agir  en  personne,  je  me  suis  borné,  au  point  de 
vue  de  la  [)rocédure,  à  placer  les  pièces  sous  scellés  réguliers  dont 
j'ai  fait  signer  les  étiquettes  indicatrices  par  M'"^'  Dreyfus.  Je  me 
suis  borné  à  confectionner  les  scellés  que  j'ai  remis  à  M.  du  Paty 
de  Clam  qui  était  l'officier  instructeur. 

Ensuite,  je  suis  allé  au  domicile  de  M.  Hadamard  où  j'ai  opéré 
dans  les  mêmes  conditions  et  je  me  suis  rendu  au  cabinet  de  M.  le 
ministre  de  la  (iuerre.  J'ai  rendu  compte  au  ministre  de  la  (jiuerre 
des  opérations  que  nous  avions  faites  ;  et  en  présence  du  fait 
accompli,  il  m'a  demandé  quelle  était  mon  impression.  Je  sentais 
qu'il  voulait  rassurer  sa  conscience.  (Mouvement.)  3e  savais  combiea 
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avaient  été  grandes  ses  préoccupations  dès  la  première  heure  et 
je  dois  dire  que  j'ai  reconnu  très  nettement  que  mon  impression 
avait  été  que  le  capitaine  Dreyfus  pouvait  être  coupable. 

Cette  impression,  je  dois  le  dire  aussi,  s'inspirait  de  la  conviction 
que  j'avais  que  le  capitaine  Dreyfus  était  bien  Tauteur  du  bordereau, 
en  présence  d'une  affirmation  aussi  nette  et  aussi  formelle  que  celle 
de  M.  Bertillon  et  aussi  parla  conviction  que  j'avais  qu'une  longue 
onquôte  (ce  sont  les  termes  dont  je  me  suis  servi  dans  une  de  mes 
questions  et  la  Cour  de  Cassation  en  a  parlé)  qu'une  longue 
enquête  avait  été  faite  par  le  service  des  renseignements.  Je 
croyais  qu'il  existait  aussi  d'autres  documents  à  la  charge  du  capi- 
taine Dreyfus  que  le  bordereau  lui-même,  car,  dans  un  court  entre- 
tien que  j'avais  eu  avec  le  colonel  Sandherr,  il  m'avait  parlé  d'un 
autre  papier  où  le  nom  de  Dreyfus  était  prononcé  par  un  agent 
étranger.  Cette  double  conviction  m'était  suggérée  par  l'attitude  du 
capitaine  Dreyfus  pendant  le  court  délai  durant  lequel  je  l'avais 
observé;  mais  je  dois  dire  que  ce  n'était  pas  la  conviction  que  j'ai 
habituellement  quand  je  me  trouve  en  présence  d'inculpés  que 
j'interroge  longuement  pendant  des  heures,  pendant  des  journées; 
c'était  — je  le  répète  —  une  impression. 

Maintenant,  monsieur  le  Président,  si  vous  avez  des  questions 
spéciales  h  me  poser,  je  suis  prêt  a  vous  répondre. 

Lk  Prk^ident.  —  Si  vous  avez  connu  des  faits  qui  puissent 
être  utiles  i\  faire  connaître  pour  la  découverte  de  la  vérité,  je  vous 
prierai  de  le  dire. 

M.  CociiKFEiiT. —  En  dehors  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire, 
je  ne  me  suis  plus  occupé,  à  aucun  moment,  de  l'affaire  Dreyfus. 
Jamais  je  n'ai  été  appelé  à  fournir  une  ligne  d'écriture  pour  le 
compte  de  mon  service  ni  pour  mon  propre  compte  à  l'occasion  de 
cette  affaire  ;  elle  m'a  complètement  échappé  à  partir  du  moment 
où  l'autorité  militaire  a  été  saisie.  Je  me  suis  occupé  plus  tard  de 
l'affaire  Esterhazy,  mais  en  ce  qui  concerne  cette  affaire-ci,  je  ne 
m'en  suis  plus  occupé. 

Lk  Président.  —  Votre  impression  personnelle  ne  s'est-elle  pas 
modifiée? 

M.  CocuEFEUT.  —  Monsieur  le  président,  je  dois  simplement  dire, 
et  c'est  un  devoir  d'honnête  homme  que  j'accomplis,  que  l'impression 
que  j'ai  eue,  et  qui  ne  s'inspirait  que  de  l'authenticité  de  l'origine  du 
bordereau  qui  était  attribué  à  Dreyfus,  s'est  sensiblement  modifiée, 
en  ce  sens  que  si,  à  l'époque  de  ma  première  intervention,  j'avais 
connu  récriture  du  commandant  Esterhazy,  je  n'aurais  pas  manqué 
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d'appeler  l'attention  du  ministre  de  la  (lucrre  sur  la  similitude  qui 
existe  entre  cette  écriture  et  celle  du  bordereau,  et  je  Taurais  peut- 
être  retenu  dans  son  premier  élan.  (Sensation  prolongée.) 

M®  DEMAXiE.  -  -  M.  le  chef  de  la  sûreté  Cochefert  a  dît  tout  à 
l'heure  que  l'impression  qu'il  avait  conçue  de  la  culpabilité  du  capi^ 
taine  Dreyfus  était  née  de  ce  qu'il  croyait  h  une  longue  enquête  et 
de  ce  que  le  colonel  Sandherr  avait  parlé  d'une  pièce  où  le  nom  de 
Dreyfus  était  prononcé.  A  quelle  pièce  spéciale  voulait-il  faire 
allusion? 

Le  Phésidext.  —  Savez-vous  à  quelle  pièce  le  colonel  Sandherr 
avait  fait  allusion? 

M.  CociïEFEUT.  —  Mes  souvenirs  sont  trop  vagues  pour  que  je 
puisse  rapporter  rien  de  précis.  Je  crois  qu'il  s'agissait  de  la  pièce 
où  Ton  trouve  les  mots  ce  canaille  de  /)...;  mais,  je  le  répète,  mes 
souvenirs  sont  trop  vagues  pour  que  je  puisse  préciser. 

Le  Président.  —  Connaissiez- vous  l'accusé  avant  les  faits  qui  lui 
^ont  reprochés? 

M.  Cochefert.  —  Pas  du  tout. 

Le  l^RÉsiDENT.  —  Dreyfus,  avez-vous  quelques  observations  à 
faire  ? 

Le  capitaine  Dreykis.  —  La  scène  qui  s'est  passée  dans  le  cabi- 
net du  chef  d'État-major  et  où  était  le  lieutenant-colonel  Du  Paly 
de  Clam  a  été  souvent  racontée.  J'espère  que  le  jour  où  M.  Du  Paty 
de  Clam  sera  ici,  nous  la  définirons  plus  nettemenl. 


VINCT  et  UNIEME   TEMOIN 

M.   CRIBELIN 

M.  Grideun  Félix.  45  ans,  archiviste  principal  de  2**  classe  au 
ministère  de  la  Guerre,  prête  serment. 

Le  Président.  —  Connaissiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés? 

M.  Grirelin.  —  Je  l'ai  vu  pour  la  première  fois  le  jour  de  son 
arrestation  en  189i. 

Le  1>résii)ent.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son  allié,  vous 
n'êtes  pas  à  son  service  et  il  n'est  pas  au  vôtre? 

M.  Grihelin.  —  Non,  monsieur  le  Président. 

Le  Prémdent.  —  Vous  avez  été  mêlé  en  plusieurs  points  à  TaiTaire 
Dreyfus.  Voulez- vous  dire  au  Conseil  ce  que  vous  savez  à  ce  sujet. 

M.  Gribelin.  —  J'ai  été  entendu  comme  témoin  par  le  Conseil  de 
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guerre  de  1894.  Je  crois  devoir  reproduire  la  déposition  verbale  que 
j'ai  faite  à  ce  moment  devant  le  Conseil.  J'ai  affirmé  en  1894  ma 
conviction  de  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus,  et  j'ai  basé  cette 
conviction  sur  trois  ordres  d'idées  :  son  attitude  au  moment  oiî  on 
Ta  arrêté,  Timpression  qu'il  m'a  produite  pendant  l'instruction 
préliminaire,  et  enfin  sa  conduite  privée. 

Au  moment  de  son  arrestation  et  alors  que  le  commandant 
du  Paty  lui  avait  dit  qu'il  l'arrêtait  pour  crime  de  haute  trahison, 
le  capitaine  Dreyfus  s'est  écrié  :  «  Je  n'ai  jamais  eu  de  relations 
avec  aucun  agent  étranger.  J'ai  une  femme  et  des  enfants,  j'ai  trente 
mille  livres  de  rente.  Voici  mes  clefs,  prenez-les,  fouillez  chez  moi, 
vous  ne  trouverez  rien.  » 

J'ai  eu  h  ce  moment  le  sentiment  très  net  qu'il  jouait  une 
comédie,  et  que  son  arrestation  était  une  éventualité  qu'il  avait 
envisagée,  h  laquelle  il  s'était  préparé,  parce  que,  pendant  qu'il 
parlait,  il  se  regardait  complaisamment  dans  une  glace  placée  à 
l'autre  extrémité  de  la  pièce.  {Murmures,)  Pendant  l'instruction 
préliminaire,  le  capitaine  Dreyfus  s'est  refusé  constamment  à  discuter 
aucune  des  charges  qui  pesaient  sur  lui.  11  s'est  tenu  en  quelque  sorte 
dans  un  système  de  dénégations  systématiques.  Il  niait  les  choses 
les  plus  évidentes,  les  choses  les  moins  importantes,  les  choses 
que  tout  officier  du  ministère  de  la  Guerre  doit  savoir. 

En  ce  qui  concerne  sa  conduite  privée,  j'ai  dit,  d'après  un  ren- 
seignement, qu'aujourd'hui  encore  je  n'ai  pas  pu  mettre  en  doute, 
que  le  capitaine  Dreyfus  avait  ofl'ert  à  une  demi-mondaine,  la 
femme  Caron  (?),  demeurant  dans  le  quartier  de  TEurope,  de  lui 
louer  un  appartement  de  4,000  francs  par  an.  Cette  femme  a  déclaré 
à  l'agent  qui  l'avait  interrogée  qu'elle  n'acceptait  pas  ou  qu'elle 
n'avait  pas  accepté  les  propositions  du  capitaine  Dreyfus,  parce 
qu'il  était  marié,  et  que,  comme  tel,  il  n'offrait  pas  de  garantie 
suffisante  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  liaison  qu'il  proposait. 
Ce  renseignement  avait  pour  moi  d'autant  plu*  de  valeur,  que 
M.  Mathieu  Dreyfus,  dans  une  entrevue  que  nous  eûmes  avec  lui 
chez  M™*^  Dreyfus,  nous  a  déclaré  spontanément  que  quelque  temps 
avant  le  mariage  de  son  frère,  il  avait  été  obligé  de  le  retirer  des 
griffes  d'une  demi-mondaine  qui  habitait  le  quartier  des  Champs- 
Élysées.  Je  crois  qu'il  a  parlé  de  la  femme  Bodson. 

D'autre  part,  à  l'instruction  criminelle,  le  capitaine  Dreyfus  a 
reconnu  avoir  eu  des  relations  et  avoir  donné  des  rendez- vous  à  une 
femme  Deny,  demeurant  1.  rue  Bizet.  Enfin,  j'ai  appris,  depuis  une 
déclaration  du  général  Lebelin  de  Dionne,  que  la  vie  privée  du  capi- 
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taine  Dreyfus,  pendant  qu'il  était  à  l'École  de  guerre,  avait  donné 
lieu  à  des  remarques  fAcheuses  pour  lui. 

Je  maintiens  donc  ïVia  déposition  de  1894.  Si.  en  4894,  je  n'ai  pas 
parlé  îi  ce  moment  des  autres  faits  qui  étaient  à  ma  connaissance 
comme  archiviste  du  service  des  renseignements,  c'est  que  le 
commandant  Henry  représentait  le  service  des  renseignements 
devant  le  Conseil  de  guerre,  et  qu'il  était  mieux  qualifié  que  moi 
pour  le  faire.  (Juelque  temps  avant  l'arrivée  du  bordereau  au 
service  des  renseignements,  en  1893  et  i89i,  on  avait  appris,  par 
ce  que  j'appellerai  la  voie  ordinaire,  que  des  fuites  nombreuses  se 
produisaient,  <}ue  des  documents  importants,  des  renseignements 
intéressants  avaient  été  communiqués  à  une  puissance  étrangère. 
Le  colonel  Sandherr  fit  surveiller  à  cette  époque  le  personnel 
subalterne  du  ministr*re  de  la  (Juerre  et  le  suivit  de  très  près.  La 
surveillance  n'aboutit  h  riea,  et  l'on  désespérait  de  rien  trouver 
lorsqu'une  personnalité  diplomatique  fit  connaître  à  un  agent  du 
service  des  renseignements,  dans  des  conversations,  qu'il  fallait 
chercher  plus  haut  et  que  c'était  un  officier  étant  ou  ayant  été  au 
deuxième  bureau,  qui  trahissait.  L'information  était  grave,  elle  n'a 
pas  été  accueillie  sans  examen.  C'est  à  ce  propos,  je  crois,  que  le 
commandant  Henry  est  entré  en  relations  directes  avec  la  personne 
dont  je  parle.  Les  ofliciers  du  ministt^re  de  la  (iuerre  ont  été  eux- 
mêmes  soumis  à  uno  surveillance  étroite.  (Juoiques-uns  d'entre  eux 
vous  diront  qu'ils  s'en  sont  aperrus  malgré  la  discrétion  qu'on  y  a 
mise.  Un  n'a  rien  trouvé,  et  on  désespérait  «ibsolument  de  rien 
trouver  lorsque  le  bordereau  est  arrivé  au  service  des  renseigne- 
ments. Il  n'a  pas  été  imputé  de  prime  abord  au  capitaine  Dreyfus. 
On  a  cherché  partout,  et  c'est  tout  à  fait  par  hasard  que  l(S 
soupçons  se  sont  portés  sur  lui.  Le  bordereau  est  arrivé  au  service 
des  renseignements  par  la  voie  ordinaire;  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
au  Conseil  ce  que  c'est  que  la  voie  ordinaire;  il  doit  le  savoir. 
L'agent  qui  a  apjl^rté  le  bordereau  est  un  agent  en  qui  Ton  a  toute 
confiance;  il  a  produit  d'autres  pièces  tn>s  importantes,  non 
seulement  du  dossier  secret,  mais  des  pi^'ccs  d'un  ordre  technique, 
des  rapports  et  des  documents  absolument  sérieux. 

H  a  été  dit,  dans  une  déposition  précédente,  qu'il  était  possible 
qu(»ce  soit  l'agent  intermédiaire  de  la  voie  ordinaire  qui  ait  apporté 
le  bordereau.  Kh  bien!  cela  n'est  pas  possible,  parce  que,  dès  1893, 
à  la  suite  d'une  alTaire  d'espionnage,  l'agent  que  j'appellerai  dans 
ma  discussion  Dupont,  —  ce  n'est  pas  son  nom,  mais  cela  n'a  pas 
d'importance^  —  avait  été  brûlé,  et  il  était  absolument  impossible 
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<|u'il  servît  d'intermédiaire  entre  le  bureau  des  renseignements  et 
la  voie  ordinaire,  sans  risquer  de  brûler  celle-ci.  Or,  elle  nous  four- 
nissait des  renseignements  tellement  importants,  qu'on  ne  voulait 
pas  la  laisser  tomber.  Le  colonel  Sandherr  examina  les  deux  cas, 
soit  recourir  à  un  intermédiaire,  soit  avoir  des  relations  directes 
avec  elle;  on  s'arrêta  à  ce  dernier  moyen.  Et  c'est  le  prédécesseur 
du  commandant  Henry,  qui  a  créé  ces  relations  directes  et  non  pas 
le  colonel  Henry  lui-même.  Il  est  de  toute  impossibilité  (|ue  ce  soit 
l'agent  le  plus  intelligent,  l'agent  Dupont,  (|ui  ait  apporté  le  borde- 
reau. A  ce  propos,  je  dois  indiquer  au  Conseil  une  démarche  faite 
dernièrement  par  un  fonctionnaire  de  la  police  spéciale  des  chemins 
<ie  fer,  M.  Tomps.  H  s'est  présenté  chez  l'agent  Dupont  le  26  ou  le 
27  juillet,  à  (>  heures  du  matin,  sous  prétexte  de  lui  demander  son 
concours  pour  une  mission  a  Belfort;  il  s*est  présente  sans  mandat 
duministèredelaCiuerre.Jemerefuseàcroire  qu'il  en  avait  un.  L'agent 
Dupont,  qui  est  un  agent  très  intelligent,  très  dévoué,  désintéressé, 
d  un  patriotisme  allant  jus^fu'au  fanatisme,  a  immédiatement  rendu 
compte  de  la  démarche  dont  il  avait  été  Tobjet,  sur  laquelle  il  ne 
s'est  pas  mépris,  et  on  lui  a  conseillé  d'accepter  un  rendez-vous  de 
M.  Tomps,  qui  a  été  fixé  pour  6  heures  du  soir;  mais  on  lui  a  dit  : 
vous  n'accepterez  pas  le  dîner  que  M.  Tomps  vous  a  offert.  L'agent 
Dupont  s'est  présenté  au  rendez-vous,  et,  là,  au  lieu  de  lui  parler 
de  la  mission  dont  il  avait  été  question,  on  lui  a  parlé  de  la  manière 
dont  le  bordereau  était  arrivé  au  service  des  renseignements. 
L'agent  n'a  pas  voulu  continuer  la  conversation  sur  ce  sujet,  et  il 
a  dit  :  «  Je  ne  tiens  pas  à  aller  à  Belfort.  Je  vais  aller  en  Suisse 
et  si  j'ai  besoin  d'aller  de  là  en  Alsace»  je  le  ferai  de  Suisse  ». 
L'agent  Dupont  n'est  pas  allé  en  Suisse  du  tout,  bien  que  le  colonel 
Picquart  Tait  dit.  Il  n'a  pas  quitté  Paris.  Je  n'apprécierai  pas  cette 
démarche  de  cet  agent,  de  ce  fonctionnaire,  cela  ne  me  regarde 
pas,  mais  je  l'ai  indiquée  au  Conseil,  ({ui  en  tirera  la  conclusion 
qu'il  croira  devoir  en  tirer. 

Je  connais  beaucoup  d'autres  choses,  mais  il  est  inutile  que  je 
ressasse  devant  le  Conseil  les  choses  qui  lui  sont  dites  depuis  huit 
jours.  Je  ne  parlerai  pas  des  pièces.  Je  base  ma  conviction  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus  sur  tout  ce  qu'on  a  dit  au  Conseil  depuis  huit 
jours. 

Je  dirai  seulement  que  je  tiens  à  prouver  i|uc,  sous  le  couvert 
de  l'immunité  diplomatique,  les  agents  A...  et  B...  se  livraient  à 
un  véritable  espionnage  et  qu'ils  étaient,  en  France,  les  chefs  d'un 
service  d'espionnage  dirigé  contre  notre  pays.  Je  citerai  l'affaire 
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Boutonnet.  11  est  parfaitement  avéré  que  Boulonnet  a  été  vu  sur 
UD  banc  de  l'avenue  Friediand  remettant  des  papiers  à  l'agent  A... 
Naturellement,  ragent  a  nié,  mais  Boutonnet  a  avoué,  et  il  est  avéré 
qu'il  était  en  relations  directes  avec  l'agent  A... 

11  y  a  encore  l'affaire  Greiner,  celle-là  est  typique,  en  ce  sens  que 
Greiner  a  bien  fait  des  offres  de  services  à  l'agent  A...,  mais  qu'il 
n'est  pas  entré  en  relations  avec  lui,  c'est  un  agent  que  j'appellerai 
D...,  qui  s\y  est  trouvé.  Greiner  s'est  présenté  chez  l'agent  A...  qui 
l'a  éconduit,  et  quelques  jours  aprî^s,  il  recevait  la  visite  d'un  autre 
agent  qui  demandait  à  lui  fournir  des  renseignements  sur  la  marine. 
C'est  par  la  voie  ordinaire  que  nous  Tavons  appris  ;  que  des  ren- 
seignements confidentiels  venant  du  ministère  de  la  Marine  étaient 
entre  les  mains  de  l'agent  A...  On  surveillait  cet  agent  A...  et  on  ne 
trouvait  rien.  Naturellement,  puisqu'il  n'était  pas  en  relations  avec 
Tespion;  c'est  une  note  de  frais  découverte  chez  l'agent  A...,  payée 
à  l'agent  B...  qui  a  fait  voir  d'où  venait  le  document  de  la  Marine 
On  a  fait  sur  Tagent  B...  et  on  a  établi  les  relations  qui  avaient  lieu 
avec  Greiner.  Celui-ci  a  été  arrêté  en  plein  jour,  devant  la  porte  de 
l'agent  D...,  porteur  du  document  confidentiel;  il  a  d'ailleurs  avoué 
et  il  était  parfaitement  connu  que  les  agents  A...  et  B...  étaient  en 
relations  avec  lui. 

Je  parlerai  ensuite  de  la  dépêche  adressée  par  le  chef  hiérar- 
chique de  l'agent  A.  à  cet  agent  au  commencement  de  1895.  J'en 
parle  pour  mémoire  et  pour  faire  voir  sur  quel  point  je  base  ma 
conviction. 

Il  est  pour  moi  tout  à  fait  typique,  en  ce  sens  que  le  chef 
hiérarchique  de  l'agent  A,  éprouve  le  besoin  de  se  transporter  dans 
son  pays,  d'expliquer  les  démarches  qu'il  a  faites,  et  il  écrit  à 
son  agent  :  «  On  trouve  que  j'ai  bien  agi.  )j 

Je  parlerai  d'un  rapport  de  1897  de  l'agent  C,  rapport  démenti 
comme  vous  hî  savez.  Je  sais  que  le  service  des  renseignements  a 
foi  dans  cette  pièce  comme  dans  les  autres,  et  pour  moi  le 
démenti  officieux  fourni  à  ce  sujet  est  sans  fondement. 

Si  je  parle  de  cette  pièce,  c'est  pour  signaler  qu'il  y  est  question 
d'une  agence  de  renseignements  h  Bruxelles.  Or,  parmi  les  pièces 
provenant  de  la  voie  ordinaire,  se  trouve  une  petite  note  qui  parle 
d'un  nommé  Apfelbauni  (jui  ferait  des  voyages  entre  Paris  et 
Bruxelles.  D'un  autre  côté  en  1897,  le  service  des  renseignemenis 
de  Nancy  signalait,  au  service  des  renseignemenis  de  Paris,  un 
sieur  Paumier  ayant  été  domestique  h  l'ambassade  de  Bruxelles. 

Paumier  est  un  Alsacien-Lorrain  annexé  (|ui  a  fait  son  service  en 
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Allemagne.  Il  a  déclaré,  étant  à  Thôpital,  à  un  infirmier  que  pendant 
le  temps  qu'il  faisait  son  service  militaire,  il  avait  vu  sur  la  table 
de  son  maître  des  papiers  se  rapportant  h  Taffaire  Dreyfus  et 
que  s'il  avait  osé  il  les  aurait  apportés  au  gouvernement  fran- 
çais. 

On  fit  rechercher  Paumier  par  le  service,  et  on  trouva  son 
adresse  h  Paris,  avenue  Daumesnil.  On  fit  immédiatement  prendre 
des  renseignements  sur  son  compte  par  la  préfecture  de  police,  et 
quelque  temps  après,  celle-ci  répondit  qu'elle  n'avait  pas  trouvé 
Paumier;  TafTaire  en  resta  là. 

On  chercha  à  savoir  par  l'infirmier  ce  que  Paumier  avait  dit 
exactement;  Tinfirmier  était  mort;  sa  femme  se  rappelait  bien  que 
son  mari  lui  avait  parlé  de  quelque  chose,  mais  sans  pouvoir  rien 
préciser. 

Ce  qu'il  y  a  de  grave,  c'est  qun  la  préfecture  de  police  ait  dit 
(ju'elle  n'avait  pas  trouvé  Paumier,  alors  qu'il  est  parfaitement 
avéré  qu'elle  l'a  trouvé  et  interrogé.  C'est  un  agent  chargé  de 
rechercher  Paumier  qui  l'a  dit  un  an  après  au  ministre  de  la 
Guerre. 

Je  me  demande  en  outre  pourquoi,  si  Paumier  ne  sait  rien 
comme  on  Ta  prétendu,  la  préfecture  de  police  n'a  pas  communi- 
qué le  renseignement  qu'on  lui  avait  demandé.  On  n'a  pas  trouvé 
Paumier,  et  il  est  établi  qu'il  n'a  pas  quitté  son  logement  depuis 
qu'il  est  à  Paris. 

Je  vais  parler  maintenant  de  la  lettre  écrite  par  Dreyfus  au 
capitaine  Rémusal  pour  lui  demander  des  renseignements. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  les  questions  techniques  et,  si  j'en 
parle,  c'est  parce  que  le  renseignement  m'a  été  apporté  à  moi  per- 
sonnellement par  le.  frère  du  capitaine  Hémusat;  et  c'est  moi  qui  ai 
fait  préciser  ce  renseignement,  l'ai  porté  à  la  connaissance  de  mes 
chefs.  §i  j'ai  insisté  sur  ce  point,  c'est  parce  que  Dreyfus  écrivait 
au  capitaine  Rémusat  qu'il  avait  besoin  de  ce  renseignement  pour 
en  faire  part  à  ses  professeurs.  Or,  je  savais,  et  tout  le  monde  sait, 
que  quand  les  professeurs  d'artillerie  à  l'École  de  guerre  ont  besoin 
de  renseignements  quelconques,  ils  savent  où  les  prendre;  ils  n'ont 
qu'à  se  rendre  au  ministère  de  la  (luerre  ou  bien  à  Saint-Thomas- 
d'Aquin.  et  là  ils  obtiendront  tout  ce  qu'il  est  possible  d'avoir. 

Je    me    demande    seulement    pourquoi    le    capitaine     Drey 
fus  avait  besoin  de  ce  renseignement  et   pourquoi  il  a  appuyé  sa 
demande  de  l'autorité  de  ses  professeurs. 

Le  capitaine  Rémusat  ne  lui  a  pas  répondu;  mais  il  n'en  est  pas 
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moins  avéré  que  Dreyfus  a  demande  le  renseignement,  et  que  Tobus 
Kobin  a  été  livré  aux  Allemands. 

J'aurai  encore  un  mot  à  dire.  Il  a  été  beaucoup  question  des 
fonds  secrets. 

J*en  ai  été  le  caissier  pendant  sept  ans,  et,  si  je  ne  puis  pas  me 
permettre  de  critiquer  la  façon  dont  on  les  emploie,  je  dirai  ceci  : 
lors4^ue  le  colonel  Piccpiart  a  pris  le  service  des  renseignements,  le 
colonel  Sandherr  lui  a  passé  au  service  de  réserve  cent  quinze  mille 
francs  et  au  service  courant  dix  mille  cinq  cents  francs. 

Pendant  les  seize  mois  (]ue  le  colonel  Picquart  a  géré  les  fonds 
du  service  des  renseignements,  il  a  toncbé  comme  allocation  men- 
suelle 3â,000  francs.  M.  Cavaignac,  pendant  qu'il  était  ministre  de 
la  <i lierre,  lui  donnait  8,000  francs  de  plus  par  mois,  pendant  cinq 
mois,  soit  la  somme  de  40,000  francs.  Le  général  Billot  lui  a  donné 
20,0(X)  francs  sur. un  crédit  ouvert.  Le  capitaine  Picquart  a  donc  eu 
«'1  sa  disposition,  en  plus  des  frais  ordinaires,  une  somme  de 
475,000  francs.  Quand  il  est  parti  du  service  il  restait  42,000  francs. 
11  y  avait  donc  une  dépense  de  463,000  francs.  J'ai  été  appelé  à 
disséquer  ces  463,000  francs  et  à  en  indiquer  l'emploi.  En  tout, 
cent  et  quelques  mille  francs  ont  été  occupés  h  Tachât  de  docu- 
ments et  60,000  francs  environ  employés  à  des  mesures  de  police  en 
dehors  des  mesures  de  police  normale.  C'est  celte  somme  de 
GO,0(K)  francs  qui  a  fait  dire  que  le  colonel  Picquart  avait  gaspillé 
les  fonds  secrets.  Il  est  certain  que  ces  60,000  francs  ont  été  em- 
ployés pour  des  mesures  de  police  pour  lesquelles  les  fonds  normaux 
devaiimt  suffire. 

On  m'a  aussi  reproché  d'avoir  fait  embarquer  pour  le  Brésil  un 
nommé  Lajoux,  ancien  agent  du  service  des  renseignements.  Eh 
hienf  c'est  exact.  Je  suis  allé  h  Anvers  au  mois  d'août  ou  septembre 
97  embarquer  l'agent,  mais  c'est  sur  ses  instances  pressantes.  Il  y 
avait  longtemps  qu'on  ne  lui  donnait  plus  rien. lorsqu'il  écrivit  qu'il 
n'avait  plus  rien,  et  il  demandait  simplement  qu'on  lui  payîU  le 
prix  de  son  transport. 

Le  colonel  Henry  d'abord  refusa.  Mais,  en  raison  des  services 
quMI  avait  rendus  autrefois,  on  décida  qu'on  lui  paierait  son  passa^'e. 
Je  me  rendis  à  Anvers,  je  négociai  le  passage  de  Lajoux,  et  je  versai 
entre  les  mains  d'un  agent  d'émigration  la  somme  de  4  70  francs. 
Quelques  jours  après  il  me  dit  que  Lajoux  avait  500  kilos  de 
bagages  à  embarquer,  cela  ne  suffisait  pas;  je  lui  envoyai 
50  francs  de  plus  on  disant  : 

«  Vous  remettrez  le  surplus  a  M.  Lajoux.  »  Celui-ci  partit  le 
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25  septembre,  cela  se  passait  le  14;  dans  l'intervalle  il  nous  a  accablé 
(le  demandes.  On  décida  de  lui  faire  remettre  seulement  sur  le  paque- 
bot une  somme  (lui  lui  permettrait  de  vivre  sur  le  paquebot,  et,  en 
arrivant  au  Brésil,  on  lui  a  remis  300  francs.  Lajoux  a  donc  toucbé  à 
peu  près  500  francs. 

Le  Phésidext.  —  Voulez-vous  me  dire  ce  qui  s'est  passé  au 
moment  où  le  bordereau  a  élé  apporté  au  service  des  renseignements 
par  le  commandant  Henry,  à  qui  il  a  été  montré  et  comment  il  est 
arrivé. 

M.  GaiBELiN.  —  Le  bordereau  est  arrivé  au  service  fin 
septembre  1894.  Un  matin,  le  commandant  Henry  était  au  bureau 
avant  mon  arrivée,,  ce  qui  était  assez  rare  (Mourement),  l'archiviste 
arrivant  le  premier  et  les  officiers  à  9  heures.  Le  commandant  Henry 
m'appela  et  me  dit  :  «  Voyez  donc  ce  que  j*ai  trouvé,  cette  fois 
j'espère  bien  qu'on  va  le  pincer.  »  Nous  regardions  le  bordereau 
quand  le  commandant  Lauth  est  arrivé.  Il  a  été  étonné,  et  nous 
n'avons  pas  hésité  une  seconde  à  l'attribuer  à  un  officier  d'État- 
major  et  h  un  officier  d'artillerie. 

Je  suis  sorti  un  moment  du  bureau  du  commandant  Henry  et 
quand  je  rentrai  il  y  avait  les  commandants  Lauth  et  Matton  qui 
avaient  vu  le  bordereau.  Je  n'ai  plus  vu  le  bordereau  que  le 
15  octobre  suivant,  lorsque  j'en  ai  été  en  quelque  sorte  le  gardien 
pour  les  poursuites  judiciaires. 

Le  Président.  —  A  quel  moment  a-t-il  été  présenté  au  colonel 
Sandherr? 

M.  Gribelix.  —  U  a  dû  être  présenté  le  même  jour. 

Le  Président. —  C'est  bien  la  pièce  que  voici  qui  lui  a  été 
apportée  par  le  colonel  Henry? 

//  lui  fait  pajiser  le  bordereau,   . 

M.  Gribelin.  —  Oui,  c'est  cela,  je  le  reconnais  comme  l'ayant  eu 
entre  les  mains. 

Le  Président.  —  Veuillez  me  dire  également  ce  que  vous 
savez  au  sujet  d'une  pièce  connue  sous  le  nom  de  petit  bleu,  pièce 
qui  serait  parvenue  au  service  des  renseignements  par  la  voie  ordi- 
naire, et  qui  aurait  été  reconstituée  dans  ce  service? 

M.  Gribelin.  —  Je  n'ai  jamais  vu  le  petit  bleu  que  par  des 
photographies. 

Le  Président.  -  Vous  n'avez  pas  connu  son  arrivée  au  minis- 
tère? 

M.  Gribelin.  —  Je  n'ai  pas  connu  son  arrivée,  mais  c'est 
certainement  parce  qu'il  a  été  présenté  comme  provenant  de  la 
I.  38 


—  39i  — 

voie  ordinaire,  qu'il  n'a  pas  été  frappé  de  suspicion.  Oo  a  pris  le 
document  Henry  pour  un  docament  authentique  parce  qu'il  venait 
par  la  voie  ordinaire  et  que  tout  ce  qui  venait  par  cette  voie  pou- 
vait être  considéré  comme  authentique. 

Lu  PiiK-iDKNT.  —  (Jue  sVst-il  passé  ^  On  a  photographié  le  docu- 
ment? Donnez-nous  des  renseignements  à  ce  sujet? 

M.  (iHUiHus.  —  Le  capitaine  Junck  et  le  commandant  Lauth... 
Lk  PiiK>ii>KNT.  —  Veuillez  nous  dire  tout  ce  qui  s'est  passé  au 
sujet  de  cette  pièce. 

M.  (iuiiîKLiN.  —  On  parlait  beaucoup  de  cette  piè'!e au  bureau,  on 
disait  :  «  Mais  enfin  qu'est-ce  que  c'est  que  cela?»  C'est  a  ce  propos 
que  j'ai  un  jour  rapporté  une  phrase  d'une  demande  du  colonel 
Picquarl  qui  voulait  savoir  si  je  pouvais  obtenir  de  la  poste  un 
cacliet  antérieur  à  la  date  à  apposer  «ur  une  lettre,  à  une  date 
antérieure  à  son  envoi;  j'avais  refusé,  le  colonel  Picquart  ne  m'en  a 
jamais  reparlé  et  je  ne  lui  en  ai  jamais  reparlé  ;  c'est  seulement 
quand  le  commandant  Henry  m'a  dit  :  «  Mais  ce  petit  bleu  n'a 
pas  le  cachet  de  la  poste,  il  faudrait  qu'il  y  eût  un  cachet  pour 
montrer  qu'il  a  touché  le  destinataire  !  »  que  je  me  suis  rappelé  le 
propos  du  colonel  Picquart. 

Lk  PuK>ii)Kvr.  —  Au  sujet  de  Tauthenticité  des  écritures,  n'y 
a  l-il  pas  eu  des  discussions? 

M.  (imitKi.iN.  —  Oui,  le  commandant  Lauth  a  raconté  un  jour 
que  le  colonel  Picquart  voulait  qu'il  certifiât  que  l'écriture  était  de 
l'agent  A  :  ((  Jamais  de  la  vie,  avait-il  répondu.  »  En  efi*et,  cela  ne 
ressemble  pas  à  celle  écriture. 

Lk  Phknidknt.  —  Vous  qui  connaissiez  l'écriture,  qu'avez-vous  dit? 

M.  (imiîKiJN.  —  Je  ne  connaissais  pas  beaucoup  l'écriture  des 

agents:  j'avais  seulement  les  pièces  communiquées.  Je  ne  pouvais 

pas   «lonner  mon    appréciation  sur  la   différence  entre  l'écriture 

dupi'iil  bleu  et  récriture  de  la  personne  à  qui  on  l'attribuait. 

Lk  Phkmdk.nt.  —  On  ne  vous  a  pas  demandé  de  mettre  le  cachet 
de  la  poste  sur  celte  pièce? 

M.  GiuhKi.iN.  —  Pas  du  tout,  on  ne  m'a  pas  parlé  du  petit  bleu» 
In  mkmui'.k  diConskik  i>k  cikkrk.  —  Vous  avez  parlé  d'une  note 
«le  ra.i:<'nt(i  (kl  30   novemhrcî  18'J7;  vous  vous  êtes  trompé,  ce  me 
semble  :  le  'M)  novembre  ISin,  c'est  la  date  d'arrivée  au  service. 

M.  (imiiKijv.  —  Je  crois  que  la  date  est  celle  à  laquelle  est  arrivée 
la  note;  ces  pirces-l.\  n'ont  pas  de  date  de  la  main  de  la  personne 
qui  les  écrit;  je  crois  qu'en  général  les  dates  qui  sont  sur  les  pièces 
sont  les  dates  d'arrivée  au  service. 
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Le  même  membre  Dr  Conseil  de  guerre.  — Esterhazy  a-t-il  jamais, 
à  votre  connaissance^  élé  employé  par  le  service  des  renseigne- 
ments pendant  qu'il  était  en  garnison  à  Rouen,  de  i892  à  i894? 

M.  Gribelin.  —  Je  suis  rentré  au  service  des  renseignements  en 
1891  et  j'y  suis  resté  jusqu'en  1898.  Je  n'avais  jamais  vu  Esterhazy, 
je  ne  le  connaissais  pas  avant  le  mois  d'octobre  1897,  je  ne 
l'avais  jamais  vu.  Je  ne  savais  pas  qu'il  y  eut  un  officier  de  ce 
nom  dans  l'armée  française  ;  il  y  a  pour  moi  une  chose  topique 
qui  démontre  qu'il  n'a  pas  pu  être  au  service  des  renseignements  : 
tout  le  monde  sait  que  le  commandant  Esterhazy  était  un  hesoi- 
gneux;  que  s'il  avait  rendu  des  services,  il  aurait  fallu  le  payer; 
or,  jamais  on  ne  lui  a  donné  un  sou,  et  jamais  il  n'est  sorti  un  sou 
du  service  sans  que  j'aie  su  à  qui  on  le  donnait;  par  conséquent,  je 
puis  affirmer  que  jamais  Esterhazy  n'a  été  au  service  des  rensei- 
gnements et  qu'il  n'a  jamais  reçu  un  subside  du  bureau  des  rensei- 
gnements. 

Le  même  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  Est-ce  qu'on  a  offert  à 
Lajoux  une  pension  de  200  francs  par  mois? 

M.  Gribelin.  —  Pas  pendant  que  j'étais  au  service  des  renseigne- 
ments; mais,  je  le  sais  par  ce  qui  a  été  dit,  je  savais  que  Lajoux 
devait  avoir  une  pension  et  qu'on  l'a  liquidée.  Quand  on  l'a  embar- 
qué j'ai  été  chargé  de  la  mission  de  l'embarquement,  mais  je  ne 
le  connaissais  pas,  comme  agent  du  service  des  renseignements. 

Le  même  membre  du  Conseil  de  guerre.  —  Vous  ne  savez  pas  si  on 
lui  a  donné  200  francs  par  mois? 

M.  GniBKLix.  —  Je  crois  qu'il  y  a  eu  quelque  chose  comme 
cela,  mais  je  n'ai  pas  été  mêlé  directement  à  cette  affaire  et  je  ne 
pourrais  en  parler  que  de  deuxième  ou  troisième  main  ;  je  crois 
que  le  commandant  Rollin  pourrait  vous  donner  des  explications 
plus  précises  que  je  ne  pourrais  faire. 

Un  autre  MEiiBRE  DU  CoNSEiL  DE  GUBRRE.  —  Vous  avcz  parlé  tout  k 
l'heure  de  l'emploi  des  dépenses  du  service  des  renseignements. 
Dans  sa  déposition,  le  colonel  Picquart  a  dit  qu'aucune  autre  sur- 
veillance n'avait  coûté  moins  cher  que  celle  d'Esterhazy;  pouvez- 
vous  dire  quelque  chose  h  ce  sujet? 

M.  Gribelin.  —  La  surveillance  d'Esterhazy  n'a  certainement 
pas  coûté  cher  :  elle  a  été  faite  par  un  agent  payé  au  mois  et 
auquel  on  remboursait  ses  frais  ;  c'est  une  surveillance  qui,  si 
elle  a  coûté  cinq  ou  six  mille  francs,  c'est  tout  ;  et  encore  l'agent, 
en  faisant  celte  surveillance,  faisait  autre  chose.  A  ma  connaissance, 
la  surveillance  d'Esterhazy  n'a  pas  ce  qu'on  appelle  coûté  cher,  car 
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une  somme  de  5  ou  6,000  francs  n'est  pas  une  grosse  somme  pour 
une  surveillance. 

{^s  MKvinHK  DU  Conseil  de  (iierke.  —  Vous  avez  assisté  à  la  scène  de 
la  dictée.  Je  voudrais  vous  entendre  dire  l'impression  produite  sur 
Dreyfus  au  moment  de  cette  dictée.  Comment  cette  dictée  s' est-elle 
arnHée?  S'est-elle  arrêtée  d'elle-même,  le  capitaine  Dreyfus  ne  pou- 
vant plus  écrire,  ou  bien  est-ce  le  commandant  du  Paty  de  Clam  qui 
l'a  arrêtée  1 

-M.  GniBEiJN.  —  Quand  le  capitaine  Dreyfus  est  arrivé,  le  com- 
mandant du  Paty  lui  a  dit  :  «  Voulez-vous  écrire  un  petit  mot 
en  attendant?  » 

J'étais  assez  loin;  j'ai  cependant  entendu  la  dictée  et  a  un 
moment  donné,  le  commandant  du  Paty  a  dit  :  «  Qu'est-ce  que 
vous  avez,  vous  tremblez?  »  Dreyfus  a  répondu  :  «  J'ai  froid  aux 
doigts.  »  Je  ne  sais  pas  si  Dreyfus  tremblait,  j'étais  trop  loin  pour 
le  voir  ;  mais  il  pouvait  avoir  tn>s  difficilement  froid  aux  doigts  car 
nous  étions  au  15  octobre  et  que  la  température  était  normale, 
qu'il  était  arrivé  au  ministère  ganté,  et  qu'il  y  avait  dans  le  bureau 
un  très  grand  feu;  quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  bien  entendu  l'observation  : 
«  Qu'est-ce  que  vous  avez,  vous  tremblez?  m,  mais  je  ne  sais  pas 
s'il  a  tremblé. 

lis  MKMBMK  DL  CoNSEiL  DE  T.i  EUHE.  — J'ai  plusicurs  qucstious  à  vous 
poser.  Il  a  ét<''  dit  souvent  que  M.  Leblois  passait  au  bureau  et  dans 
une  de  vos  dépositions  vous  avez  dit  l'avoir  vu.  Un  soir  d'automne, 
en  i8îl6,  il  serait  arrivé  alors  que  le  colonel  Picquart  avait  un 
dossier  sous  les  yeux.  On  agita  la  question  autour  de  ce  dossier: 
Etait-ce  un  dossier  secret  ou  un  dossier  administratif?  Ce  dossier 
secret  ou  administratif  était  dans  une  armoire.  Le  colonel  Picquart 
avait  la  clé  du  coffre- fort.  Comment  pouvez-vous  admettre  la  pré- 
sence de  AI.  Leblois  dans  le  bureau  et  la  présence  du  dossier  secret 
ou  administratif  sur  la  table? 

M.  GiiiHRijx.  —  11  y  avait  une  double  clé  du  colfre-fort  renfer- 
mant Targenl.  Je  n'ai  jamais  dit  que  le  dossier  secret  était  renfermé 
dans  une  armoire  dont  j'avais  la  clé  extérieure.  Je  reprends  ma 
déposition. 

Un  mkmijmk  du  CoxsErL  de  fiiEHRE.  —  Veuillez  déposer  sur  la  pré- 
sence de  M.  Leblois  dans  le  bureau  du  colonel  Picquart  et  sur  ce 
qui  s'est  passé  entre  lui  et  Picquart  le  jour  où  vous  avez  constaté  sa 
présence.  C'est  bien  ce  point  qu'il  s'agit  d'établir. 

Lk  Phésidknt.  —  Faites  votre  déposition.  Dites  si  vous  avez 
vu  AL  Leblois  et  ce  que  vous  avez  constaté  le  jour  de  sa  présence. 
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M.  (lUiiiELiN.  —  Parfaitement,  monsieur  le  président.  J'ai  vu 
M.  Leblois  venir  de  nombreuses  fois  au  bureau.  Cela  gênait  le 
service  car  on  avait  besoin  de  causer  au  colonel  Picquart.  Il  était 
6  heures  ou  6  h.  1/2  du  soir.  C'était  allumé.  Le  dossier  secret  était 
dans  son  enveloppe  et  le  dossier  des  pigeons  voyageurs  était  aussi 
dans  sa  chemise.  Quand  j'ai  vu  M.  Leblois  à  Tautomne  1896  dans 
le  bureau  du  colonel  Picquart,  il  n'y  avait  aucun  dossier  ouvert 
sur  la  table.  Il  y  avait  le  dossier  secret  que  je  connaissais  pour 
l'avoir  remis  au  colonel  Picquart  au  mois  d'août  de  la  même  année. 
Il  y  avait  le  dossier  des  pigeons  voyageurs  que  j'avais  remis  aussi 
au  colonel  Picquart.  M.  Leblois  et  le  colonel  Picquart  étaient  tous 
les  deux  dans  la  salle  ;  mais  ils  n'examinaient  pas  les  dossiers. 
Ceux-ci  étaient  sur  la  table,  mais  ils  n'étaient  pas  ouverts. 

Le  Pkksident.  —  Le  dossier  secret  élait  sous  enveloppe  cachetée 
ou  bien  sous  simple  chemise? 

M.  GiuBELiN.  —  L'enveloppe  n'était  pas  fermée. 

Le  Président.  —  Par  conséquent,  il  n'était  pas  sous  scellé,  il 
n'était  pas  cacheté?  Quand  vous  l'avez  vu  sur  la  table,  l'enveloppe 
était  ouverte? 

M.  GuiuELiN.  —  Forcément,  puisqu'il  consultait  le  dossier. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Celait  en  automne  1896,  vous  ne  pou- 
vez pas  préciser  la  date? 

M.  Ghibelix. —  Non.  Tout  ce  que  je  sais  c'est  qu'il  était  6  heures 
ou  6  h.  12  du  soir  et  que  c'était  au  moment  oh  je  partais  du 
bureau. 

Le  CAPITAINE  Beauvais.  —  Vous  avez  dit  aussi,  dans  une  de  vos 
dépositions  au  sujet  de  la  deuxième  brochure  Lazare,  que  vous 
aviez  constaté  des  indiscrétions  sur  l'agent  Dachet?  Or,  vous  disiez 
qu'à  ce  moment-là  le  colonel  Picquart  était  seul  au  courant  de  celle 
question. 

M.  Gribeun.  —  Le  colonel  Picquart  et  le  colonel  Henry  la  con- 
naissaient. Et,  somme  toute,  Tindiscrétion  était  due  a  un  nombre 
de  personnes  très  restreint.  Comme  cette  surveillance  élait  secrète 
par  elle-même  et  qu'elle  était  connue  de  peu  de  gens,  j'ai  été  très 
étonné  de  ces  indiscrétions,  j'en  ai  été  très  frappé. 

Lk  capitaine  Beauvais.  —  Pouvez-vous  nous  dire  ce  que  vous 
pensez  du  document  dit  libérateur  et  du  commandant  Esterhazy  à 
ce  sujet? 

M.  Gribeun.  —  On  aurait  dû  lui  mettre  la  main  au  collet. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  causiez  quelquefois  avec  le  colonel 
Henry  de  l'afTaire  du  petit  bleu.  Vous  rappelez-vous  que  le  colonel 
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Henry  vous  ait  dit  qu'il  avait  fait  un  triage  sérieux  des  pièces  et 
qu'il  n'avait  pas  vu  le  petit  bleu? 

xM.  Ghibelin.  —  Oui.  Le  colonel  Henry  m'a  toujours  dit  qu'il 
n'avait  pas  vu  le  petit  bleu  et  que  cela  l'étonnait  beaucoup. 

En  efîet  le  colonel  Henry  s'occupait  plus  spécialement  des 
documents  écrits  en  français,  laissant  de  c6té  les  documents  en 
langue  étrangère. 

Le  capitaine  Beaivais.  —  Parmi  les  pièces  il  y  avait  un  télé- 
gramme signé  Robert,  je  crois  ;  connaissez-vous  ce  télégramme? 

M.  Grihklln.  —  Parfaitement,  je  l'ai  envoyé  moi-même. 

Le  capitaine  Beacvais.  —  Vous  l'avez  envoyé  vous-même,  mais 
n'y  en  a-t-il  pas  un  autre  dont  l'écriture  est  déguisée? 

M.  GniBELix.  —  C'est  le  colonel  Picquart  qui  a  envoyé  ce  télé- 
gramme. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Est-ce  que  le  colonel  Picquart  vous  a 
dit  quelquefois  de  déguiser  votre  écriture? 

M.  Gribelix.  —  Je  crois  que  c'est  le  colonel  Picquart  qui  a  vu 
ce  télégramme.  J'étais  chargé  de  la  correspondance.  Un  jour  le 
colonel  Picquart  m'a  dit  :  a  Vous  devriez  bien  déguiser  votre 
écriture  sur  les  enveloppes  ».  En  effet  je  l'ai  fait. 

Lk  commissaire  du  Gouvernement.  —  M.  Gribelin  avait  la  garde 
du  dossier  secrot  pendant  une  certaine  période  de  temps.  Je  le  prie 
de  vouloir  bien  expliquer  au  Conseil  pendant  quelle  période  de 
temps  il  a  gardé  ic  dossier  secret,  dans  quelle  mesure  il  en  avait  la 
responsabilité  et  dans  quelles  circonstances  il  en  a  été  déchargé. 

M.  Gribelin.  —  Lorsque  le  commandant  Henry  est  parti  en 
permission  en  août  18iK5,  il  m'a  remis  ses  clefs;  je  connaissais  le 
classement  de  tous  ses  dossiers  ;  je  travaillais  spécialement  avec 
lui,  il  m'a  dit  :  a  Voilà  les  clefs,  lorsqu'on  demandera  un  dossier  vous 
sen^zau  courant.  »>  J'étais  donc,  ;i  partir  du  départ  du  commandant 
Henry  on  permission,  en  quelque  sorte  le  gardien  de  ce  dossier 
secret;  je  lavais  vu  déposerpar  le  commandant  Henry  à  laplace  où  il 
se  trouvait  en  1894;  je  ne  l'avais  pas  vu  depuis,  mais  je  savais  où  il 
élait;  quand  le  colonel  Picquart  me  Ta  demandé  vers  la  Un  d'août 
ou  le  commencement  de  septembre  IHÎKî,  je  suis  allé  le  prendre  pour 
ainsi  dire  les  yeux  fermés.  Depuis  je  n'ai  pas  revu  ce  dossier. 

M"  Dkmange.  — Monsieurle  Président,  voudriez-vous  demandera 
-M.  (iribelin  ceci  :  lorsqu'on  a  décidé  qu'on  remettrait  de  l'argent  à 
Lajoux  pour  qu'il  allât  au  Brésil,  pourquoi  ne  lui  art-on  pas 
envoyé  cet  argent,  pourquoi  a-t-on  chargé  M.  Gribelin  de  le  lui 
remettre? 


M.  Gribelln.  —  Lajoux  nous  avait  tiré  déjà  de  nombreuses 
«arottes  :  on  lui  avait  envoyé  de  l'argent  pour  partir  et  il  ne  par- 
tait pas.  Cette  fois-Hi,  on  a  décidé  qu'on  lui  donnerait  de  Targent 
mais  qu  on  s'assurerait  de  son  départ.  En  effet,  je  me  suis  trans- 
porté h.  Anvers  où  Lajoux  m'a  tiré  une  première  carotte  en  me 
disant  qu'il  y  avait  un  paquebot  en  partance  pour  le  i  i  septembre; 
il  y  avait  bien  un  paquebot  en  partance  pour  cette  date,  mais  cotait 
un  paquebot  pour  le  transport  des  marchandises;  celui  devant 
transporter  les  voyageurs  était  indiqué  pour  le  25  septembre.  C'est 
pour  éviter  tous  ces  inconvénients  qu'on  s'est  transporté  chez  lui 
et  qu'on  a  commencé  par  remettre  25  ou  30  francs  à  Lajoux  pour 
lui  permettre  de  manger  et  une  cinquantaine  de  francs  à  sa  femme 
qui  mourait  de  faim. 

Me  1)em.vx(.e.  —  Pourquoi  tenait-on  à  ce  que  Lajoux  partît  pour 
le  Brésil? 

M.  Gribelin,  —  Il  venait  de  nous  dire  :  «J'ai  trouvé  une  place  à 
San  Paulo,  venez-moi  en  aide,  je  vous  ai  rendu  des  services.  »  Ce  qui 
<îst  vrai,  car  il  a  fait  arrêter  quatre  ou  cinq  espions.  Quel  que  soit  le 
sentiment  que  nous  avions  pour  Lajoux,  que  nous  tenions  pour  une 
parfaite  canaille,  nous  tenions  à  nous  en  servir,  et,  de  plus,  il  nous 
montrait  une  lettre  de  la  maison  Bérenger  de  San  Paulo  le  deman- 
dant comme  employé  dans  cette  maison.  D'ailleurs,  aussitôt  arrivé  à 
San  Paulo,  il  s'est  présenté  au  président  de  la  colonie  pour  lui  offrir 
ses  services... 

M''  Démange.  —  Lorsque  le  frère  do  M.  deRémusat  est  venu  indi- 
quer à  M.  Gribelin  qu'il  avait  eu  une  letlre  du  capitaine  Dreyfus  à 
propos  de  l'obus  llobin,  est-ce  qu'à  ce  moment-Ui  le  frère  de  M.  de 
Rémusat  a  montré  h  M.  Gribelin  la  lettre  du  capitaine  Dreyfus? 

M.  Gribelin.  —  Non. 

M®  Démange.  —  Ma  troisième  question  est  celle-ci.  M.  Gribelin 
n'a-t-il  pas  été  associé  aux  démarches  de  M.  du  Paty  de  Clam 
auprès  du  commandant  Esterhazy,  et  peut-il  nous  donner  des  expli- 
cations sur  ce  qui  s'est  passé? 

M.  Gribelin.  —  J'ai  donné  des  explications  h  ce  sujet  <\  la  Cour 
de  cassation.  Vers  le  milieu  d'octobre  1897,  le  lieutenant-colonel 
Henry  me  fit  demander  l'adresse  de  la  compagne  du  commandant 
Esterhazy.  Je  n'avais  jamais  été  mêlé  à  la  surveillance  du  comman- 
dant Esterhazy,  et  je  n'avais  pas  exactement  cette  adresse.  Il  me 
l'envoya  chercher  chez  l'agent  qui  avait  fait  la  surveillance.  Je 
lallai  chercher  et  la  lui  rapportai. 

Quelques  jours  après,  1  e  colonel  Henry  m*a  dit  :  «  Je  voudrais  voir 
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le  commandant  Esterhazy;  il  faudrait  bien  le  prévenir.  Voulez- 
vous  lui  porter  une  lettre?  »  Cela  ne  m'allait  pas  beaucoup  d'al- 
ler porter  une  lettre  au  commandant  Esterhazy;  je  ne  le  connais- 
sais pas  de  vue,  mais  je  le  connaissais  moralement  beaucoup.  Je  me 
suis  néanmoins  rendu  au  cercle  où  Ton  m'a  dit  :  «  M.  Esterhazy 
vient  bien  prendre  ici  sa  correspondance,  mais  il  n'y  loge  pas.  » 

Je  rendis  compte  de  ma  mission  au  colonel  Henry.  Il  me  donna 
alors  l'adresse  49, rue  de  Douai,  en  ne  me  cachant  pas  que  c'était 
Tadresse  de  la  maîtresse  du  commandant  Esterhazy,  et  en  me  disant 
d'y  porter  la  lettre.  J'avoue  que  j'ai  beaucoup  hésité.  Le  colonel 
llcnry  me  dit  :  ((Prenez  donc  des  lunettes  et  une  fausse  barbe.  »  Je 
n'avais  pas  de  lunettes,  j'ai  acheté  une  paire  de  conserves. 

Le  commandant  Esterhazy  n'était  pas  rentré,  on  ne  savait  pas 
s'il  rentrerait  avant  la  nuit.  Je  suis  revenu  une  seconde  fois  rendre 
compte  de  ma  mission  au  colonel  Henry  qui  me  dit  :  «  Il  faut 
absolument  qu'il  ait  cette  lettre  demain  matin.  »  J'y  retournai  le 
lendemain  matin.  Le  concierge  monta  k  l'appartement.  11  en  redes- 
cendit bientôt  et  me  dit  :  ((  Il  va  descendre.  »  Je  n'avais  pas  de  rai- 
son pour  attendre  qu'il  descendît  et  je  suis  parti. 

Le  colonel  Henry  me  dit  dans  la  journée  :  (c  II  faudrait  aller  ce 
soir  avec  du  i^aty,  à  Montsouris,  assister  k  l'entrevue  qu'il  doit 
avoir  avec  Esterhazy;  Esterhazy  me  conuati  (Mouvement)  et  du 
Paty  cause  beaucoup  ;  il  est  capable  de  s'emballer,  s'il  s'emballe, 
secouez-le  par  le  pardessus.  » 

Je  dois  yous  dire  en  passant  que,  pour  dire  ce  que  nous  avons 
dit  à  Esterhazy  à  l'entrevue,  il  eût  été  beaucoup  plus  simple  de  le 
faire  venir  au  ministère  de  la  Guerre. 

Je  suis  allé  à  Montsouris.  On  a  fait  subir  au  commandant 
Esterhazy  une  sorte  d'interrogatoire,  on  l'a  questionné  et  mon 
impression  a  été  que,  du  moment  que  Ton  savait  qu'il  était  sous  le 
coup  d'une  sorte  de  dénonciation  de  Mathieu  Dreyfus,  il  eût  été  plus 
simple  de  le  faire  venir  au  ministère  de  la  Guerre. 

M^"  Démange.  —  M.  Gribelin  vient  de  dire  que  l'on  savait  qu'à  ce 
moment  le  commandant  Esterhazy  était  sous  le  coup  d'une  dénon. 
cialion  de  M.  Mathieu  Dreyfus.  La  dénonciation  de  M.  Mathieu 
Dreyfus  est  du  14  novembre,  et  l'entrevue  dont  il  vient  d'être 
question  se  place  entre  le  18  et  le  20  octobre. 

M.  Grireux.  —Le  23. 

M^'  Demande.  —  Mettons  le  23...  Gomment  savait-on  au  ministère 
de  la  Guerre  qu'il  y  aurait  une  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus 
Je  i4  novembre? 
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M.  (iRiBELiN.  —  Je  sais  qu'on  le  savait;  mais  comment  Ai.  du 
Paty  de  Clam  et  le  colonel  Henry  le  savaient-ils,  je  n'en  sais  rien. 
On  savait  que  le  commandant  Ksterhazy  allait  être  l'objet  de  quel- 
ques attaques;  appelez  cela  dénonciation  de  Mathieu  Dreyfus, 
appelez-le  comme  vous  voudrez...  et  on  Ta  prévenu. 

M*^  Démange.  —  Seulement,  je  demanderai,  et  ce  sera  ma  der- 
nière question,  pourquoi  on  a  eu  recours  aux  lunettes  bleues, 
puisque  les  relations  étaient  si  simples,  si  naturelles? 

M.  Gribellv.  —  Vous  pourrez  demander  cela  au  colonel  du  Paty 
de  Clam,  qui  m'a  donné  l'ordre.  Cela  m'a  étonné  beaucoup  de  sa 
part. 

Le  Président.  -•  Accusé,^  levez-vous.  {Au  /f^mom.)  C'est  bien 
de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avez  entendu  parler? 

M.  Gribelin.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  Président,  s  adressant  au  capitaine  Dreyfus.  —  Avez-vous 
une  observation  à  présenter  au  sujet  de  la  déposition? 

Le  capitaine  Dreyfts.  —  Quant  aux  insinuations  qui  ont  été 
faites  par  le  témoin  aussi  bien  contre  mon  frère  que  contre  moi,  je 
les  dédaigne,  je  ne  veux  pas  y  répondre. 

Un  des  membres  du  Conseil  a  soulevé  la  question  de  la  dictée; 
permettez-moi  de  faire  une  observation  à  ce  sujet.  Quand  le  com- 
mandant du. Paty  de  Ciam  m'a  fait  la  dictée,  au  bout  d'un  certain 
nombre  de  mots,  il  m'a  demandé  :  «  Qu'avez-vous?  Vous  tremblez?  » 
Je  ne  tremblais  pas  du  tout.  L'interpellation  m'a  paru  tout  à  fait 
insolite.  Faites  une  interpellation  pareille  à  quelqu'un  qui  est  en 
train  d'écrire,  et  vous  verrez. 

L'interpellation  m'a  donc  paru  insolite.  J'ai  cherché  dans  mon 
esprit  pourquoi  cette  interpellation.  Je  me  suis  dit  :  «  11  est  pro- 
bable que  c'est  parce  que  j'écris  lentement,  et  en  effet,  j'avais  les 
doigts  raidis.  Il  faisait  froid  dehors;  c'était  le  i5  octobre,  et  il 
faisait  si  froid  qu'il  y  avait,  il  faut  bien  vous  le  rappeler,  un  très 
grand  feu  allumé  dans  le  cabinet  du  chef  d'État-major.  Je  pensai» 
que  l'interpellation  provenait  de  ce  que  j'avais  écrit  lentement,  et 
c'est  précisément  parce  que  j'avais  les  doigts  raidis.  C'est  pour  cela 
que  j'ai  répondu  :  «  J'ai  froid  aux  doigts  »,mais  l'interpellation  me 
paraissait  tout  à  fait  insolite. 

Le  Président.  —  A  quel  moment  de  la  dictée  le  commandant 
du  Paty  de  Clam  vous  a-t-il  dit  :  a  Vous  tremblez?  » 

Le  capitaine  Dreyfus.  — Je  ne  m'en  souviens  plus,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Vous  ne  savez  plus  où  vous  en  étiez  de  la 
dictée? 
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Le  capitaine  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel. 

M^  Démange.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  dernière 
question? 

Je  ne  peux  pas  poser  de  questions  au  sujet,  du  jtetit  bleu,  puisque, 
moi,  je  suis  absolument  étranger  à  raiîaire  Picquart;  cependant, 
il  y  a  quelque  chose  qui  m'a  frappé,  et  sur  quoi  je  prierais  mon- 
sieur le  président  de  vouloir  bien  interroger  le  témoin. 

J'ai  entendu  dire  par  le  général  de  Boisdeffre,  je  crois,  et  en 
tout  cas  il  résulte  de  l'instruction  que,  lorsque  le  colonel  Picquart 
est  parti  en  mission,  on  considérait  à  ce  moment  qu'il  était  hypno- 
tisé par  l'affaire  Dreyfus,  mais  qu'on  ne  se  doutait  pas,  qu'on  ne 
pensait  pas  à  ce  moment-là  qu'il  y  ait  eu  des  relations  entre  lui  et 
la  famille  Dreyfus.  Il  est  donc  parti  toujours  avec  Testime  de  ses 
chefs. 

J'ai  vu  d'autre  part  dans  l'instruction,  cela  résulte  de  la  déposi- 
tion de  M.  le  colonel  Picquart,  qu'il  y  a  une  lettre  Spéranzdy  une 
fausse  lettre  qui  serait  arrivée  au  ministère  de  la  Guerre,  à  l'adresse 
du  colonel  Picquart,  qui  ne  lui  est  pas  parvenue:  et  il  a  été  indiqué 
qu'on  ouvrait  à  cette  époque,  décembre  4896,  toute  la  correspon- 
dance du  colonel  Picquart.  Je  voudrais,  puisque  M.  Gribelin  élait 
au  service  des  renseignements,  qu'il  veuille  bien  nous  dire  pourr 
quoi,  d'une  part,  on  ouvrait  la  correspondance  du  colonel  Picquart, 
et  pourquoi,  d'autre  part,  celle  lettre  Speranza,  reconnue  depuis 
comme  une  lettre  fausse,  ne  lui  est  pas  parvenue? 

Le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  question? 

31.  Gribelin.  —  Je  n'ai  jamais  ouvert  de  lettres  au  colonel 
Picquart.  Il  m'avait  chargé  de  lui  envoyer  ses  lettres;  je  les  lui  ai 
toujours  envoyées  très  scrupuleusement.  Pendant  les  deux  premiers 
jours,  son  ordonnance  m'a  apporté  des  lettres  adressées  rue  Yvon- 
Villarceau,  Je  ne  crois  pas  qu'à  ce  moment-la  on  ait  ouvert  des 
lettres  du  colonel  Picquart,  moi,  je  n'ai  jamais  rien  fait  de 
semblable. 

Le  Président.  —  Vous  n'avez  jamais  eu  connaissance  que  ces 
lettres  aient  été  ouvertes  au  bureau  des  renseignements? 

M,  Gribelin.  —  Non. 

M'  Demanc.e.  —  Sur  la  lettre  Spi'ranzff,  le  témoin  ne  sait  rien? 

M.  Grirklix.  —  J'ai  su  qu'il  y  avait  une  lettre  Speranza  bien 
après  qu'elle  était  arrivée. 

M'î  Démange.  —  Le  témoin  a-t-il  su  qu'elle  avait  été  ouverte  et 
gardée  au  ministère  de  la  Guerre. 

M.  GafBELLN.  —  Puisqu'on  l'avait... 
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M<^  Démange.  — N'était-elle  pas  adressée  au  colonel  Picquart? 

LjE  Prksidknt.  —  Quel  était  le  destinataire  ? 

M^  Démange.  —  Monsieur  le  président  pose  la  question  mieux 
que  moi. 

M.  GHfBELLN.  —  Elle  était  adressée  au  colonel  PicquarL 

M^  Dëmangk.  —  Est-elle  restée  au  bureau  des  renseignements? 

M.  Gribblin.  —  Cela,  je  n'en  sais  rien;  c'est  qu'elle  ne  m'a  pas 
été  remise  pour  lui  être  envoyée. 

M*^  Démange.  —  Elle  n'a  pas  été  remise  à  M.  Gribelin,  c'est 
-entendu,  et  M.  Gribelin  ne  sait  pas  pourquoi  on  l'avait  gardée,  ni 
pourquoi  on  Ta  ouverte. 

Le  Président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  désirez  demander? 

Lk  colonel  PicguART.  —  Je  désirerais  être  entendu  sur  deux 
ou  trois  points  et  être  confronté  avec  M.  Gribelio. 

(Le  colonel  Picquart  est  appelé  à  la  barre.) 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Je  désirerais  éclaircir  d'un  mot 
cette  questioades  lettres;  si  vous  le  voulez  bien,  ce  sera  fait  en  un 
instant.  Lorsque  j'ai  quitté  le  ministère,  il  était  convenu  que  Gri- 
belin me  ferait  parvenir  les  lettres  qui  m'étaient  adressées,  parce 
que  lui  seul  connaissait  mes  adresses  successives  dans  le  cours  de 
ma  mission.  De  l'enquête  du  général  de  Pellieux,  il  résulte  que 
deux  lettres  ont  été  ouvertes  :  la  première  est  une  lettre  d'un  de  mes 
amis  dans  laquelle  se  trouve  le  nom  de  demi-dieu.  Elle  m'a  été 
réexpédiée  fermée,  de  telle  sorte  que  je  n'ai  su  qu'elle  avait  été 
ouverte  que  dans  l'enquête  de  Pellieux.  La  seconde  est  une  lettre  du 
15  décembre  1896,  c'est  la  lettre  Speranza,  qui  a  été  ouverte  égale- 
ment et  gardée  au  ministère  de  la  Guerre.  Je  n'en  ai  pas  eu  con- 
naissance à  ce  moment  et  je  n'ai  connu  son  existence  que  lorsque 
le  i^énéral  de  Pellieux  me  l'a  reprocbée  à  son  enquête.  Comme  c'est 
Gribelin  qui  recevait  des  mains  du  concierge  du  ministère  ou  de 
mon  ordonnance  les  lettres  qui  m'étaient  destinées  et  que  c'était 
lui  (fui  était  chargé  d'y  mettre  ma  nouvelle  adresse,  je  désirerais 
qu'on  demandât  à  Gribelin  s'il  n'a  pas  reçu  de  ses  chefs  l'ordre  de 
leur  remettre  tout  ou  partie  des  lettres  qui  m'étaient  adressées. 

Le  Président,  au  témoin.  —  Avez-vous  reçu  de  vos  chefs 
l'ordre  de  leur  remettre  tout  ou  partie  des  lettres  à  l'adresse  du 
colonel  Picquart  qui  vous  étaient  remises  par  le  concierge  du  minis« 
tère,  soit  par  son  ordonnance. 

M.  Gribelin.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Alors,  je  constate  seulement 
que  deux  lettres  de  ma  correspondance  ont  été  ouvertes  par  les^^pro- 
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cédés  (lu  cabinet  noir.  L'une  m*a  été  renvoyée  fermée,  elle  a 
servi  plus  tard  à  faire  le  faux  où  il  est  question  du  demi-dieu. 
L'autre,  la  lettre  Speranza,  a  été  ouverte  et  retenue  au  service  des 
renseignements. 

Maintenant  je  demanderai  la  permission  de  dire  un  seul  mot, 
messieurs,  sur  cette  question  d*argent  :  je  trouve  extraordinaire  qu'à 
propos  de  Taffaire  Dreyfus  on  parle  constamment  de  ma  gestion  du 
service  des  renseignements,  gestion  qui  n'a  rien  k  voir  dans  cette 
affaire... 

Le  Président.  —  Il  a  été  dit  beaucoup  de  choses  à  côté  de  la 
question,  c'est  vrai,  mais  vous  êtes  vous-même  un  peu  tombé  dans 
ce  défaut,  vous  ne  pouvez  donc  faire  ce  reproche  à  d'autres 
témoins. 

Lelieltenam-coloxelPicquart.  — Je  n'ai  fait  que  répondre,  mon- 
sieur le  président,  avec  votre  autorisation. 

Je  vais  demander  aujourd'hui  même  à  M.  le  ministre  de  la 
Guerre  d'ouvrir  une  enquête  sur  ma  gestion  au  service  des  rensei- 
gnements, et  cette  enquête,  je  l'attends  le  front  haut.  Mais  je  suis 
heureux  que,  par  une  question  qui  a  été  posée  par  un  des  membres 
du  conseil,  il  soit  établi  aujourd'hui  que  les  fameux  100,000  francs 
employés  à  des  dépenses  de  police  se  réduisent  h  60,000  francs  et 
qu'ensuite  l'enquête  Esterhazy  a  coûté  une  somme  minime... 
M.  Gribelin  lui-même  indique  6,000  francs;  l'enquête  montrera  que 
c'est  beaucoup  moins. 

J'ai  une  seconde  question  à  élucider,  c'est  la  question  Daché. 
M.  Gribelin  a  dit  qu'un  nommé  Daché,  ou  une  personne  dont  le 
nom  commence  par  un  D, —  je  peux  la  nommer,  —  avait  été  sus- 
pecté comme  l'un  des  auteurs  d'une  indiscrétion  attribuée  à 
Dreyfus,  d'un  acte  de  trahison  attribué  à  Dreyfus  et  qu'il  avait  été 
surveillé,  mais  que  personne  ne  connaissait  cette  surveillance, 
hors  le  chef  de  bureau.  M.  Gribelin,  dix  mois  plus  tard, m'a  raconté 
cette  affaire,  c'est  vrai,  mais  il  oublie  que  le  personnel  de  surveil- 
lance avait  posé  des  questions  à  diverses  personnes  au  sujet  de 
Daché  et  que  par  conséquent  bien  du  monde  était  on  éveil. 

On  m'a  fait  un  reproche  à  l'instruction  Fabre  au  sujet  des  ren- 
seignements parvenus  à  M.  Bernard  Lazare  relativement  à  Daché, 
et  cette  instruction  a  démontré  que  M.  Bernard  Lazare  avait 
précisément  obtenu  ces  renseignements  par  la  voie  des  agents  de 
surveillance  et,  dans  le  cas  particulier,  c'était  l'agent  Guénée.  Voilà 
le  fait  qu'on  avait  complètement  oublié. 

Ensuite,  le  troisième  point  que  j'aborderai  est  lesuivant:  laques- 
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lion  deM.  Leblois  et  du  dossier  secret.  Tant  quç  j*ai  eu  le  dossier  secret 
Dreyfus  entre  mes  mains,  M,  Leblois  ne  s'est  pas  assis  a  ma  table.  Il 
est  venu  une  seule  fois  au  ministère  après  cela,  le  10  novembre 
environ  ;  il  a  ëté  absent  de  Paris  auparavant  et  il  Ta  prouvé  aux 
instructions  qui  ont  abouti  à  un  non-lieu  en  sa  faveur  pour  les  actes 
d'indiscrétion  qui  m'étaient  reprochés,  ainsi  qu'à  lui.  11  a  été  absent  de 
Paris  du  5  août  1890 au  7  novembre  de  la  même  année.  Or,  je  pré- 
tends que  le  7  novembre  j'avais  déjà  rendu  le  dossier  secret  au  général 
Gonse  et  que  si  Gribelin  a  cru  voir  Leblois  h  ma  table  à  ce  moment, 
c'est  une  erreur,  ce  devait  élre  soit  M.  Ilennion,  soit  M.  Mittel 
hausser.  Je  dois  faire  remarquer  encore  ceci,  c'est  qu'aucune  pièce 
de  ce  dossier  secret  n'a  jamais  été  divulguée  sauf  ce  qui  concerne 
la  pièce  ce  Caimille  de  D...  Or,  quelles  sont  les  deux  divulgations 
qui  ont  eu  lieu  à  propos  de  cette  pièce  ?  c'est  :  1'^  l'article 
de  VÉclair  où  l'initiale  a  été  Remplacée  par  le  mot  Dreyfus 
et  qui  ne  peut  pas  émaner  des  amis  de  Dreyfus.  La  seconde 
divulgation, c'estla  remise  entre  les  mains  d'Esterhazy  du  document 
dit  libérateur,  et  la  remise  de  ce  document  a  eu  pour  but  d'exercer 
un  chantage  indigne  sur  le  gouvernement;  je  n'entrerai  pas  dans 
le  détail  sur  cette  question  de  chantage,  la  Cour  de  cassation  a  fait 
pleine  lumière  à  ce  point  de  vue. 

Mo  Démange. —  Je  voulais  simplement  dire,  monsieur  le  président, 
que  vous  avez  fait  uneobservation  absolument  juste  lorsque  vous  avez 
dit  au  colonel  Picquart  de  se  renfermer  strictement  dans  l'affaire 
Dreyfus.  C'est  précisément  la  remarque  que  je  me  faisais  depuis 
deux  jours,  notamment  lorsque  M.  le  général  Roget  nous  a  parlé  des 
affaires  Schwartz  et  autres.  Je  crois  qu'il  serait  bon  en  effet  de  nous 
en  tenir  à  l'affaire  Dreyfus  et  de  ne  pas  nous  occuper  du  service  des 
renseignements  du  colonel  Picquart.  , 


VINGT-DEUXIÈME    TÉMOIN 

M.  LE  COMMANDANT  LAUTH 

Le  Président.  —  Vos  nom  et  prénoms  ? 

Le  commandant  Lauth.  —  Lauth,  Jules-Maxîmilien. 

Le  Président.  —  Votre  âge? 

Le  COMMANDANT  Lauth.  —  44  ans. 

Le  Président.  —  Votre  grade,  votre  régiment  ? 

Le  COMMANDANT  Lauth.  —  Chef  d'escadrons  au  28<^  dragons. 
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Le  Président.  —  Vous  avez  été  mêlé  à  TafTaire  Dreyfus, 
veuillez  nous  dire  tout  ce  que  vous  en  savez. 

Le  commandant  Laut».  — l^es  faits  auxquels  j'ai  été  mêlé  sont  : 
d'abord  la  découverte  du  bordereau,  puis  les  questions  relatives  à 
la  découverte  du  petit  bleu,  Tenlrevue  de  Bàle  et  un  certain  nom- 
bre de  petits  détails  au  sujet  des  dépositions  qui  ont  déjà  été 
faites.  Pour  ce  qui  concerne  la  découverte  du  bordereau,  je  dois 
donner  quelques  détails  sur  la  manière  dont  fonctionnait  le  service. 

Le  commandant  Henry  avait  été  nommé  à  la  section  de  statis 
tique  au  mois  de  mai  1893  ;  son  prédécesseur,  le  capitaine  Rollin, 
avait  été  versé  pour  son  stage  dans  un  des  régiments  de  Paris  et 
venait  encore  au  bureau  tous  les  jours,  presque  jusque  vers  la  fm 
de  Tannée  1893,  pour  mettre  lleniy  au  courant  du  service. 

Moi-même  j'avais  été  nommé  à  ce  bureau  au  mois  d'août,  et  un 
autre  de  mes  camarades  l'avait  été  au  mois  de  juillet;  de  sorte  que, 
sur  cinq  officiers  de  la  section,  nous  étions  trois  tout  récemment 
arrivés  et  deux  anciens,  le  colonel  Sandherr,  chef  de  bureau,  et  le 
colonel  Cordier  qui  faisait  fonction  de  sous-chef. 

On  se  servait  à  cette  époque  h  la  section  de  statistique  d'un 
.  agent  qui  était  là  depuis  très  longtemps,  et  que  je  désignerai  sous 
le  pseudonyme  de  M.  Pierre  ;  il  avait  déjà  servi  sous  le  prédéces- 
seur du  colonel   Sandherr  et  servait  à  la  section  au  moins  depuis 
dix  ans. 

Ce  M.  Pierre  était  entré  en  relations  à  une  époque  que  je  ne  me 
rappelle  plus  exactement,  1888ou  1889,  je  crois,  avec  un  autre  agent 
que  j'appellerai  M.  Félix,  lequel  était  à  même  de  nous  procurer  des 
pièces  très  importantes  dans  le  genre  de  celles  dont  vous  avez  eu  de 
nombreux  exemplaires  sous  les  yeux  lors  de  la  communication  du 
dossier  secret. 

M.  Félix  fournissait  ses  documents  à  M.  Pierre,  qui  les  livrait 
aux  officiers  du  bureau. 

\'ers  la  (In  de  1893  il  y  eut  un  incident.  M.  Pierre  était  quelque- 
fois un  peu  bavard,  d'autres  fois  il  se  laissait  aller. 

Il  était  lié  avec  une  certaine  personne,  marchande  d'antiquités, 
avec  la<|uelle  il  avait  aussi  une  agence  matrimoniale. 

Ils  eurent  des  discussions  et  comme  il  avait  été  souvent  bavard, 
la  brave  dame  en  question,  qu'on  appelait  M">«  Milescamp,  voulut, 
lorsqu'elle  fut  brouillée  avec  lui,  le  faire  chanter  un  peu.  Elle  alla 
raconter,  dans  des  endroits  qu'il  n'aurait  pas  fallu,  que  M.  Pierre 
avait  un  certain  nombre  de  documents  et  (|u'il  s'en  servait  de  telle 
ou  telle  façon. 
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Lorsque  le  procès  Milescamp  eut  lieu,  M™«  Milescamp  fut  con- 
damnée pour  les  relations  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'avoir;  le 
colonel  Sandherr  jugea  qu'il  était  inutile  de  séparer  les  deux  per- 
sonnes, MM.  Pierre  et  Félix,  et  celui-ci,  1res  ennuyé  de  cette  déci- 
sion, déclara  qu'il  ne  continuerait  pas  à  fournir  de  documents,  si 
ces  documents  devaient  encore  passer  par  l'intermédiaire  de 
M.  Pierre.  Le  capitaine  Ronin,  quoique  n*étant  plus  de  service 
au  bureau,  fut  chargé  d'expliquer  à  M.  Pierre  que  la  source  de  ces 
renseignements  était  connue,  par  suite  de  l'imprudence  qu'il  avait 
commise,  qu'il  avait  été  abusé  et  qu'il  n'eût  plus  de  relations  avec 
M.  Félix.  M.  Pierre  fut  convaincu  que  la  source  était  tarie  et  il 
n'en  fut  plus  question.  Le  capitaine  Hollin  arrangea  les  choses  de 
cette  façon  et  présenta  (juehiue  temps  après  le  commandant  Henry, 
([ui  devait  rester  seul  au  bureau,  à  M.  Félix.  T/est  de  cette  façon  que 
les  relations  furent  rendues  directes  entre  M.  Félix  et  l'un  ou  l'autre 
des  officiers  du  bureau.  Quant  h  M.  Pierre,  comme  c'était  un  vieil 
agent  de  bureau,  on  ne  lui  rogna  absolument  rien  de  ses  allocations; 
on  le  dirigea  sur  une  autre  voie  et  il  n'y  perdit  rien.  Par  conséquent, 
il  est  absolument  inexact  de  dire  ({ue  peut-ôfre  plus  tard  il  a  voulu 
rentrer  en  grâce  par  le  papier  qui  s'appelle  bordereau  y  chercher  h 
rattraper  les  émoluments  qu'il  aurait  dû  perdre.  Le  registre  du 
bureau  montre  qu'il  n'a  pas  perdu  un  centime  de  cette  façon.  11  servait 
le  bureau  depuis  quinze  ans,  et  ce  n'est  pas  pour  une  imprudence  qui 
était  passagère,  qu'il  fallait  le  punir  et  le  priver  de  sa  situation.  Voilà 
donc  le  commandant  Henry  qui  arrive  à  rester  seul  avec  l'agent. 
Les  relations  avec  cet  agent?...  Chaque  fois  que  l'agent  devait, 
livrer  des  tlocuments,  c'était  lui  qui  prévenait  et  il  fallait  toujours 
vingt-quatre  sinon  quarante-huit  heures,  pour  avoir  un  rendez-vous 
avec  lui.  Pour  une  bonne  raison  :  l'agent  prévenait  et  il  donnait 
un  rendez-vous  à  longue  échéance,  et  (|uand  on  voulait  avoir  un 
rendez-vous  avec  lui,  il  fallait  le  prévenir  h  l'avance,  et  c'est  ainsi 
({u'il  fixait  un  rendez-vous,  en  réponse.  Il  fallait  échanger  une  lettre, 
un  télégramme  durant  au  moins  vingt-quatre  heures  ;  je  ne  crois 
pas  que  jamais  un  rendez-vous  ait  eu  lieu  on  moins  de  vingt-quatre 
heures.  Le  capitaine  llollin  disparut  et  Henry  resta  seul  avee 
l'agent  Félix  ;  c'est  ainsi  qu'en  avril  ou  mai  1894  arriva  au 
bureau  la  pièce  qualifiée  a*  vanailb*  dv  D...  Cette  pièce,  à  un  mo- 
ment donné,  on  a  fi.xé  son  arrivée  au  bureau,  —  pas  ici.  mais 
dans  la  déposition  à  la  Cour  de  cassation,  —  bien  avant  le  procès 
d'un  nommé  Greiner  ;  or,  le  procès  du  nommé  Greineraeu  lieu 
en  189:2.  sous  le  ministère  de  M.  de  Freycinet,  il   est  impossible 
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que  cette  pièce,  portant   la  date   d'avril  1894,  soit  arrivée    deux 
ans    auparavant  au  bureau,   bien   avant  Taffaire  Greiner. 

J'en  arrive  maintenant  à  septembre  1894,  au  moment  où  est 
arrivé  le  bordereau.  Vers  la  On  de  septembre,  dans  la  deuxième 
quinzaine  (d'après  les  calculs  que  j'ai  dûfaire,  cela  doit  être  du  22 
au  25,  20),  j'arrivais  un  matin  au  bureau.  En  général  (déjà,  h  celle 
époque,  il  y  avait  phisd'un  an  que  je  me  trouvais  avec  lïenry),  nous 
montions  à  cbeval  tous  les  jours  ensemble;  en  partant  de  mon 
logement,  j'allais  passer  devant  le  sien  et  nous  parlions  pour 
le  Bois  de  Boulogne.  Ce  jour-lii,  je  ne  l'avais  pas  trouvé  devant 
4:hez  lui  en  y  passant.  Nous  n'étions  pas  montés  à  cheval 
ensemble  ;  en  arrivant  au  bureau,  au  moment  où.  j'avais  franchi 
la  première  porte,  la  sonnette  électrique  qui  la  ferme  marcha,  et  je 
vis  le  commandant  Henry  à  une  certaine  distance  dans  un  couloir, 
qui  avait  sorti  la  tête  pour  voir  qui  arrivait;  il  vit  que  c'était  moi, 
il  m'appela  et  me  dit  :  «  Venez  voir  ce  que  j'ai  trouvé.  » 

11  me  fit  entrer  dans  son  bureau,  et,  quelques  minutes  après, 
une,  deux  ou  trois  minutes,  arriva  de  la  même  façon  que  moi,  un 
autre  collègue,  le  capitaine  Matton.  11  nous  montra  alors  un  papier 
qu'il  tenait  h  la  main;  sur  la  (able  se  trouvaient  d'autres  petits 
paquets,  contenant  des  morceaux  de  papier  avec  des  déchirures  et 
qui  étaient  informes;  mais  le  papier  qu'il  tenait  à  la  main  et  qui 
avait  été  en  plusieurs  morceaux,  était  recollé,  il  n'était  plus  fragile, 
il  était  absolument  sec.  Il  nous  montra  donc  le  papier  qui  depuis 
est  devenu  le  bordereau.  Nous  nous  sommes  mis  près  de  la  fenêtre, 
et  nous  avons  lu  ensemble  le  papier  en  disant  :  «  D'où  cela  peut-il 
venir  ?  Qu'est-ce  que  cela  peut  être?  Quel  peut  être  l'auteur  de  ce 
papier?  D'où  peuvent  provenir  les  indiscrétions  f  Où  a  pu  être  pris 
le  document?»  Bref,  pendant  quatre  ou  cinq  minutes,  nous  avons 
€ausé  sur  ce  papier. 

Quelques  instants  après  est  arrivé  M.  Gribelin,  dont  le  bureau 
était  vis-à-vis  celui  du  colonel  Henry;  il  a  pris  part  également  à  la 
conversation. 

Après  cela,  nous  nous  sommes  rendus  chacun  dans  notre  bureau, 
et  il  n'en  a  plus  élé  question.  Dans  la  journée,  sinon  dans  la  matkée, 
le  colonel  Henry  a  dû  montrer  le  papier  au  colonel  Sandherr,  et 
depuis  on  n'en  a  plus  entendu  parler. 

Je  dis  que  c'est  vers  le  20  ou  le  25  septembre,  entre  ces  deux 
dates  probableuienl,  parce  que,  par  suite  de  circonstances  de 
famille,  je  suis  parti  le  4  octobre;  par  conséquent, c'est  donc  vers 
Ja  fin  de  septembre,  entre  le  20  et  le  30  ;  el  c'était  probablement  un 
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lundi,  généralement  les  rendez-vous  du  commandant  Henry  avec 
M.  Félix  avaient  lieu  le  samedi  soir  ;  il  est  donc  fort  probable  que 
ce  devait  (Hre  un  lundi  matin  ;  maintenant  ce  serait  un  mardi,  un 
mercredi  ou  un  jeudi,  que  ce  pourrait  être  exact. 

Il  a  été  également  dit  dans  une  déposition  antérieure  que  cer- 
tainement ni  le  capitaine  Matton  ni  moi  n'avions  eu  connaissance 
du  bordereau  qu'après  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus,  qui  a  «îu 
lieu  le  !5.  Je  m'élève  contre  cela  :  nous  avons  connu  le  bordereau 
avant,  un  matin  ;  je  suis  parti  brusquement  en  permission  :  le 
colonel  Cordier,  qui 'était  en  permission  depuis  le  13  septembre, 
n'est  rentn»  que  le  8  octobre,  après  mon  départ;  je  ne  Tai  revu  qu'à 
la  fin  d'octobre,  il  est  donc  tout  naturel  qu'il  ait  pu  croire  que 
nous  n'avions  pas  été  au  courant  pur  la  bonne  raison  que  je  n'ai 
•pas  pu  causer  avec  lui  et  lui  dire  ce  que  je  savais.  Néanmoins, 
quand,  après  l'arrestation,  vers  le  20  octobre,  je  suis  venu 
passer  une  journée  h  Paris  pour  faire  des  courses,  et  que  j'ai  été 
passer  une  heure  ou  une  demi-heure  au  bureau  pour  voir  ce  qui  se 
passait,  j'ai  demandé  au  commandant  Henry:  que  devient  cette 
.ifTaire  de  l'autre  jour?  ce  papier  que  vous  avez  trouvé?  a-t-on  des 
traces?  Il  m'a  répondu  :  «N'en  dites  rien,  ily  a  trois  ou  quatre  jours, 
j'ai  conduit  un  officier  au  Cherche-Midi,  mais  on  cherche  à  tenir  la 
chose  secrète,  n'en  parlez  pas  encore,  jusqu'à  ce  que  cela  soit 
connu  du  public.  »  Effectivement,  on  a  trouvé  moyen  de  cacher  la 
chose  pendant  une  dizaine  ou  une  douzaine  de  jours. 

Pour  ce  qui  concerne  la  suite,  jo  n'ai  été  m«Mo  ni  à  rinstniction, 
ni  au  proc<>s  lui  mrme,  sauf  un  petit  incident  :  à  un  uK)mr»nl  donn«f, 
n'étant  pas  témoin,  j'ai  été  désigné  pour  faire  la  navette  entn» 
l'Ktat-major  du  ministère  et  le  Cherche-Midi,  et  pendant  deux  jours 
j  ai  stationne  dans  un  petit  coin  de  la  salle  des  témoins  pour  porter 
au  ministère  des  lettres  fermées  du  colonel  Picquartau  chef  d'Ktat- 
major  et  au  ministre,  lettres  dans  lesquelles  il  notait  ce  qui  }?<* 
passait  au  procès;  je  n'ai  jamais  su  ce  que  contenaient  les  lettres, 
je  n'ai  fait  que  l'office  de  courrier,  et  je  n'ai  été  mOlé  en  rien  au 
procès  de  189 i. 

Je  désire  revenir  encore  un  instant  sur  la  ([uestion  du  borde- 
reau. On  a  laissé  entendre  que  le  bordereau  pourrait  bien  avoir  été 
trouvé  parle  commandant  Henry,  lequel  n'aurait  pas  pu  nous  le 
cacher.  C'est  absolument  inexact  :  la  manière  dont  les  paquets 
étaient  placés  sur  la  table,  la  manière  dont  il  nous  a  appelés,  nous 
a  fait  venir,  le  voulant  bien,  le  faisant  exprès,  tout  montre  qu'il 
-avait  vu  ce  bordereau  à  l'avance,  qu'il  savait  parfaitement  bien  à 
I.  X^ 
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quoi  s'en  tenir  sur  lo  bordereau,  et  que  si  nous  Tavons  vu,  ce  n*est 
pas  par  TefTet  du  hasard,  mais  parce  qu'il  voulait  nous  le  montrer. 
Par  conséquent,  si  ce  bordereau  avait  été  écrit  par  quelqu'un  qui 
fût  son  complice,  si  ce  bordereau  mentionnait  des  choses  auxquelles 
il  avait  élé  mêlé,  il  lui  était  excessivement  facile,  puisqu'il  avait  eu 
les  paquets  la  veille  au  soir,  d'en  cacher  les  morceaux.  11  nous  l'a 
montré  parce  qu'il  le  voulait  bien,  parce  que  l'écriture  ne  l'avait 
pas  frappé,  n'émanait  certainement  pas  d'une  personne  connue  de 
lui.  Cela  prouve  qu*il  ne  connaissait  pas  suffisamment  le  comman- 
dant Esterhazy  pour  reconnaître  dans  le  bordereau  l'écriture  d'un 
complice  ou  d'une  personne  avec  laquelle,  en  somme,  il  aurait  eu 
des  relations  absolument  suivies. 

D'autre  part,  on  a  laissé  entendre  que  le  bordereau  ne  devait  pas 
provenir  de  ce  paquet  parce  que  les  morceaux  en  étaient  trop  gros. 
J'ai  reçu  ces  paquets  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  Il  y  en  avait  de 
toutes  les  dimensions.  Il  m'est  même  arrivé  d'avoir  des  lettres 
entières  qui  n'étaient  pas  déchirées.  Autant  que  je  puisse  me  rappe- 
ler, cette  lettre  qu'on  appelle  la  lettre  des  forts  de  la  Meuse  avait 
disparu.  Elle  a  été  retrouvée  récemment.  Elle  était  en  pièces.  Elle 
a  été  reproduite  depuis  189i.  En  tout  cas  il  y  a  beaucoup  d'autres 
lettres  qui  furent  trouvées  déchirées  en  quatre.  Par  conséquent 
Taigument  qui  consiste  à  dire  que  le  bordereau  était  en  morceaux 
trop  gros  pour  être  arrivé  par  cette  voie  est  un  argument  abso- 
lument vide.  Pour  en  finir  avec  M.  Pierre  qui  est  toujours  employé 
au  bureau  de  la  statistique,  je  crois  devoir  signaler  un  fait,  qui  est 
le  suivant  : 

Il  a  été  l'objet  de  la  part  d'un  commissaire  spé^cial,  agent  officiel 
du  Gouvernement,  d'une  tentative  :  on  a  cherché  à  le  circonvenir. 
Celte  tentative  a  été  faite  par  M.  Tomps  qui  était  commissaire  à 
Dunkerque  et  qui  est  arrivé  récemment  à  Paris,  je  ne  sais  pour- 
quoi. Il  est  allé  trouver  M.  Pierre  et  il  Ta  interrogé  au  sujet  du  bor- 
dereau. M.  Pierre  ne  voulut  pas  entrer  dans  la  voie  de  M.  Tomps  et 
il  lui  répondit  que  cela  ne  l'intéressait  pas  et  qu'il  devait  faire  un 
voyage  en  Suisse. 

On  pourra  faire  venir  M.  Pierre  pour  qu'il  dépose  devant  vous. 
On  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  qu'à  aller  le  chercher  en  Suisse.  Or,  je 
puis  vous  signaler  cette  coïncidence  que  cet  agent  n'est  jamais  allé 
en  Suisse  el  qu'il  n'y  a  jamais  mis  les  pieds.  Le  voyage  en  Suisse 
était  une  défaite.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  que  le  comman- 
dant Henry  avait  pu  avoir  avec  le  commandant  Esterhazy,  je  me  rap- 
pelle parfaitement  pendant  quatre  années  passées  ensemble,  avoir 
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entendu  dire  que  le  commandant  Henry  connut  le  commandant 
Esterhazy.  Ils  se  connaissaient  depuis  1879  et  il  se  sont  rencontrés 
commet  lieutenants  a  l'ancien  bureau  des  renseignements.  Ils  ont 
peut-être  pu  se  rencontrer  également  en  Tunisie.  Mais  depuis  un 
certain  temps,  le  colonel  Henry  ne  devait  plus  avoir  de  relations 
avec  Esterhazy. 

Je  puis  en  effet  vous  signaler  un  fait  qui  me  semble  assez  pro- 
bant. Au  mois  de  mai  1895*  très  peu  de  temps  avant  la  maladie  du 
colonel  Sandherr  et  le  changement  de  direction  des  bureaux,  j'étais 
parti  un  matin  pour  prendre  le  train  à  la  gare  du  Nord,  pour  aller  à 
Senlis,  pour  voir  un  cheval,  qu'il  voulait  acheter.  J'étais  avec  le 
colonel  Henry.  En  passant  rue  Lafayelte,,  à  la  hauteur  du  faubourg 
Montmartre,  à  un  endroit  où  il  y  a  très  souvent  de  la  foule, 
notre  voiture  fut  obligée  de  s'arrêter  un  moment.  Il  était  8  h.  i/2 
du  matin.  Il  y  avait  pas  mal  de  circulation.  J'ai  vu  un  commandant 
d^infanterie  assez  grand,  maigre,  qui  marchait  assez  vivement  sur 
le  trottoir  et  qui  bousculait  les  personnes  qu'il  rencontrait  pour  se 
frayer  un  passage.  Je  dis  alors  :  a  Voilà  un  commandant  qui  a  Pair 
un  peu  agité.  Il  bouscule  tout  le  monde.  »  Le  colonel  Henry  a  regardé 
et  il  m'a  dit  :  «  Tiens,  cela  doit  être  Esterhazy.  Il  a  bien  vieilli.  » 

Voilà  un  fait  que  je  vous  signale.  A  ce  moment,  il  n'était  ques- 
tion de  rien.  Il  semble  donc  que  le  colonel  Henry  n'avait  pas  revu 
Esterhazy  depuis  pas  mal  de  temps. 

Au  commencement  de  l'année  1895  arrive  un  changement  dans 
la  direction  du  bureau.  Il  a  été  h  plusieurs  reprises  ici  question 
d'une  pièce  du  2  juillet  qui  aurait  été  apportée  au  bureau,  cette  pièce 
ne  concernait  pas  mon  service;  en  tout  cas  je  n'en  ai  jamais 
entendu  parler,  je  n'en  ai  non  plus  jamais  entendu  parler  par  le 
commandant  Henry;  il  s'agit  de  cette  pièce  venue  d'une  étrangère, 
la  maîtresse  d'un  officier  italien  qui  aurait  dit  qu'elle  avait  vu  deux 
lettres  dans  le  tiroir  du  personnage  avec  lequel  elle  se  trouvait, 
deux  lettres  parlant  du  capitaine  Dreyfus.  Je  certifie  que  je  n'en  ai 
jamais  entendu  parler  par  le  commandant  Henry  qui,  certainement, 
aurait  dû  en  entendre  parler,  car  cela  rentrait  dans  son  service.  Je 
n'en  ai  jamais  entendu  parler,  c'est  tout  naturel,  car  cela  ne  rentrait 
pas  dans  mon  service. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  du  dénommé  Lajoux.  Le 
dénommé  Lajoux  est  entré  on  relations  avec  le  service  des  rensei- 
gnements dans  le  courant  de  1890,  en  tout  cas,  après  la  nomination 
du  général  de  Miribel  comme  chef  d'Ëtat-major.  C'était  un  ancien 
sous-officier  qui  avait  fait  la  campagne  de  Tunisie,  qui  se  trouvait 
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en  1890  sans  métier  et  était,  je  ne  sais  par  quel  hasard,  à  Bruxelles. 
A  Bruxelles,  en  roulant  d'un  café  à  l'autre ,  il  fit  un  beau  jour  la 
connaissance  d'un  monsieur  qui  trouva  le  moyen  de  le  revoir  pen- 
dant deux  jours  et  qpii,  finalement,  lui  laissa  entendre  que,  puisque 
lui,  Lajoux,  ne  gagnait  guère  d'argent,  il  pourrait  trouver  le  moyen 
de  lui  procurer  une  situation  assez  lucrative. 

Lajoux  était  à  ce  moment-là  encore  un  peu  honnête,  il  écouta 
néanmoins  le  personnage  qui  s'est  trouvé  par  suite  être  une  per- 
sonne dont  on  a  beaucoup  parlé,  le  nommé  R.  C.  L'autre  lui  expliqua 
qu'il  était  chef  d'espionnage  pour  le  réseau  du  nord-est  de  la  France, 
et  que,  s'il  voulait  entrer  à  son  service,  il  en  serait  amplement  récom- 
pensé. Lajoux,  qui  était  encore  assez  honnête,  écrivit  immédiate- 
ment une  lettre  au  ministre  de  la  Guerre  dans  laquelle  il  racontait 
ce  qui  se  passait  :  «  Si  vous  le  désirez,  je  me  mettrai  en  relations 
avec  cet  individu,  j'écouterai  cet  individu;  j'écouterai  ce  qu'il  me 
dira,  ce  qu'il  me  demandera,  et  peut-être  pourrez-vous  vous  servir 
de  moi  à  l'Etat-major  de  Tarmée.  »  La  chose  fut  ainsi  faite. 

Le  général  de  Miribel  autorisa  à  se  servir  de  cet  agent,  et  Lajoux 
fut  mis  au  service  de  la  section  de  statistique  en  même  temps  qu'il 
se  mettait  au  service  de  R.  G.  Peu  de  temps  après,  Lajoux  reçut 
des  questionnaires  venus  de  Berlin  dans  lequel  on  lui  demandait 
toutes  sortes  de  choses  plus  ou  moins  faciles  sur  les  organisations, 
sur  les  fortifications;  et  un  officier  du  service  des  renseignements 
préparait  les  réponses  après  les  avoir  soumises  au  chef  et  au  sous- 
chef  de  rétat-major.  Gela  a  duré  à  peu  près  trois  ans,  les  (question- 
naires arrivaient  presque  toutes  les  semaines  et  si  cela  a  duré  trois 
ans  dans  ces  conditions-là,  je  crois  qu'en  sonime  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  bureau  des  renseignements  a  rendu  peu  de  services, 
attendu  que  nous  avons  roulé  de  la  façon  la  plus  merveilleuse  nos 
collègues  de  l'autre  côté. 

Si  l'on  voulait  additionner  les  mensualités  qu'a  reçues  Lajoux  et 
quatre  ou  cinq  de  ses  collègues  qu'il  nous  avait  procurés  après  coup, 
et  qui  étaient  entrés  également  au  service  de  ce  Cuers,  cela  se  chiffre- 
rait par  plus  de  cent  mille  francs. 

Lajoux,  comme  tous  les  gens  de  son  espèce,  s'est  un  peu  gâté,  et 
au  commencement  de  1894,  lorsque  j'arrivai  au  bureau,  le  colonel 
Sandherr  commençait  déjà  à  en  être  assez  mécontent.  Lajoux  n*était 
jamais  content,  les  mensualités  qu'on  lui  donnait  n'étaient  jamais 
suffisantes,  il  cherchait  toujours  ?i  augmenter  les  frais  de  service  ou 
de  voyage  qu'il  avait  faits,  bref,  il  était  devenu  excessivement 
gourmand;  comme  on  lui  abandonnait  d'autre  part  tout  ce  qui  lui 
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était  donné  par  nos  collègues  (l*au  delà  des  montagnes,  on  trouvait 
que  cela  allait  un  peu  loin.  C'est  un  homme  qui  arrivait  certaine- 
ment à  se  faii^  8  à  10,000  francs  par  an  ;  on  trouvait  que  c'était 
suffisant  pour  ce  qu'il  faisait.  Comme,  d'un  autre  côté,  le  question- 
naire était  arrivé  à  se  circonscrire  de  plus  en  plus  et  qu'il  contenait 
des  questions  de  plus  en  plus  précises,  il  arriva  qu'il  devenait  de 
plus  en  plus  difiicile  de  répondre  à  côté,  on  était  obligé  de  donner 
des  réponses  plus  précises  également  et  ils  en  arrivaient  à  voir  de 
l'autre  côté  qu'ils  étaient  trompés. 

Qu*est-il  arrivé?  c'est  que  Lajoux  s'est  entendu  avec  Cuers  et  a 
continué  à  faire  dos  questionnaires  pour  nous,  mais  il  n'en  recevait 
plus  de  l'autre  côté.  Nous  nous  en  sommes  aperçus  au  bout  de  peu 
de  temps.  Il  sérail  simple  de  faire  venir  les  copies  de  lettres  que 
nous  avons  au  bureau  des  renseignements;  on  y  verrait  les  lettres 
qu'on  écrivit  à  Lajoux  en  1894  :  on  lui  faisait  savoir  qu'à  bref  délai 
il  faudrait  qu'il  se  cherchât  une  autre  situation,  ([u'il  était  brûlé, 
([u'il  avait  tiré  sur  la  poule  aux  oeufs  d'or,  et  que  nous  ne  pouvions 
lui  remplacer  ce  qui  allait  lui  manquer. 

1894  se  passe.  Le  colonel  Sandherr,  qui  tenait  grand  cas  à 
Lajoux  des  services  qu'il  avait  rendus  pendant  trois  ans,  au  point 
même  qu'à  ce  moment  on  Ta  prêté  à  une  puissance  élrangère 
avec  laquelle  nous  étions  en  excellentes  relations,  le  colonel  Sandherr 
ne  voulait  pas  le  liquider  du  jour  au  lendemain. 

1H94  s'est  passé  et,  au  commencement  de  1895,  on  était  déci  lé  à 
en  finir...  Je  le  répc^^te  encore,  les  copies  de  lettres  existent,  il  «  y  a 
qu'à  les  demander  pour  voir  la  façon  dont  les  choses  se  sont 
passées. 

Kn  1895,  le  colonel  Sandherr  tombe  malade  en  juin.  Au  moment 
du  changement  du  chef  de  notre  bureau,  Lajoux  était  déjà  com- 
plètement abandonné.  11  avait  crié  plusieurs  fois  et  on  lui  avait 
envoyé  100  ou  150  francs  pour  ne  pas  le  laisser  dans  une  misère 
trop  atroce,  mais  il  était  complètement  abandonné. 

Lorsque  le  colonel  Picquart  a  pris  le  bureau  des  renseignements. 
Je  ne  sais  pas  si  Lajoux  a  su  que  le  chef  du  service  avait  changé, 
mais  il  y  a  eu  une  recrudescence  decriaillerieset  de  lettres.  C'étaient 
des  réclamations,  des  plaintes,  et  quelquefois  des  injures,  il  écrivait 
il  tout  le  monde  :  au  commandant  Henry,  au  chef  d'Etat  major,  au 
ministre,  au  Président  de  la  Républi(]ue.  Dans  une  lettre  dont  je  me 
rappelle,  il  dit  :  «  J'ai  été  agent  du  service,  je  n'ai  plus  de  situation, 
on  m'abandonne,  qu'est-ce  que  cela  signifie?...  Quand  je  pense  àla 
différence  qu'il  y  a  entre  ma  situation  actuelle  et  celle  que  j'avais 
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dans  le  temps  !  Alors  ces  messieurs  étaient  bons  pour  moi  ;  il  y  en  a 
inôme  un  qui  m'a  dit  :  «  La  croix  que  je  porte,  c'est  à  vous  que  je 
la  dois.  »  Un  autre  m'a  dit  :  «  Vous  avez  rendu  autant  de  service 
(]u'un  généra]  de  division,  presque  autant  qu'un  général  de  corps 
d'armée.  »  La  lettre  est  là,  vous  pouvez  la  voir;  elle  vous  montrera 
l'état  d'esprit  du  personnalise. 

Ëh  bien,  sji  commencement  de  1895,  quand  le  colonel  Picquart 
est  arrivé,  il  y  a  eu  une  recrudescence.  Lajoux  a  été  jusqu'à  écrire 
des  cartes-lettres  ouvertes  à  M.  Gavaignac,  ministre  de  la  Guerre. 
Dans  l'une  d'elles  il  disait  a  qu'il  ne  comprenait  pas  qu'on  ne  s'inté- 
ressât pas  à  lui,  Lajoux,  et  a  sa  femme,  M>"^  Lajoux,  qui  était  aussi 
honnête  femme  que  M"»®  Gavaignac.  » 

Des  cartes  lettres  ouvertes,  il  en  pleuvait!  il  en  arrivait  tous  les 
quatre  jours. 

Les  choses  ont  été  tellement  loin  que  le  colonel  Piccjuart  a  reçu 
du  ministre  et  du  chef  d'État-major  Tordre  de  se  débarrasser  de 
cet  homme.  Il  s'est  servi  vis-h-vis  de  lui  d'un  moyen  que  je  suis 
loin  de  blâmer  avec  des  canailles  telles  que  Lajoux;  mais  comme 
on  a  essayé  depuis  de  rejeter  la  chose  sur  le  colonel  Henry,  je  crois 
devoir  le  dégager. 

Eh  bien!  Lajoux  avait  trouvé  moyen  de  garder  de  nombreuses 
correspondances  des  officiers  du  bureau,  correspondances  qui 
n'avaient  rien  de  compromettant.  C'étaient  tout  simplement  des  ins- 
tructions. On  lui  écrivait  à  Bruxelles:  «Vous  avez  reçu  tel  jour  une 
lettre  de  Berlin,  vous  avez  répondu  ceci;  faites  cela,  et  dans  telle 
circonstance,  vous  répondrez  dans  tel  sens,  vous  ferez  cela.  etc.  » 
C'étaient  des  lettres  de  l'écriture  du  capitaine  RoUin,  de  mon 
prédécesseur  Burckhardt,  peut-être  du  colonel  Gendron,  qui  viendra 
ici,  peut-être  de  mon  écriture,  quelques-unes  de  l'écriture  du  com- 
mandant Henry,  bref  les  écritures  de  tous  les  officiers  du  bureau. 
Évidemment  on  ne  tenait  pas  à  ce  que  cela  traînât  partout;  mais 
quant  à  des  choses  compromettantes,  il  n'y  en  avait  absolument  pas. 
Néanmoins,  on  a  trouvé  nécessaire  de  ne  pas  les  lui  laisser. 

J'ai  dit  que  M^^e  Lajoux  est  une  personnne  fort  peu  recomman- 
dable.  On  s'est  servi  du  moyen  suivant;  encore  une  fois,  je  ne  le 
bldme  pas,  ce  moyen  ;  avec  des  canailles  comme  Lajoux,  il  faut  user 
de  ces  moyens.  11  a  été  entendu,  non  pas  par  le  commandant  Henry, 
mais  cela  a  été  arrangé  par  le  colonel  Picquart,  par  le  chef  de  la 
Sûreté,  à  ce  moment-là  M.  Poirson,  par  M.  Hennion,  qui  est  ici, 
qu'on  enverrait  un  homme,  un  nommé  Hubert  (?)  qui  peut  venir,  qui 
reste  à  Bruxelles,  qui  trouverait  moyen  d'enivrer  M™«  Lajoux,  et 
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une  fois  qu'elle  serait  endormie  chez  elle,  forcerait  son  secrétaire 
et  rapporterait  les  papiers. 

Les  choses  ont  été  faites  comme  cela.  Le  nommé  Dubert  (?)  reçut 
de  ce  fait  une  somme  de  mille  francs.  Je  ne  blâme  pas  le  procédé 
avec  une  canaille  comme  Lajoux.  Seulement  ce  n*est  pas  le  com- 
mandant Henry  qui  a  fait  cela,  c'est  le  colonel  Picquart,  et  je  trouve 
qu'il  a  eu  parfaitement  raison. 

Lajoux,  une  fois  ses  papiers  pris,  a  été  furieux  ;  et  il  a  continué 
à  écrire.  A  la  fin  de  Tannée  1893,  on  Ta  complètement  abandonné. 
On  n'avait  plus  entendu  parler  de  lui,  lorsque,  dans  le  courant  de 
Tannée  1897,  un  beau  jour,  il  a  envoyé  une  lettre  suppliante,  disant 
qu'il  mourait  de  faim,  qu'il  élait  h  Bruxelles,  qu'il  n'avait  plus  rien, 
qu'on  lui  offrait  une  situation  de  surveillant, je  crois,  dans  une 
exploitation  au  Brésil  et  qu'il  demandait  comme  dernière  charité  — 
la  lettre  est  également  là  —  qu'on  voulût  bien  lui  payer  son  voyage 
pour  aller  au  Brésil. 

On  a  fait  faire  une  petite  enquête  à  Bruxelles,  on  a  vu  que 
réellement  il  était  dans  la  dernière  misère.  On  s'est  dit  :  laissons-le 
aller  là-bas,  on  ne  peut  pas  le  condamner  à  mourir  de  faim.  Mais, 
comme  chaque  fois  qu'on  lui  envoyait  des  subsides  il  les  avait  bus 
au  lieu  de  les  manger,  on  s'était  dit  qu'il  fallait  prendre  des  précau- 
tions et  il  avait  été  convenu  qu'on  irait  à  Bruxelles  et  à  Anvers, 
qu'on  lui  prendrait  son  billet  pour  lui  et  sa  famille,  qu'on  le  lui 
donnerait  sur  le  bateau  et  on  a  remis  au  Consul  d'Anvers  une  petite 
somme,  deux  ou  trois  cents  francs  pour  l'argent  de  poche  de  Lajoux, 
qui  lui  a  été  remise  un  quart  d'heure  après  le  départ  du  bateau 
parce  qu'on  se  disait  qu'il  irait  la  boire  et  qu'il  arriverait  au  Brésil 
n'ayant  plus  un  sou.  Depuis  cette  époque,  je  n'ai  plus  entendu 
parler  de  Lajoux;  il  paraît  qu'il  est  revenu  en  Italie,  je  ne  sais  pas 
ce  qu'il  veut  faire.  Du  chantage?  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  faire 
de  chantage,  car  il  n'y  avait  rien  de  compromettant  dans  les  lettres 
(fui  lui  ont  été  remises  et  jamais  je  n'ai  su  à  un  point  de  vue  quel- 
conque qu'on  ait,  comme  on  a  eu  l'air  de  le  dire,  essayé  de  lui 
acheter  un  silence  quelconque.  Lui  a-t-on  donné  de  l'argent  de  nou- 
veau, je  n'en  sais  rien.  11  y  a  dix-huit  mois  que  j'ai  cjuitté  le  minis- 
tère, je  ne  sais  pas  ce  qui  a  pu  s'y  passer  depuis.  Tous  ceux  qui  à 
l'époque  du  colonel  Henry  étaient  au  bureau  de  la  statistique  l'ont 
quitté  bien  avant  que  Lajoux  soit  revenu  sur  l'eau.  M.  le  capitaine 
Junck  Ta  quitté  depuis  sept  ou  huit  mois,M.Gribelin  l'a  quitté  éga- 
lement, le  commandant  Henry  est  mort.  Personne  d'entre  nous  ne 
pourrait  donc  vous  renseigner  à  ce  sujet,  il  faudrait  donc  s'adresser 
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au  chef  actuel  de  la  statistique,  M.  le  commandant  Roliin.  Si  on  a 
rendu  à  Lajoux  ses  mensualités,  je  ne  peux  pas  dire  pourquoi. 

J'en  arrive  au  j^etit  bleu,  La  un  de  Tannée  1895  s'était  passée; 
le  système  des  cornets  et  des  paquets  continuait.  Au  commencement 
de  i89^  il  a  continué  encore.  Nous  arrivons  au  mois  de  juin.  On  a 
beaucoup  discuté  pour  savoir  a  quelle  date  le  jjetii  hle^i  avait  pu 
arriver.  Je  n'ai  pas  revu  mes  dépositions  devant  les  différentes 
instances  devant  lesquelles  j'ai  déjà  comparu  sept  ou  huit  fois  au 
sujet  de  cette  affaire.  Elles  datent  d'il  y  a  dix-huit  mois.  Le  colonel 
Picquart  les  a  eues  entre  les  mains,  il  les  a  regardées  avec  un  grand 
soin  et  il  a  fait  un  mémoire  avec  cinq  colonnespour  indiquer  les  mots 
qui  pouvaient  différencier  telle  ou  telle  de  mes  dépositions.  Je  serais 
curieux  de  voir  aussi  toutes  les  dépositions  du  colonel  Picquart  et 
je  crois  que  si  l'on  faisait  un  mémoire  en  cinq  colonnes  avec  toutes 
les  différences  que  l'on  y  rencontrerait,  on  en  relèverait  certaine- 
ment plus  que  dans  les  miennes. 

Je  n'ai  pu  avoir  toutes  ces  pièces  et  ces  dépositions  sous  les  yeux, 
je  ne  les  connais  que  de  souvenir.  Il  parait  donc  que  j'ai  dit  à  l'ins- 
truction du  général  de  Pellieux  la  première  fois,  quand  on  m'a 
demandé  de  quand  datait  le  petit  bleu,  qu'il  datait  de  la  fin  de  Tannée 
1895  ;  il  me  semble  avoir  vu  dans  les  journaux  que  j'avais  dit  que 
c'iUait  du  mois  de  novembre. 

Il  y  a  une  chose  bien  simple  :  d'abord  quand  j*ai  comparu  devant 
le  général  de  Pellieux,  j'ai  été  abasourdi  de  voir  qu'il  savait  ce  que 
c'était  que  le  petit  bleu,  sa  provenance,  etc.  ;  j'ai  été  très  surpris,  je 
n'étais  pas  préparée  une  pareille  question,  il  s'était  écoulé  une  année, 
ou  même  dix-huit  mois  entre  les  histoires  du  petit  bleu  et  l'enquête 
du  général  (i(>  Pellieux,  et,  d'un  autre  côté,  le  point  matériel  qui  me 
servait  h  me  remémorer  Tépoque  à  laquelle  j'avais  eu  ;\  m'en 
occuper,  c'est  que  j'étais  sûr  d'avoir  tripoté  ces  petits  papiers  à  un 
moment  où  le  bureau  ét^iil  chauffé;  j'avais  fait  sécher  mes  clichés 
auprès  d'un  poêle  qui  se  trouvait  dans  notre  bureau.  Eh  bien,  j'ai 
dit  ((ue  c'était  de  novembre,  de  la  fin  de  1895,  parce  que  je  me 
souvenais  que  citait  l'hiver.  Quand  je  suis  sorti  du  bureau  du 
général  de  Pellieux,  que  j'ai  eu  rassemblé  mes  souvenirs,  dès  la 
seconde  fois,  j"ai  dit  que  c'était  au  printempjs  de  1896.  Depuis^ 
évidemment,  j'ai  pu  m'enquérir  à  droite  et  k  gauche  et  je  puis  fixer 
uue  date  1res  exacte,  qui  correspond  du  reste  à  la  date  que  le  colonel 
Picquart  admet  aujourd'hui.  Il  a  commencé  par  dire  que  c'était  au 
mois  de  mai,  il  a  mis  dans  le  rapport  qu'il  a  adressé  au  général 
Gonse  que  c'était  la  fin  d'avril  ;  non  :  il  est  arrivé  au  bureau  dans 
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un  paquet  qui  lui  a  été  remis  à  lui  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  mars;  maintenant,  il  Ta  gardé  quelques  jours,  je  l'ai  gardé 
moi  môme  quelques  jours  aussi,  je  le  lui  ai  remis  restauré  dans  le 
courant  du  mois  de  mars,  de  sorte  que  nous  finissons  par  être 
d'accord.  Ce  que  je  tenais  à  établir,  c'est  que  cela  provenait  du 
commencement  du  mois  de  mars,  et  je  vais  IV'tablir  d'une  façon  bien 
simple. 

Le  colonel  Henry  était  le  seul  qui  eût  des  relations  avec  l'inter- 
médiaire, il  n'y  avait  que  lui  qui  pouvait  voir  les  papiers.  11  est 
parti  le  3  mars  assez  subitement  pour  aller  à  Nancy  suivre  une 
question  d'un  procès  Boulot,  un  employé  qui  avait  livré  des  dessins 
h  un  agent.  Il  est  resté  absent  jusqu'au  13  mars.  Le  13  mars, 
M""  Henry  est  venue  me  trouver  au  ministère  et  me  dire  :  «  Mais 
enfin,  où  ost  mon  mari?  »  Cela  prouve  que,  quoique  le  colonel 
Picquart  ait  dit  que  toutes  les  choses  se  passaient  en  famille  et 
devant  les  domestiques,  le  colonel  Henry  cependant  était  parti  pour 
le  prorès  Boulot  et  sa  femme  ne  savait  pas  où  il  était,  elle  ignorait 
son  adresse.  Je  tiens  à  dire  (|ue  c'était  h  peu* près  la  même  chose 
pour  nos  familles  et  que  nous  a.ver tissions,  «juand  nous  allions  en 
mission,  que  s'il  arrivait  quehjue  chose  on  eût  à  s'adresser  au 
bureau  où  Ton  ferait  savoir  où  nous  étions...  Cela  prouve  que  les 
officiers  qui  étaient  sous  les  ordres  du  colonel  Picquart  n'étaient  ni 
aus^i  négligents  ni  aussi  légers  (|u*il  veut  bien  le  dire. 

M""  Henry  est  venue  me  trouver  au  ministère  et  m'a  demandé  : 
«  Où  rst  mon  mari?  —  A  Nancy;  av<'/.-vous  Ixîsoin  de  lui  écrire? 
—  Oui,  je  viens  de  recevoir  une  dé])êche  que  sa  mère  est  très  malade 
à  Poi^^ny,  prt'^s  de  (]hàlons-sur-Marne,  ol  je  voudrais  bien  pouvoii* 
lui  dire  qu'il  y  aille.  »  Cela  est  d'autant  plus  typique  que  le  lendemain 
le  planton  du  colonel  Sandberr  avec  son  caractère  de  vieux  grognard 
mêla  reprochéenayantTairdemedire  :  uQu'est-ce  que  celasigni- 
lie  d'avoir  parlé  à  M'"''  Henry  quand  son  mari  n'était  pas  là...  v  il 
trouvait  très  extraordinaire  que  j'aie  parlé  à  M"'^  Henry  quand  son 
mari  n'était  pas  là.  (Moureint'nl.) 

Le  colonel  Henry  a  été  averti  le  13  mars  que  sa  mère  était  1res 
malade.  11  est  parti  pour  Pogny,  il  y  est  resté  une  journée  ;  sa 
mère,  qui  était  sur  le  ])oint  de  mourir,  désirait  voir  sa  belle-fille  et 
Sun  petit-fils.  Il  a  pris  un  train  venant  de  Châlons,  (jui  l'a  amené  à 
Paris  à  une  heure  vingt-deux. 

II  a  passé  la  soirée  à  Paris  et  est  reparti  avec  sa  femme  et  son 
enfant  le  lendemain  matin  à  dix  heures. 

Or  M.  Picquart  a  dit  qu'il  se  rappelait  (c'est  la  première  fois. 
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qu'il  se  rappelle  de  cela  depuis  toutes  ses  dépositions)  qu'à  cette 
époque-là  Henry  a  dû  toucher  des  paquets. 

Eh  bien,  non,  il  ne  le  pouvait  pas,  pour  une  bonne  raison:  c'est 
que  l'agent  exigeait  qu'on  le  prévînt  d'abord  et  c'est  lui  qui  assi- 
gnait les  rendez-vous. 

Henry  n*a  donc  pu  avoir  de  rendez-vous,  puisqu'il  n'était  libre 
que  depuis  une  heure  jusqu'à  dix  heures  le  lendemain  matin. 
C'était  le  28  mars. 

Il  n'est  revenu  qu'après  la  mort  de  sa  mère,  aux  premiers  jours 
d'avril.  Or,  pendant  les  premiers  jours  d'avril,  j'étais  absent,  en 
permission  de  dix  jours  que  j'avais  demandée  pour  aller  à  la 
«ampagne.  Je  suis  revenu  le  7  avril,  et  entre  le  7  et  le  moment  où 
le  colonel  Picquart  a  eu  les  pièces  il  s'était  écoulé  trop  peu  de 
temps  pour  qu'Heniy  ait  pu  me  donner  les  paquets,  pour  qu'on  les 
ait  constitués  et  qu'on  les  lui  ait  rendus. 

11  a  donc  touché  les  paquets  le  3;  ils  sont  restés  quelques 
jours  dans  mon  tiroir,  et  ils  ont  pu  rester  «juelques  jours  dans  le 
tiroir  du  colonel  Picquart. 

Le  fait  est  que  je  lui  ai  certainement  remis  le  petit  bleu 
reconstitué,  avant  mon  départ  en  permission,  c'est-à-dire  avant  le 
2C)  mars.  Le  lui  ai-je  remis  le  !o,  le  20?  Je  n'en  sais  rien.  En  tout 
cas,  c'est  dans  le  courant  du  mois  de  mars. 

Lorsque  j'ai  eu  reconstitué  les  fragments  du  petit  bleu  qui 
étiiient  dans  un  cornet  à  moi  remis  par  le  colonel  Picquart,  je  n'ai 
pas  été  trouver  le  commandant  Henry  comme  j'en  avais  l'habitude  ; 
pourquoi?  Précisément  parce  qu'il  était  absent. 

La  manière  dont  était  organisé  le  service  à  la  suite  de  la 
brouille  de  M.  Pierre  et  de  M.  Félix  faisait  que  c'est  moi  qui  tradui- 
sais les  pièces  au  commandant  Henry,  à  la  suite  du  départ  du 
capitaine  lloUin;  et  comme  Henry  ne  connaissait  pas  les  langues 
étrangères,  il  m'avait  dit  :  «Vous  vous  chargerez  de  cette  partie-là.  » 
Mais  je  considérais  toujours  cette  partie  spéciale  comme  étant 
sous  les  ordres  du  colonel  Henry.  Je  lui  passais  les  pièces  traduites, 
e^  c'est  lui  qui  les  montrait  au  chef  du  service.  Je  ne  youlais 
pas  qu'on  vît  Henry  arriver  d'un  côté  avec  les  documents  en 
français,  et  moi  d'un  autre  côté.  J'accomplissais  auprès  du  colonel 
Henry  une  action  mécanique  eu  lui  traduisant  les  pièces. 

J'ai  donc  été  porter  les  pièces  directement  à  mon  chef,  le 
colonel  Picquart.  Je  lui  dis  :  «  C'est  extraordinaire  cette  pièce,  y  en 
aurait-il  encore  un  ?  ))  Je  voulais  dire  par  là  :  «  Y  aurait-il  encore 
«n  traître  ?  » 
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Le  colonel  Picquart  regarda  la  pièce  de  tous  les  côtés  et  je 
n'en  entendis  plus  parler  pendant  quelques  jours. 

Enfin  il  me  la  donna  pour  que  je  la  photographie.  Il  n'y  avait 
pas  longtemps  que  je  faisais  de  la  photographie,  c'était  pour  mon 
plaisir,  en  amateur,  et  je  ne  croyais  pas  pouvoir  mettre  au  service 
du  bureau  le  peu  de  talent  que  je  possédais.  J'apportai  donc 
diverses  épreuves  successives  mais  le  colonel  Picquart  me  dit  :  a  Ce 
n'est  pas  cela.  Vous  ne  pourriez  pas  faire  disparaître  les  traces 
de  déchirure?»  Je  répondis  que  j'allais  essayer,  quoique  n'étant  pas 
très  expert. 

Le  capitaine  Junck,  qui  était  mon  collègue,  m'aida.  Nous  reslau- 
rAmes  les  clichés  aussi  bien  que  possible,  mais  nous  n'étions  pas 
des  professionnels  et  nous  ne  réussissions  pas.  Un  beau  jour  que  je 
lui  apportais  des  épreuves,  et  impatienté  que  j'étais  de  voir  que  je 
n'arrivais  à  aucun  résultat, jô  lui  dis  :  «Mais  enfin,  mon  colonel, 
pourquoi  désirez-vous  tant  faire  disparaître  les  traces  de  déchi- 
rure ?  »  il  me  répondit:  «  C'est  pour  pouvoir  dire  IJi-haut  que  je  l'ai 
intercepté  à  la  poste.  » 

J'eus  un  mouvement  et  lui  dis  :  «  Il  n'y  a  pas  de  cachet.  » 

Il  me  répondit  :  «  On  pourrait  peut-être  en  faire  mettre  un.  »  Il 
ne  m'a  pas  proposé  que  j'en  fasse  mettre  un.  Et  si  cela  avait  été  inter- 
cepté, cela  détruirait  toute  valeur,  car  cela  n'aurait  pas  d'authen- 
ticité, parce  que  c'est  adressé  à  M.  Esterhazy,  c'est  vrai,  mais  cela 
pouvait  être  d'une  personne  quelconcjue,  cela  pouvait  venir  d'un 
rastaquouère  quelconque.  Mais  cela  ne  prouverait  plus  rien.  Alors, 
il  me  dit  :  a  Mais  vous  serez  là  pour  certifier  que  c'est  l'écriture 
d'Un  Tel  »  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de  A. 

«  —  Ah  !  par  exemple,  non,  je  ne  certifierai  pas  cela;  jamais  de 
la  vie,  c'est  une  écriture  que  je  ne  connais  pas.  » 

Le  colonel  Picquart,  en  faisant  le  mémoire  pour  expliquer  les 
dépositions,  peut  les  comparer  ;  je  crois  qu'on  pourrait  comparer, 
attendu  qu'au  procès  Zola  il  a  parfaitement  admis  que  c'était 
l'écriture  d'Un  Tel;  maintenant  il  n'y  a  plus  que  l'origine;  or,  je 
n'avais  pas  îi  certifier  la  provenance.  Il  m'a  dit  :  «  Mais,  vous 
auriez  été  là  pour  certifier  devant  une  juridiction  quelconque 
l'origine  »  ;  mais  ce  n'élait  pas  h  moi  h  certifier,  cela  aurait  été  au 
commandant  Henry,  c'est  lui  qui  avait  pris  livraison  du  paquet. 
Je  pouvais  moins  que  tout  autre  certifier  que  cela  provenait  de  A.  ; 
on  m'aurait  demandé  h  ce  moment  d'où  provient  le  paquet? 
J'aurais  répondu:  «  Pour  moi,  il  provient  de  l'ambassade.  »  Et  j'en 
suis  encore  convaincu  actuellement. 
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.S'il  m'avait  dit  fimplemenl  :  i  Vous  serez  là  pour  certifier 
rori^in';  //,  je  n'aurais  rieo  ea  à  erpliquer.  On  m'aurail  dit  :  «  D*où 
provient  le  /#^/îf  iS^/^u  .^  u  J'étais  forcé  de  certiier  qa*il  sortait  da 
paquet,  je  n'ai  jamais  dit  le  contraire,  seulement,  je  ne  voulais 
pis  fjttiiiiHT  que  c'était  l'écritare  d'L'n  Tel.  d'aulaot  plus  qu'il  dit 
qu'il  n'a  pas  reconnu  cette  écriture  quand,  quelques  jours  aupa- 
ra%'ant.  il  a  eu  entre  les  mains  un  document  où  il  y  avait  six  ou 
huit  lign';»  de  récriture  de  A.  en  français,  document  annoté  de  sa 
ifiairj;  où  il  y  a  des  corrections,  —  pas  sur  le  document,  sur  la 
tradurrlion,.. 

Il  ii  dit,  à  ce  propos,  je  peux  le  citer,  il  a  dit  :  c  Cette  source  du 
jteiii  hltfu  n'a  jamais  donné  grand'chose.  »  Eh  bien  il  avait  traduit, 
arrangé  un  document,  une  quinzaine  de  jours  auparavant;  il  sortait 
du  même  paquet  que  le  fjHtit  hint  :  c'fHait  un  rapport  de  six  pages 
oii  rattaché  faisait  toutes  ses  observations  et  où  il  expliquait  Tim* 
pression  que  pouvait  produire  en  France,  sur  l'étranger,  Tarrivée 
de  M,  Cavaignac  au  ministère  de  la  Guerre,  et  il  y  avait  des  appré* 
cialions  trrs  curieuses. 

Une  fois  que  j'avais  fait  cette  réponse  que  je  ne  certifierais  pas 
que  1«  /fetit  hh*n  ëlait  de  récriture  d'Un  Tel,  je  sortis  du  bureau  et 
je  retrouvais  mes  collègues,  le  ca[>itaine  Valdant,  le  capitaine  Junck, 
qui  m«î  dit  :  a  Ou'est-ce  que  vous  venez  d'avoir?  Vous  venez  de  dis- 
cuter avec.  le  chff  ?  » 

J'ignore  si  la  porte  «Hait  ouverte  ou  fermée,  je  n'en  sais  rien. 

Kri  tout  cas  mes  camarades  m'ont  entendu  et  je  leur  ai  raconté 
la  chose  imuiédiateroent.  Est-ce  le  miMne  jour,  dans  la  soirée,  si  celte 
chose  a  eu  lieu  le  matin,  ou  le  lendemain,  si  elle  a  eu  lieu  le  soir? 
Toujours  est-il  ({ue  le  colonel  Picquarl  est  revenu  dans  notre  bureau, 
et  qiir;  devant  IJMapitaine  Junck,  et  devant  moi.,  a  encore  parlé  de 
celle  (|iic.st(on  (ra|)position  ollicielle  du  cachet  de  la  poste  sur 
récrilure  du  /W/7  bl^'U.  Il  parait,  je  ne  sais  plus  très  bien  ce  fait-là, 
qu'il  aurait  dit  au  capitaine  Junck  et  c'est  très  possible  :  «  Je  veux 
leur  dire  cela,  parce  que  je  leur  ai  dit  l'autre  jour,  là-haut,  que  la 
source  était  t.irie.  »  Je  ne  me  rappelle  plus  très  bien  les  détails  pour 
une  bonne  raison;  c'est  (pie  j'avais  dit  une  fois  et  nettement  que 
je  ne  v(»ulais  pas  cerlilier,  que  j'avais  montré  que  celte  cbose-Ià 
ne  cadrait  pas  avec  mes  idées;  (îI,  quand  le  colonel  Picquarl  est 
revenu  une  seconde  l'ois  dans  le  bureau,  j'ai  continué  mon  travail 
et  j*ai  l'ail  plus  ou  moins  altention,  le  pvtit  Oleu  a  servi  ;  ensuite  je 
ne  Tai  plus  revu. 

Il  y  a  encore  une  ou  deux  petites  questions.  Le  colonel  Picquart 


—  621  — 

a  dit  qu'au  mois  d'avril  ou  de  mai,  quand  le  commandant  Ifenry 
avait  vu  \e  petit  bleu,  il  n'avait  manifesté  aucun  étonnement.  Cest 
très  compréhensible,  par  la  bonne  raison  qu'il  a  connu  l'existence 
du  petit  bleu  par  moi  et  d'une  façon  bien  simple  :  c'est  que  quand 
le  colonel  Henn^  était  revenu  après  le  deuil  de  sa  mère,  il  était 
entré  dans  notre  bureau  où  nous  travaillions;  il  a  vu  des  clichés 
photographiques  qui  séchaient  sur  le  fourneau  et  il  nous  a  dit  : 
«  Qu'est-ce  que  vous  faites  là  ?  » —  «  Nous  photographions  le  petit 
bleu.  »  —  «  Quel  petit  bleu  i  Je  n'avais  pas  été  averti  de  cela.  » 

Le  colonel  Henry  avait  donc  été  averti  de  cette  façon,  de  sorte 
que  quand  le  colonel  Picquart  lui  en  a  pari/*  trois  ou  quatre  jours 
après  ,il  savait  ce  que  c'était  et  il  n'avait  pas  d'étonnement  spécial 
\i  manifester. 

11  n'y  a  plus  rien  d'intéressant,  et  j'en  arrive  maintenant  à 
l'entrevue  de  Bâle.  Il  y  a  également  des  choses  inexactes  qui  vous 
ont  été  racontées  au  point  de  vue  de  l'entrevue  de  Bàle.  Nous 
avions  été,  le  colonel  Picquart  et  moi,  à  la  fin  du  mois  de  juin  et  au 
commencement  du  mois  de  juillet  i896  en  voyage  d'État-major. 
Au  bout  de  quelques  jours,  j'ai  appris  que  le  colonel  Picquart  était 
parti  brusquement  pour  Paris,  rappelé  pour  affaires  de  service.  J'ai 
été  moi-même  averti  ^quelques  jours  plus  tard,  par  le  colonel  Bou- 
cher, que  je  devais  rentrer  au  bureau  avant  la  fin  du  voyage 
d'Ktal-major.  J'ai  fait  mes  paquets  et  suis  rentré  à  Paris.  Le 
colonel  Picquart  me  dit  alors  que  j'aurais,  à  bref  délai,  à  aller  en 
mission  à  Bàle;  je  me  suis  tenu  prêt.  Par  suite  de  différentes  cir- 
constances, ce  voyage  k  Bdle  a  été  retardé  jusqu'au  commencement 
du  mois  d'août.  Bref,  le  o  août,  le  colonel  Picquart  me  dit  que  je 
devrais  partir  pour  aller  à  Bâle  pour  avoir  une  entrevue  avec  un 
agent  étranger.  Il  me  dit  grosso  modo  qu'il  avait  reçu  d'ane  per- 
sonne qu'on  a  appelée  M.  F...,  résidant  en  pays  éti^aiiger,  une 
lettre  lai  disant  qu'un  Individu,  Richard  Cuers,  s'était  présenté  à 
lui  et  lui  avait  dit  qu'il  avait  été  renvoyé  par  ses  patrons  ;  qu'il  se 
trouvait  plus  ou  moins  à  la  côte,  qu'il  avait  des  chost's  intéres 
santés  pour  notre  service  à  raconter,  qu'entre  antres  choses  il 
croyait  qu'on  s'était  trompé  en  France,  que  le  procès  Dreyfus  avait 
été  engagé  à  mauvais  escient  et  que,  quant  à  lui,  il  ne  savait 
qu'une  chose  :  c'est  qu'il  croyait  que  son  État-major  à  lui  était  en 
relations  avec  une  autre  personnalité,  un  commandant  plus  ou 
moins  âgé,  entre  40  et  45  ans,  et  qui  avait  fourni  un  certain  nombre 
de  pièces  ;  mais  il  n'avait  pas  dit  quelles  pièces.  C'est  sur  ces 
données  que  je  suis  allé  à  BAle,  et  je  dois  dire  que  j'étais  plus  ou 
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moins  perplexe.  Le  colonel  Picquart  me  dit  :  (v  Vous  verrez  ce  qu*on 
peut  en  tirer.  » 

Je  lui  ai  fait  remarquer,  à  ce  moment-là,  que  le  nommé  Richard 
Cuers  était  une  vieille  connaissance  du  bureau,  qu'il  y  avait  déjà 
longtemps  qu'on  le  connaissait,  que  ç*avait  été  Tinitiateur  d'un 
agent  qui  était  devenu  son  ami,  et  qu'ils  avaient  probablement  tri- 
poté bien  des  choses  ensemble,  qu'à  bien  des  reprises  —  et  les 
registres  du  b  ureau  sont  encore  là  pour  en  faire  foi  —  on  avait 
été  non  pas  en  correspondance  avec  Richard  Cuers,  mais  sur  le 
point  d*entamer  des  négociations  et  sur  le  point  d'entrer  en  rela- 
tions avec  lui,  qu'à  plusieurs  reprises  même  on  lui  avait  avancé 
des  fonds  soi-disant  pour  venir  dans  une  ville  neutre  et  que  tou- 
jours, au  dernier  moment,  il  s'était  dérobé,  que  les  essais  pour 
entrer  en  relations  avec  lui  n'avaient  jamais  réussi,  que  deux  ans 
auparavant  il  y  avait  eu  une  entrevue  entre  un  de  mes  prédé- 
cesseurs, le  capitaine  Burckhàrdt  et  le  commandant  Rollin  —  qui 
viendra  ici  tout  à  l'heure  —  en  Belgique,  avec  des  agents  de 
l'étranger  qui  étaient  venus  un  peu  de  la  même  façon  que  Richard 
Cuers,  et  avaient  proposé  de  raconter  bien  des  choses  sur  l'organi- 
sation du  service  de  nos  adversaires,  et  que  ces  deux  messieurs  y 
étaient  allés  tout  seuls. 

Un  mois  et  demi  après,  nous  avons  reçu  au  bureau  des  rensei- 
gnements, par  un  de  nos  agents,  très  fidèles  à  l'étranger,  une  lettre 
ministérielle  du  gouvernement  dont  je  parle,  dans  laquelle  on  don- 
nait le  signalement  du  capitaine  Bartout. 

On  disait  : 

((  Nous  savons  que  le  capitaine  Burckhàrdt,  connaissant  par- 
faitement l'armée  allemande,  très  au  courant  des  questions  d'or- 
ganisation, se  livre  à  un  espionnage  effréné;  nous  prévenons  nos 
agents  de  police  et  nos  commandants  de  corps  d'armée  d'avoir  à 
veiller  d'une  faron  toute  spéciale  à  ce  que  le  capitainie  Burckhàrdt 
ne  puisse  pénétrer  ni  en   Allemagne  ni  en  Alsace-Lorraine.)) 

On  signalait  à  côté  le  capitaine  Rollin,  mais  d'une  façon  peu 
précise. 

Averti,  par  ce  fait,  je  dis  au  colonel  Picquart  :  «  Richard  Cuers 
est  un  homme  dont  il  faut  se  méfier;  je  ne  veux  pas  aller  jouer  lo 
rôle  de  jobard  comme  Burckardt.  Je  veux  que  l'entrevue  soit  sur- 
veillée. Je  voudrais  d'abord  emmener  des  camarades  et  de  plus  des 
inspecteurs  de  police,  de  faeon  à  nous  garantir  et  h  organiser  l'en- 
trevue comme  je  Tenlends.  » 
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Le  colonel  Picquart  a  dit  :  «  J'ai  adjoint  au  commandant  Lautli 
M.  Tomps.  »  Non,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Il  m'a  donné 
M.  Tomps  parce  que  je  l'ai  réclamé.  Il  m'a  donné  également  les 
deux  inspecteurs,  parce  que  je  les  ai  réclamés.  Je  lui  ai  laissé  . 
entendre  que  dans  le  service  des  renseignements,  on  ne  pouvait  pas 
agir  de  la  même  façon  qu'à  l'ordinaire,  et  quej^  n'irais  pas  h  BAle 
sans  un  camarade. 

11  n'y  avait  que  deux  personnes  qui  pouvaient  venir  :  c'était  le 
commandant  Henry  et  le  capitaine  Junck.  Je  ne  me  rappelle  pas 
avoir  proposé  l'un  ou  l'autre.  Si  c'est  le  commandant  Henry  qui  est 
venu,  c'est  probablement  parce  que  le  capitaine  Junck  était  en 
voyage  à  ce  moment. 

A  une  certaine  époque  de  Tannée,  surtout  en  été,  — comme  on  est 
obligé  de  partir  souvent  en  voyage,* — tousles  quinzejour8,il  faut 
répartir  la  besogne,  surtout  lorsqu'il  y  a  deux  ou  trois  jours  à 
passer  en  chemin  de  fer  et  que  l'entrevue  est  fatigante. 

Je  puis  ajouter  que  les  choses  auraient  tourné  de  la  même  façon 
et  que  le  résultat  serait  le  même,  que  ce  soit  Henry  ou  Junck.  La 
suspicion  qu'on  cherche  à  jeter  sur  nous  serait  la  même  ;  attendu 
que  je  suis  allé  en  Luxembourg  revoir  le  même  Richard  Cuers,  et 
que  la  seconde  entrevue  est  aussi  suspecte  que  la  première.  En  effet, 
tous  ceux  qui  auraient  eu  des  entrevues  avec  Richard  Cuers  et  qui 
n'auraient  pas  rapporté  ce  qu'on  aurait  voulu  de  lui,  tous  ceux-là 
seraient  suspects  au  même  titre. 

Nous  sommes  allés  h  Bâie. 

L'entrevue  a  été  fixée  de  la  façon  suivante  :  je  ne  voulais  pas 
me  mettre  dans  la  rue  dès  le  début,  avant  d'être  fixé  sur  la  manière 
dont  il  allait  agir.  On  lui  avait  donm^  rendez-vous,  li  côté  d'une 
église,  je  crois,  on  lui  avait  envoyé  un  inspecteur  de  police  qui 
savait  parler  un  peu  l'allemand,  mais  qui  ne  pouvait  pas  soutenir 
une  conversation  en  allemand. 

iM.  Richard  Cuers  avait,  pour  ce  motif,  demandé  quelqu'un  qui 
sût  la  langue,  car  la  conversation  devait  avoir  lieu  en  allemand, 
c'est  pour  cela  que  le  colonel  Picquart  m'avait  choisi.  Pendant  ce 
temps,  M.  Tomps  avait  la  mission  de  se  tenir  à  une  certaine  dis- 
tance afin  de  surveiller  les  deux  personnes  qui  causaient  ensemble. 
C'était  le  seul  rôle  que  devaient  avoir  les  deux  agents  que  j'avais 
réclamés.  Ils  s'y  sont  maintenus. 

Eh  bien  !  M.  Tomps  est  venu  dire  ensuite  :  «  Moi,  j'aurais  peut- 
être  pu  faire  quelque  chose.  » 

Je  serais  très  curieux  de  savoir  ce  que  Ton  m'aurait  dit  si  j'étais 
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revenu,  moi  qiron  avait  chargé  des  négociations,  en  disant  :  «  J'ai 
laissé  M.  Tomps  cl  c'est  M.  ïomps  qui  a  reçu  les  dérlarations  de 
M.  Richard  Cuers.  »  On  m'aurait  certainement  répondu  :  «  C'est 
vous  qu'on  a  chargé  des  négociations,  ce  n'est  pas  Tomps.  »  Quant 
à  notre  conversation,  elle  dura  depuis  le  matin  à  huit  heures  et  je 
suis  resté  jusqu'à  midi.  On  a  essayé  de  lui  tirer  tout  ce  qu'on  a  pu. 

Au  déjeuner,  on  a  encore  causé,  Taprès-midi  également  et,  fina- 
lement, le  commandant  Henry  qui,  à  plusieurs  reprises,  s'était  fâché, 
a  dit  :  «  Enfin,  c'est  ridicule,  on  n'arrive  h  rien  tirer  de  vous  : 
<;haque  fois  qu'on  vous  pousse  à  bout  par  des  questions,  vous  vous 
arrêtez  !  »  Et  Henry  est  parti  et  m'a  laissé  seul  avec  lui. 

J'ai  continué  jusqu'au  soir,  et  le  lendemain,  quand  je  suis  arrivé 
A  Paris,  j'ai  consigné  le  résultat  de  cette  entrevue  dans  deux  notes, 
dont  l'une  h  la  demande  du  colonel  Picquart,  qui  était  spéciale  h 
l'agent  qui  aurait  travaillé  avec  M.  A.  à  Paris,  note  qui  était  faite 
pour  être  dans  l'intérieur  du  bureau  :  la  manière  dont  elle  est  éta- 
blie, assez  négligemment,  le  prouve  bien.  Cette  note  contient  en 
substance  que  M.  A.,  ayant  été  en  relations  pendant  un  certain 
temps  avec  un  major  —  quej'ai  indiqué  dans  ma  note,  tantôt  comme 
chef  de  bataillon,  tantôt  comme  commandant,  —  qui  lui  a  donné, 
entre  autres  choses,  un  rapport  sur  l'école  do  tir  du  camp  de  ChAlons 
etun  rapport  sur  des  essais  de  canons  à  tir  rapide  en  essai  en  France, 
puis  des  détails  sur  les  fortifications  de  Toul  et  les  fortiifications  des 
environs  de  Nancy. 

Href,  nous  lavons  poussé  de  toutes  les  façons;  il  n'a  jamais 
vouUi  dire  le  nom  chi  major. 

J'ai  fait  une  deuxième  note  qui  comprenait  un  tas  de  questions 
ne  se  rapportant  pas  à  cotte  affaire.  Nous  avions  cherché  à  savoir 
comment  élail  organisé  le  service,  nous  avions  cherclvé  à  savoir  les 
noms  de  leurs  agents  qui  opéraient  eh  France  ;  nous  n'avons  rien 
pu  tirer. 

Néanmoins,  j'ai  fait  une  petite  note  qui  existe  encore  au  bureau, 
dans  laquelle  j'ai  résumé  ce  qu'il  nous  a  dit.  La  plupart  des  faits 
qui  n'ont  pas  .u:rande  valeur  ne  signifient  rien,  quelques-uns  étaient 
justes,  mais  c'étaient  des  faits  que  nous  connaissions  déjà  et  qui  ne 
concernaient  que  le  recrutement;  (juelquos  autres  étaient  notoire- 
ment faux  et  une  grande  quantité  ne  signifiaient  pas  grand'chose. 

Si  on  regarde  bien  la  position  de  M.  Richard  Cuers,  on  peut  le 
comparer  h  celle  qu'avait  dans  nos  bureaux  Gribelin;  c'était  un  se- 
crétaire civil  qui  était  absolument  au  courant  de  tous  leurs  rouages. 

«  J'ai  été  renvoyé,disait-il.  par  mon  patron  qui  m'amisà  la  porte. 
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je  suis  sur  le  pavé  avec  ma  femme  et  mes  enfants,  je  n'ai  pas  de 
fortune,  je  n'ai  plus  de  ressources;  je  désire  me  venger  des  injus- 
tices qu'on  m'a  faites,  eh  bien!  je  puis  révéler  certaines  choses  au 
gouvernement  français.  »  Or,  cet  homme  qui  arrive  pour  se  venger, 
qui  est  sur  le  pavé,  qui  n'a  pas  de  ressources,  quand  nous  lui  avons, 
offert  des  émoluments,  des  mensualités  pour  nous  servir,  et  finale- 
ment quand,  voyant  qu'il  ne  voulait  pas  entrer  dans  nos  vues,  ni 
entrer  au  service  définitif  de  la  France,  je  lui  ai  offert  à  titre  gra- 
cieux une  certaine  somme — je  lui  aurais  donné  deux  ou  trois  billets 
de  cent  francs,  —  il  n'a  jamais  voulu  accepter,  il  a  accepté  juste  le 
prix  de  son  voyage,  aller  et  retour,  à  Berlin,  plus  dix  ou  quinze 
francs,  car  je  lui  ai  donné  la  somme  sous  la  forme  d'un  billet. 

Ëh  bien,  je  crois  (je  suis  toujours,  jusqu'à  plus  ample  informé, 
dans  les  mêmes  idées)  que  cet  homme  était  absolument  un  provo- 
cateur, qu'il  nous  a  été  envoyé  pour  nous  distiller  une  petite  histoire 
faite  d'avance  par  nos  confrères  d'au  delà,  qui  désiraient  jeter  une 
certaine  semence.  C'est  un  provocateur,  parce  qu'il  n'a  rien  accepté. 
S'il  avait  été  un  homme  réellement  à  la  côte,  il  n'avait  qu'à  accepter 
ce  que  je  voulais  lui  donner,  car  cela  ne  l'engageait  à  (juoi  que  ce 
soit;  mais  il  n'avait  pas  besoin  de  cela,  puisqu'il  était  encore  bien 
avec  ses  patrons.  Du  reste,  il  y  a  un  fait  qui  prouve  bien  que 
R.  C.  est  arrivé  comme  un  provocateur  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  dit;  en  effet,  ou  bien  il  est  venu 
sans  l'assentiment  de  ses  patrons  et  alors,  comment  se  fait-il,  — 
puisque  ses  patrons  ne  savent  pas  ce  qui  est  relevé  dans  mon  rap- 
port, —  comment  se  fait-il  que  cet  homme-là,  qui  est  d'un  pays  où 
on  n'y  va  pas  par  quatre  chemins  en  ce  qui  concerne  les  agents,  soit 
encore  dans  les  rues  de  Berlin?  Il  est  encore  libre  à  l'heure  qu^il  est, 
et  le  gouvernement  allemand,  qui  sait  le  rôle  qu'il  a  voulu  jouer 
auprès  de  nous,  le  laisse  encore  libre  à  l'heure  qu'il  est,  personne  ne 
lui  a  jamais  rien  demandé. 

Voilà  donc  l'affaire.  En  rentrant,  j'ai  fait  mon  rapport. 

On  a  encore  dit  qu'en  rentrant  à  Berlin,  Richard  Cuers  était 
allé  se  plaindre  près  de  M.  F.  de  ce  qu'il  avait  eu  une  entrevue  avec 
deux  messieurs  dont  l'un,  gros,  rouge,  l'avait  bousculé,  l'empêchant 
tout  le  temps  de  parler. 

Je  me  demande  d'abord  comment,  en  bousculant  quelqu'un,  on 
peut  l'empêcher  de  parler.  On  peut  nous  accuser,  le  commandant 
Henry  et  moi,  d'avoir  reçu  des  confidences  de  M.  Richard  Cuers  et 
de  ne  pas  les  avoir  rapportées,  mais  comment  aurions-nous  pu 
l'empêcher  de  parler?  D'autant  plus  que  M.  Richard  Cuers,  en  ren- 
I.  40 
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trant  l.\  bas,  a  vu  M.  F.  et  s*est  plaint  à  lui  qu'on  l'avait  bousculé 
et  empêché  de  parler.  Il  pouvait  alors  dire  à  M.  F.  ce  que  nous 
l'avions  empêché  de  nous  dire;  il  Ta  vu  plusieurs  fois,  il  pouvait  le 
lui  dire;  il  pouvait  aussi  le  lui  écrire  sur  du  papier,  et  lui  remettre 
le  papier  qui  aurait  été  en  toute  sûreté. 

Du  reste,  je  crois  qu'on  a  interrogé  M.  F.,  et  que  M.  F.  a 
fait  un  rapport  qu'il  a  mis  sous  les  yeux  du  colonel  Picquart.  Eh 
bien,  moi  aussi,  je  m'associe  au  colonel  Picquart  et  demande  que 
M.  F.  soit  appelé;  je  voudrais  entendre  de  sa  bouche  si  Richard 
Cuers  lui  a  dit  que  nous  l'avions  bousculé  pour  l'empêcher  de  par- 
ler. Oui,  nous  l'avons  bousculé,  mais  pour  lui  faire  sortir  ce  (|u'il 
ne  voulait  pas  dire  et  non  pour  l'empêcher  de  parler. 

Le  colonel  Picquart  n'a  pas  été  satisfait  du  résultat  de  la  mis- 
sion. 11  a  engagé  de  nouvelles  négociations  pour  avoir  une  nouvelle 
entrevue  avec  Hichard  Cuers.  Par  suite  de  plusieurs  événements, 
l'entrevue  n'a  pas  pu  avoir  lieu  avant  le  départ  du  colonel  Picquart, 
elle  n'a  eu  lieu  que  plus  tard. 

L'entrevue  a  eu  lieu  à  Luxembourg;  il  n'y  avait  plus  le  com- 
mandant Henry;  le  capitaine  .lunck,  mon  collègue,  m'accompa- 
gnait. 

Cette  deuxième  entrevue  a  été  encore  plus  désastreuse  que  la 
promière.  Non  seulement  il  n'a  pas  voulu  soutenir  ce  qu'il  avait 
dit  dans  la  première,  mais  il  s'est  maintenu  dans  des  généralités. 
L'entrevue  a  été  aussi  moins  longue.  Nous  sommes  restés  deux 
heures  ou  deux  heures  et  demie  avec  lui  ;  quand  nous  avons  vu 
qu'il  ne  v<>ulait  rien  dire,  nous  nous  sommes  séparés  et  il  est  reparti. 

J'ajouterai  que  «'est  un  alcoolique  au  dernier  degré;  je  ne  serais 
pas  étonné  cju'im  jour  ou  l'autre  nous  apprenions  qu'il  est  mort  du 
delirium  îtoineiiH, 

\'oilà  donc  l'entrevue  de  Bàle. 

Je  demande  niainlenant  à  répondre  bien  brièvement  à  deux  ou 
trois  petites  dépositions  (jui  vous  ont  été  faites. 

Le  colonel  Picquart,  entre  autres,  dans  une,  a  déclaré  qu'au 
mois  d'octobre  18%,  — j'étais  en  permission  à  ce  moment,  j'étais 
parti  depuis  lo  li»,  j'étais  en  permission  aux  environs  de  Paris,  à 
Senlis.  l\  un  endroit  où  je  vais  tons  les  ans,  où  j'avais  été  en  1893, 
en  IHUi,  en  181).'*,  et  où  j'étais  retourné  en  1896:  je  demandai  ma 
permission  de  trente  jours  très  tard,  pour  pouvoir  profiter  des  pre- 
mières cbas.^es  à  courre  d'octobre  et  de  novembre.  J'étais  donc  en 
permission  depuis  le  IG  octobre...  —  Le  colonel  Picquart  expose 
donc  i\\\\\\\  beau  jour,  arrivant  dans  le  bureau  du  colonel  Henry,  il 
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nous  avait  trouvés  tous  les  deux  en  grande  conférence,  et  qu'à  son 
entrée  nous  nous  étions  subitement  arrêtés. 

Il  fixe  cela  au  27  octobre  ou  bien  au  28  ou  au  29,  enfln  à  l'un 
des  derniers  jours  du  mois  d'octobre,  et  il  ajoute  que  c'est  quelques 
jours  avant  le  faux  Henry.  Il  n'est  pas  besoin  de  regarder  de  très 
près  pour  comprendre  que  dans  cette  conférence,  où  il  nous  a  sur- 
pris, évidemment  nous  préparions  le  faux  du  colonel  Henry,  et  que, 
par  conséquent,  c'est  moi  qui  devais  être  l'instigateur  du  faux 
Henry  :  c'est  ce  qu'il  a  dit  ici  l'autre  jour. 

Dans  l'enquête  du  capitaine  Tavernier,  à  propos  de  l'affaire  du 
Paty  de  Clam,  ce  n'était  pas  la  même  chose;  ce  jour-là,  il  a  dit  qu'il 
croyait  devoir  signaler  au  capitaine  Tavernier  que  le  colonel 
Henry  était  incapable,  matériellement,  d'avoir  écrit  lui-même  son 
faux,  et  que,  parmi  les  personnes  qu'il  croyait  devoir  citer  comme 
pouvant  avoir  fait  la  chose  matériellement,  il  croyait  devoir  citer 
le  colonel  du  Paty  et  le  commandant  Lauth;  de  sorte  qu'ici  j'ai 
inspiré  le  faux;  devant  le  capitaine  Tavernier,  je  l'ai  fait;  alors  je 
l'ai  inspiré  et  fait;  c'est  moi  qui  ai  tout  fait.  Eh  bien,  je  déclare 
que  si  j'en  avais  donné  l'inspiration  ou  si,  matériellement,  j'avais 
pris  part  en  quoi  que  ce  soit  au  travail  ou  au  faux  du  colonel 
Henry,  le  jour  où  le  colonel  Henry  l'a  avoué,  a  été  arrêté  et  s'est 
tué,  moi  j'aurais  été  le  déclarer  et  j'aurais  été  me  faire  voir.  Je 
n'ai  pas  encore  peur  ni  du  rasoir,  ni  du  lacet  de  Lemercier-Picard, 
ni  même  d'une  omelette  au  verre  pilé.  Si  j'avais,  en  quoi  que  ce 
soit,  collaboré  à  cela,  h  l'heure  qu'il  est  je  serais  sous  les  verrous, 
ou  j'aurais  rejoint  le  colonel  Henry. 

Du  reste,  pour  ce  qui  est  de  l'affirmation  du  colonel  Picquart,  je 
désirerais  bien  qu'il  prouve  que  je  suis  venu  dans  les  derniers  jours 
du  mois  d'octobre;  tandis  que  moi  je  vais  lui  montrer  que  je  suis 
venu,  mais  venu  avant.  En  effet,  le  colonel  Picquart  fut  désigné  le 
27  octobre,  par  lettre  officielle,  pour  aller  remplir  une  mission  dans 
l'Est.  C'était  une  manière  plus  ou  moins  détournée  de  lui  faire 
quitter  le  ministère.  Je  suis  venu  h  Paris,  mais  j'y  suis  venu  avant 
le  27;  évidemment  j'ai  pu  collaborer  et  inspirer  le  faux  Henry 
avant  le  27,  c'est  encore  vrai;  mais  j'y  suis  venu  certainement 
avant  le  27,  pour  une  bonne  raison,  c'est  que  si  j'y  étais  venu  dans 
les  derniers  jours  du  mois  d'octobre,  Gribelin  ou  le  commandant 
Henry  n'auraient  pas  manqué,  comme  nous  causions  toujours  des 
questions  à  l'ordre  du  jour,  et  que  l'envoi  du  chef  de  service  dans 
l'Est  était  une  grosse  question  h  Tordre  du  jour,  ils  n'auraient  pas 
manqué  de  me  le  dire. 
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Je  suis  venu  passer  quelques  heures  à  Paris  beaucoup  plus  t6t 
que  le  27,  attendu  que  je  n'ai  su  Tenvoi  du  colonel  Picquart  dans 
l'Est,  —  et  la  lettre  ministérielle  est  du  27  octobre,  —  que  vers  le 
10  novembre,  et  je  Tai  su  par  M.  Gribelin  qui  me  disait  :  «  Oui, 
et  deux  ou  trois  jours  après  il  a  été  absent  du  bureau  pendant  trois 
jours,  la  veille  de  la  Toussaint,  le  dimanche,  le  lundi  de  la  Tous- 
saint et  le  mardi  matin;  et  nous  avons  tous  cru  au  bureau  qu'il 
était  parti  sans  tambour  ni  trompette  pour  sa  mission,  lorsque  le 
mardi  soir,  tout  à  coup,  je  le  vois  rentrer.  »  Gribelin  nous  a  ra- 
conté cela,  le  même  jour  qu'il  avait  reçu  sa  lettre,  le  27,  et  que  ce 
fait  était  arrivé.  Par  conséquent,  je  ne  Tai  pas  su  le  27,  je  ne  Vai 
su  que  vers  le  10  novembre;  je  n'étais  pas  venu  auparavant. 

Le  colonel  Picquart  s'étonne  que  j'aie  fait  preuve  d'un  pareil 
zèle  en  venant  prendre  l'air  du  bureau  pendant  que  j'étais  en  congé. 
Je  crois  qu'il  a  bien  mal  regardé  l'année  précédente  ;  il  était  déjà 
chef  du  service,  et  tous  nos  camarades  peuvent  témoigner  que, 
quand  j'étais  en  permission  à  Senlis,  je  venais  tous  les  dix  ou 
onze  jours  faire  des  courses  k  Paris  et  que  j'allais  toujours  passer 
une  demi-beure  au  bureau. 

J'ai  fait  cela  en  1893,  je  l'ai  fait  en  1894,  je  l'ai  fait  en  1895, 
alors  que  le  colonel  Picquart  était  déjà  lîi.  Mais  peut-être  ne  m'a-t-il 
pas  vu  à  ce  moment  là.  II  y  a  encore  deux  ou  trois  petites  rectifica- 
tions à  faire.  Le  colonel  Picquart  dit  que  le  colonel  Henry  aurait 
été  perquisitionner  chez  lui,  rue  Yvon-Villarceau,  sur  Tordre  du 
général  de  Pellieux.  C'est  absolument  faux,  c'est  inexact,  le  colonel 
Henry  n'a  pas  mis  les  pieds  rue  Yvon-Villarceau.  Celui  qui  a  fait  la 
perquisition,  sur  l'ordre  du  général  de  Pellieux,  c'est  M.  Aymard, 
sous-chef  de  la  Sûreté. 

Il  a  été  question,  dans  la  déposition  du  général  Gonse,  d'une 
alfaire  Schwartz.  Le  général  Gonse  aurait  dit  que  le  colonel  Pic- 
quart s'était  un  peu  pressé  de  faire  arrêter  cet  espion,  et  le  colonel 
Picquart  a  répondu  que  l'on  avait  des  preuves  matérielles  contre 
lui  quand  on  l'a  arrêté.  Ce  n'est  pas  exact.  C'est  moi  qui  ai  été 
avec  M.  Cochefcrt  arrêter  le  nommé  Schwartz.  Nous  savions  que 
Schwartz  et  sa  femme  avaient  fait  des  enquêtes  très  louches  qui  ne 
rimaient  à  rien  auprès  d'un  de  nos  agents  qui  habitait  Paris  et  qui, 
à  ce  moment,  était  dans  une  situation  délicate.  Cela  avait  éveillé 
notre  attention.  Nous  savions  qu'il  avait  une  correspondance  avec 
des  personnes  non  définies,  qu'il  recevait  de  l'étranger  des  lettres 
qui  n'étaient  pas  signées  et  qu'il  avait  reçu  notamment  une  lettre 
avec  le  timbre  de  Strasbourg,  dans  laquelle  on  lui  demandait  : 
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«  Avoz-vous  des  renseignements  sur  un  tel?  »  Je  ne  crois  pas  que, 
devant  un  tribunal»  des  preuves  comme  celles-là  auraient  pu  en- 
traîner une  condamnation.  Néanmoins,  il  a  été  arrêté  et,  lorsqu^on 
l'a  fouillé,  nous  avons  trouvé  sur  lui  deux  papiers  que  moi,  qui 
étai-^au  courant  des  choses,  j'ai  reconnus  comme  très  importants. 
C'étaient  deux  talons  de  la  poste  qui  montraient  que  Schwartz  avait 
expédié  à  Strasbourg,  à  une  personne  qui  n'est  autre  que  le  grand 
commissaire  criminel,  deux  paquets  recommandés,  avec  le  nom  et 
la  rue  en  toutes  lettres.  Le  surlendemain,  alors  que  Tinstruction 
était  en  cours,  on  interceptait  à  la  poste  une  lettre  —  c*est  M.  Puy- 
baraud  qui  m'a  fait  appeler  dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction 
pour  me  la  remettre  —  dans  laquelle,  on  le  priait  de  prendre  de 
nouveaux  renseignements,  et  on  lui  envoyait  deux  cents  francs.  Ce 
sont  là  les  preuves  qui  ontservi  à  faire  condamner  Schwartz  ;  mais  je 
ne  pense  pas  que  le  tribunal  aurait  condamné  un  homme  unique 
ment  parce  qu'il  était  le  représentant  à  Paris  d'un  agent  plus  ou 
moins  louche.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que.nous  avions  des 
preuves  matérielles  contre  lui. 

A  propos  de  la  publication  de  l'article  de  V Éclair  de  1896,  le 
colonel  Picquartdit  que  le  commandant  Henry  était  au  mieux  avec 
la  rédaction  dnPelit  Journal.  Je  prétends  qu'en  1896,  comme  en  1897, 
le  colonel  Henry  ne  connaissait  absolument  personne  au  Petit  Jour- 
nal, ni  directement  ni  indirectement.  11  a  pu  faire  connaissance 
avec  des  personnages  du  Petit  Journal  après  coup,  mais  à  ce  mo- 
ment, il  ne  connaissait  personne. 

Lk  Prksident.  —  L'audience  est  suspendue  pendant  20  mi- 
nutes. M.  le  commandant  Lauth  continuera  sa  déposition  à  la 
reprise. 

L'audience  est  reprise  â  10  A.  15. 

Le  Président.  —  Voulez-vous  introduire  de  nouveau  le  com- 
mandant Lauth . 

Le  commandanl  Lauth  se  présente  à  la  barre. 

Lk  Pkésidkxt. —  Vous  n'avez  rien  à  ajouter  à  la  déposition  que 
vous  avez  faite  avant  la  reprise  de  la  séance? 

Avez- vous  entendu  le  colonel  Picquart  tenir  le  propos  suivant  : 

«  ils  ne  veulent  pas  marcher,  les  autres,  mais  je  saurai  bien 
leur  forcer  la  main  î  » 

Le  commandant  Laith.  —  Oui,  mon  colonel,  j'en  ai  déjà  parlé; 
c'est  une  question  assez  indépendante  de  la  question  Dreyfus;  ce 
propos,  je  ne  peux  pas  en  fixer  la  date  exacte,  mais  c'est  la  veille, 
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je  crois,  du  jour  de  mon  départ  u  BAle,  ou  le  lendemain  de  mon 
retour. 

Je  suis  parti  à  Bàle  un  soir  à  8  h.  20;  j'étais  seul  à  Paris  ce  jour- 
là,  ma  famille  était  à  la  campagne.  Lorsque  je  pars  en  voyage,  c*est 
généralement  par  un  train  du  soir,  par  la  gare  de  TEst  ou  du 
Nord,  et  je  dîne  dans  un  restaurant  des  environs  d'une  de  ces  gares. 
Comme  je  ne  tiens  pas  à  y  rester  très  longtemps,  je  reste  tard  au 
bureau.  Le  5  août,  je  suis  resté  au  bureau  assez  tard,  jusqu'à 
6  heures  et  demie  ou  7  heures,  et  ce  serait  ce  jour-là  que  le  colonel 
Picquart  aurait  eu  une  entrevue  dans  une  voiture  entre  la  gare 
de  Lyon  et  l'hùtel  de  Sens,  avec  le  général  de  Boisdeffre. 

H  est  possible  qu'il  soit  rentré  au  bureau  avant  que  je  ne  parte. 
Mais  le  jour  où  je  suis  parti  pour  Bâle,  j'ai  quitté  le  bureau  tard; 
l  îsoir  généralement,  (juand  je  partais  en  voyage,  je  faisais  porter 
ma  valise  au  bureau  pour  aller  directement  à  la  gare.  Est-ce  ce 
jour-lii  que  le  colonel  Picquart,  étant  rentré,  a  eu  son  entrevue 
avec. le  général  de  Boisdeiïre,  ou  le  lendemain,  je  ne  peux  pas  vous 
fixer,  c'est  dans  ces  environs.  En  tout  cas,  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que,  dans  mon  esprit,  il  a  fait  cette  réflexion  debout,  presque 
à  l'entrée  de  notre  bureau  et  d'une  petite  armoire  fermée  qui  nous 
servait  de  cabinet  de  toilette,  dans  laquelle  je  me  lavais  les  mains. 
Nous  avons  entendu,  le  capitaine  Junck  et  moi,  ce  propos,  31.  Pic- 
quart Ta  dit  en  se  promenant  les  mains  dans  les  poches  :  ((  S'ils  ne 
veulent  pas  marcher,  je  saurai  bien  les  y  forcer.  »  Nous,  qui  avions 
l'esprit  tendu  h  faire  ces  recherches  sur  la  question  Esterhazy,  nous 
avons  rapporté  cette  expression  h  cette  afîaire-là,  mais  il  est  pos- 
sible que  cela  se  rapporte  à  une  autre;  dans  tous  les  cas,  j'ai  en- 
tendu la  réflexion  en  elle-même. 

Lk  likutexaxt-colonel  conseiller.  —  Mon  commandant,  ayant 
été  au  service  des  renseignements,  jusqu'en  1898,  vous  connaissez 
les  pièces  du  dossier  secret? 

Le  commandAxNtLaith.  —  Je  les  connais  toutes;  j'ai  eu  à  recoller  la 
plupart  d'entre  elles.  Je  ne  les  ai  plus  dans  Tesprit,  mais  pour 
n'importe  quelle  pièce,  je  pourrais  vous  dire  si  j'ai  eu  à  la  recoller 
et  h  quelle  époque. 

Le    LIEITENANT-COLONEL     CONSEILLER.    —     QuellC    CSt,     pOUr     VOUS, 

l'authenticité  de  la  pièce  de  l'agent  B.  écrite  en  italien,  datée  du 
10  novembre  1894? 

Le  COMMANDANT  Laitii.  — Jc  u'ai  pas  eu  a  m'occuper  de  cette 
pièce,  parce  que  c'était  un  texte  italien,  et  c'est  le  colonel  Matton 
qui  s'en  est  occupé. 
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Le  lieutenant -colonel  conskill-h.  Alors,  ne  parlons  pas  de 
celle-là.  Croyez-vous  à  raulhenticilé  tlj  la  lettre  non  datée  qui  est 
arrivée  au  service  des  renseignements  le  30  novembre  1897? 

Le  commandant  Lauth.  —  Absolument,  mon  colonel,  c'est  moi 
qui  Tai  recollée.  Je  dois  ajouter  que  c'est  une  des  sources  vers 
laquelle  a  été  dirigé  celui  que  j'ai  appelé  Tagent  Pierre;  il  avait  été 
aiguille  de  ce  côté  et  elle  provenait  de  lui.  J'en  ai  eu  de  nombreux 
exemples;  il  y  a  eu  la  pièce  intéressant  la  marine,  la  pièce  oii  il  est 
question  du  toast  le  jour  où  l'agent  A  a  quitté  Paris. 

Le  I'rksident.  —  Cette  pièce  n'est  pas  déchirée? 

Le  commandatît  Lautii.  —  Non,  mon  colonel,  peut-être  cependant 
y  a-t-il  une  petite  déchirure. 

Le  liki  tenant  colonel  BrontiNlvrt,  membre  du  Conseil  de  guerre. 
—  Avez-vous  remarqué  que  le  petit  bleu  aurait  été  gratté  et  gommé? 

Le  commandant  Lauth.  —  Je  n'ai  jamais  fait  attention.  On  me 
l'a  montré  à  l'enquête  Tavernier,  il  y  a  des  fragments  qui  ont  été 
màchurés. 

Le  lieutenant-colonel  Bhongniart.  —  Aurait-il  été  changé 
depuis  qu'il  vous  a  passé  par  les  mains? 

Le  commandant  Lautii.  —  Absolument  pas.  Il  est  possible  que,  au 
verso,  une  des  bandelettes  gommées  se  soit  détachée,  et  que  je 
Taie  recollée;  mais  la  gomme  se  décompose  après  un  certain 
temps,  comme  on  peut  le  voir  srur  les  pièces  du  dossier  secret,  qui 
datent  de  deux  on  trois  ans,  mais  je  n'y  ai  jamais  touché  pour 
arrondir  des  lettres  ou  en  remplacer. 

Le  Président.  —  Quand  vous  l'avez  revu  après,  vous  a-t-il 
semblé  qu'il  avait  été  modifié  comme  apparence? 

Le  commandant  Laltiî.  — Le  capitaine  Tavernier  me  Ta  montré, 
je  l'ai  eu  sous  les  yeux  une  seconde.  Sur  le  dernier  des  clichés,  il  me 
semblait  qu'il  y  avait  une  certaine  ligne  qui  n'existait  plus, 
mais  je  n'ai  jamais  remarqué  qu'il  y  ait  eu  un  grattage,  par 
exemple,  une  adresse  ou  un  mot  gratté  et  remplacé. 

Le  commandant  Profillet.  —  11  a  été  dit,  à  propos  du  bordereau, 
que  hi  colonel  Henry  ne  pouvait  pas  le  modifier  parce  que  le  bor- 
dereau avait  été  lu  par  la  personne  qui  le  lui  avait  apporté  ou 
pouvait  avoir  été  lu  par  elle.  Vous  avez  dit,  je  crois,  que  l'agent 
était  lettré. 

Le  commandant  Lautii. —  Il  n'avait  pas  grande  instruction,  mais 
il  savait  à  peu  près  lire,  mais  selon  moi  l'agent  ne  devait  jamais 
regarder  les  papiers  qu'il  se  procurait:  on  ne  Ta  jamais  interrogé  sur 
les  papiers  qu'il  avait  fournis,  et  je  crois  que  si  on  le  faisait  il 
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répondrait  que  cela  ne  l'intéressait  pas.  Il  ramassait  ces  papiers, 
les  mettait  dans  un  journal,  et  nous  les  passait.  Je  ne  considère 
donc  pas  cette  observation  comme  valable. 

Lk  capitaine  Beauvais.  —  Relativement  au  petit  bleu,  que  vous 
avez  reconstitué,  je  ne  me  rappelle  pas  que  vous  ayez  dans  votre 
déposition  fait  mention  du  propos  que  vous  auriez  tenu  au  colonel 
Picquart  :  «  Y  en  aurait-il  encore  un  ?  » 

Lk  commandant  Laut».  —  Je  crois  l'avoir  dit  tout  h  l'heure.  {Mon- 
vement.) 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Qu'a-t-il  répondu? 

Le  commandant  Lauth.  —  II  ne  m'a  pas  répondu;  il  a  pris  Je 
petit  bleu,  y  a  jeté  un  coup  d'œil  et  l'a  conservé  pour  l'examiner  à 
tête  reposée. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Il  n'a  fait  aucune  réponse  d'aucune 
sorte  ? 

Lk  commandait  Lautii.  —  Non,  aucune. 

Le  Président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  Gouvernement 
et  le  défenseur  ont-ils  des  questions  k  poser? 

M''  Démange.  —  Je  désirerais  demander  au  commandant  Lauth 
pourquoi,  ayant,  au  retour  de  l'entrevue  de  Bâle,  l'impression  que 
11.  G.  était  un  agent  provocateur,  il  y  est  retourné  une  seconde  fois? 

Le  commandant Laitii.  — Mais  c'est  bien  simple;  Pentrevue  avait 
été  préparée  à  l'avance  par  le  colonel,  on  avait  fait  des  démarches 
pour  la  seconde  entrevue,  il  ne  fallait  pas,  vis-à-vis  de  lui,  avoir 
l'air  de  reculer.  D'un  autre  côté  cet  agent  ne  m'avait  rien  dit,  qui  sait 
si,  en  répondant  une  seconde  fois,  on  n'arriverait  pas  à  le  tenter,  s'il 
n'était  provocateur  que  momentanément,  et  qui  sait  s'il  ne  se  laisse- 
rait pas  aller,  à  un  moment  donné,  à  passer  dans  le  camp  opposé  ? 

M^  DEMANr.R.  —  Monsieur  le  Président,  ma  seconde  question  est 
celle-ci  :  Il  a  été  dit  dans  les  journaux,  dans  le  Gaulois  notamment, 
je  crois,  qu'il  y  avait  eu  une  photographie  au  bureau  du  Service 
des  renseignements  de  M.  Picquart  se  promenant  à  Carlsbad  avec 
M.  de  Schwartzkoppen  ? 

Le  commandant  Lacth.  —  Jamais  de  la  vie,  jamais  je  n'ai  jamais 
entendu  parler  de  cela. 

M"  Demant.e.  —  Pardon  î  cela  a  été  mis  dans  les  journaux,  le 
Gaulois  et  le  Jour,  et  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  comprendre 
que  ces  journaux  prennent  leur  inspiration  delà  famille  Dreyfus. 
C'est  plutôt  le  contraire. 

Le  commandant  Lautii.  —  Oh  !  non,  mais  on  a  dit  tant  de  choses! 
M^  Demande.  —  Est-ce  que  le  commandant  Henry  a  jamais  entre- 
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tenu  M.  le  commandant  Lauth  de  la  pièce  que  Ton  a,  par  la  suite, 
découverte  être  fausse?  Lui  en  a-t-il  parlé? 

Lr  Phksident.  —  Avez-vous  connaissance  de  cette  lettre? 

Le  commandant  Lai  Tir.  —  Non,  mon  colonel. 

Justement  ce  jour-là,  quand  je  suis  revenu,  vers  le  10  novembre, 
je  suis  rentré  à  Paris,  étant  en  permission,  et  je  suis  venu  passer 
une  heure  au  bureau  ;  il  y  avait  donc  dix  ou  onze  jours  que  la  pièce 
était  faite  ;  elle  était  déjà  entre  les  mains  de  M.  le  général  Gonse. 
C'est  le  jour  où  Gribelin  me  dit  :  «  Le  colonel  a  reçu  une  lettre  de 
service  pour  aller  daus  TEst.  II  a  été  absent  trois  jours.  » 

Ce  jour-là  Henry  m'a  dit  :  «  Vous  ne  savez  pas  que  l'autre  jour^ 
j'ai  eu  une  pièce  extraordinaire,  du  reste  le  colonel  Picquart  n'était 
pas  la  pendant  trois  jours  et  je  l'ai  donnée  directement  au  général 
Gonse.  »  11  m'en  a  fait  la  description,  et  cette  pièce  je  ne  l'ai  vue  que 
dans  les  derniers  mois  de  1897,  trois  ou  quatre  mois  avant  le  procès 
Zola,  quand  on  me  Ta  donnée  pour  la  photographier;  iïenry  m'en 
avait  donné  le  texte. 

M«  Drmanok.  —  Le  commandant  Lauth  n'a  pas  été  frappé  en 
voyant  la  pièce  par  la  différence  de  couleur  des  morceaux? 

Lr-:  commandant  Lauth.  —  Non,  non,  mon  colonel,  absolument 
pas;  quand  je  l'ai  vue,  je  la  trouvais  merveilleuse  comme  commu- 
nication. (Humeurs.) 

M''  Demani.e.  —  Une  question  relative  à  une  des  questions  posées 
tout  îi  l'heure  par  un  des  membres  du  Conseil.  La  pièce  du  30  no- 
vembre 1897;  il  a  demandé  au  témoin  s'il  la  tenait  pour  authen- 
tique. ((  La  pièce  est  venue,  nous  a  dit  le  commandant,  par  Pierre, 
mais  elle  n'est  pas  venue  par  l'ambassade  de  l'agent  A.  »  Voulez- vous 
demander  au  commandant  si,  au  point  de  vue  de  l'écriture,  il  sait 
que  c'est  l'écriture  de  la  personne  à  laquelle  on  attribue  la  pièce? 

Lk  commandant  Laitii.  —  Oh!  parfaitement.  Sûrement. 

M®  Demani.e.  —  Monsieur  le  Président,  une  dernière  questi  )n,  mais 
pour  cela  je  vous  demanderai  de  prier  M.  le  colonel  Picquart  de 
s'avancer.  C'est  au  sujet  du  grattage. 

Si  vous  voulez  faire  venir  le  colonel,  je  le  prierai  de  répondre  à 
cette  préoccupation,  de  vouloir  bien  préciser  ce  qu'il  a  vu. 

Lk  Phksidf.nt.—  Monsieur  le  colonel  Picquart,  voulez-vous  avan- 
cer? V^ous  avez  entendu  la  question,  il  s'agit  de  savoir  l'adresse  de 
ce  petit  bleUy  \v  nom  d'Esterhazy  qui  vous  a  semblé  avoir  été  gommé. 

Le  meutenant-colonel  Picouart.  —  La  dernière  fois  que  j'ai  eu  le 
petii  bleu  entre  les  mains,  c'est-k-dire,  je  crois,  le  jour  de  mon  départ 
en  mission,  il  était  absolument  dans  l'état  dans  lequel  le  comman- 
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dantLauth  me  Pavait  remis  lorsqu'il  avait  terminéses  photographies; 
mais,  lorsque  le  général  de  Pellieux  me  Ta  montré  un  instant  lors  de 
son  enquête  en  nov*^mbre  4897  (je  ne  l'ai  pas  eu  entre  les  mains,  mais 
il  me  Ta  montré  à  distance),  il  m'a  semblé  que  récriture  était  un  peu 
brouillée,  et  je  lui  ai  dit  :  «  Il  me  semble  que  c'est  cette  pièce,  mais 
il  me  semble  aussi  que  l'écriture  était  autrefois  plus  homogène.  » 

A  l'instruction  ïavernier,  je  me  suis  aperçu,  par  contre,  que  le 
pptitbieu  avait  été  l'objet  d'altérations  tout  à  fait  graves  qui  étaient 
de  nature  à  faire  croire  que  le  mot  «Esterhazy  »  de  l'adresse  avait  été 
écrit  après  coup  remplaçant  un  autre  mot  primitivement  gratté. 
En  effet,  ayant  eu  entre  les  mains  le  petit  bleu,  ayant  eu  surtout  des 
reproductions  photographiques  faites  à  une  très  grande  échelle  et 
qui  sont  très  intéressantes  à  ce  point  de  vue-là,  j'ai  constaté  et  j'estime 
que  tout  le  monde  pourrait  se  rendre  compte  que  tous  les  intervalles 
du  mot  Esterhazy  avaient  été  grattés  et  grattés  profondément,  et 
que  ce  grattage  avait  enlevé  la  ligne  qui  est  marquée  sur  les 
cartes-télégrammes  pour  faciliter  l'inscription  de  l'adresse.  De 
plus,  un  grand  nombre  de  lettres,  presque  toutes  les  lettres,  je 
crois,  du  mot  Esterhazy  avaient  été  grattées  et  rétablies  après  coup. 

Ce  qui  a  facilité  la  découverte  de  cette  supercherie,  c'est  Texper- 
tisc  chimique  qui  a  montré  que  l'encre  qui  avait  servi  à  écrire  le 
petit  bleu  et  l'adresse  primitive  était  de  l'encre  à  la  noix  de  Galles, 
tandis  ([ue  l'encre  qui  avait  servi  à  faire  les  surcharges  était  de 
l'encre  au  bois  de  campéche. 

Maintenant,  il  y  a  une  chose  qui  est  regrettable  :  c'est  que  le 
commandant  Lauth  ait  détruit  les  premiers  clichés  du  petit  bleu, 
parce  que,  dans  les  seconds  clichés,  on  voit  drjà  qu'il  y  a  une  petite 
surcharge,  je  crois  qu'il  n'y  en  a  qu'une;  il  y  en  a  une  à  l^E  du  mot 
Esterhazy;  c(^t  E  étant  sur  le  passage  d'une  déchirure  a  été  altéré  et 
il  semble  qu'avec  de  l'encre  on  ait  rétabli  cette  lettre,  voilà  ce  que 
l'examen  du  cliché  a  permis  de  reconnaître. 

Ainsi  donc,  je  me  résume  :  on  n'a  pas  eu  les  premiers  clichés^ 
mais  on  a  eu  les  seconds;  ces  seconds  clichés  ont  montré  qu'il  y 
avait  eu  une  petite  surcharge  à  l'encre  au  bois  de  campéche;  et 
puis,  on  considérant  le  petit  bleu  dans  l'état  où  il  était  au  moment 
où  on  a  instruit  le  procès  et  dans  l'état  dans  lequel  il  est,  on  a  vu 
que  dans  la  période  intermédiaire  il  y  avait  eu  de  très  graves  grat- 
tages et  de  très  grosses  surcharges.  ^ 

Voilà  ce  que  j'ai  h  dire  au  sujet  de  cette  pièce. 

J'ai  pourtant  un  mot  à  ajouter  encore.  Je  crois  que  c'est  ce  grat- 
tnge  qui  a  dû  amener  le  général  Zurlinden  à  me  poursuivre  pour 
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falsification  du  petit  bleu.  (Certainement  cette  falsification  devait 
exister  au  mois  de  mai  1898,  puisqu'elle  a  frappe  le  général  Roget, 
mais  il  faut  croire  qu'elle  n'a  pas  frappé  le  général  Gonse  puisqu'il 
a  dit  :  «  Je  ne  me  suis  pas  aperçu  des  falsifications  du  petit  bleu  et 
je  dois  dire  que  mon  attention  n'a  pas  été  attirée  sur  ce  point.  » 

Il  y  a  donc  une  petite  contradiction  entre  le  général  Gonse  et  le 
général  Roget.  Voilà  tout  ce  qu'il  y  a,  je  crois,  à  dire  sur  la  ques- 
tion du  grattage  du  petit  bleu. 

Le  PRÉsrDENT,  au  commandant  Lauth.  —  Vous  avez  vu  le  petit 
bleu,  vous  Tavez  revu  à  l'instruction  Tavernier,  avez-vous  cons- 
taté des  différences  ? 

Le  commaxNdant  Lauth.  —  Si  on  ne  me  les  avait  pas  signalées,  je 
les  aurais  complètement  ignorées.  11  est  très  regrettable  que  je  n'aie 
pas  les  premiers  clichés,  mais  j*en  avais  fait  20  ou  25  sur  le  petit 
bleu.  Au  mois  de  mai,  le  jour  où  les  essais  ont  été  finis,  j'ai  rendu  au 
colonel  Picquart  le  petit  bleu  et  j'ai  gardé  les  derniers  clichés  que 
je  considérais  comme  les  meilleurs.  J'ai  détruit  les  premiers  qui 
étaient  imparfaits,  pour  ne  pas  embarrasser  mon  armoire  person- 
nelle, car  c'était  une  affaire  spéciale,  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  que 
5  ou  6  clichés,  les  derniers  que  je  voulais  garder  en  sûreté. 

M«  Démange.  —  Puisque  ces  deux  messieurs  ont  pris  part  à 
l'instruction  Tavernier,  voulez-vous,  monsieur  le  président,  leur 
poser  la  question  suivante  :  «  Est-ce  qu'il  n*y  a  pas  une  expertise 
faite  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  établi  que  le  petit  bleu  tel  qu'il 
ost  sorti  des  mains  du  colonel  Picquart  n'était  pas  gratté  et  que, 
au  contraire,  lorsqu'il  a  été  apporté  au  général  Roget,  il  portait  un 
grattage.  Est-ce  que  le  commandant  rapporteur  ne  vous  a  pas 
donné  connaissance  de  l'expertise  1  » 

Le  commandant  Lautif.  —  J'ai  reudu  le  petit  bleu  au  mois  de 
mai  au  colonel  Picquart,  et,  à  ce  moment,  il  Ta  rendu  au  général 
Gonse. 

Me  Démange.  —  Et  quand  il  est  sorti  des  mains  du  comman- 
dant? 

Le  commandant  Lalth.  —  Je  n*ai  rien  remarqué. 

M®  Démange.  —  Voulez-vous  demander  au  colonel  Picquart  si, 
lorsque  le  petit  bleu  a  été  versé  à  l'instruction,  il  n'était  pas  gratté, 
d'après  l'expertise  ? 

Le  meitenant-colonel  Picuuaut.  —  Il  était  gratté. 

Le  Président.  —  11  y  a  donc  eu  une  expertise  de  faite  ? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Oui,  il  y  a  eu  une  expertise 
très  probante  et  trèft  complète. 
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Lk  r.REFFiKU  CoiKus.  —  Elle  est  versée  aux  débats. 

M«  Demvn(;k.  —  Ah!  très  bien,  elle  est  versée  aux  débats! 
Lk  Phésidknt.   —  Le  dossier  Tavernier  est   arrivé  au   dernier 
moment. 

Le  coMMissAniK  du  Goi  vernement.  —  Il  serait  intéressant  d'éclair- 
cir  un  désaccord  qui  s'est  produit  dans  les  deux  dépositions  de  ces 
messieurs  au  sujet  de  l'entrevue  de  Bâle.  M.  Picquart  a  dit  que  h; 
commandant  Lauth,  à  la  suite  de  sa  mission  à  Bàle,  ne  lui  en  avait 
pas  rendu  compte.  Or,  il  semble  que  le  commandant  Lauth  nous  a 
dit  qu'il  avait  fait  un  rapport  h  la  suite  de  sa  mission. 

Où  est  la  vérité  dans  ces  deux  affirmations  qui  ne  concordent 
pas  exactement? 

Le  commandant  Laith.  —  J'ai  fait  un  rapport  qui  a  été  produit  à 
la  Cour  de  cassation,  où  j*ai  rapporté  ce  que  nous  avons  fait  avec 
M,  Richard  Cuers.  Ce  rapport  est  d'autant  plus  authentique  que  le 
colonel  Picquart  a  écrit  dans  un  petit  coin  :  «  entrevue  de  Lauth  à 
Bàle.  » 

Le  lr-utenant-colonel  Picqiart.  —  Je  crois  qu'il  y  a  erreur  de  la 
part  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  je  n'ai  pas  dit  que  M.  le 
commandant  Lauth  n'avait  pas  fait  de  rapport. 

Le  commissaire  du  Gouvernement.  —  J'avais  compris  que  M.  le 
colonel  Picquart  n'avait  pas  eu  de  rapport. 

Le  LiKUTKNANT-coLnNEi.  PicyuART.  —  H  y  a  autrc  chose  que  je  tiens  à 
dire.  C'est  que  je  ne  me  souviens  en  aucune  façon  d'avoir  organisé  une 
seconde  entrevue.  Je  trouve  même  extraordinaire  que  —  pour  une 
entrevue  qui  aurait  été  organisée  de  mon  temps  —  ce  soient  les 
dispositions  que  j'aurais  prises  au  mois  d'octobre  ou  de  novembre 
qui  auraient  été  les  dispositions  appliquées  en  janvier. 

Le  Président.  —  Comment  expliquez-vous  que  les  officiers  du 
service  aient  eu  une  entrevue  avec  les  agents  étrangers,  sans  que 
vous  en  soyez  informé  ? 

Lelieuti:nant-c()U)nelPicquart.— J'étais  partilel6novembrei896. 

Le  Président.  —  A  quelle  date  a  eu  lieu  l'entrevue? 

Le  commvndant  Lauth.  —  Le  17  janvier  1897. 

Lk  Président.  —  Oui  est  ce  qui  a  donné  l'ordre? 

Le  commandant  Lai  tii.  —  (]'est  le  colonel  Picquart  qui  Pavait 
organisée  parce  qu'il  n'était  pas  satisfait  de  la  première.  J'étais  en 
permission  du  10  octobre  au  10  novembre.  On  pourrait  consulter  à 
cet  égard  le  capitaine  de  Pouydraguin.  C'est  le  colonel  Picquart  qui 
adonné  le  brouillon  de  la  lettre  qu'on  écrivait  à  Cuers.  C'est  lui  qui 
]'a  organisée. 
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Lk  Phksiden't.  —  Par  qui  ont  été  donnés  les  derniers  ordres? 

Le  commandant  Laltii.  —  C'est  le  commandant  Henry  qui  les  a 
donnés,  mais  l'entrevue  avait  été  préparée  par  le  colonel  Pjcquart. 
(Rumeurs.) 

Le  lieutenant  colonel  Picqiaht.  —  Je  liens  à  protester  d'un 
mot... 

Le  Président.  —  La  chose  n'a  qu'un  intérêt  très  indirect  avec 
TalTaire  qui  nous  occupe. 

Le  LIEUTENAXT-COLOXEL  PicQiART.  —  Mou  coloucl,  c'est  à  propos 
de  Taffaire  Lajoux. 

Je  tiens  seulement  à  protester  par  un  mot  contre  l'accusation  de 
cambriolage. 

Le  Puésident.  —  Cela  n'a  pas  un  intérêt  direct  à  TafiFaire. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Sur  cette  question  des  papiers 
de  Lajoux,  je  n'ai  jamais  organisé  de  cambriolage. 

Le  Président.  — 11  n'est  pas  question  de  cela. 

Le  lieutenant-colonel  Pic^uart.  —  Lorsque  nous  nous  sommes 
privés  des  services  de  Lajoux,  nous  savions  qu'il  avait  des  papiers 
chez  lui  ;  j'en  ai  averti  le  service  de  la  Sûreté  générale  qui  a  pris  les 
mesures  qu'il  jugeait  utiles  ;  je  n'ai  pas  eu  h  entrer  dans  le  détail.  Si 
ensuite  un  agent  du  service  de  la  Sûreté  a  fait  un  acte  du  genre  de 
celui  dont  a  parlé  le  commandant  Lauth,  ce  n'est  en  tout  cas  pas 
M.  Hennion,  ici  présent,  car,  en  aucun  cas.  M.  Hennion  n'a  été  mêlé 
en  cette  affaire. 

Le  Président.  —  C'est  entendu. 

{S'adresmut  à  Dreyfus.)  —  Avez-vous  des  observations  à  faire 
sur  la  déposition  du  témoin? 

Dreyfus.  —  Aucune. 


VINGT-TROISIEME     TEMOIN 

LE    CAPITAINE     JUNCK 

M.  JuNCK,  Alphonse-Eugène,  37  ans,  capitaine  breveté  du  génie, 
attaché  à  l' État-major  de  l'armée. 

Après  prestation  de  serment,  le  témoin  ajoute  :  J'ai  été  avec 
Dreyfus  à  l'École  de  guerre  et  j'ai  fait  avec  lui  mon  stage  à  l'Élat- 
major  de  l'armée. 

Le  Président.  —  Vous  avez  fait  votre  stage  à  TÉtat-major  de 
l'armée,  et  vous  l'avez  suivi  de  bureau  en  bureau? 

Le  capitaine  Junck.  —  Oui. 
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Lk  FnKsihEXT.  —  Qu'avez-vous  remanjué  dans  ses  allures  et  dans 
sa  manière  d'être  en  général? 

Le  r.APiTAiNE  JrNCK.  —  La  déposition  portera  sur  deux  «éries  de 
faits  :  la  première  relative  à  la  période  pendant  laquelle  nous  avons 
accompli  ensemble  notre  stage  à  F  Étal- major;  la  seconde  est  relative 
aux  faits  qui  sont  parvenus  à  ma  connaissance  pendant  que  j'ai  été 
attaché  au  service  des  renseignements.  Je  vais  d'abord  parler  de  la 
première  série,  mais  pour  débarrasser  tout  de  suite  la  partie  pure- 
ment militaire  de  ma  déposition,  je  vais  citer  immédiatement  trois 
faits  d'ordre  privé. 

Pendant  mes  deux  années  de  l'École  de  guerre,  j'ai  peu  connu 
Dreyfus,  n'étant  pas  du  même  groupe  que  lui;  pendant  la  duréede 
notre  stage,  au  contraire,  je  me  suis  trouvé  très  longuement  avec  lui 
dans  différents  bureaux  où  nous  avons  travaillé,  et  j'ai  eu  l'occasion 
d'avoir  avec  lui  de  très  longues  causeries. 

J'ai  appris  de  lui  le  fait  suivant.  Il  était  question  h  ce  moment 
d'un  certain  monsieur  dont  je  ne  prononcerai  pas  le  nom  ;  Dreyfus 
me  dit  qu'il  l'avait  beaucoup  connu  au  Mans  où  ils  fréquentaient  le 
même  cercle  ;  il  raconta  une  histoire  de  jeu  et  ajouta  que  lui  aussi 
avait  un  jour  fait  une  très  grosse  perte,  qu*il  avait  dû  écrire  à  sa 
famille,  que  son  frère  était  venu  payer,  mais  qu'il  l'avait  prévenu 
que  en  fait  ne  devait  pas  se  renouveler,  parce  qu'on  le  forcerait 
;i  donner  sa  démission. 

Autre  fait.  En  189 i,  au  moment  du  Concours  hippique,  je  me 
rendis  un  jour  au  Concours  hippique  avec  Dreyfus,  nous  arri- 
vâmes vers  la  (in.  et  à  l'entrée  nous  croisâmes  trois  femmes  qu'à 
leurs  toilettes  on  devinait  être  des  demi-mondaines  ;  il  y  en  avait 
deux  jeunes  et  une  autre  d'un  âge  indéfinissable.  En  passant  à  côté 
de  nous,  elles  nous  saluèrent.  Dreyfus  répondit  en  soulevant  son 
chapeau  et  avait  l'air  embarrassé.  Je  lui  fis  naïvement  cette  obser- 
vation :  <i  Pour  un  père  de  famille,  vous  avez  de  jolies  connais- 
sances.» Il  merépondit:  «  Ce  sont  d'ancienn«'s  connaissances  d'avant 
mon  mariage.  »  J'ajoutai  :  «  Si  vous  ne  Ips  aviez  pas  revues  depuis 
trois  ans,  elles  ne  vous  reconnaîtraient  pas  en  public.  »  Il  me  dit 
alors  (pie  la  femme  qui  était  de  Tautre  côté  était  la  Valtesse,  qui 
recevait  chez  elle,  qui  avait  un  hôtel  qui  lui  avait  été  offert,  et  il 
ajouta  qu'elle  donnait  chez  elle  des  fêtes,  qu'elle*  y  recevait  de  jolies 
femmes  et  qu'on  y  donnait  à  jouei*. 

Je  passe  maintenant  aux  conditions  dans  le.-.jnelles  s'est  accom- 
pli notre  stage  d'État-major.  Nous  sommes  arrivés  à  l'Etat-major 
le  i  janvier  1803,  nous  étions  douze  stagiaires,    nous    avons  été 
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divis<''s  en  deux  groupes;  Dreyfus  et  moi,  nous  appartenions  au 
même  groupe  ;  on  commença  par  le  premier  bureau.  A  notre  arrivée, 
le  chef  du  premier  bureau  nous  prévint  que  nous  passerions  suc- 
cessivement par  les  différentes  sections  de  ce  bureau,  que  nous 
devions  nous  efforcer  de  bien  nous  pénétrer  de  la  mobilisalioii  de 
l'armée,  que  toutes  facilités  nous  seraient  données  à  cet  effet,  et 
qu'à  la  fln  de  notre  stage  nous  passerions  un  examen  devant  le 
sous-chef  de  TÉtat-major.  xMais  avant  de  commencer  dans  les  dif- 
férentes sections  nous  restâmes  pendant  quelques  jours  a  la  dispo- 
sition d'un  officier  supérieur  qui  nous  fit  des  conférences  sur  le 
fonctionnement  du  bureau,  et  ce  n'est  qu'après  que  nous  avons  été 
versés,  les  uns  et  les  autres,  dans  les  différentes  sections. 

Au  cours  de  ce  passage  de  six  mois  dans  TEtat-major,  j'ai  colla- 
bon'»  avec  Dreyfus  h  la  confection  et  à  la  surveillance  du  tirage  de 
Tordre  de  bataille  des  armées;  il  y  avait  pour  chacune  des  armées 
un  fascicule  donnant  Tordre  de  bataille  de  I  armée  et  quelques  ren- 
seignements sommaires  sur  la  constitution  de  cette  armée. 

Ces  fascicules  étaient  faits  par  nous-mêmes,  ils  étaient  copiés  à 
Teiïcre  autographique  en  notre  présence,  près  de  nous,  par  un 
secrétaire;  nous  allions  porter  a  Tautographie  du  service  intérieur 
lesi  feuilles  à  autographier;  nous  assistions  au  tirage  ;  nous  fai- 
sions poncer  les  pierres  devant  nous  et  nous  rapportions  au  bureau 
le  nombre  d'exemplaires  nécessaires. 

En  juillet  1893,  nous  passâmes  au  4**  bureau,  Dieyfus  avait  été 
affecté,  sur  sa  demande,  au  réseau  de  l'Est. 

Au  cours  des  six  mois  que  nous  avons  passés  a«i  A''  bureau,  nous 
avons  fait  un  travail  de  transport.  Chacun  de  nousavail  un  certain 
nombre  de  lignes  de  transport,  et  on  mettait  à  notre  disposilion  les 
documents  en  vogue  alors  pour  nous  servir  de  guide. 

A  cette  occasion  nous  avons  fait  un  voyage  d'étude  sur  ces 
lignes  de  transport  ;  à  ce  voyage  assistaient  également  le  capitaine 
Putz  et  Dreyfus.  Nous  avons  fait  ce  voyage  dans  la  région  de 
TOuest;  nous  sommes  allés  le  terminer  dans  l'Est,  dans  la  région 
des  départements  frontière. 

A  la  fin  de  ce  stage,  les  officiers  du  bureau  et  les  commissions 
militaires,  — en  particulier  le  commissaire  de  l'Est,  --  nous  ont 
fait  des  conférences  sur  les  transports  de  l'armée  et  leur  fonction- 
nement au  moment  de  la  mobilisation.  Dans  ces  conférences,  le 
colonel  Berlin,  notamment,  a  parlé  des  corps  de  couverture  et  de  la 
faron  dont  ils  étaient  organisés. 

A  ce  propos,  je  dois  dire  que  Dreyfus  connaissait  très  bien  la 
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concentration  ;  il  était  capable  de  la  dessiner  sur  une  carte  quel- 
conque du  réseau  de  TEst.  Je  sais  même  qu'à  ce  moment,  en  1894, 
le  capitaine  Putz  m*a  dit  qu'en  entrant  de  la  salle  du  réseau  du 
Nord  à  celle  de  TEsl,  il  avait  trouvé  Dreyfus  faisant  avec  des  crayons 
de  couleur  le  schéma  de  la  concentration.  Depuis,  j'ai  appris  par  un 
offîcier  qui  appartenait  au  SQ*»  de  ligne,  au  moment  où  Dreyfus  y  est 
venu  faire  son  stage  en  octobre  i89i,  que  dans  une  conversation 
avec  le  colonel  de  son  régiment,  où  il  était  question  des  points  de 
débarquement,  le  colonel  ayant  dit  :  «  Je  ne  connais  pas  les  points 
de  la  région  dans  laquelle  nous  irons.  »  Dreyfus  avait  répondu  : 
((  Je  pourrais  peut-être,  mon  colonel,  vous  les  dire  »,  et  après  quel- 
ques instants  de  réflexion  il  désigna  trois  stations  en  disant  :  ((  r/est 
dans  un  de  ces  trois  points-là  que  vous  irez.  » 

Après  le  stage  au  4«  bureau,  nous  passons,  au  1*^  janvier  4894,  au 
2®  bureau.  Dreyfus  et  moi  nous  sommes  affectés  k  la  section  alle- 
mande. Nous  étions  installés  dans  une  petite  pièce  qui  se  trouvait 
entre  la  section  allemande  proprement  dite  et  la  section  autri- 
chienne. Notre  travail  consistait  à  lire  le  matin  les  journaux  alle- 
mands, à  les  dépouiller;  le  soir  nous  devions  nous  mettre  au  cou- 
rant de  Tarmée  allemande,  étudier  les  différents  documents  qui 
existaient  au  2^  bureau. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  nous  fûmes  même  chargés,  chacun, 
(le  faire  un  travail  spécial,  travail  d*étude.  Le  travail  donné  à 
Dreyfus  était  une  étude  sur  l'artillerie  allemande  avec  comparaison 
avec  l'organisation  française. 

Pour  faire  cette  comparaison,  Dreyfus  eut  des  renseignements 
au  1^^  bureau  sur  l'organisation  de  notre  artillerie.  D'ailleurs,  dans 
notre  passage  au  1^'  bureau,  nous  connaissions  toute  la  mobilisation 
et  l'organisation  de  l'artillerie;  et,  à  ce  propos,  un  jour  en  arrivant 
au  bureau  dans  l'après-midi,  Dreyfus  me  dit  qu'il  venait  de  faire 
le  trajet  entre  la  place  de  l'Aima  jusque  chez  lui  avec  le  colonel 
Lefort,  à  ce  moment  chef  du  1"  bureau;  c'était  quelque  temps 
après  la  suppression  des  deux  régiments  de  pontonniers  et  leur 
remplacement  par  deux  régiments  d'artillerie.  Dreyfus  me  dit  que 
le  colonel  Lefort  lui  avait  donné  des  détails  sur  l'organisation  et  la 
mobilisation  nouvelles  des  troupes  d'artillerie.  11  ajouta  même  cette 
réflexion  que  je  me  rappelle  très  bien,  que  le  colonel  Lefort  aimait 
décidément  les  choses  compliquées,  puisqu'il  avait  ajouté  :  «  Je 
veux  bien  être  pendu  cette  fois  si  les...  (en  désignant  une  puissance 
étrangère)  y  reconnaissent  quelque  chose!  » 

Au  moment  de  notre  passage  au  2''  bureau,  dès  notre  arrivée. 
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je  me  rappelle  aussi  que  Dreyfus  demanda  au  capitaine  d*Astorg, 
qui  était  à  ce  moment  à  la  section  allemande,  à  avoir  communica- 
tion du  dossier  des  rapports  de  notre  attaché  militaire  auprès  d*une 
puissance  étrangère.    Egalement,    pendant    que    nous  étions  au 
2^  bureau,  nous  avons  été  appelés  un  jour  à  un  travail  qui  se  faisait 
sous  la  direction  du  commandant  Picquart,   qui  était  alors  au 
3^  bureau.  Il  s'agissait  de  constituer  des  dossiers  de  mobilisation 
des  armées.  Il  y  avait,  au  3«  bureau,  un  officier  titulaire  pour  chaque 
armée,  qui  était  chargé  de  réunir  en  temps  de  paix  tous  les  papiers 
dont  on  aurait  besoin  dès  les  premiers  jours  de  la  mobilisation.  A 
ce  titulaire  se  trouvait  adjoint  un  stagiaire.  Le  travail  se  fit  dans 
une  après-midi.  Nous  étions  tous  réunis  dans  la  salle  des  maré- 
chaux, et  c'était  le  commandant Picquart  qui  surveillait  ce  travail 
Après  le  l**»"  juillet  1894,  nous  passons  au  3®  bureau.  Jusqu'alors, 
les  stagiaires,  pendant  leur  passage  au  3e  bureau,  ne  contribuaient 
pas  au  service  courant  de  ce  bureau  ;  ils  étaient  réunis  dans  des 
salles  spéciales  où  on  leur  donnait  des  travaux  h  part.  Lorsque 
nous  arrivâmes,  le  chef  du  3«  bureau  venait  d'être  changé,  et  il  fut 
décidé  que  nous  participerions  au  service  courant.  Dreyfus  fut 
afl*ecté  à  la  section  des  manœuvres,  pendant  qu'un  autre  de  nos 
camarades  était  affecté  h  la  section  du  plan  ;  moi-même  j'étais  k  la 
section  des  côtes.  Pendant  ce  passage  au  3«  bureau,   Dreyfus  fut 
chargé  de  surveiller  le  tirage  des  instructions  sur  la  couverture. 
Croyant,  —  lui-même  me  raconta  l'incident  le  lendemain  matin,  — 
croyant  que  ce  tirage  devait  se  faire  dans  les  mêmes  conditions  que 
celui  que  nous  avions  surveillé  l'année  précédente,  au  1^^  bureau,  il 
se  rendit  ii  la  lithographie  du  service  intérieur  ;  mais  ce  tirage  aurait 
dû  se  faire  au  service  géographique,  où  une  presse  avait  été  immo- 
bilisée à  cet  effet.  Le  directeur  du  service  géographique  se  plaignit 
et,  le  lendemain  matin,  le  sous-chef  du  3«  bureau  qui  était  alors  le 
commandant  Picquart,  demanda  des  explications.  Il  dit  à  Dreyfus  : 
«  C'est  vous  qui  avez  fait  la  bêtise,  allez  vous  expliquer  avec  le 
général  de  La  Noé.  Vous  recevrez  ses  reproches.  » 

Notre  stage  au  3^  bureau  ne  dura  que  trois  mois,  il  fut  inter- 
rompu au  mois  d'octobre.  Nous  partîmes  du  ministère  pour  faire 
un  stage  de  troupe  en  octobre,  novembre  et  décembre.  Les  années 
précédentes,  les  stagiaires  de  TÉtat-major  de  l'armée  faisaient  leur 
stage  réglementaire  de  troupe  à  l'époque  des  manœuvres,  et  au  lieu 
de  le  faire  pendant  une  période  de  trois  mois,  ils  le  faisaient  un 
mois  seulement.  En  1894,  il  fut  décidé  que  dorénavant  les  stagiaires 
de  rÉtat-major  de  l'armée  seraient  soumis  à  la  loi  commune.  Cette 
î.  41 
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décision  nous  fut  communiquée  pendant  le  premier  semestre  de 
l'année  1894.  Cependant  il  restait  encore  pour  nous,  stagiaires  de 
seconde  année,  qui  avions  bénéficié  Tannée  précédente  des  anciennes 
disj)ositions,  la  possibilité  d'aller  aux  manœuvres  comme  officiers 
d'Etat-major,  c'est-k-dire  comme  détachés  dans  un  État-major  de 
brigade,  de  division,  de  corps  d'armée  ou  même  d'armée,  et  de 
suivre  ainsi  les  manœuvres  pendant  quelques  jours  au  moins.  La 
plupart  d  entre  nous  avaient  cet  espoir,  et  même  deux  d'entre  nous, 
les  capitaines  Jeanniu  et  de  Pouydraguin  sont  allés  aux  manœuvres 
comme  officiers  d'Ktat-major  attachés  aux  commissaires  généraux 
des  chemins  de  fer  pendant  la  période  des  transports.  Moi-même, 
j'espérais  pouvoir  y  aller,  et  ce  n'est  qu'au  dernier  moment  que  j'ai 
su  qu'un  autre  de  mes  camarades  partirait  comme  adjoint  au  corn- 
«lissaire  du  réseau  de  l'Est.  Je  partis  en  permission  le  i«'  septembre 
au  soir,  avec  une  permission  datée  du*3,  et  je  rentrai  le  18.  C'était 
en  effet  le  seul  moment  où  je  pouvais  partir  en  permission,  et 
comme  je  n'allais  pas  aux  manœuvres,  j'en. profitai  pour  prendre 
ma  permission. 

Lk   Président.   —  A  <juelle  époque  avez- vous   su  exactement 
que  vous  n'iriez  pas  aux  manœuvres? 

Le  cAPiTALNK  JuNCK.  —  A  la  fin  du  mois  d'août.  La  demande  de 
permission  était  une  formalité  excessivement  courte;  il  suffisait 
d'avoir  Tautorisalion  du  chef  de  bureau,  et  comme  il  n'y  avait  pas 
besoin  de  demande  écrite,  il  n'y  avait  point  de  délai  de  transmission. 
Le  Président.  —  Ainsi,  juscju'à  la  fin  d'août,  vous  espériez 
aller  aux  manœuvres  ? 

Le  capitaine  Junck.  — Jus(|u  îi  la  fin  d'août,  on  nous  a  interrogés 
sur  les  corps  de  troupes  dans  lesquels  nous  devions  faire  nos  stages 
pendant  la  période  des  manœuvres.  Ce  n'est  donc  qu'a  ce  moment 
que  nous  avons  su  que  nous  irions  faire  le  stage  dans  les  corps  de 
troupes,  et  nous  avions  pu  garder,  pour  la  plupart  d'entre  nous, 
l'espoir  d'aller  aux  manœuvres  comme  officiers  d'Ktat-major. 

Au  sujf't  des  documents  énumérés  dans  le  bordereau,  je  dois 
également  faire  une  déclaration  au  sujet  de  «  la  note  sur  Madagas- 
car »,  et  voici  ce  que  j'ai  îi  dire  à  ce  sujet. 

A  la  fin  de  l'année  1893,  un  malin,  on  nous  demanda  au 
4^  bureau  quels  étaient  les  officiers  qui  désiraient  faire  partie  de 
l'État-major  d'un  corps  expéditionnaire  pour  le  Siam.  Beaucoup 
d'entre  nous  s'inscrivirent,  et  quelque  temps  après,  au  commence- 
ment de  Tannée  1894,  au  2«  bureau,  nous  parlions  un  jour  avec 
Dreyfus  de  cette  question  de  l'expédition  de  Siam.  Il  me  dit  que, 
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lui  aussi  aurait  bien  voulu  faire  partie  de  celte  expédition,  mais  il 
ajouta  qu'il  y  aurait  bientôt  une  autre  occasion.  «  Je  sais  bien,  dit- 
il,  qu'on  va  faire  une  expédition  à  Madagascar,  qu'elle  s'impose,  et 
j*ai  là-dessus  des  renseignements  très  précieux  qui  m'ont  été  donnés 
par  un  de  mes  cousins  qui  est  attacbé  aux  Affaires  étrangères.  Au 
ministère  des  Affaires  étrangères,  on  considère  rexpcditiou  comme 
s'imposant  absolument.  » 

Au  sujet  du  Manuel  de  tir  également,  je  sais  qu'en  1894,  l'atta- 
ché militaire  d!une  puissance  étrangère  avait  demandé  officiellement 
au  2«  bureau  à  voir  le  Manuel  de  tir.  On  lui  répondit  qu'on  ne  pou- 
vait pas  lui  donner  ce  document,  qui  était  confidentiel.  La  même 
année,  quelques  mois  après,  un  officier  du  2«  bureau,  le  capi- 
taine D...,  était  chargé  de  conduire  au  Ministère  la  compagnie  des 
attachés  militaires  étrangers.  L'attaché  militaire  dont  je  viens  de 
parler  nous  dit  :  a  Vous  n'êtes  pas  gentils  au  2«  bureau,  vous  me 
mettez  constamment  dans  des  situations  très  didiciles  et  vous  m'em- 
pêchez de  répondre  aux  questions  que  m'adresse  mon  gouvernement,  v 
Cet  officier  lui  répondit  :  «  Mais  ce  manuel  de  tir  que  vous  nous 
avez  demandé,  on  ne  pouvait  pas  vous  le  donner,  parce  qu'il  était 
confidentiel.  »  L'attaché  militaire  ne  pouvait  pas  le  croire  et  il  dit  : 
«  Vous  nous  racontez  des  histoires.  »  Le  capitaine  lui  dit  :  a  Eh 
bien!  puisqu'il  en  est  ainsi,  nous  allons  nous  approcher  de  la  pre- 
mière batterie,  nous  allons  demander  au  capitaine  d'artillerie  ce 
qu'il  sait  au  sujet  du  Manuel  de  tir.  Ils  allèrent  tous  les  deux  vers 
le  capitaine,  ils  lui  demandèrent  s'il  avait  un  Manuel  de  tir  et  celui- 
ci  répondit  :  «  Je  nVn  ai  qu'un  pour  les  ofliciers  de  ma  batterie  et 
j'en  suis  responsable.  » 

D'une  manière  générale,  au  sujet  des  documents  qui  sont  énu- 
mérés  au  bordereau,  on  a  voulu  prétendre  que  ces  documents 
auraient  pu  être  fournis  par  le  lieutenant-colonel  Henry.  Eh  bien, 
après  avoir  fait  mon  stage,  pendant  deux  ans,  h  l'État-major 
de  l'armée,  j'ai  appartenu  au  service  des  renseignements  pen- 
dant trois  ans.  J'ai  rempli,  pendant  quelques  mois,  les  fonctions 
de  chef.  Jamais  au  service  des  renseignements,  les  officiers  n'ont 
une  connaissance  quelconque  de  ce  qui  se  passe  au  point  de  vue  de 
la  mobilisation,  de  la  concentration,  dans  les  autres  bureaux.  Leur 
bureau  est  séparé  des  bureaux  de  l'Etat-major,  ils  n'ont  avec  ces 
bureaux  que  des  communications  officielles,  et,  pour  avoir  des  docu- 
ments de  la  nature  de  ceux  qui  sont  énumérésau  bordereau,  il  leur 
aurait  fallu  aller  les  demander  aux  ofûciers  charges  de  traiter  ces 
questions.  Ces  officiers  ne  les  leur  auraient  pas  donnés,  ils  leur  au- 
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raient  dit  de  s'adresser  îi  leur  chef  de  section   ou  a   leur  chef  de 
bureau. 

En  1894,  quelques  jours  après  la  condamnation  de  Dreyfus,  je 
me  trouvais  à  la  fêle  de  1  Arbre  de  Noël  donnée  par  la  Société  géné- 
rale d'Alsace-Lorraine.  Quelques  moments  avant  de  commencer 
cette  fête,  il  y  avait  un  certain  nombre  de  personnes  groupées 
autour  du  sapin.  Parmi  elles,  se  trouvait  iM.  Kœchlin,  un  grand 
industriel  alsacien,  qui  avait  déposé  comme  témoin  à  décharge 
dans  le  procès  de  1894,  et  il  racontait  h  plusieurs  personnes  qui 
l'environnaient  quelle  avait  été  sa  déposition.  Une  des  personnes 
présentes  fit  l'observation  suivante  :  «  Puisqu'on  déclare  cet  ofîQcier 
de  notre  armée  coupable,  je  dois  m'incliner,  mais  il  y  a  quelque 
chose  qui  m'étonne,  ce  sont  les  mobiles  que  je  ne  comprends  pas.  o 
M.  Kœchlin  répondit  alors  :  «  Vous  savez  bien  que  pour  peu  qu'on 
fréquente  à  Paris  certains  milieux,  on  ne  s'aperçoit  pas  de  la  rapidité 
avec  laquelle  les  billets  de  mille  vous  passent  par  les  mains.  »  Cette 
conversation  m'avait  beaucoup  frappé  à  ce  moment,  et  je  crois  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  la  répéter  ici. 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  de  ma  déposition  qui  a  trait  a  la 
période  pendant  laquelle  j'ai  appartenu  au  service  des  renseigne- 
ments. Je  suis  entré  au  service  en  décembre  1895,  à  la  suite  des 
démarches  incessantes  de  M.  Picquart  et  malgré  l'opposition  du 
président  du  comité  du  (jénie  sous  les  ordres  duquel  je  me  trouvais 
depuis  quelques  mois.  i 

J'ai  commencé  mon  service  vers  le  milieu  de  novembre  1895,  et  { 
dès  le  début  j'ai  été  frappé  des  visites  que  faisait  M.  Leblois  au 
ministère.  Je  connaissais  M.  Leblois  pour  lui  avoir  été  présenté  en 
ville.  La  première  fois  que  je  l'aperçus  au  bureau  des  renseigne- 
ments, je  demandai  à  mon  camarade,  le  capitaine  Lauth,  ce  que  ce 
monsieur  venait  y  faire,  il  me  répondit  que  c'était  un  ami  de  notre 
chef,  le  commandant  Picquart,  et  qu'il  venait  assez  souvent. 

Ses  visites  se  sont  répétées  pendant  l'année  1896,  mais  je  ne  ^î 
puis  dire  exactement  les  périodes  auxquelles  elles  ont  eu  lieu,  et  la  ; 
date  à  laquelle  elles  ont  cessé.  }. 

Nous  voici  au  mois  d'avril  1896,  au  moment  où  je  fus  chargé  *- 
d'aider  le  commandant  Lauth  dans  la  photographie  du  document  ; 
qu'on  a  appelé  le  petit  bleu. 

Le  Président.  —  Dites-nous  tout  ce  que  vous  savez  k  ce  sujet. 

Le  cAPrrAiNE  Junck.  —  Le  commandant  Lauth  avait  reconstitué, 
à  l'aide  de  nombreux  fragments,  une  carte-télégramme  et  Tavait  pré- 
sentée ensuite  à  notre  chef  de  service,  qui,  au  boutd'un  certain  temps 
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l'avait  chargé  d'en  faire  des  photographies  et  d'essayer  d'obtenir 
des  épreuves  ne  présentant  plus  de  traces  de  déchirures  ;  le  comman- 
dant  Lauth  demanda  h  notre  chef  l'autorisation  de  se  faire  aider 
dans  ce  travail  par  moi.  Je  pris  les  clichés  qu'il  avait  obtenus,  et 
j'essayai  de  les  retoucher  de  manière  à  faire  disparaître  les  déchi- 
rures et  la  trace  des  bandes  gommées. 

Le  travail  était  très  long,  et  d'autant  plus  difficile  que  nous 
étions  très  mal  outillés  au  point  de  vue  photographique. 

Nous  avons  fini  par  arriver  à  des  épreuves  sur  lesquelles  les 
traces  de  déchirures  étaient  très  faibles,  mais  qui  cependant  ne 
paraissaient  pas  remplir  le  but  cherché. 

Le  commandant  Lauth,  après  avoir  soumis  une  première  série 
d'épreuves  à  notre  chef,  lui  dit  que  cela  ne  donnait  pas  grand'- 
chose  et  qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  suspendre  ces  essais.  Il  eut 
h  ce  sujet  une  discussion  avec  le  commandant  Picquart^  et,  en  sor- 
tant du  bureau  de  celui-ci,  au  moment  où  il  allait  rentrer  dans  la 
pièce  où  nous  travaillons,  je  l'entendis  dire  :  «  Ça,  jamais  de  la  vie.» 

Je  lui  demandai  ce  qui  s'était  passé. 

Il  me  répondit  qu'il  venait  d'avoir  une  discussion  avec  le  chef 
au  sujet  de  ce  télégramme  et  le  commandant  avait  déclaré  que  lui, 
Lauth,  serait  toujours  là  pour  témoigner  d'où  venait  le  télégramme. 

Les  essais  continuèrent.  C'est  alors  que  nous  fûmes  amenés  à 
employer  d'autres  procédés. 

En  particulier  pour  le  côté  de  l'adresse,  on  avait  pris  une  carte- 
télégramme  neuve  dans  laquelle  on  avait  découpé  des  fenêtres  cor- 
respondant à  la  suscription  de  la  carte  -  télégramme  ;  en  appliquant 
ces  deux  cartes  l'une  sur  l'autre  on  arrivait  à  photographier  les 
deux,  la  carte  neuve  n^  i,  en  même  temps  que  la  suscription  de 
l'adresse  du  petit  bleu  original,  il  ne  restait  plus  que,  par  une  retou- 
che facile,  à  faire  disparaître  les  bords  de  ces  fenêtres. 

Pour  le  côté  intérieur,  le  côté  de  l'écriture,  le  travail  était  plus 
difficile,  puisqu'on  risquait  d'atteindre  l'écriture  et  de  changer  les 
caractères  de  cette  écriture.  Nous  avons  continué  ces  essais  pendant 
un  certain  temps  et,  finalement,  nous  avons  renoncé  à  aller  plus 
loin.  Un  jour,  je  dis  au  capitaine  Lauth  :  «  Il  est  difficile  d'obtenir 
mieux,  à  moins  de  s'adresser  à  un  professionnel.  »  Le  capitaine 
Lauth  alla  rendre  compte  au  chef  de  service  qui,  quelques  moments 
après,  vint  dans  la  pièce  où  nous  travaillions  et  regarda  les  der- 
nières épreuves  que  nous  avions  obtenues,  et  c'est  alors  qu'eut  lieu 
Tincident  suivant. 

Pour  entrer  dans  plus  de  détails,  je  décrirai  la  pièce  dans 
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laquelle  nous  IravaillioDS  :  il  y  avait  deux  tables  ;  cette  pièce  était 
éclairée  par  deux  fenêtres  et,  devant  chacune  des  fenêtres  se 
trouvait  une  table  ;  les  deux  tables  se  faisaient  face  et,  perpendicu- 
lairement aux  deux  tables,  il  y  avait  un  meuble  k  caries  qui  servait 
à  déposer  des  papiers  et  formait  en  quelque  sorte  un  pupitre.  C'est 
sur  ce  meuble  à  cartes  que  se  trouvaient  les  clichés  et  quelques 
épreuves.  Lauth  était  debout  derrière  sa  table,  Picquart  à  côté  de 
lui.  J'étais  en  face.  Lauth  dit  a  Picquart  :  a  Mais,  mon  comman- 
dant, je  ne  comprends  pas  du  tout  le  but  que  vous  poursuivez, 
parce  qxi'enûn  le  petit  bleu,  il  faudra  toujours  bien  le  montrer,  qu'on 
en  arrive  à  un  procès  quelconque,  il  faudra  toujours  montrer  Tori- 
ginal.  »  Cest  alors  que  notre  chef  lui  fit  cette  réponse  :  «  Mais,  c'est 
ceci  que  je  veux  précisément  éviter.  Dans  raffaire  Dreyfus,  il  a  été 
beaucoup  trop  question  du  panier,  je  ne  veux  pas  que  ceci  se 
répète  ;  les  journaux  en  ont  beaucoup  trop  parlé,  ont  raconté  à  ce 
sujet  un  tas  d'histoires.  D'ailleurs,  j'ai  dit  là-haut  que  cette  source 
ne  donnait  plus  rien.  » 

Le  capitaine  Lauth,  lui,  ajouta  :  u  Mais,  d'ailleurs,  jrien  ne 
prouve  qu'il  a  touché  la  personne,  puisqu'il  n'a  pas  passé  par  la 
poste;  vous  ne  pourrez  jamais  dire  que  ce  télégramme  a  réellement 
atteint  le  destinataire?  » 

C'est  à  ce  moment  que  s'est  passée  la  question  du  cachet,  du 
timbre  de  la  poste.  Le  commandant  Picquart  demanda  :  a  Croyez- 
vous  que  l'on  pourrait  obtenir  de  la  poste  l'apposition  d'un  timbre, 
d'un  cachet  f  » 

Lauth  répondit  :  a  Cela,  je  n'en  sais  rien.  A  la  poste,  ils  ne  sont 
pas  toujours  complaisants,  il  faudrait  demander  à  M.  Gribelin.  » 

M.  Gribelin  était  spécialement  chargé  des  relations  avec  le  ser- 
vice de  la  Poste  : 

((  Et  pourquoi?  ajouta  Picquart,  d'ailleurs  vous  serez  toujours  là, 
vous,  Lauth,  pour  dire  que  cette  carte  télégramme  a  été  écrite  par 
A.  » 

A  quoi  Lauth  répondit  :  a  Jamais,  ce  n'est  pas  son  écriture  ». 

Le  travail  en  resta  là,  nous  n'allâmes  pas  plus  loin,  et  on  remit 
les  épreuves  que  nous  avions  obtenues  au  chef  de  service. 

On  a  prétendu  que,  depuis  i894,  les  fuites  avaient  continué  à 
l'Etat-major  de  l'armée,  et  on  en  a  donné  comme  exemple  la  pro- 
duction d'une  copie  d'un  tableau  d'effectifs  de  guerre  qui  provenait 
de  l'étranger.  Je  vais  à  ce  sujet  entrer  dans  des  détails  que  je  crois 
absolument  nécessaires. 

£n  1896,  à  une  époque  que  je  ne  me  rappelle  pas  d'une  manière 
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très  précise,  mais  qui  doit  être  dans  le  premier  semestre,  le  chef  du 
service  des  renseignements  reçut  une  lettre  d'un  étranger  lui  disant 
qu'il  se  trouvait  en  possession  de  documents  provenant  de  l'Elat- 
major  français,  qu'il  pourrait  lui  indiquer  quels  étaient  ces  docu- 
ments, et  môme  lui  faire  connaître  par  quel  moyen  ils  avaient 
quitté  la  France.  Cet  étranger,  pour  donner  une  idée  de  ce  qu'il 
pouvait  fournir,  avait  envoyé  une  copie  d'un  tableau  d'etîectifs  de 
guerre.  Le  commandant  Picquart  me  chargea  d'aller  voir  au  pre- 
mier bureau  ce  que  cela  signifiait,  si  ce  document  était  exact  et  à 
quelle  époque  il  remontait.  J'allai  avec  cette  copie  trouver  le  chef 
du  premier  bureau,  et  Ton  trouva  que  c'était  la  copie  de  la  pre- 
mière page  d*un  tableau  F,  tableau  d'effectifs  de  guerre  formant  la 
composition  d'un  corps  d'armée,  tableau  qui  avait  été  fait  en  1894 
pour  le  plan  13.  Il  contenait  certaines  indications  nouvelles  qui  ne 
figuraient  pas  sur  les  anciens  tableaux  d'effectifs  de  guerre  ;  mais  il 
y  a  lieu  de  remarquer  que  ces  tableaux  étaient  en  préparation  au 
premier  bureau  de  Tétat-major  de  l'armée  depuis  le  mois  de 
mars  1894,et  que  la  première  épreuve  venue  de  l'Imprimerie  Natio- 
nale y  est  arrivée  en  mars  1894. 

Autre  chose  encore  à  remarquer,  c'est  que,dans  sa  lettre,  l'étran- 
ger en  question  disait  que  nous  ferions  bien  de  vérifier  les  additions 
de  nos  tableaux  parce  qu'il  y  avait  des  erreurs  ;  ce  qui  prouve  bien 
que  la  copie  n'avait  pas  été  faite  sur  l'édition  définitive,  mais  sur 
l'une  des  épreuves  au  courant  du  tirage  qu'on  en  avait  fait,  puis- 
qu'on avait  fait  plusieurs  corrections  et  ajouté  peut-être  certains 
éléments. 

En  tout  cas,  ces  tableaux  d'effectif»  de  guerre  sont  préparés  au 
premier  bureau  de  l'État-major  de  Farmée,  qui  les  communique 
aux  directions  et  services  intéressés^  pour  leur  demander  leur  avis, 
et  ce  n'est  que  quand  tout  ce  monde  est  d'accord  que  les  tableaux 
sont  tirés  d'une  manière  définitive.  D'ailleurs  ces  tableaux  d'effec- 
tifs de  guerre  se  trouvent  dans  tous  les  états-majors  de  corps 
d'armée  ;  le  premier  bureau  en  envoie  huit  exemplaires  k  chaque 
état-major  et  le  corps  d'armée  les  distribue  ensuite  dans  ses 
différents  services. 

Je  passe  maintenant  à  l'année  1897.  A  la  fin  du  mois  de  janvier, 
une  entrevue  eut  lieu  à  Luxembourg  avec  l'agent  désigné  par  les 
lettres  R.  C.  On  avait  déjà  eu  avec  cet  agent  une  première  entrevue 
à  Bàle,  et  cette  première  entrevue  n'avait  donné  aucun  résultat.  A 
la  deuxième  entrevue,  il  en  fut  absolument  de  même,  le  résultat  fut 
nul,  malgré  toutes  les  offres  qu'on  avait  faitesk  cet  agent  d'entrer  à 
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notre  service.  Il  prétexta  d*abord  qu'il  ne  pouvait  pas  quitter  Ber- 
lin ;  il  prétexta  toute  espèce  de  motifs,  il  nous  dit  qu'il  avait  bien  des 
fois  songé  à  nous  rendre  quelques  petits  services,  mais  que  pour  le 
moment  il  ne  pouvait  pas  accepter  les  propositions  que  nous  lui 
faisions. 

On  a  même  été  jusqu*à  lui  dire  :  «  Vous  n*aurez  pas  besoin  de 
vous  installer  en  France,  vous  vous  installerez  dans  une  ville  de 
l'étranger,  vous  toucherez  tant  par  mois,  vous  dépouillerez  les 
journaux  et  revues  militaires,  et  vous  nous  donnerez  votre  appré- 
ciation sur  les  dilTérents  articles.  » 

Il  ne  répondit  rien  et  sa  seule  préoccupation  était  de  savoir  si 
on  ne  pouvait  pas  lui  nuire  auprès  de  son  gouvernement. 

Pendant  cette  entrevue,  on  parla  à  un  certain  moment  du  ser* 
vice  des  renseignements  de  son  pays,  avec  le^el  il  avait  eu  une 
entrevue  trois  ou  quatre  jours  auparavant.  Mon  avis  était  que  cet 
homme  nous  avait  été  envoyé  soit  par  le  chef  du  service  de  rensei- 
gnements en  question,  soit  par  le  syndicat.  (Mouvement.) 

Quelque  temps  après,  dès  le  dimanche  qui  a  précédé  le  14  juil- 
let de  celte  année,  je  me  trouvais  à  Vienne  pour  y  voir  un  de  nos 
agents.  J'ai  pu  recueillir  dans  le  milieu  des  agents  allemands,  à 
Bruxelles,  qu'on  y  était  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  avait  eu 
lieu  et  l'on  racontait  que  ce  nommé  R.  G.  se  vantait  de  nous  avoir 
roulés. On  commençait  à  dire,  dans  ce  milieu  des  agents  allemands, 
que  bientôt  on  désignerait  le  véritable  traître  et  que  c'était  le  major 
Ester  hazy.. 

Je  passe  à  l'année  1898.  Le  26  juillet  de  cette  année,  je  fus 
désigné  pour  aller  accompagner  le  colonel  Henry  dans  le  cabinet  de 
M.  Bertulus,  pour  y  visiter  les  papiers  qui  avaient  été  saisis  chez 
Mme  Pays  et  chez  le  commandant  Esterhazy.  Le  commandant 
Henry  me  prévint  la  veille.  Nous  partîmes  vers  midi  et  demi.  Nous 
arrivâmes  au  Palais  de  Justice.  Le  colonel  Henry  entra  dans  le 
cabinet  de  M.  Bertulus,  pendant  que  moije  passais  au  service  anthro- 
pométrique où  j'avais  des  renseignements  à  demander  à  M.  Bertil- 
Ion.  Quand  j'arrivai  dans  le  cabinet  de  M.  Bertulus,  j'y  trouvai 
>fme  Pays,  le  commandant  Esterhazy  et  M*^  Tézenas.  On  avait  déjà 
ouvert  les  scellés  et  nous  continuâmes  la  visite  de  ces  divers  papiers 
qu'on  avait  saisis.  Cette  visite  fut  longue.  11  faisait  une  chaleur 
accablante.  Bientôt  la  conversation  prit  une  tournure  assez  singu- 
lière, j'en  ai  été  très  étonné.  Si  on  n'avait  pas  vu  là  M*  Tézenas,  on 
se  serait  certainement  cru  ailleurs  que  dans  un  cabinet  de  juge 
d'instruction. 
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M.  Bertulus.  —  Je  demande  la  parole  immédiatement. 

Lk  Présidrnt.  —  Je  vous  prie  de  vous  asseoir,  je  vous  donnerai 
la  parole  en  temps  et  lieu. 

Le  capitaine  Junck.  —  M™^  Pays  trouvait  qu'on  étouffait;  M.  Ber- 
tulus lui  dit  alors  :  «  Vous  pouvez  ôler  votre  jaquette,  mais  peut- 
être  n'avez-vous  pas  de  manches?  »  M"«  Pays  lui  répondit  que  non. 
M.  Bertulus  lui  répliqua  :  ((  Je  retire  alors  ma  permission,  car  on 
pourrait  peut-être  se  livrer  à  des  commentaires.  » 

Le  commandant  Esterhazy  donna  des  explications  sur  les  filons 
diamantifères.  M.  Bertulus  lui  dit  :  «  Vous  êtes  joliment  ferré  sur 
cette  question.  »  Esterhazy  répondit  :  «  J'ai  été  assez  payé  pour 
être  instruit  à  ce  sujet,  j'ai  perdu  assez  d'argent.  » 

A  ce  moment  on  fit  également  circuler  une  gravure  d'une  édition 
des  contes  de  La  Fontaine,  au  sujet  de  laquelle  il  y  eut  un  certain 
nombre  de  réflexions  échangées.  Nous  arrivâmes  enfin  au  bout  de  ce 
dépouillement.  Nous  n'avions  rien  trouvé.  On  parla  alors  des  bruits 
qui  circulaient  à  l'extérieur.  M™*  Pays  dit:  «Ah!  cela  doit  être  très 
curieux  d'être  en  ce  moment  sur  les  boulevards,  on  doit  entendre  de 
singuliers  cris  des  camelots  pour  la  vente  des  journaux.  » 

Elle  donnait  des  détails  sur  la  manière  dont  elle  était  enfermée  k 
la  prison.  Le  commandant  Esterhazy  lui  demanda  des  renseigne- 
ments sur  sa  santé.  On  parla  ensuite  de  la  fin  prochaine  de  cette 
instruction.  M.  Bertulus  dit  qu'il  voudrait  bien  être  à  Dieppe  sur 
les  bords  de  la  mer.  «  Dans  quelques  jours  j'espère  bien  y  aller.  » 
Le  commandant  Esterhazy  lui  dit  alors  :  a  Vous  serez  récompensé, 
vous  aurez  la  robe  rouge.  »  M.  Bertulus  répliqua  :  «  Oh!  la  robe 
rouge!  j'en  suis  bien  loin.  »  On  parla  ensuite  d'avancement  et 
M.  Bertulus  lui  demanda  quand  il  passerait  lieutenant-colonel. 

Je  suis  obligé  ici  d'entrer  dans  certains  détails.  11  s'est  passé  k 
un  moment  le  fait  suivant: 

On  parlait  toujours  de  la  chaleur,  tout  le  monde  s'essuyait  et 
s'épongeait,  la  conversation  tomba  naturellement  sur  les  rafraîchis- 
sements; quelqu'un  prononça  le  mot  de  bock,  un  autre  répondit  : 
((  Oui,  cela  ne  ferait  pas  mal  d'en  avoir  quelques-uns  ici.  »  M.  Bertulus 
nous  raconta  alors  que  lorsqu'il  était  à  Nice  il  avait  eu  à  instruire 
une  affaire  dans  laquelle  se  trouvaientimpliquésdesfinanciersetdes 
capitalistes  ;  que  tout  d'abord  il  les  avait  mis  sous  le  régime  de  la 
pistole,  qu'ensuite,  sur  leurs  réclamations,  il  les  avait  autorisés  à 
faire  venir  leurs  repas  du  restaurant,  et  que,  bientôt,  cela  ayant  pris 
des  proportions  exagérées,  il  avait  dû  supprimer  cette  permission, 
parce  qu'à  l'extérieur  on  l'accusait  de  vouloir  prendre  les  inculpés 
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par  l'ivresse  et  par  le  Champagne.  M'"'^  Pays  fit  cette  observation  : 
n  Avez-vous  remarqué  avec  quelle  habileté  Bertulus  a  coupé  au 
bock?  à  propos  de  bière,  il  a  parlé  de  Champagne  ». 

Lorsque  vint  le  moment  de  s'en  aller,  le  colonel  Henry  dit  k 
M.  Bertulus  :  «  Si  on  me  voit  sortir  accompagné  de  quehju'un  et  s'il 
y  a  des  reporters  qui  se  trouvent  dans  le  couloir,  on  ne  manquera 
pas  de  dire  que  le  colonel  Henry  a  été  arrêté.  »  Et  M™«^  Pays  ajouta 
même:  a  Ce  serait  une  belle  information  à  lancer  sur  le  boulevard  ce 
soir.»  M.  Bertulus  dit  alors,  en  s*adressant  au  colonel  Henry  :  u  Mon 
cher  colonel,  mon  cher  ami.  qu'à  cela  ne  tienne,  Je  vais  vous 
accompagner  jusqu'à  l'extrémité  de  la  galerie...  »  Et  il  nousaccom- 
pagna. 

A  peine  étions-nous  sortis  de  l'endroit  qui  conduit  de  son  cabinet 
au  couloir,  qu1l  prit  le  colonel  ilenry  parla  taille;  il  était  à  côté  de 
lui,  h  droite,  le  colonel  Henry  h  gauche,  moi,  je  me  trouvais  à  droite 
de  M.  Bertulus  ;  M.  Bertulus  tapait  sur  Tépaule  du  colonel  Henry, 
et,  chemin  faisant,  avant  d'arriver  h  l'extrémité  de  la  galerie,  il  lui 
dit  ces  mots:  «Voyez- vous,  on  peut  reprocher  à  cet  homme-lli  tout 
ce  qu'on  voudra  au  point  de  vue  de  l'honnêteté,  au  point  de  vue  de 
l'argent,  c'est  un  rastaquouère  ;  mais  au  point  de  vue  delà  trahison, 
il  n'y  a  rien.  » 

Tl  nous  accompagna  jusqu'à  l'extrémité  de  la  galerie,  nous 
prîmes  congé  de  lui.  Nous  ne  rentrâmes  pas  immédiatement  au 
ministère;  en  sortant  de  là,  nous  sommes  allés  au  service  anthropo- 
métrique pour  voir  M.  Bertillon  que  nous  n*avons  pas  rencontré,  et 
ensuite  nous  sommes  allés  voir  M.  Gonse  qui  était  en  traitement  à 
l'hospice  des  frères  Saint-Jean-de-l)ieu,  où  nous  lui  avons  rendu 
compte  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

J'ajoute  que,  dans  une  visite  précédente,  le  colonel  Henry  avait 
rapporté  deux  ou  trois  pièces  qui  ont  été  remises  pev  lui  au  général 
Roget,  et  que  j'ai  eu  occasion  plus  tard  de  reprendre  dans  le  carton 
où  elles  avaient  été  déposées.  Après  le  départ  du  général  Roget,  je 
les  ai  rendues  lorsque  M.  de  Freycinet  me  les  a  demandées  pour  les 
envoyer  à  la  Cour  de  cassation.  Dans  ces  pièces  que  j'ai  lues  il  n'y 
avait  rien  de  grave  contre  le  colonel  Henry  comme  on  a  bien  voulu 
le  dire. 

Il  y  avait  là  des  renseignements  ([ue  toutes  les  personnes  qui 
avaient  assisté  au  huis  clos  du  procès  Ësterhazy  avaient  entendus. 

Ces  pièces,  je  les  ai  rendues...  je  les  ai  données  quand  on  me  les 
a  demandées,  en  octobre  ou  novembre  de  l'année  dernière. 

Après  le  suicide  du  colonel  ilenry,  je  fus  chargé  de  reprendre  la 


direction  du  service  des  renseignements  que  je  conservai  jusqu'au 
mois  de  janvier  de  cette  année. 

J'ai  été  en  relations  directes  h  ce  moment  avec  un  agent  dont  on 
a  beaucoup  parlé,  l'agent  Guénée,  au  sujet  duquel  je  pourrais 
donner  quelques  indications  si  vous  le  désirez. 

Le  Phksident.  —  Vous  pouvez  passer  là-dessus. 

Le  capitaine  Jinck.  —  Je  dois  faire  alors  une  remarque,  qui  a 
son  importance,  h  propos  des  derniers  événements  passés;  c'est  que, 
vers  la  fin  de  l'année,  j'ai  reçu  du  ministre  l'ordre  de  faire  cesser 
toute  relation  directe  entre  les  officiers  du  service  des  renseigne- 
ments et  les  agents  qui  étaient  chargés  de  surveiller  certaines  per- 
sonnes appartenant  au  monde  diplomatique.  La  raison  que  l'on  me 
donna  fût  qu'il  fallait  pouvoir,  le  cas  échéant,  désavouer  ces  rela- 
tions. 

Je  crois,  mon  colonel,  que  c'est  tout  ce  que  j'avais  k  dire. 

Le  LrEDTEiNAXT-coLOMîL  CONSEILLER.  —  Vous  a-tou  rcmis  le  Manuel 
de  tir  lorsque  vous  éliez  stagiaire? 

Le  capitaine  Jvxck.  —  Je  ne  l'ai  pas  demandé. 

Le  lieltexant-colonel  conseiller.  —  Avez-vous  su  qu'il  était  mis 
à  votre  disposition  ? 

Le  cAprrALNE  Jlxck.  —  Je  n'étais  pas  artilleur,  je  ne  m*intéressais 
pas  à  ces  questions. 

Le  lieutexaxt-coloxel  conseiller.  —  Savez-vous  quelle  est  l'ins- 
truction sur  les  troupes  de  couverture  que  l'accusé  a  portée  au 
service  intérieur  pour  la  faire  aulographier? 

Le  capitaine  Jinck.  —  Je  n'étais  pas  dans  le  même  service  que 
Dreyfus,  j'appartenais  h  la  section  des  côtes  ;  je  ne  pourrais  pas  vous 
dire. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  est-il  arrivé  quelquefois  d'entrer 
au  ministère  et  dans  votre  bureau  avec  un  civil? 

Le  capitaine  Junck.  —  Au  service  des  renseignements,  oui. 

Le  cAPrrAiNR  Beauvais.  —  Personnellement? 

Le  capit'.ink  JrxcK.  —  Personnellement,  non;  mais  j'ai  vu  des  offi- 
ciers eu  civil  n^appartenant  pas  au  ministère  y  entrer  avec  leurs 
camarades. 

Lrcapitaixe  Beauvais.  — Je  ne  vous  parle  pas  d'officiers  en  civil, 
îe  vous  parle  de  civils. 

Le  capit.mxe  Junck.  —  Cela  peut  arriver. 

Le  capitaine  Bfl^uvais.  —  Pour  ces  tirages  que  vous  étiez  chargé 
de  faire,  ne  vous  seriez-vous  pas  trompé?  Personnellement,  n'au- 
riez-vous  pas  été  au  service  intérieur? 
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Le  capitaine  Junck.  —  Je  ne  sais  pas  quelles  étaient  les  instruc- 
tions données  h  ce  moment.  Quand  j'ai  été  au  premier  bureau  et 
qu'on  m'a  chargé  de  ce  travail,  je  ne  faisais  que  prendre  la  succès* 
p  sion  de  Dreyfus.  Il  me  conduisit  lui-même  au  service  intérieur. 

<i  Pendant  la  première  période,  au  moment  où  nous  étions  au  premier 

I  bnreau,  premier  semestre... 

Le  PiiKsiDENT.  —  Cela  n'a  pas  d'importance. 
Le  capitaine  Junck.  —  A  partir  de  ce  moment  je  ne  sais   pas 
quelles  ont  été  les  instructions  données  à  Dreyfus  par  Tofficier 
chargé  de  ce  travail  ;  cet  officier  était  le  commandant  Déprez,  en 
garnison  à  Vincennes. 

M®  Démange.  —  J'aurais  (juelques  questions  à  poser  sur  l'affaire 
Dreyfus. 

Youdriez-vous,  monsieur  le  président,  demander  au  capitaine 
Junck  ceci  :  En  1894  il  connaissait  les  faits  qu'il  a  énumérés  tout 
à  rheure  au  sujet  de  la  vie  privée  de  Dreyfus  et  dont  il  fait 
évidemment  aujourd'hui  une  charge  contre  le  capitaine  Dreyfus  ; 
comment  dès  lors  et  pourquoi  a-t-il  dit  h  la  Cour  de  cassation 
(page  294)  :  «  Je  me  suis  trouvé  pendant  de  longs  mois  travaillant 
à  côté  de  lui  et  rien  chez  lui  ne  faisait  prévoir  qu'il  pouvait  se  rendre 
coupable  de  trahison.  »  Comment  concilie-t-il  cette  appréciation 
avec  son  attitude  d'aujourd'hui? 

Le  capitaine  Jinck.  —  Devant  la  Cour  de  cassation  j'ai  raconté 
rincident  de  la  Valtesse...  En  elTet,  pendant  que  je  travaillais  avec 
Dreyfus,  à  TÉtat-major,  je  ne  l'ai  jamais  vu  faire  un  travail  pouvant 
me  faire  supposer  qu'il  ait  trahi.  Après  cela  on  m'a  demandé  ce  que 
je  connaissais;  je  raconte  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

M«  Démange.  —  Pourquoi,  M.  le  capitaine  Junck  n'a-t-il  pas 
raconté  à  la  Cour  de  cassation  le  fait  qui  a  trait  au  cercle  du  Mans? 
Le  capitaine  Jinck.  —  Parce  que  je  n*y  ai  pas  pensé  à  ce  moment. 
J'ai  déposé  très  rapidement.  Je  suis  resté  à  la  Cour  de  cassation  jus- 
qu'à 7  heures  du  soir;  quand  je  suis  sorti,  je  me  suis  rappelé  que 
j'avais  omis  de  parler  de  cette  question. 

M«  Démange.  —  C'était  bien  au  cercle  civil  du  Mans  qu'il  aurait 
dit  avoir  joué? 

Le  (CAPITAINE  JiNCK.  —  Jc  ii'ai  pas  précisé,  monsieur  le  défenseur, 
je  n'ai  fait  que  rapporter  ce  que  Dreyfus  m'a  raconté. 

M^  Démange.  —  La  seconde  question,  monsieur  le  président,  est 
celle-ci.  Est-ce  que  M.  le  capitaine  Junck  n'a  pasdit  et  ne  pense  pas 
que  tous  les  ofQciers  stagiaires  qui  étaient  avec  Dreyfus,  dont  lui, 
connaissaient  la  concentration,  et  étaient  capables,  chacun  d*eax» 
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de  dessiner  sur  uae  carte  quelconque  le  tableau  de  concentration  i 

Le  Président.  —  Est-ce  que  les  stagiaires  étaient  capables  de 
dessiner  sur  une  carte  le  tableau  de  concentration  ? 

Le  cAPrrAixE  Juxck.  —  A  peu  près  tous,  mon  colonel. 

Le  Président.  —  Ils  étaient  capables  de  le  faire  de  mémoire? 

LE<:Ai»rrAiNE  Jlnck.  —  Nous  Tavons  eu  entre  les  mains,  au  qua- 
trième bureau,  avec  plus  ou  moins  de  détails. 

M''  Démange,  —  Il  n'y  avait  rien  \k  de  particulier  à  Dreyfus  ? 

Le  Président.  —  Vous  n'avez  rien  remarqué  de  particulier  à 
Dreyfus  dans  la  facilité  avec  laquelle  il  faisait  ce  travail  ? 

Le  (îafitaink  Jl  nck.  —  Nous  avons  tous  remarqué,  nous  autres  sta- 
giaires, la  facilité  avec  laquelle  Dreyfus  faisait  ce  travail  et  les 
détails  qu'il  connaissait.  D'ailleurs,  c'était  naturel,  puisqu'au  réseau 
de  l'Est  où  aboutissent  tous  les  transports  il  avait  plus  de  rensei- 
gnements que  nous  qui  nous  trouvions  dans  les  réseaux  d'où  par- 
taient les  transports . 

M®  Demanoi:.  —  Je  crois  que  M.  le  président  ne  comprend  pas 
bien  la  question.  J'ai  demandé  si  c'était  là  unfait  spécial  à  Dreyfus, 
dont  on  puisse  induire  contre  lui  une  charge  de  culpabilité,  ou  si,  au 
contraire,  comme  l'a  déclaré  le  capitaine  Junck  :  (t  en  ce  qui  con- 
cerne la  concentration,  Dreyfus  la  connaissait  très  bien  et  était 
capable  de  la  dessiner  sur  une  carte  quelconque,  comme  la  plupart 
de  nous  d'ailleurs.  » 

Le  capitaine  Junck  maintient-il  sa  déposition  ? 

Le  capitaine  Jlnck.  —  Oui. 

Me  Demance.  —  Bien.  La  troisième  question  est  celle-ci:  elle  a 
trait  h  ce  tableau  d'effectif  des  armées,  qui  aurait  été  en  i896  dérobé 
au  ministère,  qu'on  aurait  proposé  toutefois  de  restituer.  Le 
capitaine  Junck  a  fait  observer  que,  dès  1894,  on  avait  commencé  le 
travail  au  premier  bureau.  Voulez-vous  lui  demander  où  il  était  en 
i894,  à  quel  bureau  il  était,  puisqu'il  était  avec  Dreyfus? 

Le  Président.  —  A  quel  bureau  avez-vous  passé  en  1894? 

Le  capitaine  Junck.  —  Le  premier  semestre  nous  étions  au 
deuxième  bureau  ;  par  conséquent  au  3^  trimestre  nous  étions  au 
troisième  bureau. 

M^  Deuange.  —  Par  conséquent,  en  1894,  c'est-à-dire  au  moment 
où  au  premier  bureau  on  faisait  ce  travail  pour  le  nouveau  plan, 
ni  Dreyfus,  ni  M.  le  capitaine  Junck  n'étaient  au  premier  bureau. 

Ma  quatrième  question  est  celle-ci  ;  elle  a  trait  à  une  question 
posée  par  un  de  messieurs  les  juges.  Tout  à  l'heure,  quand  un  de 
messieurs  les  juges  a  demandé  si  un  civil  pouvait  entrer  au  Minis- 
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tère  facilement,  M.  le  capitaine  Junck  a  répondu:  «  Oui,  au  bureau 
des  renseignements.  »  Je  demande  s'il  fait  une  distinction  k  ce 
point  de  vue  entre  le  bureau  des  renseignements  et  les  autres 
bureaux  du  Ministère:? 

Le  Présidknt.  —  Faites-vous  une  distinction  entre  les  facilités 
d*accès  au  bureau  des  renseignements  et  aux  autres  parties  du 
Ministère  ? 

Le  c\i»itaink  .Iunck.  —  Pour  entrer  d'une  façon  générale  au 
Ministère,  il  faut  avoir  une  permission  d'entrée. 

Pour  le  service  des  renseignements,  le  chef  du  service  a  le  droit 
de  faire  entrer  dans  une  certaine  partie  du  ministère,  dans  une  salle 
d'attente  spéciale  au  service,  ou  même  dans  le  service,  les  personnes 
qui  demandent  à  lui  parler  ou  qui  sont  en  relations  avec  le  service 
des  renseignements.  Il  y  a  à  cet  effet  un  téléphone  qui  relie  la  loge 
du  concierge  au  service  des  renseignements  et  c'est  pour  cela  que 
j'ai  tenu  h  faire  la  distinction. 

M**  Deman(îk.  —  Je  lis  en  effet  dans  la  déposition  jie  M.  le  capi- 
taine JuncU  :  IX  Kn  effet,  lorsque  M.  Leblois  venait  au  ministère,  il 
était  annoncé  par  le  téléphone  qui  relie  la  loge  du  concierge  au 
service  des  renseignements,  c'était  le  capitaine  Valdant  ou  moi  qui 
répondions  le  plus  souvent  à  l'appel  du  téléphone.  M^  Leblois  était 
introduit  ensuite  soit  dans  la  salle  d'attente,  soit  directement  dans 
le  bureau  du  chef  de  service,  »  Par  conséquent,  un  civil  ne  pouvait 
entrer  au  bureau  dos  renseignements  sans  prévenir  par  téléphone; 
je  demande  s'il  avait  plus  facilement  accès  dans  les  autres  bureaux? 

Lk  capitaine  Junck.  —  J'ai  vu  plusieurs  fois  des  camarades 
qui  avaient  été  au  ministère  ou  même  qui  n'y  avaient  jamais  été, 
entrer  en  civil  vers  deux  heures  par  la  porte  delà  rue  Saint-Domi- 
nique où  la  surveillance  n'est  pas  aussi  rigoureuse,  et  où  le  planton 
est  habitué  à  laisser  passer  les  officiers  en  civil. 

M^'  Dema.nge.  —  Alurs,  des  officiers,  dont  vous  faisiez  partie,  prati- 
quaient un  usage  qui  était  interdit? 

Le  cai'itmne  JiNcK.  —  J'ai  vu  quelquefois  des  officiers  entrer 
en  bourgeois. 

M^  De.ma.n<îe.  —  C'étaient  des  officiers  en  bourgeois? 

Le  Phksidem,  au  trmoin.  —  C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent 
que  vous  avez  entendu  parler  1 

Le  caimtaink  Jinck.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

Le  PiiKMDicNi.  —  Accusé,  levez-vous.  Avez-vous  des  observa- 
tions à  faire  ? 

Le  caimtaim:  Duevi  i<.  —  Je  ne  rappellerai  pas  au  témoin  les  con- 
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fideoces  d'ordre  privé  qu'il  m'a  faites  lui-même;  je  ne  le  suivrai 
pas  sur  ce  terrain.  Dans  celte  affaire,  j'ai  les  mains  propres  et  je 
les  garderai  propres  !  Il  y  a  un  ordre  de  faits  que  je  veux  relever; 
le  témoin  parle  de  confidences  au  point  de  vue  du  jeu.  Enfin  !  voici 
une  accusation  précise  à  cet  égard:  j'ai  joué,  dit-on,  au  cercle  du 
Mans.  J'affirme  que  je  ne  suis  jamais  allé  au  cercle  du  Mans,  que  je 
n'y  ai  jamais  joué;  j'ai  la  conviction  que  les  membres  de  ce  cercle, 
qui  doivent  être  des  personnes  parfaitement  honorables,  viendront 
le  dire.  Je  vous  demande  simplement,  mon  colonel,  de  faire  une 
enquête,  afin  de  savoir  qui  dit  la  vérité. 

Second  point,  les  conférences  qui  ont  été  faites  à  l'État-major  de 
l'armée  en  décembre  1893  au  4**  bureau. 

J'étais  absent  au  moment  de  ces  conférences;  j'étais  au  lit  de 
mort  de  mon  père,  par  conséquent  je  n'y  ai  pas  assisté.  Enfin, 
pour  la  question  des  manœuvres,  dès  le  mois  de  juin  i894,  nous 
étions  informés  par  une  circulaire  officielle  que  nous  ferions  notre 
stage  dans  les  corps  de  troupe  :  les  stagiaires  de  première  année, 
en  juillet,  août  et  septembre;  les  stagiaires  de  deuxième  année,  en 
octobre,  novembreet  décembre;  par  conséquent,  que  nous  ferions 
notre  stage  dans  un  corps  de  troupe  à  un  moment  où  il  n'y  aurait 
pas  de  manœuvres.  11  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  doute  pour  aucun 
de  nous  dans  notre  esprit. 

Quant  aux  deux  officiers  qui,  paraît-il,  — je  l'ignorais,  —  ont  été 
employés  dans  les  gares  commecommissaires  régulateurs  au  moment 
de  la  dislocation  des  manœuvres,  cela  ne  s'appelle  pas  aller  en  ma- 
nœuvres, c'est  une  fonction  spéciale  qui  peut  durer  48  heures,  il  ne 
faut  pas  jouer  sur  les  mots,  il  faut  préciser.  Par  conséquent,  dès  le 
mois  de  juin  1894,  nous  savions,  d'une  façon  définitive,  que  nous 
irions  dans  des  corps  de  troupe  en  octobre,  novembre  et  décembre, 
et  par  conséquent  que  nous  n'irions  pas  aux  manœuvres. 

Enfin,  je  ne  sais  pas  quel  propos  le  témoin  a  rapporté  encore, 
ce  serait  une  conversation  au  point  de  vue  du  Siam  et  de  Madagas- 
car. Je  n'ai  pas  très  bien  compris  tout  cela. 

Il  est  certain  que  j'eusse  très  vivement  désiré  faire  partie  d'une 
expédition,  c'est  tout  naturel  chez  un  officier;  mais  on  a  parlé  d'un 
cousin  que  j'aurais  eu  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  or,  je 
n'ai  jamais  eu  de  cousin  ni  là  ni  ailleurs,  et  je  ne  comprends  pas  ce 
que  le  témoin  a  voulu  dire. 

On  a  parlé  enfin  des  tableau  d'approvisionnement. 

J'étais  chargé,  concurremment  avec  tous  les  autres  stagiaires,  de 
surveiller  le  tirage  des  tableaux  d'approvisionnement  des  troupes  de 
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couverture.  A  chaque  séance,  on  nous  remettait  un  tableau  et  c'est 
ce  tableau  qui  devait  être  autographié  à  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires. Les  stagiaires  roulaient  pour  ce  service;  il  y  en  avait  un 
certain  nombre,  el  à  chaque  séance,  nous  ne  faisions  autographier 
qu'un  seul  tableau.  C'est  moi  qui  ai  commencé  la  série  ;  j'ai  retrouvé 
la  date,  c'est  le  30  août. 

Quand  on  m'a  remis  ce  premier  tableau,  je  n'ai  probablement 
pas  fait  attention  aux  indications  qu'on  me  donnait  pour  le  service 
géographique;  et  j'ai  fait  comme  Cannée  précédente  au  premier 
bureau  (comme  on  vous  le  rappelait  toutîi  rheure)oii  toute  Tinipres- 
sion  des  documents  se  faisait  au  service  intérieur.  .Fai  donc  fait 
comme  l'année  précédente  et  je  suis  allé  tout  simplement  au  service 
intérieur  pour  l'impression. 

<jucind  je  suis  rentré  le  soir,  j'ai  remis  ces  documents  et  on  m'a 
fait  une  observation.  11  n'y  aurait  probablement  pas  eu  d'inconvé- 
nients à  cela;  mais  au  même  moment  le  colonel  de  la  Xoé,qui  avait 
fait  immobiliser  une  presse  autographique,  a  réclamé  également. 
Sur  cette  double  observation,  on  m'a  envoyé,  comme  on  vous  l'a  dit, 
m'exGuser  auprès  du  colonel  de  la  Noé. 

On  a  supprimé  probablement  cette  première  autographie,  et  je 
suis  retourné  le  3  septembre  au  service  géographique  pour  faire 
autographier  le  premier  tableau  d'approvisionnement. 

En  résumé,  je  crois  que  j'ai  fait  surveiller  celte  autographie 
pendant  cinq  ou  six  séances.  J'aurais  donc  fait  autographier  cinq 
ou  six  tableaux  au  service  géographique. 

Combien  y  a-t-il  de  tableaux  dans  l'ensemble,  je  n'en  sais  rien. 
C'est  un  fait  qu'il  y  aurait  lieu  de  vérifier.  Je  crois  que  la  partie  que 
j'ai  surveillée  dans  l'ensemble  est  bien  faible,  puisque  nous  devions 
tous  partager  ce  travail.  Je  crois  que  moi,  personnellement,  j'ai  sur- 
veillé en  tout  l'autographie  de  cinq  ou  six  tableaux.  Je  demande  donc 
à  vérifier  le  nombre  de  tableaux  total  qu'il  y  avait  à  autographier. 

Le  Pm:>ii»KM .  —  M.  Herlulus  avait  demandé  la  parole. 

M.  Bkhti  Li'.s  s'arancf. 

Une  fUscti.ssioN  a  lieu  entre  le  Président  et  M.  Bertulm  quil  e$t 
(tbsolanu'iU  impossible  il'entewlre.  On  entend  seulement  il/.  Bertulus 
disant  : 

M.  Beutilus.  —  Il  y  a  un  moment  où  le  cœur  déborde  et  où  Ton 
n'est  plus  maître  do  soi.  Maintenant,  je  suis  maître  de  moi  et  je 
serai  aussi  bref  que  possible.  Je  ne  ferai  pas  l'honneur  à  M.  Junck 
de  lui  répondre  sur  les  détails  qu'il  a  donnés  au  Conseil  au  sujet  de 
la  visite  qu'il  a  faite  à  mon  cabinet  le  26  juillet.  Je  me  suis  sur 
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tous  ces  points  expliqué  à  la  Cour  de  cassation,  toutes  chambres 
réunies.  Je  suis4ci,  donc  je  n'ai  pas  été  frappé,  donc  les  explications 
que  j'ai  fournies  ont  donné  pleine  satisfaction  à  MM.  de  la  Cour 
suprême,  comme  à  moi-même,  puisqu'ils  sont,  je  le  répète,  et  les 
juges  suprêmes  de  la  France  et  les  juges  au  point  de  vue  discipli- 
naire. Mais  il  y  a  deux  points  qui  sont  très  simples. 

Je  reconnais  que  je  suis  sorti  de  mon  cabinet  avec  le  colonel 
Henry  et  le  capitaine  Junck,  je  suis  sorti  par  une  habitude  que  j'ai  ; 
car,  avec  le  capitaine  Junck,  que  je  connaissais  depuis  longtemps,  je 
m^étais  toujours  montré  courtois,  comme  avec  tous  ceux  d'ailleurs 
qui  venaient  dans  mon  cabinet  à  un  titre  autre  que  celui  d'in- 
culpé. En  sortant  je  les  ai  accompagnés  jusqu'à  la  porte,  jusqu'au 
bout  de  la  galerie. 

J'ai  été  avec  eux  dans  une  certaine  limite  peut-être  (j*accep te  la 
chose)  un  peu  prévenant...  Je  dis  les  choses  telles  qu  elles  sont... 
pourquoi?  vous  allez  le  savoir  :  parce  que  ma  fonction  et  ma  curio- 
sité avaient  été  attirées  d'une  façon  toute  particulière  par  les  recher- 
ches que  ces  deux  messieurs  étaient  venus  faire,  recherches  d'ail- 
leurs qui  sont  demeurées  sans  résultat.  Et  alors,  pendant  tout  le 
temps  de  cette  longue  séance,  je  me  suis  demandé,  je  me  demande 
toujours  :  a  Quelles  peuvent  donc  être  ces  pièces  qu'on  cherche 
avec  tant  de  soin  au  milieu  d'autres  qui  sont  si  considérables, 
elles  tenaient  dans  une  valise  et  dans  un  carton  où  Ton  mettrait 
deux  ou  trois  chapeaux  de  femme?  Qu'est-ce  que  cela  peut  donc 
être?  » 

Je  sors  donc  avec  eux  parce  que  le  juge  d'instruction  a  le  devoir 
de  ne  jamais  bousculer,  commeonTaditil  y  aun  instant,  celui  qu'il 
veut  faire. parler.  Je  voulais  savoir,  c'est  mon  devoir,  je  dois  être 
curieux,  c'est  ma  fonction,  et  quand  on  veut  faire  parler  quelqu'un 
on  ne  le  bouscule  pas,  on  a  avec  lui  les  procédés  qu'il  faut  pour  le 
faire  parler.  Voilà  pourquoi  je  suis  sorti  avec  le  colonel  Henry,  avec 
le  capitaine  Junck  et  voilà  pourquoi  je  voulais  arriver  Ii  savoir 
ce  que  c'était  que  ces  pièces.  Je  reconnais  que  ces  messieurs  ne 
m'ont  rien  dit  et  que  je  suis  arrivé  à  ne  rien  leur  tirer.  J'ai  été 
battu. 

Je  suis  rentré  dans  mon  cabinet,  et  alors  ne  pouvant  pas  et  ne 
devant  pas  sur  ce  point  m'adresser  à  Ësterhazy,  je  dis  à  mon  gref- 
fier :  «  Est-ce  que,  quand  j'ai  lait  ce  tri  si  complètement  etavec  tant 
de  soin,  j'aurais  commis  une  erreur?...  b  €ela  me  préoccupait  ;  û  était 
évident  que  la  pièce  était  très  importante,  puisque  l'on  avait  recom- 
mencé la  travail  fait  par  le  colonel  Henry  et  que  l'on  avait  envoyé 
I.  42 
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deax  officiers  pour  cela,  et  alors  je  demandais  à  moa  greffier  : 
fi  qu'est-ce  que  cela  peut  ôtre?  » 

Immédiatement  Ëstertiazy  répond  :  «  C'est  la  garde  impériale  que 
ces  messieurs  sont  venus  chercher...»  Je  me  retournai  vers  Ester- 
hazy  et  je  lui  dis  :  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  la  garde  impériale?...  » 
Il  n'a  jamais  voulu  me  le  dire. 

Voilà  la  situation.  Voilà  par  conséquent  un  point  sur  lequel  s'est 
élevée  une  discussion,  mais  qui  vous  fait  bien  comprendre  pourquoi 
je  suis  sorti  avec  le  colonel  Henry  et  avec  le  capitaine  Junck.  C'est 
absolument  exact,  je  suis  sorti  avec  eux,  car  j'avais  le  désir  et  le 
devoir  de  savoir  ce  qu'ils  étaient  venus  chercher. 

Maintenant,  un  point  qui  est  absolu  et  sur  lequel  je  déclare  que 
le  capitaine  Junck  a  pris  son  désir  pour  une  réalité,  c'est  qu'il  se 
trompe,  quand  il  dit  que  j'aipu  lui  dire  que  je  ne  croyais  pas  qu'Ëster- 
hazy  fût  un  traître.  Mais  ma  conviction,  messieurs,  sur  ce  point, 
est  basée  d'une  façon  très  complète,  depuis  le  12  juillet,  jour  où  je 
l'ai  arrêté.  Je  l'ai  arrêté  parce  que  j'avais  au  fond  du  cœur  cette  con- 
viction que  j'étais  en  présence  du  traître,  du  traître  unique,  que 
c'était  là  la  clef  de  tout  ce  procès  dont  la  France  périssait!  Voilà 
pourquoi  je  l'ai  arrêté!  Et  cette  conviction,  messieurs,  est  devenue 
plus  profonde  encore  à  mesure  que  je  suis  resté  en  instruction  avec 
Esterhazy.  Et  puis,  ce  que  j'ai  fait  ensuite,  mes  moindres  acte$  et 
mes  moindres  gestes,  tout  confirme  mon  opinion;  je  peux  le  dire, 
je  me  suis  jeté  presque  à  Peau,  m'exposant  à  chaque  instant  h 
me  noyer.  Je  n'ai  jamais  pu  dire  qu'Ësterhazy,  dans  ma  convie 
tion,  n'est  pas  un  traître;  je  dis,  parce  que  je  le  pense  :  «  Ester- 
hazy est  le  traître  et  je  le  dirai  envers  et  contre  tous!  »  (Sen- 
sation.) 

Le  général  Goxse.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  minute. 

Le  PiiKsiDENT.  —  Mon  général,  veuillez  venir. 

Le  r.KNKUAL  GoNSE.  —  Monsieur  le  Président,  je  ne  serais  pas  inter- 
venu dans  ce  débat  si  je  n'avais  entendu  contester  la  déposition  du 
capitaine  Junck.  Le  capitaine  Junck  vous  a  rapporté  tout  à  Thoure 
la  conversation  qu'il  aurait  eue  avec  M.  Bertulusetlecolonol  Ueni-y 
dans  le  corridor  du  cabinet  de  M.  Bertulus.  Cette  conversation, 
comme  rapport  fait  à  moi,  est  absolument  exacte  :  ces  messieurs 
sont  venus  me  trouver  immédiatement  chez  les  frères  Saint- Jean  de 
Dieu  où  j'étais  en  traitement;  ils  m'ont  rapporté  la  conversation^ 
qu'ils  avaient  eue  et  tout  ce  que  vient  de  dire  le  capitaine  Junck.  îlâ 
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m'ont  dit  Dotamment  queM.  Bertulus  les  avaient  reconduits  jusqu'à 
la  porte  et  que,  dans  le  cours  de  la  marche,  il  leur  avait  dit  :  «  Je 
connais  maintenant  le  commandant  Esterhazy,  c*est  un  rastaquouère, 
c'est  un  rien  du  tout,  c'est  un  homm^  taré,  etc..  mais  au  point 
de  vue  de  la  trahison,  il  n'y  a  rien.  »  J'ai  été  frappé  de  cette 
conversation. 

Le  PRÉi5iDKNT,  à  St.  Bertulus.  —  Avez-vous  prononcé  ces  pa- 
roles? 

M.  Bertulus.  —  J'afArme  et  j'atteste  le  moindre  geste,  le  moin- 
dre acte  de  ma  vie  tout  entière  pour  dire  que  M.  le  capitaine  Junck 
—  je  ne  donne  pas  de  démenti  à  H.  le  général  Gonse  —  il  n'était 
pas  là  -"  a  pris  son  désir,  je  prends  la  formule  la  plus  polie,  a  pris 
son  désir  pour  la  réalité. 

Le  cAPrrAiNE  Junck.  —  Je  dois  seulement  faire  observer  que 
M.  Bertulus  a  reporté  à  la  date  du  21  j,uillet  l'accompagnement  du 
colonel  Henry  et  de  moi  jusqu'à  l'extrémité  de  la  galerie.  11  a  dit 
devant  la  Cour  de  Cassation  que  c'était  le  21  juillet.  Or,  cette  scène 
s'est  passée  le  26  juillet,  devant  moi.  Cela  s'explique  par  ce  fait  que 
le  colonel  Henry  sortant  avec  moi  a  fait  cette  réflexion  :  a  Si  on  me 
voit  sortir  accompagné,  on  va  dire  que  je  suis  arrêté  moi  aussi.  » 
H.  Bertulus,  du  moins  devant  la  Cour  de  Cassation,  n'a  jamais  parlé 
de  cette  scène  du  26  juillet. 

Le  Frésidext.  —Henry  est  allé  deux  fois  au  cabinet  de  M.  Ber- 
tulus. 

M.  Bertulus.  —  Le  colonel  Henry  est  venu  dans  mon  cabinet  le 
18,  le  21  et  le  26  juillet  et  aussi  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'août.  Le  capitaine  Junck  a-t-il  vu  sortir  le  colonel  Henry  de  mon 
cabinet  le  21  ? 

Le  GAPrrAiNE  Junck.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire,  je  ne  vous  ai  pas 
démenti  sur  ce  point. 

Le  lieutbnaxt-colonel  Picquart.  — Je  demande  à  dire  un  mot. 

Sur  un  geste  du  Président, 

Le  ueutenant-colonel  Picquart,  ajoute  :  Un  mot,  un  seul  mot. 

Le  Président.  —  Encore?  (Munnures.) 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Je  tiens  h  dire  un  mot  au 
sujet  du  petit  bleu.  Je  dirai  seulement  ceci  :  Pour  que  le  Conserl 


poisse  se  faire  une  idée  exacte  de  la  yalenr  du  témoignage  du  capi- 
taine Junck,  il  n'a  quli  consulter  ce  qu'a  dit  le  capitaine  Junck  au 
sujet  du  petif  bleu  à  l'instruction  Rarary,  à  Tinstroction  Fabre  et  à 
l'instruction  Tavernier  II  verra,  d'une  part,  des  contradictions  fia* 
grantes  entre  les  trois  dépositions  du  capitaine  Junck  ;  d'autre  part, 
les  contradictions  qui  existent  entre  ses  dépositions  et  celles  du 
commandant  Lauth,  et  il  pourra  voir  ainsi  quelle  est  la  valeur  du 
témoignage  de  cet  officier. 

Lb  Présidemt.  —  Les  débats  sont  suspendus;  ils  seront  repris 
demain,  à  6  h.  1/2  du  matin. 

VauHenci  est  levée  à  il  A.  50. 
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